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TRAITÉ 

fait  du  eonfentement  du  très'puiffant  Empereur  de  France  ;  tntre  nous  ta 
très-iUuJlres  Bâcha,  Divan  €f  Milice  d*Alger,  &  le  Sieur  Denis  Dufault^ 
pour  le  rétailijement  du  Négoce  &  P^che  du  CoraiL  Du  on^eme  Mon 

Us  geDeralement  toutes  les  dettes  des  Sieurs  Hquet  ; 
Arnault,  Litour ,  Lalo,  la  Fontaine,  Berthelot  &  Re-> 
buty,  qui  ont  eu  cy  devant  intereft  dans  le  Baftion  » 
faites  tant  à  Alger ,  Bonne ,  qu'autres  lieux ,  font  &  de- 
meureront efléintes  &  entièrement  abolies ,  fans  que  l'on 
en  puifle  feire  aucune  demaiule,  fans  quoy  ledit  Dufaulc 
ne  traiteroit  pas  avec  Nous,  a 
TottuXlll  A 
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»  IL  II  eft^deffendu  à  tous  xf&s  Gipîtaines  de  nos  vaifl^ùx,  gderesotr 
autres  baftimens^  de  donner  aucun  empêchement  ^  ni  faille  aucune  vifite 
à  tous  ceux  qui  feront  audit  Bafiion  ou  places  ea  dépendantes ,  ayant  pa- 
tente de  TAdmiral  de  IPrance ,  &  au  retour  celle  du  Gouverneur  4udir 
l3af{ion,  ni  aux  batteaux  qui  feront  employez  à  ta  pèche  du  corail^;  & 
arrivant  que  l'on  y  contrevienne  ,  feront  lefdits  baîlimens  ,  le  monde  ^ 
Kargént  &  les  marchandifes  relâchez  ^  à  la  requilition  de  l'Agent  dudic 
Duiaulc  en  cette  ville.  « 

9  IIL  Et  attendu  que  ledit  Baftion  &  ta  Callë  font  fort  délabrez  »  il  lui 
eft  permis  de  les  remettre  en  leur  premier  eftat ,  &  de  prendre  fur  les 
lieux  tout  ce  <^ui  lui  fera  neceffaire  pour  le  Baflion  &  la  Galle,  &  faire 
un  moulin  à  chacun   des  montets  dudit  Baflion  &  la  Calle  ;  &  d'autant 

Sue  le  vent  de  terre  ne  peut  faire  moudre  celui  qui  eil  prefencement  au- 
it   Baflion  ,    ils   manquent   de  pain  fbuvent  ,    ce  qui  efl  très-important 
pour  le  maintien  dudit  négoce,  a 

»  IV.  Arrivant  quelque  différent  entre  les  Mores  y  qui  empêche  ledit 
Dufault  d'avoir  du  bled  pour  nourrir  fes  gens ,  lui  fera  permis  d'en  pren- 
dre à  Bonne ,  ou  autres  lieux  de  ce  pays ,  en  le  payant  au  prix  courant  ^ 
&  d'en  envoyer  tous  les  ans  deux  barques  en  France  pour  la  nourriture 
des  femmes  &  enfans  de  ceux  qui  feront  à  (on  fervice  pour  ladite  pêche 
iàx  corail  &  négoce,  a 

»  V.  Il  fera  payé  au  Cady  de  Bonne  trois  mille  pataquès  par  an ,  en 
fix  payes  égales ,  la  première  commencera  en  même  tems  que  celle  d'Al« 
eer  :  Toutes  reconnoiffances  aux  chefs  feront  pavées  comme  du  tems  du 
oieur  Sanfon  ,  cefTant  toutes  les  introduâions  faites  du  depuis  ,  &  ne 
pourra  ledit  Cady  ni  autre  ,.  aller  audit  Baflion  fans  l'ordre  de  noflre 
Divan.  « 

D  VJ.  Ne  payera  audit  Bonne  aucun  droit  d'entrée  ni  fortîe.  Défendons 
à  tous  les  habicans  de  vendre  cires  ,  cuirs  ,  laines ,  fuif ,  ni  autres  mar- 
chandifes ^  non  plus  que  les  cuirs  des  Agas  des  Ouanris  ^  qu'ail  payera 
comme  du  temps  de  Sanfon  ,  ni  les  cuirs  qui  refieront  après  la  provifion 
de  ladite  vifle  ,  qu'audit  Dufault  ,  à  peine  de  confîfcation  au  profit  de 
noflre  doiianne..  Ses  batteaux  pourront  charger  des  côurcoufTons ,  &  autres 
jprovifions. .  Pourra  y  tenir  un  Religieux -pour  dire  la  mefTe  ,  comme  au 
Baflion  ^  la  Calle  &  Cap-de-rofe  \  changer  fes  Agens  &  Commis ,  &  faire 
toutes  chofes  comme  du  temps  de  Sanfon.  ce 

'  »  VIT.  Il  efl  permis  audit  Dufault  défaire  pécher  le  corail ,  au  Baflion  ^ 
fa  Calle  ,  Cap-de-rofe  »  Bonne ,  le  CoUo  j  Gigery  &  Bougie ,  fans  qu'on  lui: 
^uiffe  donner  aucun  empêchement  i  mais  tui  fera  donné  ayde ,  afnflance ,. 
^  tous  les  vivres  nece^ires  &  autites  chofes  ^  en  tes  payant  au  prix 
courant.  «        ' 

"  »  Vni.  te  Cady  du  Coîlo  prendra  pour  tous  droits  dix  pour  cent,  pour 
Targent  que  le^  Dufault  envoyera  audit  lieu  ^  pour  acheter  les  cuirs  & 
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les  cires  dépendantes  du  Bay  de  Confiantine  ,  moyennant  quoy  eft  ex^ 
preflèment  d^fehdu  audit  Cadv  de  prendre  aucun  autre  droit ,  &  a  tous  les 
habitans  de  ce  Royaume  de  falfifter  les  cires  ,  ni  les  vendre ,  non  plus  que 
^  les  cuirs  ^  ni  à  mores  ni  à  chrétiens,,  qu^audit  Dufault»  d'autant  que  ceU 
^  «ft  contre  la  bonne  foi  &  nôtre  parole ,  &  y  contrevenant  feront  içs  mar«, 
-chandifés  confirquées  au  profit  de  nôtre  douane.  « 

»  IX,  L'argent  &  corail  qui  fera  envoyé  à  Alger  pour  payer  les  lyfmes 

'   ■*  .  &  tributs,  ne  payera  aucuns  droits,  ni  tout  ce  qui  fera  envoyé  pour  la 

fubfiiftance  de  fon  Agent  en  cette  ville,  lequel  fera  permis  audit  Dufault 

de  le  changer  quand  il  voudra.  Et  eft  defFendu  à  tous  fes  Agens  &  Corn-- 

mis  d'emprunter  de  l'argent  pour  quelque  caufe  que  ce  puifle  eftrc.  « 

»  X,  Que  fi  par  malheur  il  arrivoit  quelque  différent  qui  caufafl  quel- 
que rupture  de  paix  avec  l'Empereur  de  France,  ce' que  Dieu  ne  veuille^ 
ledit  Dufault  ne  fera  point  inquiété  ni  récherché ,  n'entendant  point  méfier 
aucune  caufe  générale  avec  une  particulière ,  ni  les  affaires  d'Etat  avec  le 
liegoce ,  qui  s'introduit  âc  s'exerce  de  bonne  foi  ;  mais  fera  ledit  Dufaulc 
comme  nûftre  fermier  &  noflre  bon  amy  ,  maintenu  en  paifîble  pôflèflîon 
^  &  jouïffance  dudit  Baflion  &  places  dépendantes ,  attendu  le  grand  avan- 
tage qu'il  en  revient  à  la  paye  des  foldats  ;  &  aux  habuans  de  ce 
Roiaume.  « 

î>  XI.  Promet  ledit  Dufault  d'envoyer .  tous  les  ans  deux  barques  en 
cette  ville  .poui?  y  faire  négoce  ^  lefquelles  il  pourra  enfuite  envoyer  char- 
ger au  BafHon  &  à  la  Catle ,  ou  à  la  cofle ,  fans  qu'on  puiffe  le  contrain- 
dre à  prendre  des  cuirs ,  ni  des  cires ,  ni  autres  marchandifes  ii  bon  lui 
femble  ,  au  défaut  de  quoy  payera  fix  mille  doubles  d'or  ,  outre  les 
lyfmes  accordées,  « 

»  XII.  Et  fur  la  connoiflance  que  nous  avons  que  la'defunion  &  mef- 
intelligence  des  afTociez  qui  ont  précédé  ledit  Dufault  dans  ledit  Com^* 
merce  du  Baflion  ,  a  -caufé  plufîeurs  delbrdres ,  &  que  les  lyfmes  n'ont 
pas  eflé  payées  à  noflre  Divan  ,  au  Cady  de  Bonne ,  nf  aux  Mores ,  dans 
les  termes  portez  par  noflre  Ottoman  ,.  Nous  deffendons  audit  Dufaulc 
d'admettre  perfonne  dans  fa  focieté  fans  noflre  confentement  &  adveu^ 
pour  être  agréé  par  Nous  :  Deffendons  à  toutes  perfonnes  d'aller  dans  lef- 
dites  fiiaces  que 'du  confenteitient  dudît  Dufaulc  ^l. 

»  XIII.  Moyennant  ladite  permiffîon  &  privilège ,  que  Nous  accordons 
ttudit  Dufault  &  aux  fiens ,  le  defibnâons  à  tous  autres  fans  fon  confente- 
ment :  Et  après  avoir  p^yé  à  noftre  Divan  toutes.  les  lyfmes  échues  du 
Îaffé ,  jufques  au  dernier  Janvier  dernier ,  a  eflé  convenu  qu'il  nous  payera* 
Vavenir  trcntre-quatre  mille  doubles  d'or  par  chacune  année,. en  ftc 
payemens  égaux ,  qui  fe  feront  de  deux  mois  en  deux  inbis ,  ^  commeh- 
•  cer  du  premier  Février  dernier  ;  moyennant  quoy  promettons  maintenir 
ledit  Dufault  &  les  fiens ,  en  paifîble  pofleffion  &  jouïffance  dudit  fiaflion  , 
&  places  en  dépendantes.  Fait  &,  publié  en  la  maifon  du  Roi  ^  le  Divan 
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aiTemblë  »   o&  eftotent  les   tres-illuftres  Ifmaël  Bâcha  ;  Agy  Mehamet  ^ 
jyty ,  Gouverneur ,  TAga  de  la  milice  ^  le  Mufti ,  le  Cady  ;  les  gens  de 
la  loy  y  de  juftice,  &  de  guerre ,  le  onzième  Mars  i6jq  &  de  PËgire  le 
vingt-fepciéme  de  la  lune  de  Février  1089.  Noflre  foy  eft  foy,  noilrepa^  . 
jole  efi  parole ,  avec  le  Seing  &,  Sceau  du  Bâcha.  Signé  ^ 

DUSAULT. 

B  Nous  ÂTy  AbdaTa ,  truchement  ordinaire  de  ta  maifon  du  Roi ,  de  fa 
langue  Françoife  ,  certifions  avoir  traduit  TOttoman  ci-defTus  mentionné^ 
fur  celui  en  tangue  Morefque ,  fait  entre  nos  très  illuftres  8c  magni^ques* 
Seigneurs  ,  tes  Bâcha ,  Divan  &  milice  d'Alger  ,  &  tedit  Sieur  Dufault  ; 
que  le  Sceau  &  armes  qyi  y  font  appliquez  \  font  du  Bâcha  &  Dey  de 
ce  Royaume  ,  en  ayant  baillé  deux  expéditions  audit  Dufauh  pour  s'en  fer- 
Tir  ainfi  qu'il  avifera  bon  être.  Fait  à  Alger  te  11  Mars  1679  ^^te  de 
France  ^  &  de  fEgire  te  27  de  ta  tune  de  Février  mil  quatre-vingt  neuf.  « 

»  Nous  Jean  le  Vacher ,  preftre  de  ta  congrégation  de  ta  miflîon ,  par 
la  grâce  de  Dieu  &  du  S.  Siège  apoflotique ,  Vicaire  apoftotique  de  Car« 
tage  en  A&ique^  certifions  à  tous  qu'il  appartiendra,  que  Sidy  Aly  Ab« 
data  nofire  truchement ,  qui  a  traduit  te  prefent  Ottoman  ,  eft  interprète 
ordinaire  de  la  langue  Françoife  des  illuftres  &  magnifiques  Seigneurs  ^ 
les  Bâcha ,  Divan  &  nnlice  d'Alger  ;  &  que  le  Sceau  &  armes  ci-deltti^ 
appofez  audit  Ottoman ,  font  defdits  Seigneurs  Bâcha  &  Dey  de  ce  Royau* 
me  :  En  foi  de  quoi  Nous  avons  fîgné  tes  prefentes ,  &  appliqué  noflre 
Sceau  ordinaire 9  &  fait  contrefigner  par  nôtre  Chancelier^  pour  fervir  & 
valoir  audit  Dufault  ce  que  de  raifbn.  Fait  à  Alj?er  le  ij  de  Mars  1679. 
'-rf/n/?  Jîgnc  ,  Jean  le  Vacher  ^  Vicaire  apoftotique  oc  fccllé.  Et  plus 
jkas  I  G»  Taiipif  ^  Chancelier.  « 

N^    XI  V. 

TRAITÉ    DE    COMMERCE    et    DE    MARINE^ 

Entre  CSARLES  XI ^  Roi  de  Suéde ^  &  tes  Provinccs-UnUs  des  Pays^Bar^ 

Fait  à  Nimcguele  tz  OSohç  1^7$. 
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Généraux  \  ou  de  quelqu'un  de  leurs  fujets ,  de  ceux  du  Royaume  &  des 
habitans  d'Alger,  pourront  naviger,  pàfTer  la  mer,  &  trafiquer  fans  être 
vificez ,  détenus ,  retardez ,  ni  moleflez  les  uns  des  autres  ;  &  toutes  les  per*- 
fonnes  ^  &  paflagers  de  quelque  pays ,  &  nation  qu'ils  puifTent  être ,  avec  ^. 
tout  l'argent ,  biens ,  marchandifes ,  &  meubles  de  quelques  perfonnes  & 
nations  que  ce  foit ,  qui  feront  trouvez  dans  quelqu'un  des  vaifTeaux  fuP- 
mentionnës,  feront  tout-à-fàit  libres,  &  ne  feront  point  arreftés,  faifîs,  pilu- 
les ,  ni  endommagés  de  part  ou  d'autre,  «c 

•  »  IV.  Lorfque  les  navires  de  guerre  d'Alger,  ou  bien  les  bâtimens  d'au- 
tre forte  rencontreront  en  pleine  mer  quelques  vaiflèaux  marchands,  ou 
autres  appartenais  aux  fujets  defdits  Seigneurs  Etats- Généraux,  n'étant  point 
dans  les  places  dépendantes  defdits  Seigneurs  Etats  »  ceux  d'Alger  pourront 
envoyer  leur  chaloupe  à  bord  defdits  vaiffeaux  des  Provinces-Unies  avec  '^ 

deux  hommes  feulement,  qui  entreront  dans  ladite  Chaloupe,  outre  ceux, 
qui  tireront  à  la  rame;  &  enfuite  il  n'entrera  dans  aucun  navire  marchand^ 
ou  autre  vaifTeau  pas  plus ,  que  ces  deux  hommes ,  fans  permiflion  du  Ca^ 
pitaine  ou  patron  de  navire,  lequel  leur  ayant>  montré  un  paffeport  vali- 
fie,  &  recont^u  pouf::tel»  ladite  chaloupe  fera  obligée  de  fe  retirer  incon- 
tinent ,  &  le  navire  marchand ,  ou  autre  bâtiment  pourfuivra  fa  route  (ans 
aucun  empefchement.  D'autre  coté  aufli  fi  quelque  navire ,  ou  autre  vaif« 
feau  defidits  Seigneurs  Etats-Généraux  vient  a  rencontrer  quelques  vailfeaur 
de  ceux  d'Alger,  le  Capitaine  de  quelqu'un  de  ces  vaiflèaux  ayant  montré 
«n  fuffifant  paffeport ,  ugné  par  les  Seigneurs  régens  d'Alger ,  avec  une 
certification  du  Conful  defdits  Seigneurs  Etats ,  rendent. pour  lorsl  Alger, 
ce  pavire,  ou  bâtiment  Algérien  pourfuivra  librement  (on  voyage.  « 
<  9  V.  Nul  Capitaine ,  ou  autre  perfonne  de  quelque,  navire  ou  bâtiment 
d'Alger  ,  ne  pourra  tirer  de  quelque  vaifleau  appartenant  aux  fujets  des> 
Seigneurs  Etats^^Généraux  ,  aùcuae  peribnne ,  ou  perfonnes ,  de  quelque  na- 
tion ou  condition  qu'elles  foient ,  pour  les  mener  ou  faire  mener  autre 
part ,  afin  d'y  eftre  examinées ,  ou  fous  quelqu'autre  prétexte  que  ce  puifie 
cftre  :  &  beaucoup  moins  leur  fera-t-il  permis,  de  gehennèr  ou  torturer 
quelqu'une  defdites  perfonnes ,  qui  fe  pourroient  trouver  embarquées  dans^ 
quelqjues  vaifTeaux  des  fujets  defdits  Seigneurs  Etats-Généraux ,  fous  quel- 
que prétexte ,  ou  couleur  que  ce  puifie  eftre.  a 

-  1%  VL  S'il  arrive ,  aue  quelques  navires ,  ou  bâtimens  defdits  Seigneurs 
Etats-Généraux ,  ou  de  quj^lqu'un  de  leurs  fujets  &  habitans  viennent  à 
échouer  aux  côtes  d'Alger ,  lefdits  navires  avec  leurs  apparaux ,  char?es  & 
marchandifes,  ne  feront  point  confifqués,  ni  les. perfonnes  faites  eicTaves; 
mais  tous  les  fujet;;s  d'Alger  feront  obligez  de  faire  tous  les  devoirs  pofli«< 
blés  &  imaginables,  pour  fauver  lefdites  perfonnes  &  marchandifes;  « 
:  9  .VII.  Nul  navire,  .ou  bâtiment  d'Alger  ne  pourra  aller  â  5alé,  Tetuan^ 
Tunis 9  Tripoli,  ou  vers  aucunes  autres  places  ennemies  defdits  Seigneurs» 
Etats-Généraux,  pour  y  fervir  à  £dre  des  prifes  ùxt  les  fujets  defdits  Sei« 
gneurs  Etats.  « 


C  O  M  M  E,  R  C  E/:  C  '^raiUs  âc^  y 

'  9  VIIL  Nut^  vàifTeaux  d^Aiger  gratis  ou  petits  ne  pourronf  aller  '  etf 
courfe  aux  environs  ,  ou  à  la  vue  des  rades ^  havres,  ports,  villes,  &  pla*^ 
ces  eftans  fous  la  domination  defdits  Seigneurs  Etats-Généraux,  a 

i^  »  IX.  En  cas,  que  quelque  vaifleau  de  Salé,  Tetuan,  Tunis,  Tripoli; 

du  autres  places  ennemies  defdits  Seigneurs  Etats*Généraux  vint  à  amené* 
à  Alger ,  ou  autres  places  de  ce  Royaume  quelque  navire ,.  ou  navires ,  per** 
fonnes,  ou  marchandifes  appartenans  à  quelqu'un  des  fujecs  de/dits  Sei« 
,zr  gneurs  Etats  à  Alger,  ou  en  d'autres  places  de  ce  Royaume ^  les  Couvert 
neurs  d'iceluî  ne  fouffriront  pas,  que  telles  perfonnes,  ni.  telles  marchant, 
difes,  on  effets  y  foient  vendus,  ni  diftraits.  et 

»  X.  En  cas ,  que  quelques  navires  de  guerre  defdits  Seigneurs  Etats«« 
Généraux  entralTent  au  port  d* Alger  ,  ou  dans  quelques  autres  havres  & 

^  btiaces  de  ce  Royaume  avec  quelques  prifes ,'  ils  pourront  en  toute  liberté 

les  y  vendre ,  ou  en  difpofer  félon  que  bon  leur  fèmblera,  fans  eflre  mo^ 
leflez  de  qui  que  ce  ibit  :  davantage  ,  les  navires  de  guerre  defdits  Sei« 
^eurs  Etats  ne  feront  obligez  de  payer  aucuns  droits ,  ni  gabelles  ^  mait 
au  contraire  en  cas  qu^ils  euffent  raute  de  munitions  de  bouche,  3t 
pourront  franchement  acheter  tout  ce  dont  ih  auront  befcHn  à  prix  Cou<t 
\fant,  a 
*  »  XI.  Aufli-tôt  que  quelque  navire  de  guerre  defdits  Seigneur^  Etats^ 
#  Généraux  paroitra  à  la  rade  d'Alger, &  que  te  Conful  des  Provinces-Umefg; 
•u  le  Capitaine  dudit  navire  en  aura  aveni  les.  principaux  Gouvérneum 
d'Alger ,  cela  fera  publié  par  toute  la  ville ,  afin  que  chacun  ait  à  garder 
fes  efclaves  :  mais ,  fi  nonobflant  cela  quelque  efclave  venmt  à  échapper^ 
ou  qu'il  y  eut  foupçon ,  que  quelc^'pn  rut  échappé ,  lefdits  Seigneurs  d'Al« 
ger  ne  permettront  pas ,  que  pour  ce  fujet  aucune  infojence.  loit  fàitd ,  ni 
âfudit  Conful,  ni  à  aucun  autre  fujet  des  Provinces-Unii^s  ,^^  qui  fe  trouvera 
alors  à  Alger  ;  mais  ils  commanderont  aux  patrons  â\m  tel  efclave  ,  oui 
efclaves ,  qu'ils  le  demandent  avec  toute  difcrétion  au  Capitaine  ou  Com-» 
jnandeur  vers  lefquels  fe'  feroient  peu  réfugier  :  &  fi  cet  officier  le  nioit 
tonfiamment  »  ou  qu'on  n'en  eut  pas  pleine  conn(H(Fance  ;  le  patron  ou  lies 
jpatrons  feront  obligez  d'ajoUter  une  entière  foy  aux  paroles  dudit  officier  ^ 
fans  pour  ce  fujet  pouvoir  molefier  en  aucune  manière  ni  le  Conful ,  nt^  (et 
fujets  fufnommez  :  néanmoins  s*il  étoit  conftaht,  qu'on  tel  .officier  eachit 
la  vérité  du  fait ,  les  Seigneurs  Gouverneurs  d'Aïger  pourront  interpdlèr 
ledit   conful    d^écrire   fur    ce  fujet  aux    Seigneurs   Etats-Généraux ,   afin 

Su'aux  patrons  de  tels  efclaves  eichappés  foit  donné  iatisfaâîoQ  iaas  aucutt 
elay.  «  ..-/  .  .  ; 

9  XJL  Dès  le  jxnir  que  ta  ratifîcaticm  du  préfent  Trakéde  fa  part  d^s 


due  du  Royaume  d'AIgjer^  fous  quelque  prétexte  -  que  ;ce'psiu  £»  oufre 
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lefdits  Seigneurs  Etats-Généraux  ne  feront  nullement  obligés  en  vertu  de 
ce  Traité  de  paix ,  de  racheter  aucun  de  leurs  fujets  &  habitans  étant  à 
^préfent  en  efclavage ,  ou  de  ceux  qui  pourroient  encore  tomber  devant  la- 
dite ratification  dans  le  même  malheur  ;  mais  il  dépendra  abfolument  de        ^ 
leur  libre  volonté ,  fans  aucune  limitation ,  ou  refiriaion  de  temps-,  d'ufer  - 

de  charité ,  &  d'en  racheter  tels ,  &  tant ,  &  en  tout  temps  que  bon  leur 
femblera ,  à  condition  d'accorder  du  prix  de  leur  rachat  le  plus  raifonna* 
ble  avec  leurs  patrons ,  fans  qu'on  les  puifle  contraindre  malgré  eux  à  eo 
racheter  aucuns  ,  foit  des  efclaves  du  Beylic,  ou  de  galère  ,  foit  de  ceux 
qui  appaniennent  aux  Seigneurs,  comme  le  Bâcha,  Day,  Gouverneur,  Aga, 
eu  de  qui  que  ce  puiffe  être  :  ne  trouvant  point  à  propos  pour  beaucoup 
de  raifons  de  ftipuler ,  que  les  patrons  foient  tenus  d'émanciper  leurs  efcla* 
ves  ,  qui  font  leur  propre  bien ,  pour  le  premier  achat  ;  promettant  lefdits 
Seigneurs  d'Alger  d^employer  leur  authorité  en  cette  affaire,  pour  conten* 
ter  toutes  les  deux  parties.  Il  eft  convenu  enfuite ,  que  tous  les  efclaves 
étant  fujets  &  habitans  defdits  Seigneurs  Etats-Généraux  jouiront  à  l'occa- 
fiôn  de  leur  délivrance  du  profit  &  de  l'émolument  du  rabais,  ou  de  la 
diminution  des  droits  deus  à  la  Maifon  Royale,  comme  auffî  des  autres 
frais ,  en  les  payant  d'une  auffî  raîfonnable  fomme  qu'aucuns  efclaves  d'au- 
tres nations  ont  accouftumé  de  payer  à  l'égard  de  leur  rachat,  foit  après 
la  paix  conclue,  ou  par  voye  d'aumônes  :  bien  entendu,  que  tels  efcla->» 
ves  habitans  des  Provinces-Unies,  qui  voudront  jouir  de  cet  émolument^ 
devront  être  rachetez  par  la  main  des  Commiffaires  Thomas  Hees,  &  Ja- 
cob de  Paez ,  ou  de  quelqu'autre  Miniflre  de  l'Etat  des  Provinces-Unies , 
2ui  fe  trouvera  cy-après ,  dans  Alger  ;  mais  pour  d'autres  efclaves ,  fujets; 
éfditès  Provinces ,  qui  ne  voudront  pas  jouir  de  cet  avantage  au  regard 
defdits  droits,  ils  pourront  procurer  leur  liberté  par  d'autres  perfonnes,  fé- 
lon qu'ils  trouveront  à  propos.  De  plus  lefdits  Commiffaires,  ou  autres 
Miniltres  publics ,  lefquels  pourroient  être  envoyez  à  l'avenir  en  cette  ville 
de  la  part  defdites  Provinces-Unies,  auront  la  liberté,  &  le  pouvoir  de 
faire  pafTer  devant  eux ,  ou  leurs  Secrétaires  des  contrats  &  accords ,  don- 
ner des  lettres-patentes ,  ou  autres  dépêches  en  leurs  noms ,  &  &ire  tout 
ce  qui  fera  requis  pour  la  délivrance,  &  le  départ  des  efclaves  rachetez^ 
Ikns  qu'aucun,  qui  que  ce  foit,  s'y  puiffe  oppoier,  ou  incommoder  lef^ 
(fliis  efclaves.  Et    pourront   auffi  Jefdits  Minières  avec   autant   d'authorité 

au'aucuns  de  ceux  d'autres  Princes ,  Potentats ,  faire  ou  faire  paffer  par- 
evant  eux ,  entre ,  &  pour  d'autres  nations  Chreftiennes,  toutes  fortes  d'inf- 
trumens ,  &  contrats ,  Si  dohnef  des  pafîeports  fans  aucune  conteflation  de 
qui  que  ce  foit.  « 

.  j»  XIII.  S'il  arrivt,  que  quelque  fujet  defdits  Seigneurs  Etats- Généraui^ 
demeure  dans  la  ville .  ou  en  quelque  autre  endroit  du  Royaume  d'Alger, 
lesL  biens  ou  l'argent  d'iceluy  ne  pourront  pas  être  faifis,  ni  recherchez  en 
Ufoù  q[uelconque  par  U%  Gouverneurs ,  Juges ,  ou  autres  Officiers  dudit  AI- 


>> 
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^er  I  mais  feront  tels  biens ,  ou  argent  recueilH  par  iceluy ,  ou  par  ceux  ^ 
que  le  défunt  aura  nommé,  ou  inftitué  fon  héritier,  ou  héritiers  par  tef- 
tameot,  en  cas  qu'iceux  fe  trouvaffent  au  lieu  oii  le  teAateur  eft  décédé  f 
>>^  mais  s'ils  n'y  font  pas ,  alors  l'exécuteur  du  teftament ,  qui  aura  été  inf^ 
titué  légitimement  par  le  défunt,  après  avoir  fait  un  inventaire  de  bonne 
foy  de  tous  les  biens,  &  argent  delaiflez,  les  prendra  en  fa  garde  fans 
aucun  empêchement,  &  aura  foin  que  par  des  voyes  fures  il  foit  remis 
entre  les  mains  des  vrais,  &  légitimes  héritiers.  M^is  fî  quelqu'un  defdits 
fujets  venoit  à  mourir  fans  teftament  :  le  Conful  defdites  Provinces-Unies 
fe  faifira  de  tels  biens ,  &  argent  fous  un  inventaire  fuffifant ,  pour  les 
faire  tenir  aux  plus  proches  parens ,  &  héritiers  du  défunt.  « 

»  XIV.  Les  marchands,  tant  Juifs,  que  Chreftiens  defdites  Provinces- 
Unies  fe  trouvant  dans  la  ville  &  Royalime  d'Alger,  ne  feront  point  du 
tout  contrains  d'acheter  des  marchandifes  contre  leur  gré  ;  mais  il  fera 
toujours  à  leur  choix  d'«n  acheter  de  telles ,'  qu'ib  trouveront  leur  être  for- 
tables.  Pareillement  ne  fera  aucun  Capitaine,  ou  patron  de  navire  defdites 
provinces  tenu  de  charger  malgré  luy  des  marchandifes  pour  les  porter  ^ 
ni  ppur  faire  des  voyages  vers  des  lieux  où  il  ne  voudra  point  aller.  Audi 
ne  fera  le  Conful  defdites  Provinces  point  obligé  de  payer  les  dettes  d'un 
autre  fujet  des  mêmes  Provinces  7  à  moins  qu'il  n'eut  été  donné  pleige  £c 
caution  par  aâe  public  pour  le  paiement  deldites  dettes.  «    -  . 

»  XV»  Les  fujets,  tant  Juifs,  que  Chrefiièns  defdits  Seigneurs  Etats-Gé« 
néraux,  en  cas  de  plaiderie  ou  procez  à  Alger,  ou  dans  ion  territoire ,  ne 
feront  point  tenus  de  fe  foumettre  à  aucune  autre  jurifdlâîon ,  qu'à  celle 
du  Day ,  &  de  la  douane  :  excepté  néanmoins  s'il  y  avoit  des  diflërens 
tant  civils,  que  criminels  entre  ceux  de  la  nation  feule  defdites  Provin- 
ces-Unies \  auquel  cas  ils  ne  feront  obligez  de  comparoître  pardevant  autre 
juge,  que  pardevant  leur  Conful,  qui  aura  l'authorité  de  terminer  lefdits 
dinérens ,  comme  de  meurtres ,  bleffures ,  &  autres  délits ,  félon  l'inftruc-* 
xion  &  les  ordres  defdits  Seigneurs  Etats-Généraux,  a 

»  XVL  S'il  arrivoit  que  quelque  fujet  defdits  Seigtieurs  Etats-Généraux 
'  f e  trouvant  au  Royaume  d'Alger,  offensât,  bleffât,  ou  tuât  un  Turc,  ou 
More  ,  &  qu'il  vint  à  être  fait  prifonnier ,  il  fera  châtié  de  la  même  ma- 
nière ,  &  non  avec  plus  de  rigueur  qu'un  Turc  pourroit  être  puni ,  s'il 
avoit  commis  de  pareils  crimes;  mais  s'il  venoit  à  échapper  ^  le  Conful,  ni 
autres  (ujets  defdits  Seigneurs  Etats  ne  pourront  point  être  inquiétez^  ni 
moleftez  à  caufe  de  cela.  « 

»  XVII.  Ledit  Conful  des  Seigneurs  Etats-Généraux  réfident  à  Alger,  y 
demeurera  en  toute  liberté  &  feureté,  tant  de  fa  perfonne,  que  de  fes 
biens.  Il  lui  fera  auffi,  permis  de  choiHr  fon  trucheman  &  courretier,  & 
d'aller  à  bord  de  toutes  fortes  de  vailfeaux.,  qui  feront  à  l'ancre  aux  ha- 
vres ,  ou  à  la  rade ,  tant  de  fois  qu'il  lui  plaira }  comme  aufli  de  firéquen- 

Tomc  XUI.  B 
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ter  le  pays  par  terre.  De  plus  tuy  fera.ottroyé  &  permis  de  faire  publi«* 

Î^uement  en  fa  mai&a  l'exercice  de  la  Religion  Chreflienne ,  &  Reformée, 
ans  aucun  trouble ,  ou  molefiation ,  foit  de  fait ,  ou  de  parole ,  par  qui 
que  ce  puifle  être,  a  ^ 

»  XVIII.  De  plus  a  efié  accordé  &  convenu,  que  non-feulement  du«- 
rant  la  continuation  de  la  paix  &  amitié,  mais  aufli  en  cas  de  quelque 
interruption,  ou  rupture  d'icelle  entre  lefdits  Seigneurs  Etats-Généraux ,  & 
ceux  du  Royaume  d'Alger ,  le  Conful  &  autres  fujets  defdits  Seigneurs  Etats 
demeurant  audit  Royaume  d'Alger,  c'eft-à-dire ,  auflî-bien  en  temps  de 
guerre ,  que  de  paix  auront  une  entière  liberté  de  fe  retirer  chez  eux ,  ou 
vers  d'autres  pays  en  des  navires  ou  vaifleaux  de  quelque  forte  de  nation 
que  ce  foie,  ainfi  qu'ils  trouveront  à  propos,  &  de  tranfporter  avec  eux 
leurs  biens,  familles,  &  ferviteurs,  fans  qu'on  leur  puifle  donner  le  moin- 
dre empêchement.  <c 

»  XIX.  Nul  fujet,  tant  Juif,  que  Chreftien  defdits  Seigneurs  Etats-Gé« 
néraux ,  efiant  paifager ,  &  allant  avec  fon  bagage  vers  quelques  pays  que 
ce  foit ,  ou  en  venant ,  ne  pourra  être  molefté  en  façon  quelconque ,  quoy 
qu'un  tel  paflager  fe  trouvât  en  un  vaifleau  ennemi  de  ceux  d'Alger.  De 
même  un  paflàger  Algérien  fe  trouvant  embarqué  en  un  vaifleau  ennemi 
defdits  Seigneurs  Etats ,  ne  fera  point  molefté  ni  en  fa  perfonne ,  ni  aulli 
en  fes  marchandifes  qu'il  aura  chargées  dans  ledit  vaiffeau.  <f 

»  XX.  Aufli-tôt,  que  la  ratification  du  préfent  Traité  de  la  part  defdits 
Seigneurs  Etats-Généraux  fera  arrivée  à  Alger,  &  délivrée  aux  principaux 
Gouverneurs  de  ladite  place ,  toutes  les  injures  &  dommages  foufferts  de 
part  &  d'autre  feront  éteitvs  &  mis  en  un  perpétuel  oubli ,  &  cefferont 
toutes  fortes  d'hofiilités  &  violences  de  l'une  &  de  l'autre  part  ;  auflî  de- 
meurera cette  paix  en  fon  entière  force  &  vigueur,  &  continuera  pour 
toujours  :  &  fi  depuis  le  jour ,  que  ladite  ratification  aura  efté  mife  entre 
les  mains  defdits  Seigneurs  principaux  d'Alger ,  fè  &ifoient  encore  quel«- 
ques  pri  fes  &  dommages  de  côté  &  d'autre  devant  que  la  paix  fut 
connue  à  un  chacun  des  fujets ,  il  en  fera  donné  une  prompte  fatis- 
&âion.  a 

»  XXI.  En  cas,  que  par  inadvertance ,  ou  autrement  il  furvlnt  quelques 
contraventions  au  préfent  Traité  de  la  part  defdits  Seigneurs  Etats-Géné» 
raux,  ou  defdits  Seigneurs  d'Alger,  ledit  Traité  ne  laifîèra  pas  de  fubfif- 
ter  en  toute  fa  vigueur ,  fans  que  pour  cela  on  en  vienne  à  la  rupture  de 
la  paix ,  amitié ,  &  bonne  correfpondance  ;  mais  la  partie  offenfée  deman- 
dera à  Tamiable  une  prompte  réparation  de  telles  contraventions  avant  que 
d'en  venir  aux  armes  :  &  fi  la  faute  procède  de  quelques  fujets  particu- 
liers ,  ils  en  feront  feuls  punis  févérement ,  fans  aucune  connivence  ;  comme 
infraâeurs  de  paix,  &  perturbateurs  du  repos  public,  a 

»  Confirmé ,  figné ,  ci  fcellé  en  la  préfence  de  Dieu  le  trentième  jour 
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d* Avril ,  Pan  de  grâce  mille  fiz  cents  foixante  &  dix-neuf;  étant  vers  le 
milieu  de  la  lune  rabia  élonel ,  en  l'année  mille  nonante  de  l'hegire.  « 

(  L.  S.  ) 
(  L.  S.  )     Thomas  Hees.  {L.  S.  \ 

{  L.  S.  )     Jacob  de  Paer.  (  L.  S.  ) 

(  L.  S.  ) 

N\     XVI. 
TRAITÉ  DE  PAIX ,  DE  NAVIGATION  ET  DE  COMMERCE . 

Entn  MULEY  Ismael^  Empereur  de  Maroc  ^  d'une  part  ^  &  les  Seigneurs 
Etats  Généraux  des  Provinces-'Unies  des  Pays-Bas ,  avec  Son  Altejfe 
le  Prince  d^Qranpe ,  d'autre  part.  Ratifié  à  la  Haye  de  la  part  de 
Leurs  Hautes  Pmffances  le  %S  Mai  1683,  &  par  V Empereur  de  Maroc  ^ 
le  io  du  Ramadam  io$s. 

J-j  E  S  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies ,  à  tous  ceux  qui  ces  pre- 
fentes  verront  ou  entendront  lire,  Salut.  Sçavoir  faiibns,  qu^entre  Sa 
Majefté  Muley  Ifmael  Empereur  de  Maroc ,  Roi  de  Fez ,  Tafilet  &  Garbe 
&  Afrique  d'une  part,  &  Nous  &  fon  AltefTe  le  Seigneur  Prince  d'O- 
range d'autre  part,  a  été  conclu  &  dreffé  le  Traité  de  Faix  &  de  Corn* 
merce  inféré  ci-aprés  mot  pour  mot. 

i>  I.  Eft  arrêté  &  conclu,  qu'à  l'avenir,  il  y  aura  entre  Sa  Majefté 
Muley  Ifmael  ,  Empereur  de  Maroc  ,  Roi  de  Fez,  Tafilet,  Garbe  & 
Afrique  d'une  part,  &  les  Hauts  &  Puiflans  Seigneurs  les  Etats  Généraux 
des  Provinces-Unies ,  &  fon  Altefle  le  Seigneur  Prince  d'Orange  d'autre 
part,  une  bonne  ferme  &  inviolable  Paix,  oui  aura  fon  commencement 
du  jour  que  la  ratification  du  préfent  Traite  faite  de  la  part  des  fufdits 
Seigneurs  Etats  Généraux,  fera  livrée  entre  les  mains  de  Sa  Majefté 
Muley  Ifmael  ;  Et  dès  ce  jour  céderont  tous  aâes  d'hoftilité  de  part  & 
d'autre  ,  ledit  prefent  Traité  étant  dès  à  prefent  comme  pour  lors  ap- 
prouvé, ratifié  &  confirmé  dans  tous  &  un  chacun  fes  points  &  articles,  «r 

Tï  IL  Les  vaifleaux  &  autres  batimens  des  fufdits  Seigneurs  Etats  Gé- 
néraux, ou  ceux  de  leurs  fujets  &  habitans  tant  Chrétiens  que  Juifs 
auront  toujours  une  libre  entrée  dans  les  rades  &  ports  de  fadite  Ma- 

{*efté ,  ou  dans  les  autres  places  de  fes  Royaumes ,  pour  y  demeurer  à 
'ancre  auffî  long-tems  qu'il  leur  plaira ,  comme  pour  y  négocier ,  ven- 
dre &  achetter  en  toute  liberté,  en  payant  les  droits  pour  les  mar- 
chandifes  qui  feront  vendues ,  fans  plus ,  fous  quelque  nom ,  titre ,  ou 
prétexte  que  ce  puilTe  être  ;  mais  celles  qui  ne  feront  pas  vendues , 
pourront  être  remoarquées  &  emmenées  en  toute  liberté ,  fans  ea  payer 
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aucun  droit  ou  impofition ,  &  pourront  partir  quand  bon  leur  femblera  ; 
fans  aucun  retardement  ni  empêchement;  Et  a  Tégard  des  marcHandifes 
de  contrebande  ,  comme  poudre  à  canon ,  falpêtre ,  planches  ,  &  toutes 
fortes  de  bois  à  conftruire  des  vaifleaux ,  cordage ,  goudron  ,  poix ,  fufits 
'&  autres  chofes  fervant  à  la  guerre ,  les  habitans  des  fufdites  Provinces-^ 
Unies  ne  feront  tenus  d'en  payer  aucun  droit  à  fa  fufdite  Majefté.  « 

»  III.  Les  batimens  ,  &  vaifleaux  marchands  ,  tant  Cjeux  de  fadite 
Majefté  ou  de  fes  fujets ,  que  ceux  des  fufdits  Seigneurs  Etats  Généraux 
ou  de  quelqu'un  de  leurs  fujets,  pourront  tenir  la  mer  &  négocier,  fans^ 
être  viHtez  de  l'un  l'autre ,  ni  retenus  ni  moleflez ,  aufli  toutes  perfonnes 
&  paflagers  de  quelques  Provinces  ou  Nation  ,  qu'ils  puiflent  être ,  en 
quelqu'un  defdits  vailTeaux  qu'ils  puiffent  fe  trouver  ,  feront  entièrement 
Kbres  avec  leur  argent  ^  denrées ,  marchandifes  &  meubles  ^  &  ne  pour*- 
ront  être  arrêtez  de  part ,  ni  d'autre  y  ni  retenus  ,  pillez ,  ni  endommagez 
en  aucune  ^manière,  (c 

»^  IV.  Les  vaifTeaux  de  guerre  de  fadite  Majefié ,  ou  autres  batimens 
marchands,  rencontrans  en  pleine  mer  &  hors  des  lieux  dependans.des 
fufdits  Seigneurs  Etats  Généraux  quelque  vaiffeau  marchand  ou  autres  des 
fujets  des  fufdits  Seigneurs  Etats  Généraux ,  pourront  envoyer  leur  cha- 
loupe I  à  bord  defdits  vailTeaux  des  Provinces-Unies  ^  feulement  avec 
deux  hommes  qui  entreront  dans  ladite  chaloupe  excepté  les  rameurs  ^ 
&  il  ne  pourra  palfer  dans  aucun  vaiffeau  marchand  ou  autre  bâtiment» 
plus  grand  nombre  que  lefdits  deux  hommes ,  fans  permiflion  du  Capi- 
taine 9  ou  maître  du  bâtiment  »  lequel  leur  ayant  montré  un  paffeport 
convenable,  ladite  chaloupe  fera  obligée  de  fe  retirer  audî-tofl;  &  ledit 
vaiffeau  marchand  continuera  fon  voyage ,  fans  aucun  empêchement  »  ou 
obflacle  ;  Et  réciproquement  au  cas  que  quelque  vaiffeau  ,  ou  autre 
•bâtiment  marchand  des  fufdits  Seigneurs  Etats  Généraux,  viennent  à  ren- 
contrer quelque  vaiffeau  ou  vaiffeaux  de  fa  fufdite  Majeflé ,  &  un  Capi- 
taine d'un  d'iceux  vaiffeaux  ayant  montré  paffeport  convenable  (igné  par 
ordre  de  fadîte  Ma}eflé ,  enfemble  un  Certificat  du  Conful  des  fufdits  Sei- 
gneurs Etats  Généraux,  qui  refidera  pour  lors  à  Salé  ou  autrement,  alors 
le  fufdit  bâtiment  ou  vaiffeau  marchand  pourra  pourfuivre  librement  fon 
voyage,  « 

1»  V.  Aucun  Capitaine  ou  autre  perfonne  de  quelque  vaiffeau  ou  bâti- 
ment marchand  de  fa  fufdite  Majeflé ,  ne  pourra  enlever  d'aucun  vaifleau , 
aucune  perfonne  ou  perfonnes  appartenants  aux  fujets  -defdits  Seigneurs 
Etats  Généraux ,  quelles  qu'elles  foient ,  pour  les  amener  ou  faire  ame- 
ner ailleurs ,  &  pour  y  être  examinez ,  ou  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puiffe  être  ;  bien  moins  fèra-t-il  permis  d'exercer  la  torture  ou  queflion  , 
ou  autre  violence  contre  aucune  perfonne  de  quelque  Nation  ou  condi- 
tion que  ce  puiffe  être  ,  qui  feront  fur  les  bords  de  quelques  vaiffeaux 
appartenans  aux  fujets  de  leurs  Hautes  Puiflfances,  fous  quelque  prétexte 
ou  allégation  que  ce  puiffe   être«  « 


COMMERCE.    (  Traites  de  )  .  13 

* 

»  VI«  Au  cas  que  quelques  bâtimens  ou  vaUTeaux  marchands  des  fùfdits 
Seigneurs  Etats  Généraux  «  ou  de  quelqu^un  de  leurs  fujets  ou  habitans 
viennent  \  échouer  fur  les  côtes  de  fadite  Majeflé ,  lefdits  vaifleaux ,  ni 
leurs  dépendances,  marchandifes  &  charges  ne  feront  confifquez,  ni  Vé^ 
quipage  £iit  efclave,  mais  feront  au  contraire  tous  fujets  de  fadite  Ma- 
jeflé tenus  d^employer  tous  les  devoirs  poffîbles  pour  fauver  Péqui* 
page  &  les  iparchancUfes.  « 

9  VII.  Aucun  fujet  de  Sa  Majefté  ou  defdits  Seigneurs,  Etats  Généraux , 
fie  pourront  prendre  de  commidîon  de  quelque  autre  Potentat  ou  Prince 
pour  infbfter  ou  molefier  avec  leurs  vaifTeaux  à  eux  appartenans  ou  au?' 
très  les  fujets  de  (à  fuidite  Majeflé  ou  des  fufdits  Seigneurs  Etats  Géné- 
raux refpeâivemenr.  « 

»  VIIL  Aucuns  vaifTeaux  de  fa  fufdite  Majeflé ,  foit  grands  ou  petits^ 
fie  pourront  croifer  ou  pirater  es  environs  des  côtes  ,  havres  ^  villes  & 
places  de  la  domination  defdits  Seigneurs  Etats  Généraux,  a 

j>  IX.  Lts  ennemis  de  Sa  Majeflé ,  ou  des  fufdits  Seigneurs  ne  pour- 
ront amener  dans  les  havres  de  fadite  Majeflé  ou  defdits  Seigneurs  Etats 
Généraux  aucune  prife  faite  fur  lefdits  fujets  ou  y  vendre  &  trafiquer 
leurs  vaiffeaux^  marchandifes  &  perfonnes.  a 

»  X.  Au  cas  que  quelque  vaiffeau  de  guerre  des  fufdits  Seigneurs  ^ 
Etats  Généraux  vienne  i  tomber  dans  les  ports  de  fa  fufdite  Majeflé  ' 
avec  quelque  prife ,  ils  les  y  pourront  vendre  en  toute  liberté  ,  ou  en 
difpofer  félon  que  bon  leur  femblera  fans  être  moleflez  de  perfoimCf 
qui  que  ce  puiffe  être  ;  de  plus  les  vaifTeaux  de  guerre  defdits  Seigneurs 
Etats  Généraux  ne  feront  point  tenus  de  payer  quelque  droit  ou  gabelle ^ 
mais  au  contraire ,  s'il  leur  manquoit  quelques  vivres ,  ils  pourront  ache^ 
ter  librement  ce  dont  ils  auront  befoin,  au  prix  courant.  <c 

»  XL  AufCtôt  que  queloue  vaiffeau  de  guerre  de»  fufdits  Seigneurs 
Etats  Généraux  fera  arrivé  dans  quelqu'un  des  havres  de  fadite  Majeflé  i 
Et  que  le  ConfuI  des  Provinces-Unies ,  ûu  le  Capitaine  du  fufdit  vaifleau 
en  aura  donné  connoifTance  au  Gouverneur  de  la  fufdite  place ,  cela  fera, 
publié ,  afin  que  chacun  garde  fes  efclaves  ;  mais  s'il  arrivoit  que  nonob- 
flant  cela  quelque  efclave  vint  à  s'échaper,  ou  qu'on  foupçonnât  qu'il 
en  feroit  échapé  quelqu'un ,  le  fufdit  Gouverneur  ne  fouftrira  pas  que 
pour  ce  fujet  il  foit  commis  aucune  infolence  contre  le  fufdit  ConfuI 
ou  contre  d'autres  fujets  des  Provinces-Unies  ;  mais  il  fera  enjoint  aux 
maîtres  d'un  tel  efclave  ou  efclaves ,  qu'ils^  les  redemandent  avec  toute 
difcretion  au  Capitaine  ou  Commandant  auprès  de  qui  ils  pourroient  s'ê^ 
tre  fauvez  ;  Et  au  cas  que  l'Officier  le  dénie  conflammeot  »  &  que  l'on 
fi'en  ait  point  de  connoiflance  certaine,  le  maître  ou  les  majtres  feront 
tenus  d'ajouter  une  foi  entière  à  la  parolle  du  fufdit  Officier  ,  fans 
pour  cette  occafion  pouvoir  moleHer  le  ConfuI  ou  les  fufdits  fujets  en 
aucune*  manière  \  Néanmoins  s'il  écoit  certain  |  que  tel  Officier  vint  à 
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cacher  la  vérité ,  lefdics  Gouverneurs  de  la  part  de  Sa  Majefté  demande- 
ront au  Conful  quMl  en  écrive  aux  Etats  Généraux  ^  afin  qu'il  (bit  donné 
fans  délai  fatisfaâion  aux  maîtres  de  tels  efclaves  qui  fe  feroient 
échapez.  a 

»  XII.  Du  jour  que  la  ratification  du  prefent  Traité  aura  été  fournie 
à  fadite  Majefté  de  la  part  defdits  Seigneurs  Etats  Généraux ,  aucun  fujet 
ou  habitant  des  Provinces-Unies,  tant  Juifs  que  Chrétiens  ,  ne  pourront 
être  faits  efclaves  dans  tous  les  Roiaumes  de  fadite  Majefté  ,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  puilTe  être.  De  plus  les  fufdits  Seigneurs  Etats  Gé- 
néraux, en  vertu  de  ce  Traite  ne  feront  nullement  tenus  de  racheter 
aucuns  fujets  ou  habitans  qui  font  prefentement  efcîaves  ou  qui  pourroient 
rêtre  faits  avant  l'échange  des  fufdites  ratifications  \  mais  il  dépendra 
abfolument  de  leur  franche  volonté,  fans  aucune  limitation  ni  reftriâion 
de  tems ,  de  mettre  leur  compaflion  en  efFeâ  &  ainfi  de  les  racheter 
dans  le  tems  quMs  le  jug^eront  à  propos.  A  condition  de  convenir  avec 
leur  maître  d'un  prix  railbnnable  pour  leur  rançon ,  fans  qu'on  les  puifTe 
xontraindie  d'en  délivrer  aucun  malgré  eux,  foit  des  efclaves  de  Galè- 
res ,  Gouverneur ,  Âlcayde ,  ou  à  qui  qu'ils  puifTent  apartenir  y  ne  trou- 
vant pas  à  propos  pour  plufîeurs  raifons  de  ftipuler ,  que  les  maîtres  foienc 
obligez  de  fe  defFaire  de  leurs  efclaves ,  étant  leur  propre  bien ,  pour  le 
prix  de  leur  premier  achapt  ;  ni  que  les  fufdits  Seigneurs  Etats  feront 
obligez  de  les  prendre ,  fi  on  les  leur  vouloit  Biire  rachetter  de  force. 
Promettant  fa  lurdite   Majeflé  d'employer  fon  authorité  en  cette  affaire, 

f)our  que  les  deux  parties  foient  fatisfaites  :  &  enfuite  accordé  que  tous 
es  efclaves ,  étant  fujets  &  habitans  defdits  Seigneurs  Etats  Généraux , 
à  l'occafion  de  leur  rachapt,  jouiront  du  profit  &  des  emolumens  du 
rabais  &  diminution  des  droits  qui  appartiennent  à  Sa  Majeflé ,  comme 
aufli  des  autres  frais  ,  en  payant  pour  iceux  un  prix  aufli  raifonnable 
qu'aucun  efclave  d'autres  nations  à  l'égard  de  leur  rachapt  ^  comme  on 
a  coutume  de  les  payer ,  foit  après  la  Paix  conclue ,  foit  par  manière 
d'aumône.  Bien  entendu  que  tels  efclaves,  habitans  des  Provinces-Unies, 
qui  voudront  jouir  de  cet  avantage,  devront  être  rachetez  par  les  Com« 
miffaires  ou  autres  Miniflres  de  l'Etat  des  Provinces-Unies ,  qui  ci-après 
viendront  dans  les  Etats  de  fa  fufdite  Majefté.  Et  les  autres  efclaves, 
habitans  des  fufdites  Provinces  qui  ne  voudront  pas  jouir  de  l'avantage 
des  fufdits  droits,  pourront  procurer  leur  liberté  par  d'autres  perfonnes, 
s'ils  le  jugent  à  propos.  Les  fufdits  Commiffaires ,  ou  autres  Miniftres 
publics,  qui  feront  ci-après  établis  de  la  part  defdites  Provinces-Unies, 
dans  les  Roiaumes  de  fa  fufdite  Majefté  auront  la  liberté  &  le  pouvoir 
de  faire  par  devant  eux  ou  par  devant  leurs  Secrétaires  pafTer  tous  con- 
trats ,  accords ,  lettres  patentes  ,  &  autres  dépêches  en  leur  nom  ,  & 
faire  en  outre  tout  ce  qui  eft  neceffaire  pour  le  rachapt  &  retour  des 
efclaves  qui  feront  délivrez ,  fans  que  perfonne ,  qui  que  ce  puiffe  être , 
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puifle  %y  oppofer,  ou  molefter  les  efclaves  racheptez.  En  outre  les  fuf- 
àits  Miniftres  pourront  faire  &  paffer  par  devant  eux  toute  forte  d'inflru- 
mens  &  contrats  au  proffit  d'autres  nations  Chrétiennes  ,  comme  les 
autres  Minières  des  autres  Princes  &  Potentats  &  même  accorder  des 
pafTeports  fans  contradiâion  de  perfonne*  « 

»  XIII.  S^il   arrive   que  quelqu'un   des    fujets  defdits   Seigneurs   Etats 
Généraux   vienne    à   mourir   dans   quelqu'une  des    places  ou   villes    de 
,#  Sadite  Majefié^  fes  efFeâs  Se  deniers  ne  feront  point  faifis  par  les  Gou- 

verneurs 9  Juges  ou  autres  OfSciers  de  la  part  de  Sadite  Majefié  «  même 
nul  defdits  Gouverneurs  ou  autres  Officiers  n'en  pourront  prendre  con- 
noiflance  ou  en  faire  aucune  recherche,  mais  tels  effeâs  &  deniers  feront 
mis  es  mains  de  ceux  que  le  defFunt  aura  inflitué  à  cet  eflèâ  par  fon 
teftament,  au  cas  qu'ils  loient  dans  les  lieux  où  ledit  deffunt  fera  decedé^ 
&  fi  les  héritiers  ne  font  pas  pre/ens  au  lieu  ,  l'exécuteur  teftamentaire 
que  le  de^nt  aura  inflitué,  après  qu'il  aura  fait  un  inventaire  fidèle 
defilits  marchandifes  &  deniers  les  prendra  en  fa  garde;  &  aura  foin 
qu'ils  puifTent  par  voyes  fures  être  mis  es  mains  de  l'héritier  légitime. 
Mais  fi  quelqu'un  deldits  héritiers  vient  à  décéder  ab  inteflat,  le  Conful 
des  fufdites  Provinces-Unies  ,  prendra  lefdites  marchandifes  &  deniers  en 
fa  garde ,  fous  un  inventaire  convenable  ,  pour  être  reflituez  aux  plus 
proches  parens  &  héritiers  du  defFunâ.  *^ 

,,  XIV.  Les  marchands  tant  Chrétiens  que  Juifs  defdites  Provinces* 
Unies ,  qui  fe  trouvent  dans  quelqu'une  des  villes  de  Sadite  Majeflé ,  ne 
feront  point  obligez  ï  acheter  des  marchandifes  contre  leur  gré  ;  mais  il 
fera  toujours  à  leurs  choix  d'en  achetter  de  telles  qu'ils  trouveront  leur  être 
utiles ,  femblablement ,  aucun  capitaine  ou  maître  de  vaiffeau  des  fufdites 
Provinces,  ne  fera  obligé  de  charger  aucune  marchandife  malgré  foi  pour 
la  tranfporter  ,  ou  de  faire  un  voyage  j  en  quelque  place  où  il  ne 
voudroit  pas  aller.  Aucun  Conful  defdites  Provinces  ne  fer^  pas  non  plus 
tenu  de  payer  tes  dettes  d'un  autre  fujet  defdites  Provinces  ,  à  moins 
que  dans  cette  occafion  il  ne  fe  fut  rendu  caution  ou  repondant  par 
quelque  aâe  public.  ^* 

^y  XV.  Les  fujets ,  tant  Chrétiens  que  Jui6 ,  des  fufdits  Seigneurs  Etats 
Généraux ,  ne  feront  pas  tenus ,  en  cas  de  plaidoirie  ou  de  procez ,  dans 
les  Etats  de  fa  fufdite  Majeflé ,  de  fe  foumettre  à  la  jurifdiâfon  >d^ces 
païs;  mais  s'il  arrive  quelque  différent,  foit  civil  ou  criminel,  entr^Veux 
de  ladite  nation  des  Provinces-Unies  feuls ,  en  ce  cas  ils  ne  feront  pas 
obligez  de  comparoir  par  devant  un  autre  Juge  que  leur  Conful ,  qui  aum 
entière  authorité,  de  termitier  tous  les  difFerens  tant  au  civil  qu'au  cri4; 
minel,  comme  meurtre,  bleffures  &  autres  délias ,  &  de  procéder  fui« 
vaut  Hnflruâion  &  ordre  des  fufdits  Seigneurs  Etats  Généraux.  ^*  * 

H  XVI.    Au   cas    que   quelques  fujets  des    fufdits  Etats   Généraux    fe 
trouvant  dans  les  Etats  de  Sadite  Majeflé^  vinffent  à  faire  tort  à  un  McM-e, 
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le  b1e(!er ,  ou  le  tuer ,  il  fera  puni  de  la  même  manière ,  &  non  plus 
rigoureufement  qu^un  More  qui  auroit  commis  la  même  faute  ou  deliâ; 
mais  s'il  venoit  à  s'échapper  ,  le  Conful  ni  aucun  autre  fujet  des  fufdits 
Seigneurs  Etats  Généraux  n'en  pourront  pas  à  cette  occafion  être  inquiétez 
ni  moleftez.  *' 

,,  XVII.  Le  fufdit  Conful  defdits  Seigneurs  Etats  Généraux  étant  dan$ 
les  Etats  de  fa  fufdite  Majefté ,  y  pourra  vivre  en  toute  liberté  &  fureté  ^ 
tant  à  l'égard  de  fa  perfonne  aue  de  fes  effeâs,  &  il  pourra  choifir  fon 
truchement  &  fon  courtier ,  &  aller  à  bord  de  tous  vaifTeaux ,  qui  feront 
dans  les  havres  &  à  la  rade ,  &  ce  au(fî  fouvent  qu'il  lui  plaira ,  comme 
aulfî  de  voyager  par  le  païs.  Outre  cela  il  lui  'fera  loidble  &  permis  de 
faire  publiquement  dans  fa  maifon  l'exercice  de  la  religion  Reformée  fans 
aucune  vexation  ou  molefie ,  foit  de  paroUes  ou  de  fait ,  de  qui  qîiè  ce 
puifle  être.  " 

9  XVIII.  Eft  aufli  accordé  &  convenu  que  non  feulement,  pendant  la 
continuation  de  paix  &  amitié ,  mais  même  en  cas  de  quelque  internip- 
tion  &  rupture  d'icelle ,  entre  Sa  fufdite  Majeflé  &  lefdits  Seigneurs  Etats 
Généraux,  le  Conful,  &  autres  fujets  des  fufdits  Seigneurs  Etats  Gene<- 
raux ,  «qui  font  demeurans  dans  les  Etats  de  Sadite  Majefté  ,  fçavoir  tant 
en  tems  de  guerre  qu'en  tems  de  paix ,  auront  entière  liberté  de  fe  tranf" 
porter  dans  leur  propre  païs  ou  dans  d'autres  avec  des  vaifTeaux  de  quel- 
que nation,  que  ce  foit,, quand  bon  leur  femblera  &  d'emmener  avec 
eux  leurs  eflfeâs ,  familles  &  ferviteurs ,  fans  qu'on  leur  puilTe  à  cet  égard 
aporter  aucun  empêchement.  « 

»  XIX.  Aucuns  fujets  des  fufdits  Seigneurs  Etats  Généraux  ,  foit  Juifs 
ou  Chrétiens,  étant  paflagers,  allant  ou  venant  dans  ou  de  quelques  ha- 
vres ,  ne  pourront  être  moleftez ,  encore  que  ces  paflagers  fuflent  dans 
quelque  vaifTeau  ennemi  de  Sadite  Majefté  ;  femblablement  aucun  pafta- 
ger  de  Sa  fufdite  Majefté,  étant  dans  un  vaifteau  ennemi  defdits  Sei- 
gneurs Etats  Généraux ,  ne  pourra  être  molefté  dans  fa  perfonne  ou  effeâs 
qu'il  aura  fur  ledit  vaifteau.  (c 

»  XX.  Auftîtôt  que  la-  ratification  du  fufdit  Traité  de  la  part  defdits 
Seigneurs  Etats  Généraux  aura  été  délivrée  à  Sa  fufdite  Majefté  ,  toutes 
les  injures,  &  les  dommages  foufterts  de  part  &  d'autre  feront  mis  en  un 
perpétuel  oubli ,  &  cefteront  d'un  &  d'autre  côté  toute  forte  d'hoftilité  & 
violences ,  &  demeurera  cette  paix  en  fa  parfaite  force  &  vigueur ,  & 
continuera  à  toujours.  Et  au  cas  qu'après  le  jour  que  ladite  ratification 
aura  été  mife  es  mains  de  Sadite  Majefté  ,  il  fe  fit  quelque  prife  ,  ou 
que  quelque  dommage  vint  à  être  fouftert  de  part  ou  d'autre ,  avant  que 
la  paix  vienne  à  la  connoiftance  d^un  chacun  des  fujets ,  il  ed  fera  fait  une 
prompte  fatisfaâion.  « 

)>  XXI.  Au  cas  que  par  inadvertance  ou  autrement  il  fe  fit  quelque 
contravention  au  prefent  Traité  de  la  part  de  Sadite  Majefté ,  ou  de  celle 

des 
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des  fufdics  Seigneurs  Etats  Généraux ,  ladite  paix  demeurera  neantmoins  en 
ion  entière  vigueur ,  fans  que  pour  ce  on  en  vienne  à  la  rupture  de  ladite 
paix  y  amitié  &  bonne  correfpondance  ;  mais  la  partie  lezée  demandera 
une  prompte  réparation  à  Pamiable ,  avant  que  d'en  venir  aux  armes  ; 
Et  au  cas  que  ce  foit  quelque  fujet  particulier  qui  Tait  fait  ;  il  fera  puni 
fans  aucune  connivence,  comme  infiraâeur  de  paix  &  perturbateur  du  re- 
pos  public,  tf 

»  C'efl  pourquoi.  Nous  avons  ledit  Traité  &  chaque  article  d'icelui 
agréé ,  aprouvé  j  &  ratifié ,  comme  nous  l'agréons ,  aprouvons  6c  rati* 
fions  par  ces  prefentes,  promettant  en  bonne  foi  &  fmcerement  de  l'en* 
tretenir  &  obferver ,  le  faire  entretenir  &  obferver  inviolablement  ,  & 
ne  permettrons  qu'il  y  foit  donné  atteinte  &  qu'il  foit  enfreint  par  qui 
que  ce  foit  directement  ou  indireâement,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puiffe  être.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  confirmé  ces  prefentes  de  nô« 
tre  grand  Sceau,  &  fait  icelles  parapher  par  le  Prefîdent  de  nôtre  affem- 
blée,  &  fait  %ner  par  nôtre  GrelSîer.  Ainfi  fait  en  nôtre  affemblée  à  U 
Haye  le  vingt  uxiéme  May  mil  fix  cent  quatre-vingt  &  trois.  « 

La  ratification  de  ce  Traité  à  Pégard  de  Sa  Majcflé  impériale  de  Ma^ 
toc  y  a  été  fignée  le  to.  de  Ramadan  l'an  togs*  i^i  fuivant  nôtre  com^ 

putution  eft dPAoût  i68^.  fuivant   &    en    conformité    de  la  Lettre 

mijfive  de  Sa  fufdite  Majefté  impériale  ,  &  qui  a  été  envoyée  avec  ledit 
Traité  à  leurs  Hautes  Puijfances ,  &  mtntionnée  dans  Us  notules  fecretes 
du  t5*  Decemh.  1684^ 

N^    X  V  I  L 

CONVENTION 

Waite  entre  le  Marquis  de  Feuquîeres,  &  le  Marquis  de  Los  Balbazcs; 
pour  la  liberté  de  la  Pefche^  &  de  la  Navigation  dans  la  Rivière  de 
BidaJToa^  en  faveur  des  Sujets  de  LouiS  XIV,  Roi  de  France,  &  de 
Charles  II,  Roi  dEfpagne,  avec  toutes  fortes  de  vaiffeaux  ^  fans 
diftinSion.     A  Madrid  le    i^   OSobre  1683. 


*     Vue 


E  Roî  Tres-Chrétien  I  &  le  Roi  Catholique,  aïant  un  defir  Hncere 
d'obferver  religieufement  de  part  &  d'autre  la  trêve  ,  qui  a  efté  conclue 
l'année  paffée  entre  les  deux  Couronnes,  &  d'éloigner  de  bonne  foi  tout 
ce  qui  pourroit  en  interrompre  la  durée  ;  Sa  Majefté  Tres-Chiêtienne  dé- 
clare provifionellement  que  fon  intention,  efl ,  que  pendant  le  tems  de  la 
jprefente  trêve  les  fujets  du  Roi  Catholique ,  tant  de  Fontarabie  que  des 
autres  lieux ,  puiffenc  librement  navîger  &  pêcher .  avec  toutes  fortes  de 
Tome  XIII.  C 
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batimens  i  quille  ou  fans  quille  dans  la  rivière  de  Bidaflea ,  fbn  embou^ 
cheure  &  rade  du  Figuier ,  &  en  tous  autres  lieux  de  la  mer  éloignés  ^ 
ou  proche  d'Andaye  :  avec  defenfes  cependant  de  pafler  avec  gens  armez 
qui  puilTent  donner  du  foupçon  à  ladite  place ,  (ans  une  permiffîon  ex-- 

i^rcfTe  du  Gouverneur  d'Andaye ,  ainfi  qu'il  fe  pratique  à  Tégard  de  toutes 
es  places  de  guerre ,  fans  néanmoins  que  fous  le  prétexte  de  cette  dé^ 
lènfe  9  ou  pour  quelqiie  autre  que  ce  puifle  être ,  ledit  Gouverneur  d'An-* 
daye ,  ni  aucun  autre  Officier  ou  Sujet  de  Sa  Majellé  Tres-Chrétienne  ^ 
jpuiffe  vifiter  ou  J&ire  vifiter  les  batimens  Efpagnols  ,  ou  d'aucune  autre 
conftru£tion  appartenans  aux  Sujets  du  Roi  Catholique ,  ni  pareillement  ^ 

Sue  le  Gouverneur  de  Fontarabie ,  ni  aucun  autre  Officier  ou  Sujet  du 
loi  Catholique ,  puiffe  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  vifiter  ou  faire 
rifiter  aucuns  baflimens  François  ou  d'aucune  autre  conftruâioa  apparte- 
nant aux  Sujets  de  Sa  Majeflé  Tres-Chrêtienne.  Et  afin  que  te  prefent  aâe 
puîfTe  avoir  fon  plein  &  entier  eflkt ,  Sa  Majeflé  Tres-Chrétienne  donnera 
ordre  au  Commandant  d'Andaye ,  aux  Officiers  &  Soldats  qui  feront  en 
garnifon  dans  le  fort ,  &  généralement  à  tous  les  habitans  &  bourgeois 
audit  lieu  &  auti'es  des  environs ,  &  aux  Commandans  de  toutes  fortes  de 
▼aiffeaux  &  baflimens ,  de  n'apporter  aucun  trouble  ni  empêchement  aux 
fujets  de  Sa  Majeflé  Catholique  dans  ladite  pèche  &  navigation ,  fous 
peine  de  defobeifTance  :  Et  en  cas  de  contravention  ,  elle  fera  procéder 
rigoureufement  contre  les  coupables  comme  perturbateurs  du  repos  public  ^ 
lequel  leurs  Majeftés  veulent  maintenir.  Et  pour  faire  obferver  ledit  ordre 
avec  plus  d'exaétitude ,  fadite  Majeflé  Tres-Chrêtienne  enjoindra  à  tous  fts^ 
Commandans  du  fort  d'Andaye  ^  &  autres  lieux ,  comme  auffî  aux  Com- 
mandans de  toutes  fortes  de  vaiffeauxi  &  à  tous  autres  fes  Officiers  ôc 
Sujets 9  de  faire  exécuter,  &  d'exécuter  ponâuellement  le  contenu  ci* 
deflus,  &  en  cas  de  contravention^  de  procéder  contre  les  perturbateurs, 
&  contre  ceux  qui  auroient  la  hardieffe  d'entreprendre  quelque  aâe  d'hof- 
tilité  contre  les  Sujets  de  fa  Majeflé  Catholique ,  &  contre  la  teneur  de 
cet  aâe  réciproque  ;  lequel  demeurera  ferme  &  établi  en  la  manière  ci- 
deffus  y  à  commencer  d'aujourd'hui  jour  de  la  date  d'icelui  fans  préju- 
dice des  droits  &  raifons  des  deux  Couronnes,  a 

»  Et  Sa  Majeflé  Catholique  de  fa  part,  déclare  auflî  provifionellemei^r , 
cjue  fon  intention  efl  que  pendant  le  tems  de  la  prefente  trêve ,  les  Su- 
jets du  Roi  Tres-Chrêtien ,  tant  d'Andaye  que  des  autres  lieux ,  puiffent 
librement  naviger  &  pêcher  avec  toutes  fortes  de  baflimens  à  quille ,  & 
fans  quille ,  dans  la  rivière  de  Bidaffoa  ,  fon  emboucheure  Se  rade  du 
Figuier  y  &  en  tous  autres  lipux  de  la  mer,  éloignés  ou  proches  de  Fon- 
tarabie y  avec  défënfes  cependant  de  paffer  avec  gens  armez ,  qui  puiffent 
donner  du  foupçon  à  ladite  place ,  fans  une  permiffion  expreffe  du  Gou- 
verneur de  Fontarabie ,  ainfi  qu'il  fe  pratique  à  l'égard  de  toutes  les  places 
de  guerre  j  fans  néanmoins  que  fous  le  prétexte  de  cette  défenfe  ,  ou* 
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fous  quelque  autre  que  ce  puifle  être ,  ledit  Gouverneur  de  Footarabie  , 
ni  aucun  autre  Officier  ou  Sujet  de  Sa  Majefté  Catholique ,  puifle  vifiter 
ou  faire  vifiter  les  baflimens  François ,  ou  d'aucune  autre  conftruâion  apparu 
tenans  aux  Sujets  de  Sa  Majefté  Tres-Chrétienne ,  ni  pareillement  que  le 
Gouverneur  d'Andaye,  ni  aucun  autre  Officier  ou  Sujet  de  Sa  Majeflé 
Tres-Chrêtienne ,  puifTe  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  vifiter  ou  faire 
vifiter  aucuns  bdlimens  Efpa^nols ,  ou  d'aucune  autre  conffaiiâion  appar- 
fenans  aux  Sujets  de  Sa  Majeflé  Catholique.  Et  afin  que  le  prêtent  aâe 
puifle  avoir  fon  plein  &  entier  eflèt ,  Sa  Majeflé  Catholique  donnera  or« 
dre  au  Commandant  de  Fonurabie,  aux  Officiers  ôc  Soldats  qui  feront 
en  garnifon  dans  le  fort  du  Figuier ,  &  généralement  à  tous  les  habitans 
(&  bourgeois  dudit.lieu,  &  autres  des  environs^  &  aux  Commandans  de 
toutes  fortes  de  vûfleaux  &  baflimens  y  de  n'apporter  aucun  trouble  ni 
empêchement  aux  Sujets  de  Sa  MajeRé  Tres-Chrétienne ,  dans  ladite  pe^ 
che  &  navigation  fous  peine  de  defobeiflance  ;  &  en  cas  de  contravention 
elle  fera  procéder  rigoureufement  contre  les  coupables ,  comme  perturba* 
feurs  du  repos  public ,  Lequel  leurs  Majeflés  veulent  maintenir  :  &  pour 
&ire  obferver  ledit  ordre  avec  plus  d'exaâitude ,  fadite  Majefté  Catholique 
enjoindra  à  tous  fes  Commandans  de  Fontarabie,.  du  fort  du  Figuier,  6c 
autres  lieux ,  comme  auffî  aux  Commandans  de  toutes  fortes  de  vaiffeaux , 
&  à  tous  autres  fes  Officiers  &  Sujets ,  de  £iire  exécuter  ponâuellemenc 
le  contenu  ci-deffus  :  &  en  cas  de  contravention ,  de  procéder  contre  les 
perturbateurs ,  &  contre  ceux  qui  auroient  la  hardieffe  d'entreprendre  quel« 
que  aâe  d'hoftilité  contre  les  ^Sujèts  de  Sa  Majeflé  Tres-Chrêtienne  ^  & 
contre  la  teneur  de  cet  aâe  réciproque ,  lequel  demeurera  ferme  &  éta« 
bli,  en  la  manière  ci-defTus,  à  commencer  d'aujourd'hui  jour  de  la  date 
d'icelui ,  fans  préjudice  des  droits  &  raifons  des  deux  Couronnes.  Fait  à 
Madrid  le  dix-neuviéme  Oâobre  mil  fix  cens  quatre  vingts-trois.  Signé 
pour  le  Roi  mon  Maître ,  ISAAC  de  Pas,  Marquis  de  Fevqvibres  , 
Ambaflàdeur  extraordinaire  du  Roi  Tres-Chrétien.  « 


Ca 


^ 
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N^     X  V  I  I  L 
TRAITÉ    DE    PAIX    et    DE    COMMERCE, 

Entre  le  Serenijfime  &  tris-PuiJfant  Prince  Jacques  II ,  Roi  de  ta. 
Grande  Bretagne^  France  &  Irlande ,  Dcfenfeur  de  la  Foi ,  &c.  &  les 
très-excellens  Seigneurs  les  Gouverneurs  de  la  noble  Ville  &  Royaume 
de  Tunis ,  Hadge  Beclash ,  Hogia  Dey ,  Mahomet  Bey ,  &  Ibrahim  Aga, 
du  Divan  &  Milice  de  la  Ville  &  Royaume^  par  lequel  les  anciens 
Traités  de  Van  t66z  &  de  Van  tSy^ ,  font  confirmés  &  renouvelles^ 
par  Thomas  Goodwin,  Ecuyer^  Agent  &  Conful  de  Sa  Majejlé ,  U 
deuxième  jour  d^Oâobre  z68S^ 


c 


Omme  il  y  a  eu  durant  plufieurs  années  une  ferme  paix  &  amitié 
entre  le  Sereniffime  &  trés-puiflanc  Prince  Charles  fécond  par  la  grâce  de 
Dieu  Roi  d'Angleterre ,  EcofTe ,  France  &  Irlande ,  defenfeur  de  la  Foi 
chrétienne ,  &  les  trés-illuftres  Seigneurs  les  Gouverneurs  de  la  noble  ville 
&  Royaume  de  Tunis,  ainfi  qu'il   efl  notoire  par  les  articles  de  paix  & 
de   Commerce   faits   &   conclus   au   mois  d'Oâobre  1662.  par  les  trés* 
excellens  Seigneurs    Mahomet   Baffa ,  Muflapha  Dey ,  Moratt  Bey ,  &  le 
Divan  de  ladite  ville   de  Tunis  d\ine  part,  &  le  Chevalier  Jean  Lawfon 
d'autre  part ,  &  renouveliez  &  confirmez  en  Pan  de  nôtre  Seigneur  Jefus- 
Chrift  i6y\  qui  efl  Tan    108 {.  de  PHegire  par  Muflapha,  Baffa,  Hadge 
Mamme   Dey,  Morat  Bey,  Mahomet  HofFe  Bey,  &  le  Divan  de   ladite 
ville  &  Royaume  de  Tunis  d'une  part ,  &  par  le  fieur  Jean  Narborough 
Chevalier ,  Admirai  du  feu  Roi  fur  la  mer  Méditerranée  d'autre  part ,  & 
comme  il  a   pIû  à  Dieu  tout-puiffant  de  tirer  hors  de  ce  monde   Sadite 
Majeflë  Charles  fécond ,  d'où  il  efl  arrivé  que  les  Royaumes  d'Angleterre^ 
d'Ecoflè ,  France  &  Irlande  ,  font  juflement  venus  par  ligne  de  defcente 
conformément  aux  loix  à  la  Perfonne  royale  de  fon  frère  le  Sereniffime , 
&  trés-puiffant  Prince  Jacques  fécond  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  d'Angle- 
terre ,   France   &  Irlande ,  defenfeur  de  la  Foi  chrétienne ,  qui  règne  à 
|)refent;  &  comme  les  terres  de  noftre  obéïffance,  après  avoir  été  extrê- 
mement affligées  &  brouillées  par  des  guerres  civiles  font  à  prefent  (grâces 
à  Dieu  tout-puiffant )  rétablies  en  tranquillité,  &  dans  un  gouvernement 
ftable  &  ferme.  « 

»  Nous ,  les  très-Excellens  Seigneurs  Gouverneurs  d'à  prefent  de  la  noble 
ville  8c  Royaume  de  Tunis i  Hadge  Reâash,  Hogia  Dey,  Mahomet  Bey, 
&  Ibrahim  Aga  du  divan  &  milice  de  noflredite  ville  &  Royaume, 
avons  vu,  examiné,  approuvé  les  fufdits  articles  de' paix,  &  par  ces  pre- 
fcntes ,  nous   agréons ,  approuvons  ^  ratifions  &   confirmons ,  tant   poujs 
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N^    X  I  X. 

TRAITÉ  DE  COMMERCE  et  DE  BONNE  CORRESPONDANCE 

JBntre  la  Frontière  de  Bayonne^  &  Pays  de  Labourt^  &  la  Province  de 
Cuipufcoa  dEfpagne.  Fait  dans  Vljle  des  Faifans  fur  la  Rivière  de 
Bidaffoa  le  z^'^.  du  mois  £Août  tS^4"'  ^^^^  ^  Ratification  du  Roi 
T.  C.    donnée  à   Verfailles  le  8'^^.  jour  de  Septembre  zff^4* 

9  I  ^  Ouïs  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roî  de  France  &  de  Navarre  :  falut  : 
nos  chers  &  bien  amés  les  Echevins,  Jurats,  Confeils  &  habicans  de  nôtre 
ville  de  Bayonne,  manans  &  habitans  de  nôtre  pays  de  Labourt,  &  lieux 
adjacens  dépendans  du  Gouvernement  de  ladite  ville  :  nous  ont  fait  re- 
montrer que  pour  éviter  les  aâes  d'hofUlité  qui  fe  pourroient  commettre 
à  l'avenir  fur  la  frontière  dudit  païs,  &  de  la  province  de  Guipufcoa  à 
caufe  de  la  guerre  ouverte  qui  eft  entre  nous  ,  &  nôtre  tres-amé  frère 
le  Roi  d'Efpagne,  &  établir  une  bonne  correfpondance  entre  les  deux 
frontières  pour  le  bien  commun  des  habitans  dudic  Gouvernement  de 
Bayonne ,  &  de  ladite  province  de  Gufpufcoa ,  ainfi  qu'il  a  été  &it  en 
pareille  occafion,  es  années  i^$3.  &  i668«  Il  auroit  été  propofé  de  part 
&  d'autre  fous  nôtre  bon  plaifir^  aux 'fins  de  ladite  correfpondance  &  de 
la  liberté  du  Commerce  fur  lefdites  fix>ntieres,  de  renouveller  le  traité 
fait  pour  ledit  Commerce  en  Tannée  1653.  par  nôtre  cher  &  bien  amé 
le  fieur  Comte  de  Thoulonjon  lors  Gouverneur ,  &  nôtre  Lieutenant  Gé« 
néral  en  ladite  ville  de  Bayonne ,  paû  de  Labourt  &  lieux  adjacens^ 
&  Dom  Diego  de  Cardenas  ,  Capitame  Général  pour  le  Roi  Catholique 
de  ladite  province  de  Guipufcoa,  confirmé  &  ratifié  par  nos  lettres  pa- 
tentes de  ladite  année  16^^.  Et  encore  en  l'année  1668.  fous  le  nom  de 
nôtre  très-cher  &  bien  amé  coufin  le  Duc  de  Gramont ,  Pair  &  Maréchal 
de  France,  lors  &  de  prefent  Gouverneur  &  nôtre  Lieutenant  Général 
en  ladite  ville  de  Bayonne ,  païs  de  Labourt  &  lieux  adjacens ,  par  autres 
nos  lettres  patentes  du  vingt-unième  Janvier  de  ladite  année  i668.  dont 
les  articles  s'enfuivent.  « 

»  I.  Premièrement ,  il  y  aura  un  oubli  général  de  tous  les  aâes  d'hofli- 
lité  qui  ont  été  faits  de  part  &  d'auCre ,  tant  par  mer  que  par  terre ,  en 
quelque  façon  &  manière  que  ce  foit,  fans  que  pour  raifon  de  ce  les 
uns  ni  les  autres  defdits  habitans  dudit  Gouvernement  de  Bayonne  & 
province  de  Guipufcoa  puiffent  ci*après  en  être  recherchés  ni  faire  aucune 
demande,  a 

i>  IL  Que  fi  à  l'avenir  il  fe  commettoit  aucunes  voleries  ou  pirateries 
dans  ledit  Gouvernement  de  Bayonne ,  ou  dans  ladite  province  de  Quir 
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»  VI.  Et  dVitant  que  ce  feroit  une  trop  grande  fatigue  pour  les  Habitans 
dudit  Gouvernement  &  de  ladite  Province  de  prendre  des  pafTe-ports  pour 
les  barques ,  pinafTes  &  chaloupes ,  qui  navigueront  chacun  dans  ion  dé- 
troit ,  &  d'un  port  à  l'autre  avec  des  denrées  de  leur  pays ,  du  poifTon  de 
leur  pefche,  ou  quelque  autre  forte  de  marchandife  :  A  cette  caufe  &  pour 
un  commun  foulagement ,  ne  feront  lefdits  habitans  defdits  gouvernement 
&  province  obligés  de  fe  munir  d'aucun  pafle-port ,  que  lors  feulement 
qu'ils  iront  en  voyages  lointams ,  ou  des  ports  dudit  gouvernement  de 
Bayonne  à  ceux  de  ladite  province ,  &  réciproquement  de  ceux  de  ladite 
province  à  ceux  dudit  gouvernement.  « 

»  VIL  En  cas  qu'au  préjudice  du  préfent  Traité ,  aucuns  fujets  des  Rois 
de  France  &  d'Efpagne  viennent  à  faire  quelque  prife  de  vaifleaux  ou  mar- 
chandifes  appartenant  à  ceux  qui  font  compris  audit  Traité  ,  &  qu'il  arrive 
que  telle  prife  foit  conduite,  foit  aux  ports  dudit  gouvernement  ou  de 
ladite  province  ou  en  quelqu'autre  de  France ,  Efpagne  ou  autres  de  l'obéif- 
fance  de  leurs  Majeflés  Trés-Chrétienne  &  Catholique ,  les  habitans  dudit 
gouvernement  &  de  ladite  province  ,  feront  refpeâivement  obligés  de  faire 
les  diligences  requifes  &  néceflaires  en  Juflice  jufques  en  fin  de  caufe , 
pour  faire  redituer  lefdits  vaiffeaux  &  marchandifes  aux  propriétaires ,  fi  ce 
n'efl  qu'en  icelles  prifes  il  y  eût  des  gens  de  guerre ,  munitions  &  armes 
autres  que  celles  qui  ferviront  pour  la  défenfe  defdits  vaiffeaux  ;  car  cela 
étant  lefdites  armes  &  munitions  feront  de  bonne  prife  \  mais  non  lefdits 
navires,  ni  les  marchandifes  qui  feront  efdits  navires  conjointement  avec 
les  armes  &  munitions,  ce  qui  s'entend  feulement  à  l'égard  des  navires 
dudit  gouvernement  &  de  ladite  province ,  &  non  pour  ceux  qui  feront 
d'autres  ports  &  provinces  ,  lefquels  ne  jouiront  point  de  cette  liberté  ;  ains 
fe  trouvans  avec  des  armes  &  munitions,  lefdites  armes  &  munitions  ne 
feront  pas  feulement  de  bonne  prife  \  mais  aufli  lefdits  navires  &  marchan- 
difes qui  feront  parmi  ou  avec  lefdites  armes  &  munitions  :  davantage 
pourront  lefdits  habitans  dudit  gouvernement  &  de  ladite  province ,  faire 
conduire  chacun  dans  fon  détroit ,  &  de  quelque  part  que  bon  leur  fem- 
blera,  toutes  fortes  de  provisions  &  denrées  qui  leur  feront  néceflaires^ 
comme  bleds  ,  avoines ,  fèves ,  feigles ,  millet ,  bois  ,  vins ,  morues ,  graif- 
fes ,  raves ,  fel  «  &  généralement  toutes  autres  fortes  de  marchandifes  fans 
aucune  exception ,  moyennant  les  fufdits  paflèports ,  fauf  toutesfois  des  ar- 
mes &  munitions  de  guerre,  comme  il  vietit  d'être  dit. 

»  VIII.  A  été  audi  convenu  que  lors  que  les  habitans  dudit  gouverne- 
ment  de  ladite  province  feront  venir  des  navires,  barques,  ou  pinafles,  foit 
vuides  ou  avec  des  marchandifes  ou  proviHons  à  quelqu'un  des  ports  dudit 
gouvernement  ou  de  ladite  province,  tels  vaiffeaux  ne  pourront  être  pris 
en  mer  à  la  didance  de  quatre  lieues  des  ports  dudit  gouvernement  ou 
de  ladite  province  inclufivement ,  quand  même  lefdits  vaiffeaux  ne  feroient 
pas  munis  defdits  paffeports ,  ni  appartenans  au^dits  habitans  dudit  gouver- 
nement 
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N^     X  V  I  I  L 
TRAITÉ    DE    PAIX    et    DE    COMMERCE, 

£ntrc  le  Serenijfime  &  tris'PuiJfant  Prince  Jacques  II  ^  Roi  de  ta 
Grande  Bretagne  y  France  &  Irlande ,  Dcfenfciir  de  la  Foi ,  &c.  &  les 
très-excellens  Seigneurs  les  Gouverneurs  de  la  noble  Ville  &  Royaume 
de  Tunis ,  Hadge  Beclash ,  Hogia  Dey ,  Mahomet  Bey ,  &  Ibrahim  Aga, 
du  Divan  &  Milice  de  la  Ville  &  Royaume  ^  par  lequel  les  anciens 
Traités  de  Van  t66%  &  de  tan  tSjS^  font  confirmés  &  renouvelles ^ 
par  Thomas  Goodvtrin,  Ecuyer^  Agent  &  Conful  de  Sa  Majejlé ,  U 
deuxième  jour  d^Oâobre  zffSff. 

0 

9  V^Omme  il  y  a  eu  durant  plufieurs  années  une  ferme  paix  &  amitié 
entre  le  Sereniffîme  &  trés-puifTant  Prince  Charles  fécond  par  la  grâce  de 
Dieu  Roi  d'Angleterre ,  Ecoffe ,  France  &  Irlande ,  defenfeur  de  la  Foi 
chrétienne ,  &  les  trés-illuftres  Seigneurs  les  Gouverneurs  de  la  noble  ville 
&  Royaume  de  Tunis ,  ainfi  qu'il   efl  notoire  par  les  articles  de  paix  Se 
de   Commerce   &its   Se   conclus   au   mois  d'Oâobre  1662.  par  les  très* 
excellens  Seigneurs   Mahomet   BaiTa ,  Muflapha  Dey ,  Moratt  Bey ,  Se  le 
Divan  de  ladite  ville   de  Tunis  d\ine  part ,  &  le  Chevalier  Jean  Lawfon 
d'autre  part ,  Se  renouveliez  &  confirmez  en  Pan  de  nôtre  Seigneur  Jefus- 
Chrift  167 J  qui  efl  Tan    168 {•  de  PHegire  par  Muflapha,  BafTa,  Hadge 
Mamme  Dey,  Morat  Bey,  Mahomet  Hofle  Bey,  &  le  Divan  de   ladite 
ville  &  Royaume  de  Tunis  d'une  part,  &  par  le  fieur  Jean  Narborough 
Chevalier ,  Admirai  du  feu  Roi  fur  la  mer  Méditerranée  d'autre  part ,  & 
comme  il  a   plû  à  Dieu  tout-puifTant  de  tirer  hors  de  ce  monde   Sadite 
Majeflë  Charles  fécond,  d'où  il  efl  arrivé  que  les  Royaumes  d'Angleterre^ 
d'Ecofïè ,  France  &  Irlande  ,  font  juflement  venus  par  ligne  de  defcente 
conformément  aux  loix  à  la  Perfonne  royale  de  fon  frère  le  Sereniffime  ^ 
&  trés-puiffant  Prince  Jacques  fécond  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  d'Angle- 
terre ,   France   &  Irlande ,  defenfeur  de  la  Foi  chrétienne ,  qui  règne  à 
|)refent;  &  comme  les  terres  de  noftre  obéïffance,  après  avoir  été  extrê- 
mement affligées  &  brouillées  par  des  guerres  civiles  font  à  prefent  (  grâces 
à  Dieu  tout-puiffant  )  rétablies  en  tranquillité,  &  dans  un  gouvernement 
ftable  &  ferme.  « 

»  Nous ,  les  très-Excellens  Seigneurs  Gouverneurs  d'à  prefent  de  la  noble 
ville  8c  Royaume  de  Tunis ^  Hadge  Reâash,  Hogia  Dey,  Mahomet  Bey, 
&  Ibrahim  Aga  du  divan  &  milice  de  noflredite  ville  &  Royaume^ 
avons  vu,  examiné,  approuvé  les  fufdits  articles  de 'paix,  &  par  ces  pre- 
fcntes ,  nous   agréons ,  approuvons  ^  ratifions  &   confirmons  ^  tant   poujs 
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nous  que  pour  tout  le  corps  de  noflre  milice,  tous  &  chacuns  les  fufdits 
articles  de  paix  &  de  Commerce ,  ea  la  même  forme  &  teneur  qu'ils  font 
inférez  &  déclarez  dans  &  par  lefdirs  articles  de  paix ,  promettant  ferme- 
ment &  en  bonne  foi ,  d'obferver  &  entretenir  (incerement  &  inviolable- 
menc  ladite  paix  en  tous  fes  points  &  articles  avec  Saditfî  Majeflé  Jacques 
fécond  Roi  âe  la  Grande-Bretagne ,  France  &  Irlande,  &  avec  tous  fes 
fujets,  &  de  faire  ponéhiellemem  garder  &  obferver  tous.&  chacun  les 
articles  d'icelle  ,  dorénavant  pour  jamais ,  par  tous  nos  fujets  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'ils  foient ,  &  fi  aucuns  de  nos  fujets  violent  & 
enfraignent  aucune  partie  defdits  articles ,  ils  feront  punis  avec  la  dernière 
feverité  à  leur  retour  dans  nos  domaines  de  Tunis.  <c 

D  Et  à  l'égard  de  l'argent  qui  eft  deu  par  le  Divan ,  &  plufieurs  autres 
perfonnes  dépendantes  de  nos  domaines,  à  la  nation  Angloife,  fuivant  un 
compte  que  nous  avons  reçu  de  Thomas  Goodwin,  Ëcuyer,  Agent  & 
Conlul  pour  Sadite  Majefté  Jacques  fécond ,  Roi  de  la  Grande  Bretagne ,  &c. 
en  noftredite  ville  &  Royaume  de  Tunis,  nous  promettons  fincerement, 

J)ar  ces  prefentes,  de  tenir  la  main  à  ce  qu'il  leur  foit  donné  entière 
àtisfaâion  dans  le  tems  &  efpace  de  douze  mois  au  plus  tard,  à  corn* 
mencer  de  la  date  d'icelles.  Et  comme  nous  avons  depuis  peu  fait  une 
diminution  de  fept  pour  cent  à  la  nation  Françoife  fur  les  douanes  de 
toutes  les  marchandifes  qu'ils  feront  venir  &  entrer  dans  nos  domaines  ou 
les  en  feront  fortir,  ayant  réduit  iefdites  douanes  de  dix  à  trois  pour  cent« 
nous  promettons  fincerement  auflî,  en  la  maâiere  fufdite,  qu'à  l'expiration 
de  fix  mois  au  plus  tard ,  d'accorder  la  mefme  diminution  aux  marchands 
Anglois  y  qui  trafiquent  ici ,  &  dç  ne  prendre  d'eux  de  là  en  avant  que 
trois  pour  cent  de  douane  fur  tQu.tes  les  jmarchandifes  quelconques  qu'ils 
apporteront  &  feront  entrer  dans  l'étendue  de  nos  domaines ,  ou  qu'ils  en 
feront  fortir ,  ou  bien  à  l'expiration  des  fufdits  ûx  mois ,  fans  attendre 
plus  long- tems ,  nous  ferons  payer  à  la  Nation  Françoife  leurs  anciens 
droits  de  douane  de  dix  pour  cent ,  comme  auparavant ,  &  à  l'exécution 
de  tout  ce  qui  eft  contenu  en  ces  prefentes  nous  nous  obligeons  formelle- 
ment ,  promettans  en  noflre  (oi  de  les  obferver  inviolablement ,  &  chaque 
point  d'icelles ,  &  pour  cette  caufe  nous  les  avons,  fcellées  en  la  prefence 
de  Dieu  tout-puiffant ,  en  noftre  hçftel ,  dans  la  noble  ville  de  Tunis  1« 
deuxième  jour  d'Oâobre  168  5.  a 
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N^    X  I  X. 

TRAITÉ  DE  COMMERCE  et  DE  BONNE  CORRESPONDANCE 

lEntTt  la  Frontière  de  Bayonne^  &  Toys  de  Lalourty  &  la  Province  de 
Cuipnfcoa  dEfpagne.  Fait  dans  Vljle  des  Faifans  fur  la  Rivière  de 
Bidaffoa  le  z^"*^.  du  mois  et  Août  1 6^^.  Avec  la  'Ratification  du  Roi 
T.  u    donnée  à   VerfaiUes  le  8'^^.  jour  de  Septembre  zff^4* 

i>  I  ^  Ouïs  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  falut  : 
nos  chers  &  bien  amés  les  Echevins,  Jurats,  Confeils  &  habicans  de  nôtre 
ville  de  Bayonne,  manans  &  habitans  de  nôtre  pays  de  Labourt,  &  lieux 
adjacens  dépendans  du  Gouvernement  de  ladite  ville  :  nous  ont  fait  re« 
montrer  que  pour  éviter  les  aâes  d'hoftilité  qui  fe  pourroient  commettre 
à  l'avenir  fur  la  frontière  dudit  païs,  &  de  la  province  de  Guipufcoa  à 
caufe  de  la  guerre  ouverte  qui  eft  entre  nous  ,  &  nôtre  tres-amé  frère 
le  Roi  d'Efpagne^  &  établir  une  bonne  correfpondance  entre  les  deux 
frontières  pour  le  bien  commun  des  habitans  dudit  Gouvernement  de 
Bayonne ,  &  de  ladite  province  de  Guipufcoa ,  ainfi  qu'il  a  été  &it  en 
pareille  occafion,  es  années  i5$3.  &  i668«  Il  auroit  été  propofé  de  part 
&  d^autre  fous  nôtre  bon  plaifir,  aux  fins  de  ladite  correfpondance  &  de 
la  liberté  du  Commerce  fur  lefdites  fix>ntieres,  de  renouveller  le  traité 
£iit  pour  ledit  Commerce  en  l'année  f^^}.  par  nôtre  cher  &  bien  amé 
le  fieur  Comte  de  Thoulonjon  lors  Gouverneur ,  &  nôtre  Lieutenant  Gé« 
néral  en  ladite  ville  de  Bayonne ,  pa&  de  Labourt  &  lieux  adjacens^ 
&  Dom  Diego  de  Cardenas  ,  Capitame  Général  pour  le  Roi  Catholique 
de  ladite  province  de  Guipufcoa,  confirmé  &  ratifié  par  nos  lettres  pa- 
tentes de  ladite  année  i6^\.  Et  encore  en  l'année  1 668.  fous  le  nom  de 
nôtre  très-cher  &  bien  amé  coufin  le  Duc  de  Gramont,  Pair  &  Maréchal 
de  France,  lors  &  de  prefent  Gouverneur  &  nôtre  Lieutenant  Général 
en  ladite  ville  de  Bayonne ,  païs  de  Labourt  &  lieux  adjacens ,  par  autres 
nos  lettres  patentes  du  vingt-unième  Janvier  de  ladite  année  i668.  dont 
les  articles  s'enfuivent.  < 

»  I.  Premièrement ,  il  y  aura  un  oubli  général  de  tous  les  aâes  d'hofli- 
lité  qui  ont  été  faits  de  part  &  d'autre ,  tant  par  mer  que  par  terre ,  en 
quelque  façon  &  manière  que  ce  foit,  fans  que  pour  raifon  de  ce  les 
uns  ni  les  autres  defdits  habitans  dudit  Gouvernement  de  Bayonne  & 
province  de  Guipufcoa  puiffent  ci*après  en  être  recherchés  ni  faire  aucune 
demande,  a 

D  IL  Que  fi  à  l'avenir  il  fe  commettoit  aucunes  voleries  ou  pirateries 
dans  ledit  Gouvernement  de  Bayonne ,  ou  dans  ladite  province  de  Quir 
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pufcaa ,  foie  par  mer  ou  par  terre ,  au  moyen  de  quoi  il  fut  apporté  du 
trouble  au  prefent  traité ,  les  habitans  des  mêmes  Gouvernement  &  pro** 
vioce ,  tiendront  la  main  de  bonne  foi  à  ce  que  les  coupables ,  quelque 
part  qu'ils  puiflent  être  trouvés ,  foient  punis  comme  perturbateurs  du  repos 
public ,  comme  auffi  à  ce  que  ceux  qui  auront  reçu  quelque  forte  de  tort 
ou  de  dommage  foient  indemnifés.  « 

i>  III.  Et^  d^iutant  que  ce  traité  fe  Bât  pour  le  bien  commun  dudie 
Gouvernement  de  Bayonne  &  de  ladite  province  de  Guipufcoa,  il  eft 
important  pour  prévenir  &  lever  toute  difficulté  de  faire  ici  expreflion 
de  retendue  &  des  limites  tant  dudit  Gouvernement  de  Bayonne  que  de 
ladite  province  ;  &  de  remarquer  que  ledit  Gouvernement  prend  fon 
commencement  du  côté  de  la  rivière  de  Bidaflba  par  les  lieux  de  Biriatu 
d'Urrugne ,  Hendaye ,  &  le  long  de  la  côte  par  le  port  de  Soccoa ,  & 
continué  par  Ciboure ,  Saint  Jean  de  Luz ,  Guetary ,  Bidars ,  Biarrits  ^ 
Bayonne ,  Cap«breton ,  &  le  vieux  BoUcaut  qqi  en  hit  la  clôture.  « 

»  IV.  Et  pour  le  regard  de  la  province  de  Guipufcoa ,  elle  commence 
du  côté  de  France  par  la  cité  de  Fontarabie  ^  les  ports  -  du  palfage  «- 
Saint  Sebaftien ,  Orio ,  Zerauz ,  Guetary ,  Zumaya ,  Dema ,  &  Motrice  qui 
font  tous  ports  de  mer ,  &  du  côté  de  la  rivière  de  Bidaffoa  font  les 
jurifdiâions  de  PUniverfké  de  Irun  &  d'Urançu ,  lefquels  font  à  Toppoûte 
defdits  lieux  &  paroiffes  de  Biriatu  d^rrugne  &  li^ndaye  ^  &  d'autant  que 
toutes  les  autres  villes  ^  bourgs  &  villages  dudit  Gouvernement ,  êc  de 
ladite  province  qui  font  dans  la  terre  font  affés  connus  »  ils  ne  feront  pas 
fpecifiez  ici ,  quoiqu'ils  demeurent  tous  compris  fous  les  noms  dudit  Gou*» 
vernement  de  Bayonne  &  de  ladite  province  de  Guipufcoa.  a 

»  V.  Que  tous  les  navires,  barques  &  pinalfes  des  habitans  dudit  Gou« 
vernement  de  ladite  province  qui  navigeront  en  marchandife  ne  pourront 
être  pris  par  aucuns  des  fujets  des  Rois  de  France  ou  d'Efpagne,  pourvft 

2u'ils  fe  trouvent  munis  de  .pafleports  dudit  Gouverneur  de  Bayonne ,  & 
àpitaine  Généra!  de  ladite  province ,  étant  accordé  que  pour  obvier  à 
tous  les  inconveniens ,  fraudes  &  abus  qui  pourroient  être  commis  de 

Î^art  &  d'autre,  les  habitans  dudit  Gouvemiftnent  &  de  ladite  province 
eront  tenus  refpeâivement  de  déclarer  les  noms  des  vaiffeaux  &  des 
maîtres  pofitife ,  enfemble  les  ports  d'iceux  &  le  nombre  des  mariniers  » 
canons  oc  autres  armes  défensives  ^  &  ladite  déclafation  faite  lefdits  paffe** 
ports  feront  expédiés  aux  habitans  de  ladite  province  de  Guipufcoa,  par 
nôtredit  coufîn  le  Duc  de  Gramont  &  fes  fuccefleurs  audit  Gouver- 
nement ,  fur  les  certificats  qui  auront  été  expédiés  par  ledit  Capitaine 
Général  de  Guipufcoa  ou  ceux  qui  le  reprefenteront  ci-aprés,  &  recipro* 

2uement  pareils  palTeports  feront  donnés  aux  habitans  dudit  Gouvernement 
e  Bayonne  par  ledit  fieur  Capitaine  Général  fur  les  certificats  dudit  Gou« 
vemeur  de  Bayonne,  tous  lefquels-dits  pafleports  feront  e^uregifirés  aux 
lieux  où  ils  feront  expédiés,  e 
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»  VI.  Et  d'autant  que  ce  feroît  une  trop  grande  fatigue  pour  les  Habitans 
dudit  Gouvernement  &  de  ladite  Province  de  prendre  des  pafTe-ports  pour 
les  barques ,  pinafTes  &  chaloupes ,  qui  navigueront  chacun  dans  ion  dé- 
troit ,  &  d'un  port  à  l'autre  avec  des  denrées  de  leur  pays ,  du  poifTon  de 
leur  pefche,  ou  quelque  autre  forte  de  marchandife  :  A  cette  caufe  &  pour 
un  commun  foulagement ,  ne  feront  lefdits  habitans  defdits  gouvernement 
&  province  obligés  de  fe   munir  d'aucun   pafle-port,  que  lors  feulement 

Su'ils  iront  en  voyages  lointains ,    ou   des  ports    dudit   gouvernement  de 
ayonne  à  ceux  de  ladite  province  y  &  réciproquement  de  ceux  de  ladite 
province  à  ceux  dudit  gouvernement.  « 

»  VIL  En  cas  qu'au  préjudice  du  préfent  Traité  y  aucuns  fujets  des  Rois 
de  France  &  d'Efpagne  viennent  à  faire  quelque  prife  de  vaiflTeaux  ou  mar- 
chandifes  appartenant  à  ceux  qui  font  compris  audit  Traité  ,  &  qu'il  arrive 
que  telle  prife  foit  conduite  y  foit  aux  ports  dudit  gouvernement  ou  de 
ladite  province  ou  en  quelqu'autre  de  France ,  Efpagne  ou  autres  de  l'obéif- 
fance  de  leurs  Majeftés  Trés-Chrétienne  &  Catholique  y  les  habitans  dudit 

Eouvernement  &  de  ladite  province  ,  feront  refpeâivement  obligés  de  faire 
)s  diligences  requifes  &  néceflaires  en  Juflice  Jufques  en  fin  de  caufe  y 
pour  faire  redituer  lefdits  vaiffeaux  &  marchandises  aux  propriétaires  y  fi  ce 
n'efl  qu'en  icelles  prifes  il  y  eût  des  gens  de  guerre ,  munitions  &  armes 
autres  que  celles  qui  ferviront  pour  la  défenfe  defdits  vaiffeaux  ;  car  cela 
étant  lefdites  armes  &  munitions  feront  de  bonne  prife  \  mais  non  lefdits 
navires  y  ni  les  marchandifes  qui  feront  efdits  navires  conjointement  avec 
les  armes  &  munitions,  ce  qui  s'entend  feulement  à  l'égard  des  navires 
dudit  gouvernement  &  de  ladite  province,  &  non  pour  ceux  qui  feront 
d'autres  ports  &  provinces ,  lefquels  ne  jouiront  point  de  cette  liberté  ;  ains 
fe  trouvans  avec  des  armes  &  munitions,  lefdites  armes  &  munitions  ne 
feront  pas  feulement  de  bonne  prife  ;  mais  auffî  lefdits  navires  &  marchan- 
difes  qui  feront  parmi  ou  avec  lefdites  armes  &  munitions  :  davantage 
pourront  lefdits  habitans  dudit  gouvernement  &  de  ladite  province ,  faire 
conduire  chacun  dans  fon  détroit,  &  de  quelque  part  que  bon  leur  fem- 
blera ,  toutes  fortes  de  provifions  &  denrées  qui  leur  feront  néceffaires  ^ 
comme  bleds  ,  avoines ,  fèves  ,  feigles ,  millet ,  bois  ,  vins ,  morues ,  graif- 
fes ,  raves ,  fel  »  &  généralement  toutes  autres  fortes  de  marchandifes  fans 
aucune  exception ,  moyennant  les  fufdits  paffeports ,  fauf  toutesfbis  des  ar- 
mes &  munitions  de  guerre,  comme  il  vient  d'être  dit. 

»  VIII.  A  été  audi  convenu  que  lors  que  les  habitans  dudit  gouverne- 
ment de  ladite  province  feront  venir  des  navires,  barques,  ou  pinafTes,  foit 
vuides  ou  avec  des  marchandifes  ou  provifions  à  quelqu'un  des  ports  dudit 
gouvernement  ou  de  ladite  province,  tels  vaiffeaux  ne  pourront  être  pris 
en  mer  à  la  diflance  de  quatre  lieues  des  ports  dudit  gouvernement  ou 
de  ladite  province  inclufivement ,  quand  même  lefdits  vaiffeaux  ne  feroient 
pas  munis  defdits  paffeports ,  ni  appartenans  au^dits  habitans  dudit  gouver- 
nement 
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nement  ou  de  ladite  province  \  ce  qui  fe  doit  entendre  des  vaiflèaux  Frao* 
çois  ou  Efpaenols ,  &  non  de  ceux  des  autres  nations ,  fur  lefquels  on 
pourra  refpeâtivement  courir  à  la  diftance  fufdite  s'ils  font  ennemis  de 
Fune  ou  de  l'autre  des  Couronnes  :  mais  au  regard  des  vaiffeaux  dudit 
gouvernement  &  de  ladite  province  qui  navigeront  comme  dit  eft  avec 
lefdits  pafle-ports,  ils  pourront  librement  aller  &  venir  dedans  &  dehorr 
l'étendue  deldites  quatre  lieues,  a 

»  IX.  11  ne  fera  néanmoins  loifible  aux  habitans  dudit  gouvememenc 
de  Bayonne  de  faire  fous  prétexte  du  préfent  Traité ,  porter  ou  conduire 
dans  les  ports  ni  autres  lieux  de  ladite  province  de  Guipufcoai  aucune 
forte  de  marchandife  de  contrebande  ;  ams  demeureront  les  édits  &  dé« 
clarations  &ites  fur  ce  fujet  par  le  Roi  d'Ëfpagne  en  leur  force  &  vigueur  $ 
pourront  toutesfois  lefdits  habitus  dudit  gouvernement  £ùre  porter  &  coo*' 
duire  en  ladite  Province ,  tant  par  terre  que  dans  leurs  navires ,  barques  ^ 

Eînafles ,  &  autres  vaiflèaux ,  telles  denrées  ,  provifions  &  petrécheries  que 
on  leur  fèmblera  ^  &  ^ire  leurs  empiètes  &  retours ,  en  prenant  les  pafle-^ 
ports  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-delTus  ^  &  femblablement  les  habitans  de  lacyte- 
province  pourront  avec  leurs  navires  &  barques ,  pinailes  &  autres  vai(V 
&aux  porter  leurs  denrées ,  foit  par  terre  ou  par  mer ,  dans  les  ports  dudit 
gouvernement, .  &  faire  leurs  empiètes  &  retours  en  provifions  &  petr6« 
chéries,  en  prenant  des  pafle-ports  en  la  même  manière.  « 
.  D  X.  S'il  arrivoit  que  les  vailleaux  dudit  gouvernement  ou  de  ladite  prcH 
vince ,  ayans  ou  n'ayans  point  de  marchandifes  de  contrebande  fuffent 
obligez  par  l'efïèt  du  mauvais  tems  ou  quelqu'autre  accident  ou  cas  foi^ 
tuit  p  de  relâcher  en  quelqu'un  des  ports  dudit  gouvernement  ou  de  ladite 
province^  il  ne  pourra  en  ce  cas  leur  être  menait  en  façon  quelconque! 
ains  auront  lefdits  vaiffeaux  toute  liberté  de  continuer  leurs  voyages  aprèt 
qu'ils  fe  feront  mis  en  état  de  ce  faire ,  fans  qu'ils  puifTent  toutesfois  faire 
décharge  d'aucune  marchandife  depuis  qu'ils  feront  ainfi  en  état  de  con^ 
tinuer  leurs  routes ,  &  ce  fous  peine  de  confifcation.  « 

9  XL  Et  teut  ainfi  que  julques  à  préfent  les  fujets  des  deux  Rois  qui 
ont  navigé  en  courfe  ont  pu  faire  des  reprifes  les  uns  fur  les  autres  ;  il  a 
été  auffi  accordé  que  dorénavant  ils  pourront  faire  le  même  ;  comme  au(& 
tes  vaifleaux  &  frégates  de  courfe  dudit  gouvernement  &  de  ladite  pro« 
vince ,  pourront  faire  tous  aâes  d'hoflilité  les  uns  à^ntre  les  autres ,  ainfi 
qu'il  a  été  pratiqué  jufques  à  préfent ,  fans  que  pour  raifon  de  ce  ^  le 
prélent  Tndté  demeure  en  aucune  £içon  altéré  ni  violé,  a 

»  XIL  Et  pour  plus  grande  validité  du  préfent  Traité  il  fera  reciprO' 
quemeot  ratifié  par  leurs  Majeflés  très-Chrétienne  &  Catholique ,  &  enre« 
giflrée  dans  les  Admirautez  de  France ,  &  dans  celle  d'Ëfpagne ,  dans  les 
terres  de  Tobéiflance  de  Sa  Majeflé  Catholique,  &  cependant  le  Commerce  9c 
eorrefpondance  aura  cours  conformément  audit  Traité  de  part  &  d'autre  dans 
les  limites  dudit  gouvernement  de  fiayonoe  &  de  la  province  de  Guipufcoa.  \ 
Tome  XUI.  D 
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Suite  du  Traité  de  Commerce  &  bonne  Correjpondance  avec  ta  Seigneurie. 

de  Bifcaye. 

j»  j\\J  Nom  de  Dieu  foie  ;  fâchent  tous  préfeos  &  à  venir  que  la  bonne 
amitié  &  correfpondance  aiant  été  de  tout  temps  établie  entre  la  très^ Noble 
&  très-loyale  ville  de  Bayonne  &  gouvernement  d^celle  d'une  part ,  &  la 
très-noble  &  très-loyale  Seigneurie  de  Bifcaye  d'autre  ;  çnforte  que  nonobf- 
tant  les  guerres  furvenues  de  tems  à  autre  entre  les  deux  Couronnes  de 
France  &  d'£fpagne ,  les  deux  Rois  ont  eu  la  bonté  d'accorder  cette  grâce 
au  fujec  des  deux  Frontières  pour  leur  donner  moyen  de  fubfifier  par  leur 
Commerce ,  ce  qui  fait  que  les  guerres ,  publiées  entre  les  deux  Couronnes 
depuis  quelques  années ,  continuant  encore  préfentement  ^  la  Seigneurie  de 
Bifcaye  s'adreffa  au  Roi  Catholique  fon  Souverain  Seigneur  ^  &  obtint  de 
Sa  Majefté  la  permiflion  de  faire  un  Traité  de  bonne  correfpondance  le 
feize  du  mois  de  Septembre  1693.  Ce  qu'ayant  fait  favoir  au  Seigneur  Duc 
de  Gramont  ^  Pair  de  France ,  Souverain  de  Bidache ,  Sire  de  l'fifparre  ^ 
Chevalier  des  Ordres  du  Roi  ^  Gouverneur  &  Lieutenant-Général  pour  Sa 
Majefté  en  Navarre  &  Bearn ,  Gouverneur  particulier  de  la  Citadelle  de 
Saint  Jean  Fié  de  Port,  des  ville ,  citadelle  &  châteaux  de  Bayonne ,  pays 
circonvoifins ,  &  Commandant  en  Soûle  »  il  eut  la  bonté  d'agir  auprès  dvt 
Roi  très-Chrétien ,  &  Sa  Majefté  lui  envoya  une  Lettre  de  cachet  lui  don« 
Bant  pouvoir  de  permettre  ledit  Traité  à  ladite  ville  de  Bayonne  &  lieux 
du  gouvernement ,  ce  que  ledit  Seigneur  ayant  fait  favoir  à  ladite  .  ville  ^ 
il  fut  nommé  des  Députez  en  ladite  année  1693  >  V^^  ^^  rendirent  en  l'ifle 
des  Faifans  fur  la  rivière  de  Bidaffoa  lieu  accoutumé  aux  Traitez  entre  les 
deux  Couronnes ,  lefquels  ayant  conféré  avec  les  deux  Députez  de  ladite 
Seigneurie  de  Bifcaye  »  ils  ne  purent  convenir  enfemble  des  movens  pour 
^exécution  dudit  Traité  également  utile  &  avantageux  aux  deux  trontieres  ^• 
&  cela  provint  de  ce  que  la  patente  concédée  à  ladite  Seigneurie  portoit 
exclufion  des  articles  cinquième  &  dixième  des  Traitez  des  années  ié$3> 
renouveliez  en  i66y  &  16759  après  quoi  ladite  Seigneur^  s^étant  de 
nouveau  adreffée  à  Sa  Majefté  Catholique  Elle  a  obtenu  une  ceduUe  oir 
patente  le  cinquième  de  Juillet  de  la  préfènte  année  1694  ^«portant  pou** 
Toir  de  renouveller  ledit  Traité  &  d^admettre  les  articles  cinquième  Se 
dixième  9  figné  en  Efpagnol  Yo  El  Reit^  ce  qu'ayant  £dt  favoir  audit 
Seigneur  Duc  de  Gramont  il  a  auffi  obtenu  de  Sa  Majefté  une  autre  Lettre 
de  cachet  datée  du  feizieme  du  mois  de  Juillet  dernier ,  Signé  Louis.  Et 
plus  bas  Phhlipbaux  avec  pouvoir  de  permettre  aux  habitans  de  Bayonne 
éc  du  gouvernement  ledit  Traité ,  &  ledit  Seigneur  en  ayant  donné  con^ 
HoilTance  à  Meilleurs  les  Maire  ^  Echevins  &  Jurats  de  ladite  Ville  de 
Bayonne  »  ceux-ci  ont  nommé  pour  Députés  Maiflre  Jean  de  Larre  Avocat 
en  Parlement  &  Clerc  ÂfleflTeur  de  ladite  Ville  de  Bayonne  &  Maiftre 
Jean  François  Dubrocq  ua  defdits  Sieurs  Jurats  ^  lefquels  après  avoir  reçu 
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les  ordres  dudir  Seigneur  Duc  de  Gramoot  par  fon  Ordonnance  du  neu« 

vierae  de  ce  mois,  ugné  de  lui^  &  plus  bas  par  Monfeigneur  Lamarque, 

s'étant  tranfporcez  au  pas  de  Behobie ,  &  ayant  confère  par  diverfes  fois 

dans  l'ifle  des  Faifans  avec  Dom  Juan  Francifco  AyaflàfTa  Prieur  de  l^ni- 

verfité  de  la  Café  de  la  Contratation  de  la  ville  de  Bilbao ,  &  Dom  Si« 

.mon  de  Mendiette  Deputados  de  ladite  Seigneurie  de  fiifcaye  à  Teflèt  dudit 

;;  Traité  de  bonne  correfpondance  ,  comme  du  pouvoir  à  eux  baillé  par  ladite 

j^.  Seigneurie  en  datte  du  dixième  de  ce  mois  ligné  Diego  de  Oufpariftcha  ^ 

ils  ont  convenu  &  demeuré  d'aécord  que  le  Traité  conclu  en  ladite  an- 

4)ée  i^f3,  renouvelle  en  1667  &  167^1  entre  la  ville  de  Bayonne  &  pays 

de  Labourt  d'une  part,  &  la  Seigneurie  de   Bifcaye  d^autre,  fera  récipro* 

2uement  obfervé  de  part  &  d'autre ,  &  demeurera  dans  fon  entière  force 
c  vigueur  pour  tout  le  contenu  aux  douze  articles  ^  avec  toutes  les  dépen- 
dances &  circonftances  comme  elles  y  font  inférées  :  mais  comme  ces 
deux  frontières  ont  trouvé  par  expérience  qu'il  eft  furvenu  entr'elles  des 
xonteflations  qui  ont  donné  lieu  à  ài^^  infraoions  à  quelqu'un  defdits  an* 
ricles  dudit  Traité,  &  leur  ont  caufé  de  grandes  pertes  &  de  grands  fraix, 
n'ayant  pas  pu  prévoir  des  difficultez  qui  ont  été  mues  dans  la  fuite  de 
part  &  d'autre,  &defirant  déclarer  ce  qui  pourroit  faire  Quelque  difficulté^ 
afin  d'aflbrtir  les  moyens  de  convenir  &  rendre  plus  forte  leur  bonne 
amitié  &  correfpondance ,  elles  ont  trouvé  à  propos  fous  le  bon  plaifir  de 
leurs  Rois  d'ajouter  par  forme  d'explication  à  aucuns  des  articles  dudit 
Traité  ce  qui  s'enfuit ,  favoir  eH ,  au  regard  des  articles  fécond  &  feptieme 
defdits  Traitez ,  que  fi  quelque  navire  ou  autre  bâtiment  de  Bayonne  & 
gouvernement  navigant  avec  les  paflTe-ports  &  dépêches  nécelfaires  étoienc 
pris  par  quelque  frégate  de  Sa  Majefté  Catholique  ou  de  fes  fujets  &  me* 
nez  en  quelque  port  d'Efpagne ,  en  ce  cas  ladite  Seigneurie  de  Bifcaye  fera 
obligée ,  après  une  fommation ,  de  faire  \  fes  dépens  les  diligences  ju* 
diciaires  &  extra-judiciaires  au'il  conviendra  faire  jufques  à  obtenir  Sen^ 
cence  définitive  en  toutes  Juftices  &  Tribunaux,  &  de  reflituer  tel  bâti« 
ment  &  charge  aux  propriétaires  au  cas  qu'ils  ne  foient  déclarez  de  bonne 

Îrife,  fans  que  par  droit  de  reprefaille  ni  autre  prétexte  que  ce  foit  tel 
âtiment  puifie  être  arrêté,  &  en  cas  qu'on  ne  donne  pas  fatisfaétion  de 
tout  ce  que  deflfus,  les  propriétaires  du  navire  &  cargaifon  auront  droit 
de  fe  faire  payer  fur  tous  les  biens  &  effets  des  Efpagnols  de  ladite  prOi- 
vince  de  fiifcaye  compris  dans  le  préfent  Traité  foit  en  tems  de  paix^ 
foit  en  tems  de  guerre ,  en  quelque  lieu  de  France  que  ce  foit  pardevaoc 
toutes  Juftices,  &  même  par  droit  de  reprefaille  en  faifant  eftimer  la  vai* 
leur  du  navire  &  cargaifon  fuivant  le  prix  au'il  aura  valu  au  lieu  de  foa 
départ,  au  tems  qu'il  fera  pris^  &  cette  obligation  réciproque  fera  faite' 
par  la  ville  de  Bayonne  &  lieux  du  gouvernement  envers  les  bâtimens  de 
ladite  Seigneurie  de  Bifcaye  qui  feront  pris  &  menez  aux  ports  de  France^ 
&  en  ce  qui  concerne  l'article  huitième  dudit  Traité  de  mil  (îx  cens  cia* 

D  a  > 
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qainte-trois  quVn  expliquant  icelut ,  s'il  fe  trouve  dans  les  ports  de  fiayonne 
ou  gouvernement  ou  pareillement  dans  aucun  port  de  ladite  Seigneurie  de 
Bifcaye  des  corfaires  ennemis  des  deux  Couronnes  avec  des  vaifleaux  des 
uns  ou  des  autres  ;  le  Gouverneur  de  Bayonne  ou  autre  qui  commandera 
&  réciproquement  les  Alcaldes  &  autres  perfonnes  ayant  pouvoir  &  autorité 
dans  les  ports  de  ladite  Seigneurie  de  Bifcaye  ne  lailTeront  fortir  les  cor* 
iaires  que  vingt-quatre  heures  après  que  les  vaifTeaux  François  ou  Efpa- 

fnols  auront  été  fortis  des  ports  où  ils  feront  dans  ledit  gouvernement  de 
ayonne  ou  dans  ceux  de  ladite  Seigneurie  de  Bifcaye ,  à  peine  de  répondre 
des  événemens  de  part  &  d'autre;  &  de  même  pour  un  plus  grand  éclair* 
<i(Iement  de  ce  que  c'eft  que  provifions  &  choies  commeftibles^  comme 
aufli  Pétrécheries ,  il  efl  convenu  que  les  provisions  &  chofes  commeftibles 
font  froment ,  feigle ,  fève ,  orge ,  pois ,  petite  fève  &  toute  autre  forte  de 
légumes,  morue  feche  &  verte,  chair  &  graiffe  de  baleine,  raves,  efca- 
betcho ,  lamproyes  ,  fucres ,  fel ,  vin ,  eau-de-vie ,  cidre ,  bœuf  &  vaches , 
moutons  y  chandelle  de  fuif,  blé  d'inde,  lard,  &  autres  chofes  commefti* 
blés,  &  pour  ce  qui  efl  des  pétrécheries  qu'elles  s'entendent  être  bray^ 
goldron,  refine^  graifle  de  baleine,  fuif,  olonnes,  cordages  de  toute  forte, 
chanvre,  mâture,  ancres,  noyalles  à  faire  voiles  &  autres  pétrécheries,  fauf 
&  excepté  des  canons ,  poudre ,  balles ,  mèche  de  toutes  IcMrtes  d'armes  qui 
font  prohibées  de  part  oc  d'autre  :  en  outre  les  parties  ont  demeuré  d'ac- 
cord qu'elles  cacheront  d'obtenir  de  leurs  Rois  dans  fix  femaines ,  à  com- 
mencer dès  ce  jourd'hui ,  la  ratification  du  préfent  Traité  9  &  que  cepen* 
dant  en  attendant  cette  ratification ,  les  habitans  de  Bayonne  &  du  gouver- 
nement d'icelle  ville.  Se  pareillement  ceux  de  la  Seigneurie  de  Bifcaye 
Î courront  commencer  de  faire  enfemble  le  Commerce  avec  toute  liberté  , 
ans  qu'il  puiflTe  leur  mefarriver ,  quand  même  la  ratification  feroit  refufée 
{>ar  Tun  des  deux  Rois  fous  les  peines  Se  conditions  mentionnées  dans 
'explication  ci-deiTus  faite  par  des  articles  du  préfent  Traité ,  comme  au(Iî 
efl  arrêté  que  les  haSitans  de  Bayonne  &  gouvernement  d'icelle,  &  ceux 
de^  ladite  Seigneurie  de  Bifcaye  ayant  des  difcuflions  les  uns  contre  les 
autres  au  fujet  de  leur  Commerce ,  il  fera  permis  de  les  pourfuivre  de 
part  &  d'autre  en  Juftice  de  même  que  dans  une  pleine  paix  :  finalement 
promettant  lefdits  Sieurs  Députez  en  conféquence  de  leurs  pouvoirs  réci«* 
proquement  d'obferver  &  de  faire  obferver  de  bonne  foi  le  contenu  aa 
préfent  Traité ,    fans  qu'il  foit  contrevenu   direâement   ni   indireâement 

{>our  quelque  caufe  que  ce  puifTe  être  &  ayant  les  parties  déclaré  que  les 
imites ,  ports  &  lieux  de  ladite  Seigneurie  de  Bifcaye  prend  fon  comment 
cernent  depuis  la  ville  de  Undarroa  Se  fuit  avec  celle  de  l'£queiho  peuble 
de  Hea  Surgidero  de  Lanchobè,  peubla  de  Munduca  ville  de  Bermes,San}a 
de  Baquir  entrée  de  Aruveenfa  ville  de  Plafenfia ,  Playa  de  Algorta  ville 
4e  Portogalette ,  ville  de  Bilbao ,  entrée  du  Confeil  de  Sanâurce ,  celle  du 
Çoûfeil  de  Ziorbana  &  de  Saint  Julien  de  Mufquis  Playa  de  Povena  Se  les 
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antres  îurifdiffîons  iufques  à  celle  de  Cafteres  Urdialles  &  autres  portf  ^ 
vUtes  &  lieux  de  ladite  Seigneurie  de  la  coonoiflaoce  publique ,  &  dont  il 
ji'eft  pas  fait  mention  pour  n'être  pas  fait  prolixité ,  &  feront  les  pouvoirs 
qui  ont  été  rapportés  &  exhibez  de  part  &  d'autre  inférés  à  iuite  des 
préfentes  pour  plus  grande  validité.  Fait  &  paffé  dans  l'ifle  des  F^ifans  fur 
la  rivière  de  Bidaffoa ,  le  vingt-quatrième  du  mois  d'Août  mil  fix  cents 
quatre-vingts  quatorze  après  midi,  ainfi  fignés  »  de  LARR8  Député  ^  fie 
Jean-François  du  Brocq  ,  Député. 

JLEsquels  articles  dudit  Traité,  qui  èft  ajouté  ci-devant,  nofdits  fujets 
du  gouvernement  de  Bayonne  &  pays  de  Labourt ,  nous   auroient  très*» 
humblement  fupplié   vouloir  agréer  &  approuver  de  notre  part,  pour  leur 
donner  moyen  de  gagner  leur  vie  dans  le  négoce  :  En  quoi  défirant  les 
traiter  favorablement  ;  favoir  fàifons  que  Nous  pour  ces  caufes  &  autres  à 
ce  Nous  mouvans»  &  l'affaire  mife  en  délibération  en  notre  confeil,  de 
l'avis  d'icelui ,  &  de  notre  pleine  puiflànce  &  autorité  royale  :  Nous  avons 
iceux  articles,  ci-devant  tranfcrits,  &  tout  ce  qui  eft  en  fuite,  agréé,  ra-* 
tiHé  &  approuvé  ;  agréons  ,  ratifions  &  approuvons  par  ces  préfentes ,  figné» 
de  notre  main,  aux  conditions  y  contenues  :  voulons; &  nous  plait^  que  lo 
coût  foit  entretenu ,  gardé ,  obfervé  &  exécuté  félon  fa  forme  &  tenelic 
tant  avec  lefdits  habitans^de  ladite  province  de  Guipufcoa,  que  ceux  àç 
ladite  Seigneurie  de  Bifcaye,  fans  y  être  contrevenu,  en  aqcune  maniero 
que  ce  foit ,  &  ce  nonooftant  toutes  déclarations ,  ordonnances ,  défenfes 
&  autres  chofes  à  ce  contraires ,  auxquelles  pour  ce  regard  feulement,  nou» 
avons  dérogé  &  dérogeons ,  par  ces  préfentes ,  à  la  charge  tputes&is ,  que 
tons  les  navires,  barques  &  pinaffes  de  nofdits  fujets  defdits  pays  de  La« 
bourt ,  &  gouvernement  de  Bayonne  qui  navigeront  en  mer ,  fous  la  foi 
de(3its  articles  feront  tenus  de  prendre  fur  les  certificats  dpdit  Gouverneur 
de  Bayonne  en  la  forme  énoncée    en  l'article  cinquième  çi-deflus,  les 
congés  &  paflè-ports  accoutumez  de  notre  très-cher  &  bien  Amé  fils  na^ 
turel  &  légitimé ,  le  Comte  de  Toulouze  Amiral  de  France ,  à  caufe  de 
fadite  charge  :  Et  pareillement  tous  vaiffeaux  tant  des  regiiicoles  que  des 
étrangers  de  payer  le  droit  d'ancrage,  conformément  aux  ordonnances  Se 
réglemens  delà  marine.  Si  donnons  en  mandement  à  notredit  Fils  naiturel^ 
lé  Comte  de  Toulouze,  de  faire  lire,  *publier  &  enreeillrer  les  préfentet 
es  Sièges  de  l'Amirauté  de  Bayonne  &  autres  que  befoin  fera ,  oc  icellen 
faire  garder  &  obferver  félon  leur  forme  &  teneur ,  fans  permettre  qu'il  y 
foit  contrevenu ,  faire  faire  le  procès  ,  punir  &  châtier  les  contrevenants  ^ 
&  faire  réparer  toutes  violences  &  pirateries  qui  pourroient  être  &ites  au 
frréjudice  d'icelles.  Mandons  à  notredit  Goufin  le  Duc  de  Gramont  &  au* 
très  qui  lui  fuccéderont  audit  Gouvernement  de  Bayonne,  comme^  aufli 
%  tous  Capiaioes ,  tant  de  mer  que  de  terre  ^  âc.iutres  jnoslujets  qu'il  apr 
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partîendra  chacun  endroit  foi,  que  cefdites  préfcnces  ils  entretiennent ,  gar**» 
dent,  obfervent  &  exécutent,  fàflent  entretenir,  garder,  obferver,  & 
exécuter  félon  leur  forme  &  teneur.  Car  telle  eft  notre  plaifir:  En  témoin 
dequoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Seel  à  cefdites  préfentes.  Donné  à 
•Verfaiiles  le  huitième  jour  de  Septembre^  l'an  de  grâce  mil  fix  cents  qua-- 
Cre-vingts*quatorze  ^  &  de  notre  règne  le  cinquante-deuxième. 

Signée 

LOUIS. 

Et  plus  bas  i 

Far  le  Roi 

PHBLYPBAXJXi 

TRAITÉ    D'AMITIÉ; 
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^nttt  Fréêéric  /F,  Roi  Je  Dannemarck  ,  &  les  Seigneurs  Etati 
;*    Généraux  des    Provinces^Unies   des  Pays-Bas^  par  lequel  le  Traité  dt 

Van  iff4S  ^^^^^  renouvelle  y  &  pvfé  pour  fondement  dé  celui-ci  \  on  con^ 
^     vient  fort  en  détail  de  tout  ce  qui   regarde  non^feulement   la  Liberté  dû 

Commerce  &  de  la  Navigation  dans  les  Mers ,  Ports  &  Fleuves  de  Pune 
^/  &  de  Vautre  Partie  ;  mais  aujji  des  Droits  que  les  Vaijfeaux  ou  Mar^ 
•    chandijes'  des  Hollandois  devront  payer ,  &  des  Exemptions  dont  ils  dc^ 

vront  jouir ,  en  Dannemarck  &  en  Norwege.  Fait  à  Copenhague  le  t^ 
'  Juin  tyot.  Avec  Un  Article  feparé  concernant  V Exemption  accordée 
'    aux  Vaijfeaux  Hpllandois    du    Droit  appelle  Defenfions-Schepen  ,    da 

rnfme  jour,  mois  &  an  que  ci-dejfus.    Comme  avjji  un  Extrait  du  Rollc 

ou  Tarif  des  droits  ^  ordonnés  par  le  Roi  de  Dannemarck  en  zS^Zn 


Co 


3i  Vw/  O  M  M  B  il  y  t  eu  de  tont  temps  entre  les  Rois  de  Dannemarc  & 
€e  Norwege  »  &c.  d'une  part ,  &  Leurs  Hautes  Puiffances  les  Seigneurs  Etats-» 
Généraux  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas ,  d'autre  part ,  des  négociations 
&  traités  pour  régler  &  établir  fur  quel  pied  les  Sujets  de  part  &  d'autre, 
&  principalement  les  habitans  des  Provinces- Unies  des  Pays-Bas ».pourroient 
avec  fruit  &  avantage  exercer  &  pouffer  leur  Commerce  dans  lefdits  Royau-* 
mes  de  Dannemarc  &  de  Norvège,  &  autres  Pays  &  Principautez  de  Sa-* 
éw  Majefté,^omme  aufli  par  le  &)ndi  &  comme  IrXrés-Ilkfbre  &  Très^ 
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PuîiTaDt  Roi  &  Seigneur  Frédéric  IV^Roi  de  DannemarCi  de  Norvège;, 
des  Vendales  &  des  Goths  ;  Duc  de  Slefwic ,  de  Holftein ,  de  Stormarea 
&  de  Ditmarfen  ;  Comte  d'Oldenbourg  &  de  Delmenhorft ,  &c.  &  lefdits 
Seigneurs  Etats-Généraux  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  ont  encore 
voulu  continuer  un  ufage  (î  louable ,  (  les  uns  &  les  autres  étant  égale-» 

Sient  portez  à  avancer ,  autant  qu'il  eft  po/fîble  le  bien  &  l'avantage  de  leurs 
ujets  )  \  à  cette  fin  de  la  part  de  Sadite  Majefté  ont  été  nommez  Com-*^ 
miiTaires  les  Très-Nobles  Seigneurs ,  Mr.  Conrad ,  Comte  de  Reventlau^r  ^ 
Seigneur  de  Frifenwaldt ,  Loyllrup ,  Calloë  &  Clausholm  ;  Monfeigneuc 
Chriftiaen  Siegfried  von  FlelTen ,  Sei^eur  de  Parin  &  HoyckendorfF,  Che- 
valier Si  ConTeilIer  Privé  de  Sa  Majefté  ;  Mr.  Knudt  Thott ,  Seigneur  de 
Kundftrup  &  Gavnoë ,  Chevalier ,  ConfeiUer  Privé  &  Député  fiir  les  Finan- 
ces de  Sa  Majefté  ;  Mr.  Chrifiian  von  Lenthe ,  Seigneur  de  Barlhaufen  ^ 
Chevalier  ,  ConfeiUer  Privé  &  premier  Secrétaire  de  guerre  de  Sa  Majefté; 
&  Mr.  Chriflian  von  Sche/ledt,  premier  Secrétaire  &  ConfeiUer  d'Etat  de 
Sa  Majefté  :  Et  de  la  part  defdits  Seigneurs  Etats-Généraux  des  Provinces- 
y  nies  des  Pays-Bas ,  Monfîeur  Robert  Goes ,  Seieneur  de  Bouckhorftburg ,  &c^ 
Rendent  de  L.  H.  P.  auprès  de  Sadite  Majefté,  pour  convenir  à  l'amiablft 
de  ce  qui  concerne  ladite  navigation ,  principalement  vers  le  Dannemara 
t6c  la  Norwege ,  auffî  bien  que  vers  les  autres  Pays  &  Principautez  de  Sa*^ 
dite  Majefté,  de  même  que  par  le  Sond,  &  particulièrement  des  Péages 
qu'on  y  devroit  payer  ;  lefquels  Seigneurs ,  après  s'être  de  part  &  d'autro< 
communiqué  &  préfenté  leurs  plein-pouvoirs  au  nom  &  de  la  part  de  leura( 
Seigneurs  &  Maîtres ,  font  convenus  enfemble  de  ce  qui  s'enfuit.  « 

»  Art.  I.  Premièrement  on  obfervera  &  maintiendra  entre  Sa  Majefté  â^ 
fés  Royaumes,  Principautez ,  Pays  &  Sujets  d'une  part,  &  entre  L. H.  P«  les 
Seigneurs  Euts-Généraux  &  leurs  Provinces,  Pays  &  Sujets  d'autre  part,: 
Unt  fur  mer  que  fur  terre,  une  parfaite  ôc  durable  amitié  comme  bonsr 
voifins,  &  avec  de  finceres  intentions  les  uns  pour  les  autres,  qu'on  ne 
fera  rien  direâement  ni  indireâement ,  par  foi  ni  par  de  mauvaifes  pra« 
tiques  de  qui  que  ce  foit ,  qui  puifle  tendre  au  préjudice  ou  dommage  des 
uns  ou  des  autres  ;  mais  que  plutôt  on  travaillô-a  autant  qu'il  fera  poffî-* 
ble  à  l'avantage  mutuel  i  bien  entendu ,  que  par  cette  Convention  on  ne 
dérogera  ni  préjudiciera  aux  Traitez  que  Sa  Majefté  &  L.  H.  P;  ont  faits 
avec  d'autres  Royaumes,  Républiques^  Princes  &:  Potentats,  iSc  lefquels* 
ce  font  pas  contraires  à  la  teneur  de  ce  préfent  Traité,  a 
.  D  II.  Le  Péage  dans  le  Sond  fe  lèvera  &  fera  payé  déformais,  par  lef 
habitans  des  Provinces^Unies  des  Pays-Bas  (  conformément  à  la  lettre  du 
Traité  de  Chriflianftadt  fait  dans  l'année  164^ ,  &  félon  la  Lifte  du  R^le 
de  Péage  dreffé  alors  &  parfait  par  les  Seings  &  Sceaux  de  part  &  d'autre , 
lequel  Rôle  où  Tarif  des  Droits  de  Péage  eft  ainfi  renouvelle  &  eft  inféré 
^  la  fin  du  préfent  Traité  ) ,  pendant  le  temps  de  vingt  années  confécuti«^. 
ves  I  à  compter  du  jour  de  l'Echange  des  Ratifications  du  préfent  Traité  ^ 


r- 
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bien  entendu ,  que  les  leftes ,  mefures  &  poids  des  denrées  &  marchandli*- 
fes,  lefquelles  doivent  payer  félon  ledit  Rôle  de  Péage  par  left,  mefure^^ 
ou  poids  y  feront  confiderez  &  pris  fur  le  même  pied  qu'on  les  compte 
fiir  les  lieux  où  ces  denrées  &  marchandifes  ont  été  chargées  :  &  pour  qu'il 
nfi  furvienne  aucune  conteftation  fur  la  fupputation  des  vins ,  un  tonneau 
de  vin  de  Bourdeaux  fera  taxé  dans  le  Sond  à  cinquante-deux  richfdales  , 
&  un  tonneau  de  vin  de  Nantes  à  quarante-cinq  richfdales;  à  l'égard  des 
vins  d'£fpagne ,  une  pipe  de  vin  de  Malaga  ou  d'autres  vins  d'Efpagne  à 
quarante-cinq  richfdales  ;  &  félon  cette  taxation  on  payera  le  Péage  fuivanc 
le  Rôle  de  Péage  de  Chriftianfladt ,  c'eft-à^dire ,  le  trentième  denier,  a 

i>  IIL  A  regard  des  denrées  ou  marchandifes  ^  qui  ne  font  pas  fpécî- 
fiées  dans  ledit  Rôle  de  Péage  de  l'année  16459  elles  payeront  la  même 
chofe  au  Péage  du  Sond  CAon  leur  valeur ,  &  cette  valeur  fera  comptée 
félon  les  endroits  d'où  elles  viennent }  Se  elles  payeront  un  pour  cent  de 
cette  valeur.  « 

»  IV.  Comme  l'on  a  ftipulé  dans  le  2  &  3  article,  fur  quel  pied  on  le* 
vera  &  payera  le  Péage  dans  le  Sond  durant  les  vingt  années  fui  vantes  ^ 
au(fi  pétulant  tout  ce  temps-là ,  "on  n'introduira  aucun  nouveau  Péage  nî 
aucune  nouvelle  augmentation,  fous  quel  prétexte  que  ce  puiffë  é(re  :  Et 
s'il  arrivoit  qu'il  en  fÙt  levé  quelques  nouveaux ,  on  les  difcontinuera ,  Se 
le  Douanier  &  les  Ecrivains  de  la  Douane  ne  feront  pas  fi  hardis  que  de 
Contraindre  les  maîtres  de  navires  de  payer  plus  qu'ils  ne  font  obligez  fe*- 
lon  la  lettre  du  préfent  Traité ,  ni  de  prendre  pour  l'écriture  des  billets  de 
Péage ,  tant  dans  les  Royaumes  de  Dannemarc  &  de  Norwege  que  dans 
le  dond,  plus  que  les  Extraits  des  Ordonnances  de  Sa  Majefté. Eûtes  fur  ce 
fiijet  &  qiM  font  à  la  fin  du  préfent  Traité,  n'ordonnent  expreflément  :  Sous 

Seine ,  que  quiconque  viencLra  à  faire  le  contraire ,  perdra  d'abord  l'emploi 
t  l'office  qu'il  a;  &  s'il  permet,  connive  &  voit  commenre  ladite  chofe  à 
quelque  autre ,  il  fera  la  première  fois  fufpendu  de  fon  emploi  &  de  fes 
gages  pendant  trois  mois ,  la  féconde  ibis  pendant  neuf  mois ,  &  la  troifieme 
'  is  il  perdra  entièrement  fon  emploi  &  office,  a 
n  V.  Pour  plus  grande  commodité  &  plus  prompte  expédition  des  mal-- 


jufqu'à  quatre.  Mais  ceux  qui  hors  de  ce  temps ,  ou  les  Dimanches  &  au- 
tres jours  de  Fête ,  fouhaiteront  leur  expédition  pour  profiter  du  vent  fkvor 
table,  donneront  une  richlHale  aux  pauvres  fans  plus. «  .  - 

9  VI.  La  fupputation  des  Droits  de  Péage  fera  donnée  à  l'avenir  aux 
maîtres  de  navires  par  ceux  que  Sa  Majefté  a  établis  à  cette  fin ,  non  en 
fonune  ni  en  gros,  mais  fera  fpecifiée  &  faite  de  chaque  portion  de  mar- 

chandife 
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chandîfe  en  particulier ,  afin  qu'on  puifTe  voir  par  là ,  fi  les  Droits  oiit  été 
exigez  conformément  à  la  Lettre  du  préfent  Traité.  <c 

»  VII.  Le  payement  defdits  Droits  de  Péage  fe  fera  ,  félon  Tancien  ufage , 
en  richfdales  de  banque  en  efpece.  Mais  comme  les  maîtres  de  navires 
Hollandois  fe  plaignent  que  les  Douaniers ,  particulièrement  ceux  de  Nor*- 
wege ,  font  très-grande  difficulté  de  recevoir  ces  richfdales  de  banque  ; 
fous  prétexte  qu'elles  ne  font  pas  de  poids  &  autres  def&ites ,  &  que  par 
là  ils  obligent  louvent  les  maîtres  de  navires  de  reprendre  leurs  richfdales 
&  de  courir  deux  fois  les  périls  de  la  mer ,  Sa  Majefié  ordonnera  que  les 
Douaniers ,  tant  de  Dannemarc  que  de  Norwege ,  accepteront  fans  diftino- 
tion  toute  forte  de  richfdales  qui  font  connues  pour  des  richfdales  de  ban- 
que ,  horfmis  qu'on  puiflè  Ëdre  voir  évidemment  qu'elles  font  rognées  :  Et 
d'autant  qu'il  pourroit  arriver  en  certains  cas,  que  les  maîtres  de  navîrec 
n'auroient  pas  occafion  de  fe  pourvoir  de  richfdales  de  banque  pour  leur 
voyage  vers  ces  Royaumes,  ou  que  les  périls  de  la  mer  ou  dès  ennemis 
feroient  trop  grands  pour  les  tranlporter,  ils  pourront  fatisfaire  en  pavane 
en  croonen  ou  écus  danois ,  pourvu  qu'ils  ajoutent  pour  chaque  richldale 
le  furplus  dont  on  conviendra  de  bonne  foi ,  après  qu'on  aura  confideré  la 
différente  valeur  des  richfdales  de  banque  &  de  croonen  ou  écu  danois  ^ 
auiTî  bien  que  le  cours  du  change  &,  autres  circonftances ,  &  que  fur  ceU 
on  aura  pris  l'avis .  des  perfoones  à  ce  entendues,  a 

n  VIII.  Les  denrées  &  marchandifes  ,  dont  on  aura  une  fois  payé  les 
Droits  de  Péage  dans  le  Sond,  étant  obligées  d'y  rentrer  après  que  les 
vaifleaux  auront  fait  naufrage  ou  auront  échoué  fur  quelques  endroits  de 
la  côte  de  Schonen,  du  Cattegat^  des  Iles  d'Anoù  ou  Lefou\r,ou  des  en« 
virons  ;  ou  bien  après  avoir  fait  voile  vers  la  mer  Baltique,  feront  obligées 
de  rentrer  dans  le  Sond,  ne  pourront  être  fujettes,  rentrant  dans  le  Sond 
ou  en  fortant  une  féconde  fois ,  à  payer  de  nouveau  le  Péage  du  Sond  ou 
autres  Droits^  ce  qu'on  entendra  aùm  des  vaiffeaulr,  qui  par  tempête  ou 
vent  contraire  feront  obligez  de  rentrer  dans  le  Sond.  « 

y>  IX.  De  même  les  vaiffeaux  ^  qui  viendront  d'autres  lieux  dans 
le  Sond ,  pour  y  chercher  une  bonne  rade  contre  la  tempête  ou  ora^ 
ge ,  ou  bien  pour  y  prendre  du  convoi  en  cas  de  guerre ,  oc  qui  à  cette 
fin  palferont  devant  le  Château  de  Cronenburg  pour  aller  jancrer  avec  plus 
de  lureté  devant  Elfeneur ,  s'ils  n'ont  pas  l'intention  d'allqr  plus  loin,  oa 
ne  pourra  leur  rien  demander  ni  les  molefier  pour  le  Péage  du  Sond.  a 

»  X.  De  même  encore  les  maîtres  de  navires  Hollandois  y  qui  auront 
jChargé  des  denrées  &  marchandifes  deftinées  pour  Coppenhague  y  feront, 
traitez  y  à  l'égard  du  péage  du  Sond ,  fur  le  même  pied  que  les  propres  fu« 
jets  de  Sa  Maj^fié.  « 

j>  XI.  La  viûtation  des  vaiffeaux  <&  effets  appartenant  aux  habitans  des 
Provinces-Unies ,  &  paflant  par  le  Sond.^  n'aura  point  de  lieu  dans  le  Sond  pen« 
dant  toutes  les  fufdites  années^  les  maîtres  de  navires  ^  dés  qu'ils  auront  pre-» 
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(entd leurs  véritables  billets  de  P Amirauté /feront  crus  là-deflus?;  &  après 
qu'ils  auront  payé  le  péage,  ils  pourront  pafler  outre  fans  être  empêchez  ni 
moleftez ,  ni  fans  s'arrêter  devant  Coppenhague.  Mais  s'il  fe  trouvoit  dans 
la  fuite,  que  Sa  Majefté  reçut,  par  ce  confentement  &  complaifance  au 
fujet  de  la  levée  de  fes  droits  de  péage ,  quelque  préjudice  par  quelque 
Commerce  caché  ou  autre  fraude ,  en  ce  cas  L.  H.  F. ,  lorfqu'elles  en  fe- 
ront informées  &  priées^  ne  manqueront  pas  de  pourvoir  aux  moyens ,  & 
de  mettre  ordre  autant  que  faire  fe  pourra  ^  qu'il  ne  foit  hix.  à  Sa  Majefté 
que  ce  quiHeft  jufte  &  équitable.  L.  H.  P.  donneront  aufli  ordre  pour  plus 
grande  précaution ,  que  les  Commis  ayant  fait  leur  vifitation ,  expriment  dans  les 
certificats  le  nombre  des  paffeports  non  en  chiffres ,  mais  en  termes  exprés.  i> 
».  XII  En  outre  les  habitans  des  Provinces-Unies  auront  la  liberté  de 
faire  paflèr  fans. aucun  obftacle  par  le  Sond  toutes  fortes  de  denrées  & 
marchandifes ,  qubl  nom  qu'elles  puiflent  avoir;  mais  que  dans  un  temps 
auquel  Sa  Majefté  pourroit  être  en  guerre,  ils  ne  porteront  à  fes  ennemis 
aucunes  marchandifes  de  contrebande;  &  ainfi  vice  vcrfâ.  " 
'  j>  XIII.  Sous  ce  nom  de  marchandifes  de  contrebande ,'  on  entendra  feu- 
lement toutes  fortes  de  feux  d'artifice  &  ce  qui  y  appartient,  comme  ca- 
lons ,  moufquets ,  mortiers  ,  pétards ,  bombes ,  grenades  ,  fauciffes ,  cercles 
poiffez ,  afRits  ^  fourchettes  ,  bandoulières ,  poudres ,  mèches ,  falpetre ,  bou« 
lets^  piques 9  épées,  pots  en  tête,  cafques,  cuiraffes,  halebardes,  che- 
vaux, felles,  fourreaux  de  piflolet,  ceinturons,  voilage,*  cordage,  poix» 
goudron  &  chanvre  9  outre  tout  ce  qui  fert  à  l'équipement  par  mer  &  à 
la  guerre    par  terre,  fans   y   comprendre    aucune    autre  marchandife  de 

Suelle  nature  qu'elle  puiffe  être  ;  mais  il  fera  permis  aux  fujets  de  part 
c  d'autre  de  tranfporrer  lefdites  marchandifes  dans  des  pays  ennemis  & 
d'y  en  aller  quérir ,  excepté  dàds  les  villes  ^  fortereffes ,  châteaux  Si  ports 
affiege2.  «  ,         ^  • 

»  XIV.  Les  effets  de  Hollande ,  qui  feront  chargez  dans  d'autres  vaif- 
feaux  que  ceux  des  Hollandois ,  pourront  pafler  le  Sond  librement  &  fans 
empêchement ,  pourvu  qu'ils  payent  le  péage  qui  fe  donne  pour  les  effets 
de  Hollande ,  mais*  que  par  de  bons  certificats  des  villes  de  Hollande  ou 
de  celles  de  la  mer  Baltique  \\t  prouvent  que  ces  effets  n'appartiennent  ^ 
aucun  autre  qu^  des  habitans  des  Provinces-Umies.  a 
1^0»  XVI  Tous  tes  IRollandots,  qm  refident^dans  les  villes  de  la  mer  Bal- 
tique tant  pour  leurs  propres  affairés  qu'en  commiflion  ou  comme  ^âeurs» 
lorfqu'ils  paileront  par  le  Sond  dans  des  vaifleaux  leurs  propres  effets  ou 
ceux  d'autres  habitans  àt^  Provinces- Unies ,  feront  traitez  tout  comme  les 
autres  fujets  des  Provi^ieeii^Unies,  pourvu  qiTils  faffent  voir  par  des  cer- 
tificats convenables  du  Magiflrat  du  lieu  où  ils  refident,  que  ces  effets  leur 
appartiennent  ou  à  d'autres  habitans  des  Provillces^tJtîies.  « 

»  XVI.  De  plus  les  viaiffeaux  appartenâns  à  ceux  des  Provinces-Unies ,  por- 
tant dans  les  Royaumes  de  Sa  Majeflé  quelques  denrées  ou  marchandifes, 
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quMIesy  foicnt  portées  direâement  de  la  première  main^  ou  de"  l'endroit 
où  elles  auront  abordé ,  &  ne  voulant  pas  tranfponer  ailleurs  aucune  ni 
quelques  denrées  ou  marchandifes  hors  des  Royaumes  de  Sa  Majefté,  en 
ce  cas  ces  vailTeaux  ne  payeront  pas  un  plus  haut  péage  que  les  propres 
habitans  ou  fujets  de  Sa  Majefté ,  &  par  conféquent  cefTera  aufli  le  qua- 
druple péage  impofé  fur  les  denrées  &  marchandifes  qui  ne  feront  pas 
tranfpoitées  par  des  vaifTeaux  HoUandois  dans  les  Royaumes  de  Sa  Ma«« 
jefté  hors  de  la  première  main  ou  du  lieu  où  elles  auront,  abordé.  De 
même  cefTera  la  défenfe.  aux  vaifTeaux  HoUandois  de  tranfporter  des  den- 
rées ou  marchandifes  dans  les  Royaumes ,  Provinces ,  Diocefes  &  Villes  de 
Sa  Majeflé  ;  comme  auflî  cefTeront  Jes  privilèges ,  immunitdz  &  exemp- 
tions accordées  par  Sa  Majeflé  aux  vaifleaux  nommez  Exemptions* Schcpen  ^ 
&  autres  pareilles,  tant  à  l'égard  des  péages  qu'on  paye  pour  l'entrée  6t 
la  fortie  y  qu'à  l'égard  du  péage  du  Sond ,  de  même  auâî  les  habitans  des 
Royaumes  &  pays  de  Sa  Majeflé  ne  payeront  pas  dans  les  Provinces-Unies 
un  plus  gros  péage  ni  de  plus  gros  impôts  que  les  propres  fujets 
de  !•  H.  P.  ic 

}>  XVII.  Si  les  fujets  de  Sa  Majeflé  ou  fî  quelques  autres  nations  ve- 
noient  à  avoir  ou  à  obtenir  dans  la  fuite  dans  les  Royaumes  &  pays  de 
Sa  Majeflé  quelque  foulagement  ou  diminution,  alors  les  habitans  des 
Provinces-Unies  en  jouiront  de  même  (excepté  l'exemption  du  péage  du 
Sond  accordée  aux  Suédois  )  ;  de  même  auffi  fi  les  fujets  de  L«  H.  P.  ou 
quelques  autres  nations  venoiênt  à  avoir  ou  à  obtenir  dans  les  Provinces- 
Unies  quelaue  foulagement,  la  même  chofe  fera  aufH  accordée  aux  fujets 
de  Sa  Majeflé.  « 

2>  XVIII.  Les  vaifTeaux  HoUandois  ayant  payé  le  péage  dans  quelque 
port  de  Dannemarc  ou  de  Norwege,  &  ayant  été  là-defTus  vifîtez,  ne  fe* 
ront  plus  vifitez  dans  aucun  autre  port  de  Dannemarc  ou  de  Norwege, 
pourvu  qu'ils  n'y  chargent  ni  ne  déchargent  pas,  mais  ils  pafTeront  librement; 
&  pour  prévenir  qu'on  ne  fraude  les  droits  de  péages ,  on  flatuë  &  ordonne 
que  lefdits  maîtres  de  navires ,  ayant  reçu  leur  expédition  du.  Douanier  ou 
Officier  de  la  Douane  &  le  vent  étant  favorable  ,  auront  à  mettre  aufli-tôt  à 
la  voile  &  à  fe  retirer  en  haute  mer,  finon  qu'ils  en  fùfTent  empêchez  par 
le  vent  contraire  ou  par  quelque  autre  empêchement  légitime^  ou  que  pour 
attendre  le  convoi  ou  de  crainte  des  cafpres  ils  fuflèiit  obligez  de  refier 
plus  long-temps  aux  lieux  où  ils  auroient  pris  leur  charge ,  ou  de  devoir 
entrer  dans  quelque  autre  port  :  la  même  chofe  s'entend  des  vaifTeaux  des 
fujets  de  Sa  Majeflé ,  qui  viendront  à  entrer  dans  les  differens  ports  de 
L,  H,  P.  « 

r>  XIX.  Les  vaifTeaux  de  guerre  de  Sa  Majeflé  &  ceux  de  L*  H.  P.  s'oa<» 
vriront  mutuellement  &  s'accorderont  en  tout  temps  leurs  rades,  ancrai 
ges ,  rivières ,  bayes  &  havres  pour  y  entrer  &  en  fortir ,  &  y  pouvoir 
reflet  à  l'ancre  aulG  long^temps  que  la  néceffité  le  demande ,  fans  êtr^ 


^6  fc  O  M  ME  R  C  E.    (  Traités  de  ) 

vifitez;  &  dès' que  les  Capitaines  des  uns  ou  des  autres  feront  arrivez  en 
ces  endroits-là ,  ils  le  feront  favoir  au  Gouverneur  ou  Officiers  Comman^ 
dans  avec  la  raiibn  de  leur  arrivée  &  de  leur  féjour ,  &  qu^il  ne  pourra 
y  venir  dans  un  même  endroit  pas  plus  de  fix  vaifleaux  de  guerre  en  un 
même  temps;  mais  que  s'il  étoit  nécefTaire  d'en  envoyer  un  plus  grand 
nombre  vers  l'un  ou  l'autre  endroit,  on  notifiera  auparavant  duëment  à 
Sa  Majefté  ou  à  L,  H.  P.  dans  quelles  rivières ,  bayes  ou  havres  tels 
^atfTeaux  font  deftinez ,  pour  avoir  là-delTus  leur  agrément  &  leur  con- 
femement.  « 

»  XX.  Et  d'autant  que  de  tels  vaifleaux,  auflî  long- tems  "qu'ils  reftent 
dans  ces  endroits ,  s'y  ^loivent  tenir  paifîblement  &  cotpme  amis ,  ain(î 
qu'il  convient  entre  de  hauts  alliez ,  ils  ne  doivent  auflt  entreprendre  au- 
cune hoftilité  cotitre  qui  que  ce  foit,  ni  pourfuivre  delà  aucuns  autres 
vaifleaux  quoi  qu'ennemis,  horfmis  qu'ils  n'ayent  auparavant  donné  à  ces 
vaifleaux  ennemis  le  tems  de  vingt-quatre  heures  pour  fe  retirer.  " 

»  XXJ.  Le  paflage  &  la  navigation  par  le  Sond ,  aufli  bien  que  le  trafic 
dans  les  Royaumes  &  pays  de  Sa  Majefté,  refteront  libres  &  fans  oppo- 
fition ,  &  par  conféquent  ceffera  auffi  déformais  la  défenfe  émanée  ci- 
devant  de  Sa  Majeflé  contre  l'entrée  de  diverfes  denrées,  manufactures  & 
marchandifes  ;  &  les^  Sujets  de  Sa  Majeflé  feront  traitez  réciproquement 
fur  le  même  pied  dans  les  Provinces-Unies.  " 

»  XXII.  En  outre  on  eft  convenu ,  que  dans  le  cours  de  fix  mois  après 
l'échange  du  préfent  traité ,  on  travaillera  à  trouver ,  pour  le  contente- 
ment ce  fatisfaâion  réciproque  ,  une  manière  convenable  &  exaâe  de 
mefurer  ces  vaifleaux,  &  qui  foit  aifée,  jufle  &  applicable  aux  préfentes 
febriques;  &  oue  cependant  le  mefurage  des  vaifleaux  reliera  réglé  félon 
ce  qu'on  en  eft  convenu  dans  l'année  1669.  " 

.  »  XXIII.  Les  leftes  de  bois  dans  les  vaiflTeaux  étant  réglez  &  trouvez 
félon  le  mefurage  arrêté  dans  l'article  précédent  »  Sa  Majeflé  a  trouvé  à 
propos,  que  des  vaiffeaux  qui  auront  leurs  véritables  billets  de  mefurage 
iignez  &  qui  feront  chargez  de  bois  de  Norvège,  fera  exigé  &  payé  à  la 
Douane  de  Sa  Majeflé  pour  chaque  lefte  une  rifchdale  &  un  huitième; 
&  qu'à  l'égard  du  péage  on  ne  fera  aucune  différence  entre  le  bois  qu'il 
efl  permis  de  tirer  de  Norvège ,  mais  que  tout  fera  compté  par  leftes , 
comme  on  vient  de  le  dire,  fans  qu'on  puifle  exiger  aucun  autre  péage 
ou  droit,  quel  nom  qu'il  puiffe  avoir ,  pendant  la  durée  du  préfent  traité ^ 
que  par  conféquent  cefleront  &  difcontinueront,  comme  en  effet  doivent 
eeffer  &  difcontinuer  toutes  autres  impofitions  fous  quel  prétexte  que  ce 
foit  \  &  que  les  douaniers  &  Officiers  de  la  Douane  en  Norvège  aufli 
bien  qu'en  Dannemarc  fe  devront  régler  exaâement  félon  l'article  IV  ^ 
couché  .ci-defTus.  " 

•  »  XXIV.  Un  vaifleau,  qui  aura  chargé  du  bois,  a  auffi  permîflîon  de 
prendre  d^ns  les  ports  à  bois  ^  d'autres  marchandifes  »  comme  de  la  poix  ^ 
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du  goudron,  des  peaux,  du  fuif,  ou  autres  chofes  ^u'on  peut  tranfporter; 
cependant  on  en  payera  le  droit  convenable  de  péage  par  pièce  ou  par 
poids,  fur  le  pied  que  les  propres  Sujets  de  Sa  Majefté  le  payent  félon  le 
rôle  de  péage  :  De  plus  tels  vaifTeaux ,  qui  chargent  plus  que  du  bois , 
favoir  les  autres  fufdites  marchandifes  qu'ils  prennent  auffî  ,  feront  fujets 
à  la  vifitation  comme  étant  jufte;  cependant  on  déduira  de  la  taxation 
du  vaifTeau  autant  de  ledes,  auxquels  pourront  monter  les  effets  dont  le 
droit  de  péage  eft  déjà  réglé  à  part. 

r>  XXV.  En  exigeant  les  droits  de  péage  on  ne  fera  aucune  diftinâion, 
il  les  vaiflfeaux  font  chargez  de  la  meilleure,  de  la  moindre,  ou  de  la 
moyenne  forte  de  marchandifes  de  bois ,  à  Tégard  de  laquelle  il  ne  fe 
fera  aucune  vifitation  ni  recherche,  moins  encore  donnera-t-on  du  retar- 
dement fous  préfomption  qu'ils  pourroient  avoir  chargé  quelques  marchan- 
difes de  bois  défendues  ;  mais  toutes  les  marchandifes  de  bois  non  permi* 
fes  ou  défendues  feront  arrêtées ,  fi  on  les  trouve  hors  des  vaiffeaux  avant 
de  les  charger;  outre  cela  on  ne  fera  aux  fujets  des  Provinces- Unies,  fous 
aucun  prétexte  à  ce  fujet ,  le  moindre  chagrin  ou  empêchement  tant  à 
l'égard   de  leurs  perfonnes   qu'à  Pégard  de  leurs  effets,  mais  ils  pourront 

{>artir  &  faire  leur  voyage  librement  &  fans  empêchement  après  avoir  payé 
e  fufdit  péage.  " 

»  XXVI.  Les  vaiffeaux ,  qui  auront  pris  toute  leur  charge  dans  un  porc 
du  Royaume  de  Norvège  &  qui  y  auront  été  vifitez  &  auront  payé  le 
droit  de  péage  conformément  &  félon  les  précédens  articles  XXIII ,  & 
XXIV,  ne  feront  plus  vifitez,  s'ils  viennent  à  rentrer  dans  le  même  porc 
ou  dans  quel  autre  que  ce  foit,  mais  ces  maîtres  de  navires  ayant  mon- 
tré leurs  billets  de  péage,  pafferont  librement  ;  &  lorfqu'ils  prendront  leur 
charge  dans  différens  ports,  ta  teneur  defdits  articles  XXIII  oc  XXIV,  fer^ 
obfervée.  " 

i>  XXVII.  Les  maîtres  de  navires  &  marchands  HoUandois  ne  feront  pas 
contraints  en  Norwege  de  prendre  ou  d'acheter  de  certaines  perfonnes  des 
planches  ou  autres  marchandifes  de  bois,  mais  ils  auront  toute  liberté  de 
les  acheter  de  la  perfonne  &  à  l'endroit  qu'il  leur  plaira  ;  mais  la  charge 
ne  fe  fera  qu'aux  lieux  qui  fervent  préfentement  &  aâuellement  de  lieux 
à  charger  &  qu'en  ceux  qui  dans  la  fuite  feront  rendus  propres  éc  fervironc 
auffi  de  lieux  à  charger.  " 

»  XXVIII.  Il  fera  auflî  permis  aux  fujets  des  Provinces- Unies  de  faire 
en  Norvège  Commerce  de  toute  forte  de  bois  quel  qu'il  foit,  &  de  l'em- 
porter, excepté  celui  dont  Sa  Majefïé  pourroit  avoir  befoin  pour  fon  ufage 
particulier  ou  public;  bien  entendu  cependant,  qu'en  un  tel  cas  la  défenfe 
du  tranfport  de  telles  chofes  néceffaires  devra  être  générale ,  &  non  parti- 
culière pour  les  habitans  &  fujets  des  Provinces-Unies  ;  ce  qui  efl  couché 
dans  le  précédent  article  XXV ,  refiant  pourtant  dans  fon  entière  force 
&  vigueur,  '' 
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»  XXTX.  Outre  le  payement  dudit  droit  de  péage,  les  vaîfleaux  Hollan- 
dois,  qui  ont  pris  en  Norwege  du  bois  ou  autres  marchandifes ,  ne  feront 
chargez  d'aucun  frais  qu'on  y  pourroit  faire  pour  la  commodité  &  fureté 
des  vaiffeaux  ,  ni  même  du  droit  d'anneaux ,  à  moins  que  les  anneaux 
n'ayent  point  été  attachez  aux  rochers  par  Sa  Majefté  ou  par  fes  ordres , 
mais  feulement  par  des  particuliers  à  leurs  propres  dépens  pour  la  commo- 
dité des  vaiifeaux  ,  &  point  autrement  ;  qu'ainfî  les  maîtres  de  navires  ^ 
qui  aiment  mieux  refier  à  Tancre  dans  la  rade  que  de  fe  fervir  des  an- 
neaux, feront  &  demeureront  déchargez  du  droit  d'anneaux  ^  &  que  fous 
le  nom  ou  titre  d'autres  commoditez,  ou  fous  quel  prétexte  que  ce  puifTe 
être,  on  ne  leur  impofera  la  charge  d'aucuns  frais  de  quelle  nature  qu'ils 
fbient,  lefquels  pourroient  être  faits  pour  la  commodité  ou  fureté  des 
vaiifeaux  ;  mais  qu'on  leur  donnera  pour  l'avantage  du  Commerce  toute 
affîftance  &  toutes  les  commodicez  néceflaires ,  fans  les  charger  pour  cela 
d'aucun  débourfement,  " 

»  XXX.  Qu'aufli  pour  le  droit  d'ancrage  des  vaifleaux  qui  viennent  ou 
hyvernent  dans  quelques  bayes  ou  ports  de  Sa  Majeflé ,  on  n'exigera  pas 
plus  que  les  Sujets  de  Sa  Majeflé  en  donnent  félon  le  rôle  de  péage  de 
l'année  1691;  &  il  en  fera  de  même  des  vaiffeaux  des  Sujets  de  Sa  Ma- 
jefié  qui  entreront  dans  les  ports  do  L.  H.  P.;  &  aucun  vaiffeau,  qui 
voudra  refter  à  la  rade,  ne  fera  contraint  d'entrer  dans  le  port,  pourvu 
qu'il  fe  tienne  à  une  diflance  convenable  des  châteaux;  mais  les  vaifleaux, 
qui  font  obligez  par  néceffîté  d'aborder  à  un  port ,  n&  payeront  que  la  moi- 
tié s'ils  ne  chargent  ou  ne  déchargent  pas.  " 

»  XXXI.  Sa  Majefté  promet  auiiî ,  que  pour  prévenir  tout  malheur  & 
tout  fâcheux  accident ,  les  tonnes ,  fanaux  &  balifes  feront  à  l'avenir  exac- 
tement entretenus  ;  &  fi  à  cet  égard  il  y  a  eu  quelque  négligence ,  Sa 
Majeflé  fe  charge  d'y  faire  pourvoir  comme  il  convient  ;  l'on  promet  auflî 

2u'on  mettra  fur  le  trindel  une  nouvelle  tonne  avec  une  cloche  defTus, 
:  l'on  payera  comme  autrefois  pour  les  droits  de  fanaux  &  de  balifes 
Î rendant  la  durée  du  préfent  traité  conformément  à  celui  de  l'année  1647, 
avoir  quatre  richfdales  pour  un  vaiffeau  chargé,  &  deux  richfdales  pour 
un  qui  fera  fans  charge;  mais  fi  l'on  defire  quelques  nouveaux  fanaux  ou 
balifes ,  l'on  en  conviendra  en  particulier.  " 

»  XXXII.  Les  privilèges  &  prérogatives  des  villes  des  Provinces-Unies, 
dont  il  eft  parlé  dans  le  traité  de  Spire,  &  qui  ont  été  accordez  par  les 
précédens  Rois  de  Dannemarc  ou  confentis  autrefois  par  Sa  Majeflé  de 
Dannemarc  &  de  Norvège,  elle-même,  ne  feront  pas  entendus  être  ref- 
treints  ,  ni  diminuez,  ou  recevoir  aucun  préjudice  de  quelle  manière  que 
ce  foit  par  ce  préfent  traité;  par  lequel  tous  les  précédens  traitez  faits 
avec  L.  H.  P.  font  renouveliez,  pour  autant  qu'ils  ne  contrarient  pas  à  ce 
préfent  traité.  " 
a>  XXXIIJ.  La  ratification  du  préfent  traité  fera  échangée  en  même  tems 
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que  celle  de  ralliance  dëfenfive,  conclue  aufli  ce  jourd^hui  à  Goppenha- 
gue;  &  deux  années  avant  Ton  expiration,  Sa  Majefté  &  L.  H.  P.  confé- 
reront enfemble  par  leurs  Minières  pour  convenir  de  la  prolongation  du« 
dit  traité.  ^ 

Fait  à  Copenhague  h  Z£  de  Juin  lyot. 

Signe  , 

C.  G.  V.  Reventlouv. 
C.  S.  V,  Plessen, 
Knudt  Thot, 

C.  VON  Lenten. 

C.  SCHESTEDT. 


Co 


ARTICLE      SECRET. 


MME  dans  le  XVI  article  du  préfent  traité,  il  e(f  bien  parlé  de 
faire  celTer  les  privilèges ,  immunitez  &  exemptions  des  vaifleaux  appeliez 
Exemptions- S chepen  ;  mais  que  dans  ce  même  article  il  n'eft  rien  Aatué 
à  regard  de  la  fuppreflion  des  privilèges,  immunitez  &  exemptions  des 
vaifTeaux  nommez  Defen/ions-Schepen ,  fur  lefquels  L.  H.  P.  n^intiflent  pas 
moins  que  fur  ceux  des  Exemptions-Schepen  ;  Sa  Majefté  a  bien  voulu  sV- 
bliger  par  cet  article  féparé  à  lever  &  faire  ceffer  dès  à  préfent  lefdits  pri- 
vilèges, immunitez  &  exemptions  dont  lefdits  Defenfions-Schepen  ont  joui 
pendant  quefques  années  confécutives.  Mais  en  cas  que  L.  H.  P.,  après 
l'expiration  du  traité  de  Commerce  qu'elles  ont  préfentement  avec  la  Suéde, 
vinflent  à  céder  ou  conniver  à  cette  Couronne  les  privilèges,  immunitez 
&  exemptions  des  Defenfions-Schepen  Suédois,  en  ce  cSs-là  tant  Sa  Ma- 
jefté que  I..  H.  P.  ne  feront  tenues  en  rien  fur  ce  point.  La  date  comm^ 
ci-defluj,  ^ 

Signé  y 

(  L.  S,  )  C.  G.  V.  Reventlouw, 

(  L.  S.  )  C.  S.  V.  Plessbn. 

(  L.  S.  )  Knudt  Thott. 

(  L.  S.  )  C.  VON  Lenten. 

(  L.  S.  )      C.  SCHESTEDT. 

Extrait  du  Rôle  ou  Tarif  des  Droits  ordonne^par  Sa  Majejli  h  Roi  de 

Dannemarck  en  16 qz. 

»    ItjT  comme  quelques  Douaniers  &  Officiers  de  la  Douane  pourroîenr 
entreprendre  de  tenir  aux  endroits  où  eft  la  Douane  dans  les  deux  Royau- 
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mes  (excepté  dans  le  Sond),  des  clercs  ou  fervireurs  pour  exercer  leurs 
fondions  aux  Douanes  qui  font  confiées  à  eux-mêmes ,  lefquels  clercs  ou 
ièrviteurs -exigent  pour  leurs  peines  d'une  manière  injufle  &  reçoivent  de 
l'argent  des  marchands  trafîquans  &  des  maîtres  de  navires  à  leur  grand 
dommage  &  frais ,  &  ne  font  pas  préfens  aux  Douanes  aux  heures  ordon* 
nées  aufli  adidûment  qu'il  leur  eft  enjoint  &  recommandé  »  &  qu'outre 
cela  ils  ne  manquent  pas  d'exiger  des  marchands  trafîquans  &  maîtres  de 
navires  au-delà  de  ce  qui  leur  a  été  permis  jufqu'à  préfent,  fous  prétexte 
que  les  marchands  &  maîtres  de  navires  le  leur  donnent  eux--mémes  vo« 
iontairement  &  fans  contrainte  ;  ainfî  il  fera  préfentement  ordonné  férieu^ 
fement  &  féverement,  qu'aucun  defdits  Douaniers  ou  Officiers  de  la  Douane 
ne  prendront  pas  plus  que  ce  qui  efl  fpécifié  à  la  fin  de  cette  préfente , 
&  cela  fous  peine  de  la  perte  de  leurs  emplois  Si  de  reflitution  du  double 
à  ceux  qui  prouveront  qu'ils  auront  reçu  d'eux  au-delà  de  la  taxe  réglée  ^ 
&  outre  cela  encore  autant  aux  pauvres;  encore  moins  auront-ils  le  pou- 
voir de  tenir  des  ferviteurs  pour  ladite  ou  autre  vacation  ,  exceptez  les 
Douaniers  de  Coppenhague,  de  Chrifliania  ,  de  Bergen,  de  Drontheym 
&  de  Drammen,  qui  feuls  auront  la  permiffîon  de  tenir  un  écrivain  pour  ' 
expédier  d'autant  plus  promptement  les  négocians  ,  s'ils  ne  peuvent  pas 
Vaquer  eux-mêmes  à  l'expédition  :  Cependant  il  ne  leur  fera  pas  permis 
de  prendre  pour  un  tel  ferviteur,  encore  moins  licite  au  ferviteur  même 
de  prendre  quelque  chofe  des  négocians ,  quand  même  les  marchands  ou 
maîtres  de  navires  le  leur  voudroient  donner  volontairement ,  le  tout  fous 
la  peine  fufdite.  Afin  que  fous  un  tel  prétexte  il  ne  fe  commette  pas  auflî 
quelque  autre  chofe  d'injufle,  on  défendra  abfblument  l'entrée  dans  le  bu- 
reau de  la  Douane  aux  autres  OfHciers  ou  ferviteurs  qui  ne  font  pas  ex-* 
preffément  établis  pour  fervir  aux  Douanes,  fous  peine,  quand  on  les  y 
trouvera ,  de  prifon  dans  la  ville  la  plus  prochaine ,  &  ils  payeront  aufH 
les  amandes  ordonnées  &  feront  regardez  comme  s'étant  arrogez  des  biens 
illicites.  Et  fî  quelqu'un  des  Officiers  civils  ,  ou  de  la  magiflrature ,  ou 
perfonnes  militaires,  qui  font  chargez  d'y  faire  la  garde |  viennent  à  s'en- 
hatdir  à  retenir  ou  amufer  les  marchands  trafîquans ,  ou  à  leur  demander 
&  prendre  quelque  recompenfe  pour  leurs  écritures  ou  quelque  argent  pour 
boire ,  pour  eux-mêmes  ou  pour  ceux  qui  dépendent  d'eux ,  alors  ces  Of- 
ficiers feront  démis  de  leurs  emplois ,  &  pour  amande  ils  donneront  le 
, double  aux  pauvres ,  comme  auffi  à  ceux  de  qui  ils  auront  reçu  ou  pris 
quelque  choie,  le  tout  comme  il  efl  dit  ci-deflus  ;  &  leurs  gens  ou  va- 
lets étant  furpris  près  des  Douanes  feront  traitez  de  la  même  manière  qu'il 
efl  marqué  ci-deffus  à  l'égard  des  ferviteurs  des  Officiers  de  là  Douane. 
Mais  les  perfonnes  militaires,  qui  fe  feront  oubliez  fur  cet  article,  feront 
punis  félon  le  droit  de  la  guerre  &  les  articles  de  la  mer»  de  la  même 
manière  qu'on   les  punit  pour  d'autres  aâions  défendues  :  Par  conféquent 

Ton 
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Ton  accorde  aux  Officiers  ëcablis,  pour  argent  d'écriture  de  chaque  vaif- 
feau  ^  tant  entrant  que  fortant  conjointement,  ce  qui  fuit. 


De  50  LcJUs 
&    au'dejfiis^ 


i  Avec  la 
Charge, 


MM 


Au  Doua- 
nier, .  .  . 
ConiroUeur 
&  Vifi" 
leurs ,  iorf- 
que  deux 
font  établis 
en  un  même 
lieu,  cha- 
cun aura 
four  foi. 
Mais  là  où 
il  y  a  un 
ControUeur 
&  plus  de 
deux  Fifi- 
teurs  éta- 
hlis  ,  on 
leur  donne- 
ra enfemhle 
à  la  place 
de  ce  qui 
leur  efl  af- 
figné  plus 
haut  dans 
la  ligne , 
[avoir. 


6 


3 


Balaji  & 
autres  cho- 
fes  de  peu 
de  valeur  y 
comme  té- 
quipage  & 
agreils  du 
Bojffeman  , 
ou  Contre- 
maître ,  & 
autre  chargeX 
\â  l  partie  \ 


De  j^g  Lcfles 
jufqu^à  zo. 


Avec  la 
Charge, 


fi 


3 


P 


1 


3 


Hataji  & 
autres  cho- 
fes  de  peu 
de  valeur  y 
comme  l'é- 
quipage & 
agreils  du 
Bojfeman  , 
&  autre 
charge  à  \ 


\  partie. 


De  ZQ  Lejies 
jnfqiCà  5. 


Avec  la 
Charge, 


gaUfi  & 
autres  cho- 
fes  de  peu 
de  valeur  , 
comme  Vé- 
quipage  & 
agreils  du 
Bojffeman 
&  autre 
charge  a  l 
partie. 


De  4   ^fi^^ 
jufqu^à  t  Leflt 


Avec  la 
Charge, 


haUfi 
autres  cho- 
fes  de  peu 
de  valeur  j 
comme  Vé- 
quipage  & 
agreils  du 
BoJJiman  , 
£•  ature 
charge 
partie. 


il 


/8 


I 
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^ 


fi 
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12 


fi 

6 
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Tome  XIJl 
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•  »  Nous  Frédéric  IV,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  Danfiemarc,  de 
Norvège,  des  Vandales  &  Goths  \  Duc  de  Sleswic,  de  Holftein,  de  Stor* 
maren  &  de  Dicmarfen  ;  Comte  d'Oldenbourg  &  de  Delmenhorft ,  ùc. 
Bdfons  fàvoir  par  la  préîente  ,  que  de  notre  grâce  fjpeciale  Nous  avons 
trouvé  à  propos  de  faire  une  ordonnance  pour  nos  Omciers  de  la  Douane 
dans  le  Sond,  combien  chacun  aura  à  recevoir  à  l'avenir  de  chaque 
vâîllèau  paflant  par  le  Sond  ;  favoir  : 

Notre  Direâeur  de  la  Douane.         1        \        \        \        \        \  Richsd. 
Four  lés  quatre  comm^  de  la  Douane,  à  un  quart  de  richs- 

dalejchacum         •     i  •        •        *     *  *        •        •        •       ^  Richsd. 
Le  frappeur  du  fceau ,  iqui  doit  au(fî  fournir  le  papier  timbré 

{^our!  les  pafleports  ;  ^  l'huilfîer  de  la  Douane ,  qui  lorfque  \ 
es  maîtres  ;de  navire!  arrive jit,  &  lorfqu'il  furvient  de  de-  i 
voir  Sexecutër  quelque  autre  chofe  de  notre  part,  l'annonce 
.&  fait  favoir,  jpuïlTetit  enfemble  &  pour  le  papier  timbré, 
en  tout.       .        •        •        •        ...        .        .        .        V  Richsd, 

»  Selon  quoi  tous  ceux  que  cela  regarde  auront  à  fe  régler  exaâement, 
&  à  fe  donner  de  garde  de  ne  pas  prendre  d'une  ou  d'autre  manière 
blus  qu'il  n'efl  marqué  ci-defTuis;  &  cette  préfente  fera  affichée  dans  le 
bureau  de  la  Douane  pour  l'inftruâion  de  chacun.  « 

»  Comme  on  a  très-humblement  repréfenté  à  Sa  Majeflé  le  Roi  de 
JDannemarc  &  de  Norvège,  ^c.  comme  quoi  les  maîtres  de  navires  & 
boffemans  (  ou  contremaîtres  )  pàffant  le  Sond ,  avec  des  vaifTeaux  Hollan- 
dois ,  ont  .]ouï  jufqu'à  préfent  par  fa  grâce  Royale  d'un  certain  tantum 
pour  cent  dans  le  payement  du  péage  pour  chaque  vaiffeau  &  pour  fa 
charge  fous  le  nom  d'équipage  &  agreils  du  bofleman ,  Sa  Majefté  a  bien 
voulu  par  grâce  Ipeciale  déclarer  &  ordonner ,  comme  elle  déclare  &  or*- 
donne  par  la  préîente ,  que  lefdits  maîtres  &  boffemans  des  vaiffeaux  Hol- 
landois  pafTant  par  le  Sond  jouiront  de  la  même  grâce  &  faveur  encore 
&  aulfî  long-tems  que  durera  le  traité  de  péage  conclu  le  15  de  Juin  1701, 
entre  Sa  Majefté  &  les  Seigneurs  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies ,  & 
que  cette  déclaration  de  Sa  Majiefté  aura  la  même  force  &  vigueur  que  fi 
elle  étoit  inférée  dans  ledit  traité  de  péage,  « 
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ARTICLES  CONVENUS  POUR  FACILITER  LE  COMMERCE, 

Entre  Us  Sujets  (TEf pagne  &  de  France.  A  Bruxelles  U  t$  Mars  tjo'^'^ 

»  1^  Ou  S  Jean  de  Brouchoven  Comte  de  Bergeyck>  Surintendant  Géné- 
ral des  finances,  &  Miniftre  de  la  guerre  dans  le  Païs-Bas  Efpa^nol,  aa 
nom  &  de  la  part  de  Sa  Majefté  Catholique  \  Et  nous  Dreux  Louis  Dugué 
Chevalier  ,  Seigneur  de  Bagnols ,  Confeiller  d'Etat  ordinaire ,  Intendant 
en  Flandres ,  au  nom  &  de  la  part  de  Sa  Majefté  très-Chrétienne ,  fommes 
convenus  de  ce  qui  s'enfuit  pour  la  facilité  du  Commerce  réciproque  d^entro 
les  fujets  de  Sa  Majeflé  Catholique  dans  le  Faïs-fias  £fpagnol|  &  Ies~ 
fujets  de  Sa  Majeflé  très-Chrétienne,  u 


.1 


Marchandifes  de  France  pajfant  dans  le  Pays-Bas  EfpagnoL 


L  ne  fera  payé  pour  droits  d'entrée  dans  le  Païs-Bas  Efpagnol  fuf 
les  huiles  de  femences  de  colzat ,  de  choux ,  de  navette ,  &  autres  ye^: 
nant  de  France,  que  trois  florins  quinze  patars  par  aime  de  foixaote 
mefures  de  Gand,  ou  de  cent  pots,  ci.        ..       *     3  florins  i{  patars.. 

II.  Les  chapeaux  des  fabriques  de  France  payeront  feulement  pour  droits 
d'entrée  dans  les  Païs-Bas  Efpagnols ,  favoir  ;    . 

Les  chapeaux  de  caflor,  la  pièce  un  florin,. ci.  «  ;.  *  i  florin. 
Les  chapeaux  de  vigogne,  la  pièce  dix  patars,  ci.  •  .  .  .10  patars. 
Les  chapeaux  de  poil  de  lapin,  la  pièce  dix  j>atars , .  ci.  •  .  .  10  patars^ 
Les  chapeaux  de  laine,  la  pièce  neuf  patars,  ci.      •        .        .9  patars. 

III.  Les  gans  venant  de  France  dans  le  Païs-Bas  Efpagnol  payeront  pour 
droit  d'entrée ,  favoir-;  ... 

Les  gans  en  broderie^  bu  garnis  de  franges,  la  paire  fix  patars,  ci.  6  patars. 
Les  gans  de  franj^ipane-,  la  douzaine  de  paires  feize  patars,. ci.  16  patars. 
Les  gans  de  cerf,  demi-cerf,  ou  de  dain ,  la  douzaine  de  paires,  dix  neuf 
patars  »  ci.  e.  .  .  .  •  .  .  •  .«19  patars. 
Les  gans  communs,  la  douzaine  de  paires  fix  patars,  ci.  •    6  patars. 

IV.  Les  habillemens  &  les  ajuftemens  de  toutes  fortes  venant  de  France , 
payeront  à  l'entrée  du  Païs-Bas  Efpagnol  pour  droits  dix  pour  cent  de 
la  valeur,  fuivant  l'eftimation  dont  les  marchands,  &  les  commis  des 
fermes  conviendront,  finon  au  dire  d'experts,  ci.        .        10  pour  cent. 

V.  La  chaux  de  Tournay  ne  payera  pour  droits  d'entrée  dans  le  Païs-Bas 
Efpagnol ,  que  quarante  patars  la  mefure  de  dixrhuit  paniers  j  ci.  40  pat» 

La  cendrée  vingt  patars  U  mefure  de  dix-huit  paniers  ^  ci.        •    20  patars. 

F  % 
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VI.  Le  fel  de  France  ne  payera  pour  droits  d'entrée  dans  le  Païs  -  Bas 
Efpagnol ,  que  trois  florins  la  raziere  de  250  I.  pefant,  ci.    9  florins. 

Le  fel  de  France ,  qui  fera  tiré  de  Dunkerque  par  les  canaux ,  pour  être 
tranfporté  dans  le  Païs-Bas  Efpaenol ,  demeurera  déchargé  à  la  fortie 
de  Dunkerque  du  droit  de  trente  lois  par  raziere  ^  fuivant  rarrêt  du  Con- 
feil  de  France  du  21  OAobre  1702. 

VII.  Le  verre  de  France,  entrant  dans  le  Païs-Bas  Efpagnol,  ne  payera 
pour  droits  d^entrée  que  vingt  patars  par  panier  de  vingt  quatre  feuil* 
les  ,  ci 20  patars. 

Vin.  Les  livres  non  reliés  venant  de  France ,  payeront  pour  droits  d'entrée 
dans  le  Païs-Bas  Efpagnol ,  le  cent  pefant  un  florin ,  ci.     .         i  florin. 

Les  livres  reliés  venant  de  France ,  payeront  pour  droits  d'entrée  dans  le 
Païs-Bas  Efpagnol,  le  cent  pefant  deux  florins,  ci.     .        •        2  florins. 

Les  livres  reliés  &  non  reliés  venant  de  France ,  dans  lefquels  il  y  aura 
des  eilampes^  ou  des  cartes  géographiques,  ne  payeront  autres  ni  plus 
grands  droits  à  l'entrée  du  Païs-Bas  Efpagnol,  que  ceux  ci-defliis 
marqués. 

Marchandifcs  du  Pays-Bas  Efpagnol  pajptnt  en  France^ 

IX.  i  ^Es  livres  non  reliés  fortant  du  Pays-Bas  Efpagnol  pour  venir  es 
France ,  payeront  pour  droits  de  fortie  le  cent  pefant  un  florin ,  ci.  i  flor. 

Les  livres  reliés ,  fortant  du  Pays-Bas  Efpagnol  pour  venir  en  France  ^ 
payeront  pour  droit  de  foràe  le  cent  pefant  quinze  patars ,  ci.  1 5  patars» 

Les  livres  reliés ,  &  non  reliés ,  dans  lefquels  il  y  aura  des  eflampes ,  ou 
des  cartes  géographiques^   ne  payeront  autres  ni  plus   grands  droits  à 

.  la  fortie  du  Pays-Bas  Efpagnol ,  que  ceux  ci-defltts  marqués. 

X.  lu^s  mines ,  fables ,  terres-,  pierres  bleues  ^  &  autres  matières  (ervant 
aux  fourneaux ,  ne  payeront  a  la  fortie  du  Pays-Bas  Efpagnol  pour  ve- 
nir en  France  ,  que  (ix  deniers  la  poife  de  cent  quarante  livres  pe* 
(ant  ^  ci •         •         •         6  deniers. 

XL  Les  charbons  de  bofs  ne  payeront  à  la  fortie  du  Pays  -  Bas  Efpagnol 
pour  venir  en  France ,  que  huit  patars  par  benne  ^  ci.  .  8  patars. 
XII.  Les  charbons  de  terre  du  Haynaut  Efpagnol ,.  qui  feront  déclarés 
an  bureau  de  Condé  pour  paffer  dans  le  Pays-Bas  Efpagnol ,  demeureront 
déchargés  du  droit  d'entrée  dé  cinq  fols  par  baril ,  porté  par  l'arrêt  du 
Confeil  de  France  dp  2X  Décembre  1700,  enfemble  du  payement  des 
droits  de  fortie ,  &  payeront  feulement  le  droit  de  deux  fols  fix  deniers 
par  vague  dûs  au  domaine  de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  à  Condé ,  celui 
de  dix-huit  livres  dix-fept  fols  fix  deniers  par  batteau  pour  le  droit  de  la 
grande  éclufe  ,  le  droit  de  quatre  livres  dix  fols ,  aufli  par  batteau  pour 
le  droit  de  l'Etat  Major,  &  le  droit  de  péage  appartenant  à  Monfleur  le 
Comte  de  Solre  de  vingt-quatre  patars  par  batteau  ^  à  la  charge  par  lefdits 
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bateliers  &  conduâeurs  de  prendre  tquh  à  caution  au  bureau  de  Condé 

Ç9ur  afTurer  la  fortie  des   charbons  de  terre  par  le  bureau  &  éclufe  de 
oumay. 

XIII.  Les  camelots  des  fabriques  du  Pays -64s  de  la  domination  d'Ef- 

Eagne ,  pourront  entrer  direâement  dans  la  Flandre  Françoife ,  par  les 
ureaux  de  Lille ,  Meniq ,  ou  Valenciennes ,  &  de  la  Flandre  Françoife 
dans  les  autres  Provinces  du  Royaume  par  les  bureaux  de  S.  Quentin , 
Peronne  &  Amiens,  en  payant  pour  tous  droits  d*entrée  Gx  livres  par  pièce 
de  vingt  aunes ,  à  condition  que  chaque  pièce  de  camelot  portera  au  chef 
le  nom  du  fabriquant ,  &  celui  du  lieu  de  fa  demeure  »  avec  un  plomb  qui 
fera  appofé  par  le  Magiftrat  du  même  lieu  portant  d'un  côté  ces  mots 
Manufacture  de  la  Flandre  Espagnole. 

XIV.  Les  taplfleries  des  manu&âures  du  Pays-Bas  Efpagnol  payeront  aux 
entrées  de  France  ,  favoir  :  ^ 

Celles  rehaufTées  d'or ,  &  d'argent ,  tant  vieilles  que  neuves ,  le  cent 
pefant  cent  fbixante  livres ,  ci 160  liv. 

Et  celles  de  pure  laine  ou  mêlée  de  foye ,  fans  or ,  ni  argent ,  tant 
vieilles  que  neuves,  le  cent  pefant  quatre- vingt  livres»  ci.        .      80  liv, 

XV.  Les  cuirs  dorés  des  fabriques  du  Pays-Bas  Efpagnol,  payeront  aux 
entrées  de  France  le  cent  pefant  quinze  livres,  ci.  .        .        .       15  liv. 

XVI.  Lts  dentelles  de  fil  des  fabriques  de  Malines ,  &  autres  lieux  du  * 
Pays-Bas  Efpagnol  ,  tant  fines   que  communes  entrant  dans  le  pays  de 
l'oDeiflance  de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne,  payeront  pour  droit  d'entrée ^ 
favoir  celles  deftinées  pour  la  Flandre  &   Haynaut   François,  à  Tentrée 
dudit  pays,  la  livre  pefant  dix-huit  livres ,  ci.  .         .         .        .18  liv. 

Celles  deftinées  pour  les  Provinces  de  l'étendue  des  cinq  grofZes  fermes^ 
&  autres  Provinces  du  Royaume ,  à  l'entrée  des  cinq  groffes  fermes ,  la 
livre  pefant  vingt-cinq  livras,  ci aç  Uv. 

XVII.  Les  camelots ,  tapifferies ,  cuirs  dorés ,  &  les  dentelles  des  fobri* 
ques  du  Pays-Bas  Efpagnol  qui  feront  deftinés  pour  la  Flandre  Françoife, 
aquiteront  les  droits  d'entrée  ci-deffus  marqués  aux  bureaux  de  Lille , 
Menin ,  ou  Valenciennes  ;  lefdites  marchandiles  qui  feront  deftinées  pour 
les  Provinces  de  l'étendue  des  cinq  groftes  fermes  ou  autres  Provinces  du 
Eoyaume ,  feront  déclarées  li  l'un  des  bureaux  de  Lille ,  Menin  ou  Valen- 
ciennes» &  y  prendront  aquit  à  caution  pour  venir  en  aquitter  les  droits 
aux  bureaux  de  S.  Quentin ,  Peronne ,  ou  Amiens. 

jArticU  Commun. 

»  X^  "^  ^^^  refpeâivemeot  payé  aucuns  droits  d'entrée  ni  de  fbrtîe; 
conformément  aux  traités  de  Nimegue  &  de  Ryfwick ,  pour  les  marchandifes 
qui  feront  tranfportées  d'un  lieu  de  la  domination  de  France  dans  un  autre 
Heu  de  la  même  domination  en  paflant  par  les  terres  enclavées  dans  la  domi* 
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nation  d^Efpagne ,  ou  d'un  lieu  de  la  domination  d'Ëfpagne  dans  un  autre 
lieu  de  la  même  domination  ^  en  paflant  par  les  terres  enclavées  dans  la 
domination  de  France ,  à  la  charge  de  faire  par  les  marchands  ou  voitu- 
riers  les  déclarations  necefTaires  ,  &  de  prendre  les  aquics  à  caution  &  pafTa- 
vans  accoutumés  9  &  de  rapporter  au  bureau  où  la  déclaration  aura  été  faite  ^ 


de  fortie ,  ni  pour  la  décharge  de  Paquit  à  caution ,  &  fans  que  les  marchan- 
difes  puiflent  pafTer  par  les  villes  ni  être  déchargées  fur  les  terres  de  la 
domination  dont  il  aura  été  déclaré  que  l'on  emprunte  le  pafTage.  Le  tout 
fuivant  l'anêt  du  Confeil  de  France  du  15  Novembre  1702  &  fuivant  l'arrêt 
du  Confeil  de  Bruxelles  du  23  Septembre  1702,  attachez  à  ces  préfentes.  « 

'    -    '  Tranjit  pendant  la  Guerre. 

I»  JjI^T  pour  feciliter  davantage  quant  à  préfent  le  Commerce  des  ma- 
nufàâures  du  Pays-bas  Efpagnol ,  nous  fommes  encore  convenus  que  les 
marchandifes  deidites  mânufaâures^  pourront  être  tranfportées  par  terre 
en  Efpagne  &  en  Italie  pendant  la  préfente  guerre  en  pafEint  au  travers 
du  Royaume  de  France  (ans  payer  aucun  droit  d'entrée  ni  de  fortie ,  mais 
en  payant  feulement  pour  droit  de  tranfit  deux  &  demi  pour  cent  de  la 
valeur  ^  à  condition  que  toutes  les  marchandifes  des  manufaâures  de  la 
Flandre  Eipagnole  qo'on  voudra  faire  pafTer  par  tranfit  en  Efpagne»  ou 
en  Italie,  feront  tranfportées  dans  la  vÛle  d'Anvers,  où  avant  que  d'être 
emballées,  elles  feront  vifitées  par  un  Commiffaire  qui  fera  établi  à  cet 
eflët  de  la  part  de  Sa  Majeflé  Très- Chrétienne  pour  vifiter  les  marchandi- 
fes ,  en  tenir  regltre ,  plomber  les  balles ,  ballots  ou  caiflès ,  &  pour  don* 
ner  des  certificats  de  la  vifite  qu'il  en  aura  faite,  dans  lefquels  il  expri- 
mera auffî  la  qualité  des  marchandifes ,  le  nombre  des  pièces ,  des  balles  » 
ou  caiffes  qui  feront  envoyées  par  chaque  marchand ,  le  prix  qui  lui  aura 
été  déclaré ,  ou  dont  il  fera  convenu  avec  les  marchands ,  &  le  port  ou 
paffage  par  lequel  les  marchands  auront  déclaré  que  Tes  marchandifes  de- 
vront fortir  du  Royaume. 

»  Sur  la  reprefentatioil  du  certificat  du  Commiffaire  de  France,  &  fiir 
la  reconnoiffance  des  plombs  qu'il  aura  appofez  aux  caiffes  ,  balles  ,  & 
ballots ,  le  droit  de  tranfit  de  deux  &  demi  pour  cent  fera  payé  à  Mau- 
beuge  &  Valenciennes ,  Lille,  ou  Menin ,  après  que  les  marchandifes  au- 
ront été  déclarées  au  premier  Bureau  de  la  Flaiulre  Françoife,  &  qu'on' 
y  aura  pris  des  aquits  à  caution  pour  aquitter  les  droits  auxdits  Bureaux 
de  Maubeuge ,  Valenciennes  ,  Lille  ou  Menin  ;  il  fera  pris  aux  mêmes 
Bureaux  avec  l'aquit  du  payement  du  droit  un  aquit  à  caution  pour  le  Bu« 
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reau  de  Textremité  du  Royaume  marqué  dans  le  certificat  du  Commif*- 
faire  d'Anvers ,  par  lequel  les  marchands  ou  conducteurs  s'obligeront  de 
faire  fortir  les  marchandifes  fpecifîées  dans  le  même  certificat ,  favoir  par 
terre  par  les  Bureaux  du  pont  de  Bauvoifin  &  de  Bayonne,  &  par  mer 

f)ar  le  port  de  Toulon ,  par  le  Bureau  de  Septêmes  pour  Marfeille ,  &  par 
es  ports  de  Bourdeaux ,  Bayonne  ,  la  Rochelle ,  Nantes  &  S.  Malo  ,  en- 
femble  de  raporter  dans  fix  mois  au  dos  de  Taquit  à  caution ,  un  certificat 
de  l'embarquement  ou  fortie  des  marchandifes  hors  du  Royaume  figné  des 
Receveurs  oc  ControUeurs  du  Bureau  déclaré  pour  la  fortie  à  peine  du  dou- 
ble des  droits  ordinaires,  L'aquit  du  payement  du  droit  ,  &  l'aquit  à  cau- 
tion feront  reprefentez  &  vifez,  &  les  plombs  reconnus  à  tous  les  Bureaux 
de  la  route  jufqu'à  celui  défigné  pour  la  fortie  ,  &  en  cas  de  foupçon  de 
fraude  ,  il  pourra  être  ouvert  au  dernier  Bureau  un ,  ou  pluiieurs  ballots 
au  choix  des  Commis,  a 

»  Lts  marchandifes  qui  ne  feront  pas  accompagnées  d'un  certificat  du 
Commiffaire  qui  fera  établi  à  Anvers  de  la  part  de  Sa  Majeflé  Très- 
Chrétienne ,  ne  jouiront  point  de  la  faculté  du  tranfit  ,  quoique  deflinées 
pour  Efpagne  ou  pour  Italie  ,  &  payeront  en  entrant  dans  les  terres  de 
l'obéiffance  de  Sa  Majeflé  Trés-Chrétienne  les  droits  d'entrée  établis  ,  & 
en  fortant  les  droits  de  fortie.  « 

»  Les  marchandifes  venant  d'Efpagne  &  d'Italie  ,  tant  celles  qui  font 
neceffaires  pour  Tentretien  des  manuraâures  du  Païs-bas  Efpagnol  qu'au- 
tres provenant  des  retours  des  marchandifes  qui  feront  envoyées  par  tran- 
fit du  Païs-bas  Efpagnol  en  Efpagne  ou  en  Italie ,  jouiront  auffî ,  pendant 
la  prefente  guerre ,  de  la  faculté  du  tranfit  en  payant  pareillement  pour 
tous  droits  deux  Se  demi  pour  cent  de  la  valeur  ;  à  la  charge  qu'elles  fe- 
ront déclarées ,  &  les  balles ,  ballots ,  ou  caiflès  plombées  au  premier  Bu- 
reau d'entrée  en  France ,  oii  le  droit  de  tranfit  de  deux  &  demi  pour  cent 
fera  payé ,  favoir  par  terre  aux  Bureaux  du  pont  de  Beauvoifin  ,  ou  de 
Bayonne ,  &  par  mer  au  Bureau  de  Toulon  ;  à  celui  de  Septêmes  pour 
celles  qui  feront  entrées  par  Marfeille  ,  &  aux  Bureaux  de  Bourdeaux  , 
Bayonne ,  la  Rochelle  ,  Nantes  ou  S.  Malo ,  &  de  prendre  à  celui  defdits 
Bureaux  par  où  elles  entreront,  avec  l'aquit  du  payement  du  droit  ,  un 
aquit  à  caution  pour  le  dernier  Bureau  de  fortie  des  terres  de  l'obéiffance 
de  Sa  Majeflé  Très-Chrétienne  ;  qui  fera  defigné  dans  l'aquit  à  caution  ^ 
lequel  aquit  à  caution  ,  enfemble  le  certificat  de  fortie  de  marchandifes 
par  le  dernier  Bureau  de  fortie ,  feront  reprefentez  au  Commiffaire  de  Sa 
Majeflé  h  Anvers ,  où  les  marchandifes  de  retour  feront  direâement  con- 
duites à  leur  arrivée ,  avant  que  d'être  diflribuées  dans  les  autres  villes  du 
Païs-bas  Efpagnol ,  pour  être  l'aquit  à  caution  ,  &  le  certificat  de  fortie 
du  dernier  Bureau  des  terres  de  l'obéiffance  de  Sa  Majeflé  Très-Chrétienne 
vifez  par  le  Commiffaire ,  &  en  être  auffi  également  tenu  regître  ,  &  en- 
fuite  l'aquit  à  caution  reporté  au  Bureau  d'entrée ,  où  il  aura  été  pris  pour 
y  être  déchargé,  a 
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9  L'aquit  du  payement  du  droit ,  &  Taquit  à  caution  qui  auront  été 
expédies  pour  les  marchandifes  de  retour ,  leront  reprefentes  &  vifés ,  & 
les  plombs  des  balles  ,  ballots ,  ou  caifles  reconnus,  \  tous  les  Bureaux  de 
la  route  jufqu'à  celui  defîgné  pour  la  fortie  ,  &  en  cas  de  foupçon  de 
fraude ,  il  pourra  être  ouvert  au  dernier  Bureau  un  ,  ou  plufieurs  ballots 
au  choix  des  Commis,  a  ^ 

i>  Le  prefent  traité  aura  lieu  à  commencer  du  premier  Avril  prochain  : 
&  pour  plus  grande  feureté  de  l'exécution  d^icelui  ,  Nous  Jean  de  Brou- 
choven ,  Comte  de  Bergeyck ,  avons  promis  de  le  faire  ratifier  par  Sa  Ma*- 
jefié  Catholique.  « 

„  Et  Nous  Dreux  Louis  Dugué  Chevalier  Seigneur  de  Bagnols  avons 
au(fî  promis  de  le  faire  ratifier  par  Sa  Majefté  Très-Chrétienne.  Fait  à 
Bruxelles  le  quinzième  Mars^  mil  fept  cens  trois.  " 

Le  Comte  DE  Bergeyck.  Dugué  de  Bagnols. 

LE    ROI    EN    SON    CONSEIL. 

y,  d  A  Majefté ,  a  ,  par  avis  de  Ton  Confeil  &  à  la  délibération  de  Ton 
Commandant  Général  de  ce  païs  ,  ordonné  »  comme  elle  ordonne  par 
cette  aux  Confeillers  &  Âdmodiateurs  Généraux  »  Receveurs.,  Controlleurs , 
Commis  &  Gardes  des  droits  d'entrée  Sa  fortie  ,  &  à  tous  autres  à  qui  il 
peut  toucher ,  de  fe  régler  ponâuellement  félon  le  contenu  dans  le  traité 
ci-defliis.  Si  déclare  Sa  Majeflé  en  faveur  des  fabriques  de  ce  païs ,  que  ne 
fera  levé  aucun  droit  de  fortie  fur  les  manufaâures  qui  feront  envoyées 
par  tranfit  de  la  ville  d'Anvers  par  la  France  en  Efpagne  &  Italie  parmi 

Erennant  un  paffavant  àt%  Officiers  du  comptoir  d'Anvers  que  les  caiffes , 
allots  &  tonneaux  qui  contiennent  lefdites  Marchandifes  des  fabriques , 
de  ce  païs,  y  ont  été  ficeliez  &  plombez  &  déclarez  pour  fortir  par  tranfit 
par  la  France  vers  l'Efpagne  &  l'Italie  ,  lefquels  pafTavans  les  conduâeurs 
feront  obligez  de  faire  vifer  aux  comptoirs  de  leur  paffage  &  laiffer  au 
dernier  comptoir  de  la  fortie  du  païs  ,  (oii  il  leur  fera  donné  un  autre 
pâffavant  pour  la  fortie)  &  les  Officiers  dudit  dernier  comptoir  feront 
obligez  de  tenir  un  regître  feparé  defdits  paffavans ,  &  de  les  renvoyer 
tous  les  mois  aux  Officiers  du  comptoir  d'Anvers  pour  en  tenir  notice  fur 
leur   regitre  pour  la  vérification  de  l'ifFue.  Fait  a  Bruxelles  le  %  d'Avril 

1703.  Etoit  fignc^EL  Marques  de  Bedmar:  plus  bas.  '' 

Comte  DE  Bergeyck. 


N^.  xxir. 
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m    XXI  I. 

TRAITÉ  DE  PAIX ,  DE  NAVIGATION  et  DE  COMMERCE , 

Entre  L.  H.  P.  les  Seigneurs  Etats  Généraux  des  Provînces^Unies  des 
Pays-Bas  ,  &  le  Bâcha ,  Bey ,  Divan  &  Régence  de  Tripoli.  Fait  à 
Tripoli  de  Barbarie  le  z g  Décembre  ijo^.  Avec  la  Ratification  de 
Leurs  Hautes  Puijfances  du  z  Décembre  2703. 

\j  JLiEs  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies  des  Païs-bas.  A  tous  ceux 
qui  ces  prefentes  verront.  Salut.  Comme  l'Envoyé  Juda  Cohen  ,  aurorifé 
par  Nous  pour  la  conclufion  de  la  paix  avec  la  régence  de  Tripoli  »  éranc 
de  retour  ici ,  nous  a  apporté  le  traité ,  par  lequel  la  paix  entre  Nous  & 
le  BafTa  Bey ,  le  Divan  &  tout  le  Confeil  du  Royaume  de  Tripoli ,  efl 
renouvellée  ,  de  la  manière  que  la  traduâion  dudit  traité  s'enfuit  mot 
à  mot.  " 

Le  Nom  de  Dieu  foit  louL 

\y  \j^  ^^  mifericordieux  &  puifTant ,  lui  qui  tient  les  clefs  de  la  miferî* 
corde ,  qui  a  créé  le  monde  &  les  créatures  &  qui  les  détruit  ;  c'efl  lui 
qui  a  fait  la  lumière  &  les  ténèbres  ,  qui  fans  avoir  bePoin  de  fecours 

f>unit  les  orgueilleux  fans  qu'ils  le  fçachent;  il  efl  le  Roi,  le  Seigneur, 
e  puifTant  &  le  redouté  ;  Lui  &  Ton  faint  Nom  foit  béni.  " 

„  Pour  ce  qui  concerne  le  négoce  &  le  Commerce  avec  liberté  &  (Q<- 
reté ,  ceci  efl  certain ,  que  l'envoyé  Juda  Cohen  efl  comparu  ici  en  notre 
prefence  avec  plein-pouvoir  de  la  part  de  L,  H.  P«  les  Seigneurs  Etats 
Généraux  pour  traiter  de  la  paix  avec  Nous  ,  le  Royaume  de  Tripoli  ; 
ayant  vu  qu'il  le  fera  auffi  avec  Tunis  &  Algers  ;  &  conddcrant  que  de 
telles  paix  font  profitables  ,à  Nous  &  à  Vous ,  nous  nous  conformerons  aux 
précédentes ,  efperant  en  Dieu  qu'elles  feront  plus  folides  par  la  bonté  de 
Vos  Hautes  FuilTânces  &  fur  le  pied  que  Nous  en  fommes  tombez  d'ac- 
cord en  prefence  de  Leurs  Excellences  Hamed  Baffa ,  Helil  Bey  y  le  I^i- 
van  &  tout  le  Confeil ,  après  avoir  long-temps  débattu  avec  ledit  envoyé 
fur  les  articles  qu'il  prétendoit  de  plus ,  comme  Nous  auffî  ;  nous  fommes 
convenus  des  articles  fuivans  outre  ceux  de  la  paix  précédente;  &  comme 
nous  fommes  d'accord  là-defTus ,  il  Nous  fera  agréable  de  voir  vos  lettres 
de  paix  que  Dieu  veuille  accorder  à  Vos  Hautes  Puiffances  avec  beaucoup 
de  profperité.  " 

»  L  Premièrement ,  fî  vos  vaiffeaux  de  guerre  arrivent  dans  nos  ports , 
&  qu'ils  ayent  befoin  de  quelques  vivres ,  nous  les  leur  accorderons.  " 

»  IL  Les  vaiffeaux  marchands  auront  la  liberté  d'entrer  dans  nos  ports» 
pour  y  acheter  &  vendre  tout  ce  dont  ils  auront  befoin ,  &  en  cas  qu'ils 
Tome  XIIL  G 
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ayent  quelques  effets  &  marchandifes  de  refte ,  ils  pourront  les  rapporter 
à  bord  9  fans  payer  aucuns  droits.  '' 

,,  III.  Si  quelques  vaifTeaux  Hollandois  venoient  à  y  faire  entrer  quel- 
ques marchandifes  de  contrebande ,  comme  fer  y  acier ,  poudre ,  boulets  , 
ou  femblables ,  ils  n'en  payeront  aucun  droit  ;  mais  à  Tégard  des  marchan- 
difes qui  ne  font  pas  de  contrebande ,  ils  en  payeront  trois  pour  cent.  '' 

„  IV.  Si  Nos  vaiffeaux  &  les  Vôtres  fe  rencontrent  les  uns  les  autres , 
chacun  fera  tenu  d'envoyer  à  bord  de  l'autre  fa  chaloupe  avec  deux  hom- 
mes ,  pour  vifiter  les  paffeports ,  &  s'ils  font  bons ,  c'efl  bien  ;  &  au  con- 
traire celui  qui  fera  trouvé  dans  le  tort  ,  en  foufFrira  la  peine  de  la  ma*- 
niere  que  félon  la  juflice  il  en  fera  jugé  par  Nous  &  votre  Conful.  '' 

,,  V.  Si  quelque  vaiflfeau  venoit  à  échouer  fur  nos  côtes ,  il  leur  fera 
permis  de  le  fauver  ,  fans  y  être  empêchez  par  qui  que  ce  foit  ;  même 
nous  leur  promettons  tout  le  fecours  qui  pourra  dépendre  de  nous.  " 

»  VI.  Si  quelques-uns  de  vos  vaiffeaux  de  guerre  viennent  à  jetrer  Pan- 
cre  dans  nos  ports ,  nous  ferons  tenus  de  le  nire  publier  par  la  ville ,  afin 
que  les  patrons  des  efclaves  Hollandois  prennent  garde  à  eux  ;  &  iî  après 
cet  avertiffement  quelques  efclaves  venoient  à  s'enfuir  à  bord  defdits  vaif- 
feaux ou  vaiffeau  de  guerre ,  il  ne  fera  permis  à  perfonne  de  les  aller  re- 
Ê rendre  à  bord ,  &  le  Patron  ne  pourra  rien  prétendre  pour  cela  du  Conful 
[ollandois.  « 

'  »  VII.  Si  quelques  marchands  de  la  nation  Hollandoife  qui  viennent 
ici  pour  y  négocier ,  venant  à  y  mourir  ,  leurs  biens  &  effets  feront 
maintenus  félon  la  teneur  de  leur  teflament;  &  mourant  fans  teflament 
leurs  eflèts  referont  fous  la  garde  du  Conful  Hollandois  avec  l'Inventaire 
feit  par  notre  Secrétaire  du  Divan ,  avec  ordre  du  Seigneur  Bey ,  jufqu'à 
ce  qu'il  arrive  avis  de  L.  H.  P.  les  Etats  Généraux  à  qui  efl-ce  qu'il  fau- 
dra les  livrer.  « 

»  VIII.  Si  les  vaiffeaux  Hollandois  venoient  à  prendre  quelque  vaiffeau 
François ,  fur  lequel  il  fe  trouvât  quelque  marchand  de  notre  Royaume 
fourni  d'un  paffcport  du  Conful  Hollandois,  il  ne  fera  efclave  ni  lui  nî 
fes  effets;  &  cette  condition  fera  autant  pour  vous  que  pour  nous;  &  en 
un  tel  cas  le  paffage  &  le  fret  promis  par  nos  marchands  aux  François  | 
fera  payé  aux  Hollandois.  « 

»  IX.  Si  quelques  marchands  Hollandois  ou  Juifs ,  Sujets  de  L.  H.   P. 


j>  X.  Si  quelque  marchand  Hollandois  venoit  à  faire  faillite  avec  des 
effets  des  Turcs ,  ou  de  qui  que  ce  foit ,  on  n'aura  rien  à  prétendre  du 
Conful.  « 

i>  De  cette  manière  &  à  ces  conditions  nous  concluons  &  ratifions  la 
paix  I  car  tout  bien  conûderé  il  n'y  a  rien  de  meilleur  que  la  paix  \  & 
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ce  que  nous  avons  demandé  à  l'excellent  Juda  Cohen  votre  Envoyé  &  le 
nôtre,  n'a  été  que  pour  fuivre  une  coutume  établie  dès  longtems  parmi 
nous  i  &  nous  efperons  que  cette  paix  ne  reftera  pas  fi  longtems  fans 
être  ratifiée,  comme  Ta  été  la  précédente,  notre  Envoyé  ayant  été  arrêté 
pendant  quatre  années ,  &  puis  renvoyé  avec  des  debtes  ^  Ainfi  nous'  at-* 
tendons  de  L.  H.  P.  qu'elles  le  traiteront  mieux  que  cela  n'a  été  fait  juf-« 
qu'à  prefent  i  car  par  foa  entremife  la  ratification  de  cette  paix  s'eft 
faite  ;  &  étant  né  en  Barbarie ,  il  s'eft  établi  Proteâeur  de  là  nation  Hol- 
landoife ,  &  nous  a  porté  à  accorder  ce  que  nous  n'avions  jamais  fait  ni 
nos  FrédecefTeurs  :  Nous  avons  fait  le  tout  à  fa  confideration.  Et  ainfi 
nous  prions  le  Dieu  tout  puifiant  du  Ciel  &  de  la  Terre  de  nous  vouloir 
maintenir  en  paix ,  &  nous  accorder  la  viâoire  fur  nos  ennemis,  a 

»  Donnons  k  l'excellent  Juda  Cohen  votre  Envoyé  &  le  nôtre  »  le  pour- 
voir de  faire  &  larflèr ,  comme  s'il  étoit  notre  propre  Perfbnne ,  avec  le 
confentement  de  tous  les  Confeils  &  Nobles  ^  hauts  &  bas.  Et  la  prefente 
eft  fignée  &  fcellée  par  le  Bey  &  le  Divan.  Fait  le  dernier  de  Saban , 
l'année  11 16.  « 

3>  Suit  le  certificat  du  Conful  Anglois  Benjamin  Lodington  ,  Agent  & 
Conful  de  Sa  Majefté  de  la  Grande-Bretagne,  dans  cette  ville  &  Royaume 
de  Tripoli.  « 

»  Celle-ci  eft  pour  certifier  à  tous  ceux  à  qui  parviendra  la  prefente  ^ 

Îjue  les  Seings  &  Sceaux  ci-defilis ,  font  les  mêmes  qui  ont  été  fignez  & 
celiez  en  ma  prefence  par  les  Illuftres  Lords  ou  Seigneurs  Mehemed 
Baffa  &  Hillel  Bey ,  Gouverneurs  &  Commandeurs  de  la  ville  &  Royaume 
de  Tripoli  en  Barbarie  ;  ce  que  Leurs  Excellences  ont  fait  pour  confirmer 
les  fuldits  articles  de  paix  avec  L.  H.  P.  les  Seigneurs  Etats  Généraux  des 
Provinces-Unies  des  Païs-Bas,  traitée  &  conclue  avec  leurfdites  Excel- 
lences d'une  part  9  &  de  l'autre  avec  Monfieur  Juda  Cohen  Envoyé  de 
L.  H.  P.  les  Etats  Généraux.  Fait  fous  mon  Seing  &  Sceau  à  Tripoli  de 
lUrbariei  ce  15.  Décembre  de  l'année  1703. 

£toU  fignc  , 

Benjamin  Lodington, 

^gcnt  &  Conful. 
{L.  S.) 

9»  A  ces  caufes  ,  après  avoir  vu  &  examiné  le  fufdit  Traité ,  nous  l'a«> 
Tons  approuvé  &  ratifié,  approuvons  &  ratifions;  promettant  fincerement 
&  de  bonne  foi  de  Tobferver  &  exécuter  en  toutes  fes  parties,  de  le  faire 
obferver  &  exécuter  fans  permettre  qu'il  fe  fafie  la  moindre  chofe  qui 
puifie  y  être  contraire.  Fait  à  la  Haye  fous  le  Grand  Sceau  de  nos  Etats  , 
la  paraphe  de  Monfieur  le  Prefident  de  l'Afièmblée  &  le  Seing  de  nôtre 
Greffier,  ce  jourd'hui  le  i.  Décembre,  1703.  « 

G  % 
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N°.     XXIII. 
TRAITÉ  DE  PAIX,  DE  NAVIGATION  et  DE  COMMERCE, 

Entre  les  Seigneurs  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies  ^  &  le  Bâcha  ^ 
Dey  y  Bey  ^  Confeil  &  Divan  de  la  Régence  de  Tunis.  Fait  &  conclu 
fur  le  pied  des  anciens  Traités  de  Paix ,  avec  addition  de  divers  noU" 
yeaux  avantages.  Signé  à  Tunis  de  la  part  de  la  Régence  le  %^  Mars 
tJOj^.  Accepté  &  ratifié  par  Leurs  Hautes  Puijfances  à  la  Haye  le  t 
Décembre  zjo8.  Avec  quatre  Articles  d^explication ,  inférés  dans  l'ac^ 
ccptation  de  Leurs  H.  P. 


L 


Es   Etats  Généraux  des  Provînces-Unîes  des  Païs-Bas.   A  tous  ceux 

qui  ces  prefentes  verront ,  Salut.  Comme  l'Envoyé  Juda  Cohen ,  autorifô 
par  Nous  pour  conclure  la  paix  avec  la  Régence  de  Tunis ,  étant  de  retour 
de  là ,  nous  a  apporté  le  Traité ,  par  lequel  la  paix  efl  renouvellée  entre 
Nous  &  le  Bâcha ,  Dey ,  Bey ,  Confeil ,  Divan  &  Nobles  du  Royaume 
de  Tunis ,  de  la  manière  comme  la  traduâion  dudit  Traité  eft  inférée  ci* 
après  mot  pour  mot.  te 

Au  Nom  de  Dieu^  juifoit  loué. 

m  X  ^  ^^  I^  puiflant ,  le  mîfericordieux ,  qui  a  créé  le  monde  Se  tout  ce 
qui  refpire,  &  qui  en  difpofe  félon  fon  bon  plaifîr  ;  qui  a  formé  la  lu- 
mière &  les  ténèbres  ;  qui  punit  les  fuperbes  félon  fa  volonté.  Il  efl  le 
Rqi  tout-puiffant  par  defius  tous  les  Rois ,  fans  dépendre  de  perfonne. 
Son  faint  Nom  foit  loué.  « 

Hauts  &  Puijfants  Seigneurs  les  Etats- Généraux. 

fi  ij'ExCELLENT  Juda  Cohen ,  notre  Envoyé ,  efl  arrivé  ici  de  Tripoli , 
&  d'Alger,  &  nous  a  prefenté  vos  Lettres  de  créance  avec  plein-pouvoir 
de  traiter  &  conclure  la  paix  avec  ces  trois  Régences,  Nous  lommes  ravis 
que  ledit  Envoyé  ait  été  agréable  à  vos  Hautes  Puiffances.  « 

»  Nous  Ibrahim  Serif  Bâcha ,  Dey  &  Bey ,  avec  ceux  de  notre  Con- 
feil,  Divan  &  Nobles,  avons  trouvé  bon  d'une  commune  voix,  de  trai- 
ter ,  ajufler  &  ratifier  avec  ledit  excellent  Juda  Cohen  la  paix  avec  L.  H.  P. 
les  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies  des  Païs-Bas  ,  entre  nos  fujets 
&  les  leurs ,  fur  le  même  pied  que  la  précédente  dernière  a  été  conclue, 
&  outre  cela  l'avons  amplifiée  par  les  articles  fuivans  aux  inftances  de 
l'excellent  Juda  Cohen ,  nous  engageant  de  déclarer ,  à  l'arrivée  des  vaif- 
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féaux  de  L.  H.  P.,  la  guerre  à  tous  leurs  ennemis,  &  d^aider  avec  le  fe« 
cours  de  Dieu  à  les  détruire  félon  notre  pouvoir.  « 

)>  T.  Premièrement ,  on  permet  à  tous  les  vaiffeaux  Hollandois ,  tant  de 
guerre,  qu'armateurs  &  vaiffeaux  marchands,  de  fréquenter  les  ports  de 
notre  Royaume  librement  &  fans  payer  aucuns  droits.  « 

D  II.  Que  lorfque  les  flôtes  de  guerre  de  L.^  H.  P.  viendront  à  arriver 
dans  les  ports  de  ce  Roya&me,  elles  pourront  fe  fournir  des  vivres  nécef^ 
faires,  comme  pain,  huile,  bled,  chairs,  &  de  tout  ce  dont  ilsr  auront 
befoin  de  plus  ,  rien  d'excepté.  « 

i>  m.  Q^e  nos  habicans  pourront  aller  quérir  dans  les  pats  de  L.  H.  P. 
&  apporter  ici  toutes  les  chofes  néceffaires  dont  la  Régence  de  Tunis  & 
fes  fujets  auront  befoin,  nulles  exceptées,  &  pourront  en  faire  l'achat  au 
prix  courant.  « 

»  IV.  Les  Sujets  de  L.  H.  P.  venant  dans  les  Pays  de  notre  obéiflance, 
pourront  &ire  leur  Commerce  en  toutes  fortes  de  marchandifes  librement 
avec  nos  habitans,  &  feront  maintenus  en  leurs  perfonnes  &  libertez.  « 

j}  V.  De  plus ,  lorfque  les  Sujets  de  L.  H.  P.  ayant  apporté  dans  les  Ports 
de  notre  Régence  quelques  marchandifes ,  &  ne  pourront  les  vendre  à 
leur  contentement ,  alors  ils  pourront  les  tranfporter  en  d'autres  Pays ,  en 
payant  la  moitié  des  Droits ,  qui  feront  réglez  comme  la  nation  An- 
gloife  paye.  « 

n  VI.  Qu'en  cas  que  quelques-uns  de  nos  Sujets  fe  trouvent  à  bord 
des  vaiffeaux  François  ou  d'autres  nations  étant  en  guerre  avec  L.  H.  P. 
ils  ne  feront  pas ,  en  cas  de  prife ,  détenus  par  les  Sujets  de  L.  H.  P.  mais 
ils  feront  mis  à  terre  &  en  liberté  avec  leurs  effets ,  en  payant  le  fret  ac- 
cordé avec  eux. « 

y>  VII.  Que  lorfque  les  vaiffeaux  de  nos  Sujets  &  de  ceux  de  L.  H.  P» 
fe  rencontreront  en  mer ,  ils  devront  s'envoyer  réciproquement  à  bord  deux 
hommes  avec  les  Paffeports,  qui  étant  examinez  de  part  &  d'autre,  cha- 
cun pourfuivra  librement  fa  route,  a 

»  VIII.  S'il  arrivoit ,  que  quelque  vaifleaux  ou  vaiffeau ,  appartenant  aux 
Sujets  de  L.  H.  P.  venoient  à  échouer  fur  les  côtes  de  notre  Domaine, 
ce  qu'à  Dieu  ne  plaife,  en  ce  cas-là  le  vaiffeau  £cles  effets  qu'on  aura 
fauve ,  feront  à  la  difpofition  des  Propriétaires ,  fans  que  qui  que  ce  foit  y 
puiffe  rien  prétendre  ,  &  en  un  {xareil  cas ,  les  Sujets  de  notre  Royaume  de 
Tunis  feront  traitez  de  la  même  manière  dans  les  Pays  de  L.  H.  P.  « 

»  IX.  En  cas  que  quelques  vaiffeaux  Hollandois  venant  à  s'approcher 
des  vaiffeaux  de  Tunis ,  &  ayant  arboré  un  Pavillon  étranger ,  à  fe  battre 
contre  les  nôtres ,  s'ils  font  pris  par  nos  Sujets ,  ces  vaiffeaux  &  leurs  effets 
feront  &  refieront  de  bonne  prife ,  &  les  hommes  faits  efclaves  ;  &  en 
pareil  cas  les  Sujets  de  Tunis  feront  traitez  de  la  même  manière  par  ceux 
de  L.  H.  P.  <c 

•  X.  S'il  arrive  que  les  Sujets  de  Tunis  fe  rendent  maîtres  de  quelques 
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vaifTeaux  d'autres  nations  ;  &  qu'on  y  trouve  quelques  Sujets  de  L.  H.  P. 
tels  paflagers  feront  libres  avec  tous  leurs  effets  qui  s'y  trouveront  confbr^ 
inèment  à  la  teneur  de  leur  pafTeport ,  fçavoir  fur  des  vaiifeaux  marchands 
mais  non  pas  armateurs  \  &  les  Sujets  de  Tunis  feront  en  pareil  cas  traitez 
de  même  par  les  Sujets  de  L.  H.  P.  « 

-  »  XL  Et  en  cas  qu'un  marchand  HoUandoîs ,  habitant  dans  le  Royaume 
dé  Tunis^  vint  à  &ire  Ëiillice,  le  Conful  HoUandois  ne  pourra  pas  en  ré-« 
pondre  ni  être  inquiété  pour  les  debtes  deis  habitans  de  Tunis,  u 

»  XII.  S'il  arrivoit  que  quelque  marchand  de  nation  Hollandoife  vint  à 
décéder  dans  le  pays  de  Tunis  fans  teftament,  les  biens  qu'il  aura  lailfez 
ne  pourront  être  prétendus  de  perfonne,  mais  ils  feront  remis  au  Conful, 
après  en  avoir  fait  un  inventaire  duement  drelTé  par  un  Notaire  &  des  té« 
moins ,  pour  les  garder  jufqu^à  ce  que  L.  H.  P.  en  ayent  difpofé  en  faveur 
de  ceux  qui  y  auront  un  droit  légitime.  « 

a  Sous  ces  fufdites  conditions  ,  après  les  avoir  bien  examinées ,  nous 
avons  traité  »  conclu  &  ratifié  la  Paix  avec  l'Excellent  Envoyé  Juda  Co-* 
hen  9  comme  en  effet  nous  la  concluons  &  ratifions  par  ces  préfëntes.  « 

»  Les  Droits  régaliens,  que  nous  demandons  à  Vos  H.  P.  par  ledit  Juda 
Cohen ,  n'étant  que  pour  iuivre  la  coutume  établie  d'ancienneté  par  nos 
Prédecedeurs ;  efperant  que  Vos  H.  P.  ne  les  fufpendront  pas,  comme 
cela  eft  arrivé  la  dernière  fois",  en  retenant  notre  Envoyé  l'efpace  de  qua- 
tre ans ,  après  lequel  temps  il  efl  retourné  ici  chargé  de  dettes  ;  nous  fia- 
tant  que  Vos  H.  P.  traiteront  mieux  &  expédieront  plutôt  que  ci-devant 
ledit  Juda  Cohen  notre  Envoyé ,  qui  efl  l'inflrument  de  la  conclufion  de 
ce  Traité  de  Paix  \  &  quoi  que  natif  de  ce  pays ,  il  s'efl  montré  &  com- 
porté à  notre  Cour  comme  Proteâeur  de  la  Nation  Hollandoife  ;  nous  ayant 
par  fa  bonne  conduite  perfuadé  &  porté  à  accepter  de  tels  Points ,  que  nos 
Ancêtres  ni  Nous  n'avons  jamais  accordé,  &  nous  nous  fommes  laiffez 
perfuader  pour  lui  complaire.  « 

»  Nous  prions  le  grand  Dieu  tout-puiflant ,  Créateur  du  ciel  &  de  la  terre, 
que  fa  Majeflé  divine  nous  veuille  conferver  une  paix  durable ,  &  nous 
Uire  profperer  contre  nos  ennemis.  On  donne  encore  à  l'Excellent  Juda 
Cohen,  notre  Envoyé^  le  pouvoir  de  traiter  de  notre  part  outre  ce  ci-def- 
fus ,  &  de  faire  tout  ce  qu'il  jugera  expédient ,  comme  s'il  étoii  notre  pro- 
pre Perfonne,  du  confentement  unanime  de  tout  notre  Confeil ,  de  toute 
notre  Nobleffe  haute  &  baffe.  « 

'  p  Cette  préfente  efl  la  copie  des  articles  de  Paix  &  de  fa  Ratification 
entre  le  Royaume  de  Tunis  &  L.  H.  P.  les  Etats-Généraux  des  Provin- 
ces-Unies des  Pays-Bas ,  traduite  mot  à  mot  de  la  langue  Arabe ,  par  or- 
dre de  l'Excellent  Bâcha  Ibrahim  Serif ,  Dey  &  Bey ,  le  Divan  &  la  Cour , 
avec  (t%  Confeillers.  Aujourd'hui  ce  24  Mars  1704.  <c 


\ 
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Suit  le  Certificat  du  Conful  Anglais^ 


n 


•  I  E  A  K  Goddard ,  Agent  dé  Sa  Majeflé  de  la  Grande-Bretagne ,  &c. 
^  &  Conful  General  dans  cette  Ville  &  Royaume  de  Tunis ,  certifie 
par  la  préfente  que  les  Ecrits  ci-deffus  font  des  Articles  àt  Paix  accordée 
entre  (on  Excellence  Ibrahim  Bâcha,  Dey  &  Bcy,  enfemble  tout  le  Di- 
van de  cette  ville  &  Royaume  de  Tunis  d'une  part ,  &  entre  lefieur  Juda 
Cohen,  Envoyé  de  L.  H.  P.  les  Etats-Generaux  des  Provinces-Unies  des 
Pays-Bas  pour  L.  H.  P.  d'autre  part,  laquelle  eft  fcellée  des  Sceaux  de 
leurs-dites  Excellences.  Fait  à  leur  réquifition  à  Tunis  ce  23  Mars  1704.  ^ 


Etoit  figné  y 


J.  Goddard. 


»  Et  comme  pour  lever  quelques  obfcuritez ,  nous  avons  demandé  au« 
dit  Envoyé  Juda  Cohen ,  Ton  explication  fur  les  quatre  Points  fuivans ,  il 
nous  l'a  donnée  placée  à  la  marge  de  chaque  Point ,  comme  il.  fuit.  ^ 


Eclaircijpement  de  PEnyoyi 
Juda  Cohen. 


Points  fur  lefquels  on  a  demandé 

explication. 


i. 


»  Le  foufligfié  déclare  que  ce  Point 
fera  obfervé  de  cette  maniere^là ,  mais 
pas  autrement  que  lorfqu'on  y  trou- 
vera les  connoiffemens  des  effets ,  qut 
font  dans  les  vaiffeaux  ennemis ,  avec 
la  déclaration  jointe  que  ces  effets 
font  pour  le  compte  des  Sujets  de 
L.  H.  P.  a 


2. 


9  Le  foudigné  déclare  que  cela 
s^obfervera  ainfi ,  d'autant  qu'il  a  été 
accordé  exprefTement ,  que  les  Sujets 
de  L.  H.  P.  profiteront  de  toutes  les 
libertez  avantageufes  dont  y  jouiifent 
les  autres  nations.  « 


I. 


B  Premièrement  que  h  liberté  êc 
immunité  accordée  par  lés  articles  6 
&  10  du  fufdk  Traité  aux  Sujets  db 
L.  H.  P;  trouvez  avec  leurs  effets 
fur  des  vaiffeaux  ennemis ,  aura  auffî 
bien  lieu  pour  les  effets  des  mêmes 
Sujets  9  quand  même  ils  ne  feroient 
pas  préfents  en  perfonne  près  de  leurs 
effets*  tt 

2. 

D  En  fécond  lieu ,  que  pour  les 
effets  que  les  Sujets  de  L.  H.  P.  y  au- 
ront fait  entrer ,  &  en  auront  &it  for« 
tir ,  on  n'en  payera  pas  d'autres  Droits , 
que  les  Anglois  en  payent;  fçavoir 
trois  pour  cent  pour  les  marchand!^ 
fes  qu'on  y  aura  fait  entrer»  « 
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»  Déclare  que  cela  fera  obfervé 
de  même ,  parce  qu'on  a  flipulé  dans 
le  Traité  &  accordé  bien  exprefTe* 
ment   que  les   Sujets   de  L.  H.  P. 

Î)ayeront  comme  les  Anglois  ont  payé 
ors  de  la  conclufion  de  la  Paix,  & 
&  non  pas  comme  ils  viendroient  à 
payer  dans  la  fuite.  « 


3- 

»  Et  que  ces  Droits  ainfi  établis 
fubfifteront ,  quand  même  par  rap- 
port aux  Anglois  les  Droits  viendroient- 
a  être  hauflèz  dans  la  fuite.  « 


B  Déclare  le  foudigné  en  réponfe 
ce  qui  efl  au  2  article,  a 


Etoit  Jignc , 


JuDA  Cohen. 


»  Mais  fi  ces  Droits  venoient  à 
être  diminuez  par  rapport  aux  An- 
glois ou  autres  nations,  que  les  Su- 
jets de  L.  H.  P.  feront  en  toutes  les 
occafions  traitez  comme  la  nation 
qui  efl  traitée  le  plus  Ëivorablement. 


D  A  ces  caufes  »  après  avoir  vu  &  examiné  le  fufdit  Traité ,  &  &It  atten- 
tion aux  explications  faites  par  ledit  Envoyé  Juda  Cohen,  &  défirant  de 
vivre  en  paix  &  amitié  avec  la  Régence  de  Tunis ,  nous  avons  approuvé 
&  ratifié  le  fufdit  Traité  fous  le  bénéfice  des  explications  ci-deffus;  pro- 
mettant fincerement  &  de  bonne  foi  de  le  fuivre  &  obferver ,  de  le  faire 
fuivre  &  faire  obferver  de  notre  part  en  toutes  fes  parties,  fans  permet- 
tre qu'il  fe  faffe  la  moindre  chofe  qui  y  foit  contraire.  Fait  à  la  Haye  fous 
le  grand  Sceau  de  notre  Etat,  la  Paraphe  de  Mr.  le  Préddent  de  notre 
Affemblée  &  la  Signature  de  notre  Greffier ,  ce  jourd'hui  le  i,  Decem* 
bre  1708.  « 


N^  XXIV. 


Z' 


COMMERCE-    (  ^mlth  Se  )  v 

N\    X  X  I  V. 

TRAITÉ  DE  PAIX^  DE  NAVIGATION  et  DE  COMMERCE, 

^nm  les  Hauts  &•  Puiffants  Seigneurs  Etats- Généraux  des  Provinces'» 
Unies  des  Pays-Bas  ^  &  la  Haute  Régence ,  Bafcha  y  Aga ,  &  Viâûricufe 
Milice  d^ Alger.  Fait  le  i8  Juin ,  Pan  de  Jtfus^ChriJl  tjt%^  ^  de 
P Hégire  ttz^. 

Article   I. 

:^y  XXPrês  ce  jour  îl  y  aura  avec  les  HoUandois  une  paix  ferme  8c 
durable ,  telle  qu^elle  eft  accordée  &  confirmée  encre  eux  &  rillnilre  Ali , 
maintenant  tres-honoré  Bafcha  d'Alger  &  le  Royaume  dépendant,  de 
ihême  que  PAga  des  Janiflàires,  les  Jurifconfultes  &  les  Sages,  &  la 
viâorieufe  milice,  comme  auffî  leurs  vaif&aux,  tant  grands  que  petits , 
&  ceux  qui  en  dépendent ,  ne  fe  molefteront  ni  feront  aucun  tort  les  uns 
les  autres  en  aucune  manière  ni  de  paroles  ni  de  fait,  mais  félon  qu'il 
fera  en  leur  pouvoir,  ils  fe  feront  honnêteté  &  honneur  en  toute  exaâi- 
tude  &  fincerité  :  après  ce  jour  l'on  ne  prétendra  aufli  aucune  chofe.  ^ 

„  II.  Les  vailTeaux HoUandois ,  tant  grands  que  petits,  venant  à  Alger, 
ou  dans  quelque  autre  port  de  leur  Royaume ,  dévoient ,  feUon  l'unige 
ancien,  payer  dix  pour  cent  des  effets  qu'on  vendoit  :  mais  eu  égard  à 
cette  paix  oc  à  leur  demande ,  nous  avons  réglé  cela  à  cinq  pour  cent.  ^* 
•  „  Item ,  lorfqu'ils  voudront  rembarquer  les  effets  non  vendus ,  l'on  n'en 
exigera  rien  du  tout.  •* 

„  Iteni,  lorfqu'en  tel  tems  que  ce  foit  ils  voudront  pardr,  nul  ne 
pourra  les  arrêter  ni  les  inquiéter  en  aucune  manière.  '^ 

„  Item ,  la  Régence  d'Alger  n'exigera  rien  des  marchandifes  de  contres- 
bande  ,  munitions  de  guerre ,  poudre ,  plon>b ,  fer ,  foufre  ,  planches ,  &  de 
tout  bois  de  charpente  propre  pour  la  conflrufHon  des  vaifleaux,  poix, 
goudron,  &  petites  armes  de  guerre.,  ni  de  toute  autre  chofe  néceffaire 
dans  la  guerre.  '* 

„  III.  Lorfque  des  vaiffeaux  de  guerre,  armateurs  ou  marcliands  Hol- 
landois  &  Algériens  fe  rencontreront  en  mer,  ils  ne  fe  molefteront  en 
aucune  manière  les  uns  les  autres ,  mais  ils  fe  fepareront  les  uns  des  au- 
tres avec  honnêteté  &  civilité ,  &  ne  fe  feront  mutuellement  aucun  em« 
pêchement  dans  l'exécution  de  leur  fervice.  " 

„  Item ,  de  part  &  d'autre  il  ne  fera  permis  de  faire  aucune  vexation 
aux  paffagers,  qui  font  fur  les  vaiffeaux,  de  quelque  nation  qu'ils  puif- 
fent  être,  &  vers  quelque  lieu  qu'ils  foient  deftinez,  ni  à  leurs  effets, 
marchandifes  ou  habits ,  ni  leur  enlever  aucune  chofe  qui  foit  i  eux.  ** 

„  Item ,  en  quelle  place  qu'ils  pourront  tranfporter  leurs  effets  ou  en 

Tome  XUI.  H 


SS  COMMERCE.    (  Traités  de  ) 

qael  lieu  ils  les  laifTeront,  oo  ne  caufera  en  aucane  manière,  Fun  à  Tautre 
aucun  dommage  ni  chagrin.  '* 

,,  IV.  Lorfque  des  armateurs  Algériens  viendront  à  rencontrer  un 
raifleau  marcHand  Hollandois ,  grand  ou  pérît ,  s^  vient  d'un  lieu  dépen- 
dant des  Etats  des  Provinces-Unies ,  on  n'y  envoyera  que  la  chaloupe 
dans  laquelle  outre  les  rameurs  on  mettra  deux  hommes  ^  &  étant  arrivée 
au  vaifleaUi  il  n'y  aura  que  ceg  deux  hommes,  horsmis  que  ce  ne  foit 
avec  la  permiflion  du  Capitaine  de  ce  vaiflean ,  qui  paflèront  fur  fon  bord  ; 
on  leur  fera  voir  le  paflêport,  &  après  avoir  fait  fidellement,  conmie 
nous  efperons ,  leur  devoir  y  s'en  retourneront  ;  &  le  vaiffeau  marchand 
pourfuivra  fon  voyage,  &  il  ne  fera  pas  permis  de  Tarréter.  " 

,,  Icem  t  lorfqu'un  vaiileau  de  guerre  ou  armateur  Hollandois  viendra  \ 
rencontrer  un  armateur  ou  vaiflèau  marchand  Algérien,  en  quelque  en- 
droit que  cela  arrive,  fi  l'on  trouve  que  ledit  vaiffeau  eft  fourni  d'un 
paffeport  du  Régent  d'Alger ,  ou  du  Conful  Hollandois  qui  y  refide  ^  ovt 
sie  touchera  \  rien  de  ce  qui  appardent  à  cedit  vaiflèau  ,  mais  il  fera  foo^ 
voyaee  en  toute  feureté.  *^ 

„  V.  Nuls ,  tant  Capitaines  de  vaifleauz  Algériens  ,  que  leurs  OfGciers ,  ni 
perfonne  de  la  Régence ,  ne  pourront  enlever  qui  que  ce  (bit  des  autre» 
nations  qui  feront  a  bord  des  vaiffeaux  Hollandois ,  pour  les  mettre  fur 
leurs  propres  vaifleaux  ou  autres ,  ni  ne  pourront  les  interroger  fur  quoi 

2ue  ce  loit,  ni  leur  faire  aucune  violence  étant  trouvez  dans  un  vaifiea» 
[ollandois,  quand  même  ils  feroient  des  paffagers.  ^^ 

„  Vh  Si  un  vaiffeau  Hollandois,  ou  un  vaifleau  de  leurs  fujets  venoïc 
Il  faire  naufrage  devant  Alger ,  ou  ailleurs  fur  la  côte  de  la  domination  de 
ce  Royaume ,  on  ne  faifira ,  pillera ,  ni  déclarera  de  bonne  prife  la  moindre 
de  fes  marchandifes  ou  effets.  *^ 

„  Item,  fi  pareil  cas  arrivoit,  on  ne  prendra  aucun  droit  des  efïëts 
ou'on  aura  fauve ,  ni  les  hommes  ne  feront  vendus  \  mais  ceux  qui  font 
fous  la  domination  d'Alger ,  feront  de  tout  leur  pouvoir  toute  diligence  , 
comme  bons  Mahometans ,  de  donner  fecours  &  afllftance  pour  fauver  le» 
hommes  &  les  marchandifes.  ^* 

„  VIL  Nul  vaiffeau  Algérien,  grand  ou  petit,  ne  pourra  avec  la  per- 
mifllion  &  confentement  du  Régent  d'Alger  exercer  piraterie  contre  Salé 
ou  autres  places  qui  feront  en  inimitié  avec  les  Hollandois.  ** 

„  VIII.  Nul  vaiffeau  d'Alger,  grand  ou  petit,  ne  fera  cours  vers  aucune 
des  villes ,  forts  ou  ports  qui  font  fous  la  domination  des  Etats  des  Pro* 
vinces-Unies ,  la  piraterie  ceffant  à  leur  vue  :  car  ils  ne  commettront 
aucune  chofe  qui  pourroit  donner  occafion  de  contravention.  ^* 

^  IX.  Ceux  de  Tunis ,  Tripoli ,  Salé  ou  autres  ,  ne  pourront  en  nulle 
manière  conduire  à  Alger  des  vaiffeaux  Hollandois ,  grands  ni  petits ,  ni 
hommes ,  ni  effets  pour  les  v  vendre  :  on  ne  permettra  pas  auflî  qu'ils 
fuient  vendus  dans  aucune  place  de  leur  domination.  ^* 
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jj  X.  lorfque  les  armateurs  HoIIandois  amèneront  aux  ports  (bus  la 
domination  d'Alger  quelque  prife  ou  effets  butinez ,  perfonne  ne  leur  fera 
aucune  oppofition ,  violence  ni  chagrin.  *^ 

I,  Item ,  les  vaifleaux.  d'armateurs  ne  payeront  en  aucune  manière  les 
dixmes,  ni  les  droits  appeliez  Awaid.  *• 

,,  Item ,  s'ils  veulent  acheter  quelques  marchandifes  ou  denrées  aux 
marchez  ou  boutiques ,  on  les  leur  cédera  aa  prix  que  les  autres  en  donnent -, 
&  l'on  n'en  prétendra  pas  davantage.  " 

,,  XI.  Lorfque  des  vaifTeaux  de  guerre  ou  armateurs  HoIIandois  arrivez 
à  Alger ,  y  auront  jette  l'ancre ,  on  leur  donnera ,  félon  la  coutume  an<^ 
cienne ,  la  provision  de  rafraichiffement.  " 

^  Item ,  lorfque  des  efclaves  fe  feront  fauvez  d'Alger  à  leur  bord  en 
nageant  ou  autrement,  on  les  ramènera  de  là  à  Alger,  &  les  mariniers 
ne  devront  pas  prétexter  qu'ils  ne  les  ont  pas  vus.  ^^ 

,,  XII.  Aucun  des  marcnands  HoIIandois  ni  des  autres  fu jets  HoIIandois , 
ne  pourra  étrt  pris»  vendu  ni  fait  efclave  dans  aucune  des  places  fous  la 
domination  d'Alger ,  que  ce  foit  fous  prétexte  ou  fans  prétexte.  *^ 

,,  Item ,  en  vertu  de  cette  paix  conclue  avec  les  HoIIandois ,  on  ne 
pourra  leur  dire ,  achetez  vos  efclaves ,  audi  long-tems  que  ce  n'ell  pas 
leur  volonté  :  mais  lorfqu'ils  auront  ce  vouloir  pour  les  fufdites  raitons 
particulières ,  alors  cela  pourra  fe  *  faire  ,  horsmis  que  ces  efclaves  étant 
de  ks  proches  parens  ne  dépendent  de  fa  bénignité  &  tendrefle  de  cœur.  ^* 

,,  Item ,  on  ne  prétextera  ni  promeffe  ni  tems  pour  acheter  &  mettre 
en  liberté  ;  mais  ils  en  pourront  racheter  autant  qu'ils  le  jugeront  à  pro« 

{>os^  &  cela  fe  fera  aufli  d'une  bonne  manière  avec  leurs  patrons  dans 
'accord  pour  le  nrix  d'iceux.  Nul  ne  pourra  aufli  dire  à  ces  Patrons , 
cedez-moi  vos  efclaves  à  tel  prix,  quand  même  ils  feroient  efclaves  du 
Pafcha ,  ou  de  la  Régence ,  ou  des  galères  ;  mais  lorfque  le  tems  fera 
venu  de  racheter  félon  l'ancienne  coûnime  des  fujets  HoIIandois,  fi  cela 
fe  fait,  alors  cela  fe  fera  félon  l'ufage  établi  avec  les  autres  nations,  Si 
l'on  n'en  prétendra  pas  davantage  que  de  tels.  ** 

,9  XIII.  Si  quelqu'un  des  marcnands  HoIIandois  ou  de  leurs  fujets  , 
venoit  à  mourir  à  Alger,  ou  ailleurs  dans  les  provinces  qui  font  fous  cette 
domination ,  alors  le  Régent  d'Alger  ni  qui  (jue  ce  foit  ne  touchera  en 
aucune  manière  à  l'argent,  biens  ni  effets  dudit  deffunt.  Si  avant  fa  mort 
il  a  établi  quelqu'un  pour  Curateur  de  la  fucceflion,  il  n'y  aura  que 
celui-là  qui  touchera  à  fes  biens  &  effets ,  en  cas  qu'il  fe  trouve  dans  le 
fqfdit  Royaume  d'Alger.  Mais  a'il  n'y  a  point  de  Curateur  de  la  fucceffîon , 
alors  quelque  autre ,  quel  qu'il  foit ,  que  le  defiint  a  établi  cbmme  exé- 
cuteur par  fa  dernière  volonté,  fe  chargera  comme  Curateur  des  biens 
&  effets  du  défunt,  &  nul  autre  n'en  revendiquera  la  moindre  chofe  : 
cela  arrivant  donc  ainfî,  alors  le  Curateur,  ou  Exécuteur  établi,  ayant 
Ëdt  un  inventaire  de  l'argent  &  effçts  du  defent ,  s'en  chargera  |  &  lorf«- 
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qu'il  fera  neceflaire  les  fera  parvenir  à  celui  qui  en  fera  I%eritier,  /anS'' 
que  qui  que  ce  foit  y  mette  aucun  empêchement.  ^^ 

,,  Item ,  fi  quelqu'un  des  fujets  HoUandois  venoit  à  mourir  fubitement \. 
&  qu'il  n'eût  établi  perfonne  avant  fa  mort ,  &  que  l'héritier  ne  fût  pas 
à  portée ,  alors  le  Conful  Hollandoîs ,  après  avoir  fait  un  Inventaire  des 
biens  &  ef&ts  dudit  defimt,  s'en  chargera  &  les  gardera  entre  fès  mains  «. 
jufqu'à  ce  qu'il  fera  venu  ordre  du  pays  du  défunt.  ^^ 

,,  XIV.  A  Alger ,  ni  dans  fè  Royaume  de  (a  domination ,  on  ne  forcera 
pas  les  negocians  HoUandois  d'accepter  tels  effets  qu'on  voudroit  leur  faire 
recevoir ,  mais  ils  pourront  fe  pourvoir  de  tels  effets  qu'ils  voudront  félon 
leur  bon  plaifir.  ** 

,,  Item  y  on  n'obligera  pas  par  force  ni  vexation  les  vaifTeaux  Hollan« 
dois  de  charger  dans  les  ports  d'Alger  tels  effets  qu'on  veut.  ^^ 

y.  Item,  on  ne  les  envoyera  point  aufli  à  aucun  voyage  malgré  eux.  ^^ 

j^  Item,  fi  quelqu'un  des  fujets  HoUandois  avoit  fait  des  dettes,  &  qu'il* 
ne  les  put  pas  payer ,  on  n'arrêtera  pour  lefdites  dettes  le  Conful  HoUan-p 
dois  ni  aucun  des  fiens ,  pour  les  faire  payer ,  finon  que  quelqu'un  voulut 
de  fon  bon  gré  être  caution  pour  le  débiteur.  ^^ 

,,  XV.  Si  quelqu'un  dès  fujets  HoUandois  a  quelque  différent  avec  un  ^ 
Msdiometan,  ou  autre  qui  foit  fous  la  domination  d'Alger  »  ledit  différent 
fe  jugera  par  devant  l'iiluflre  Dey  &  la  venerabte  Cour,  &  non  par  aucun 
autre  :  mais  fi  dès  HoUandois  ont  quelque  différent  enfemble ,  alors  ce 
diffèrent  fera  jugé  par  celui  qui  eft  Conful.  ** 

^  XVI.  S'il  arrivoit  que  quelqu'un  de  la  nation  HoUandoife  eût  querelle' 
avec  un  Mahometan ,  &  due  Tun  vint  à  blefler  l'autre ,  ou  à  le  tuer ,  alors 
en  conformité  de  la  loi  du  Royaume  fera  donnée  fentence  de  la  même 
manière  qu'on  donne  fatisfàâion  aux  autres  :  mais  fi  un  HoUandois  venoit 
à  tuer  un  Mahometan ,  &  qu'après  l'homicide  il  fe  fut  enfui  &  évadé  ^ . 
alors  on  n'infligera  aucune  peine  au  Conful  refident  à  Alger  ni  à  aucun 
des  fiènsy  ni  on  ne  les  molenera.  ^' 

,,  XVII.  Celui  qui  ef{  maintenant  Conful  HoUandois ,  ou  qui  le  fera  dans 
la  fuite  »  ne  fera  aucunement  inquiété  ^  il  ira  &  viendra  librement  ^  fie 
nul  ne  le  moleflera  en  fa  perfonne  ni  en  fes  effets.  ^* 

„  Item,  il  choifira  pour  interprète,  de  même  que  pour  coturtier  tet 
qu'il  jugera  à  propos.  ** 

„  Item  ^  en  tout  tems  qu'il  voudra  alfer  à  bord ,  ou  fe  retirer  à  la 
campagne  pour  y  être  tranquiUe,  perfonne  ne  l'en  empêchera  :  auffî  on 
lui  marquera  un  lieu  pour,  y  faire  fk  prière  félon  fa  religion.  *^ 

,,  XVIII.  Afin  que  notre  paix  fie  amitié  (bit  fbUde  ;  s'il  furvenoit  dans 
la  fuite  quelque  af&lre  qui  fût  contraire  à  notre  paix  &c  amitié  &c  qui 
pourroit  fournir  de  part  &  d'autre  occafion  de  rupture,  alors  celui  qui 
eft  Conful  HoUandois,  &c  outre  lui  las  fujets  HoUandois  ,  fe  trouvant 
à  Alger  ou   ailleurs  de  cette   domination  ,  ne  pourront   tore  molèfies 
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qui  que  ce  (bit^  tant  la  paix  fubfiAant .  qu^en  cas   de  rupture.    Et 

rs  qu'ils  voudront  fe  retirer ^  perfonne  ne  les  en  empêchera,  ni  ne  les 
arrêtera.  " 

n  Item ,  avec  quelle  nation  qu^ils  veuillent  partir ,  perfonne  ne  donnera 
occafion  d'arrêter  en  aucuse  manière  ni  eux,  ni  leurs  ef&ts,  ni  leurs 
biens,  ni  leurs  domeftiques.  '^ 

,,  XIX.  Si  quelqu'un  des  fujets  Hbllandois  partant  pour  un  autre 
Royaume  de  quelque  nation  que  ce  foit,  ou  en  venant,  alors  les  vaif- 
féaux  Algériens ,  grands  ou  petits ,  ne  pourront  inquiéter  en  aucune  ma* 
niere  à  l'endroit  où  ils  le  pourront  rencontrer ,  ni  lui ,  ni  fes  effets ,  ni 
fon  bagage ,  ni  fès  domefHques.  ^^ 

„  Et  de  même,  lorfqu'un  Âlgerîeti  fera-  trouvé  parmi  quelqu'un  qui> 
efl  ennemi  des  Hollandois ,  ou  dans  leurs  vaiffeaux ,  perfonne  ne  mo- 
leflera*  en  aucune  manière  fa  perfonne,  ni  fes  biens,  effets ,.  argent  ni 
domefliques,  ni  ne  mettra  la  main  fur  lefHites  chofes.  '^ 

„  XX.  Auffî  fouvent  qu'un  Capitaine  Hollandois  viendra  à  la  vue 
d'Alger,  dès  qu'il  fera  vu,  le  Conful  Hollandois  îe  rendra  au  vaifleau 
&  portera  nouvelle,  &  lorfque  ledit  Capitaine  aura  jette  l'ancre,  le 
Regenf  d'Alger,  pour  lui  faire  honneur ,  donnera  ordre  de  tirer  des 
batteries  vingt-un  coups  de  canon  ;  &  là-de(fus  le  Capitaine  Hollandois 
y  répondant  .félon  le  nombre  des  coups  d&  canon , .  en  déchargera  un- 
pareil  nombre.  '* 

„  XXI.  Après  que  ce  traité  aurs  été  fcellé  &.  côndu  avec  le  confen- 
tement  de  fon  excellence  l'illuflre  Ali  Bafcha,  à  ces  caufes,  ce  qui  efl 
arrivé,  efl  arrivé;  ce  qui  s'efl  paffë,  efl  paflë;  rien  ne  fera  à  l'avenir 
mentionné  en  inimitié ,  tout  ce  qui  s'efl  paffé  devra  être  oublié^:  &  cette 
paix ,  union  &  amitié  fera  durable ,  fure  &  folide.-  *^ 

„  Item  au  cas  qu'avant  là  réception  de  la  nouvelle  de  là  conclufion* 
de  cette  paix  l'on  ait  pris  de  part  ou  d'autres  les  biens  &  effets  les  uns 
des  autres,  on  aura  à  les  rendre,  on  autrement  on  devîâ  en  payer  la* 
valeur  :  mais  s'il  venoit  à  manquer  quelques  ef^s  exidans,  lorfqu'ils 
feront  trouvez  ^  ils  devront  être  reflituez  &  livrez.  ^^ 

„  XXII.  Si  dés  maintenant  à  l'avenir  il  arrivoit  quelque  chofe  qui  fiit 
contraire  à  cette  nôtre  paix  >  de  qnelque  part  que  cela  vint,  mais  que 
par  là  aucune  infraâion  n'eut  été  faite  à  nôtre  paix>  cette  même  paix 
ibbfiflera  telle  qu'elle  étoit ,  &  ces  cfaofes  ne  cauferont  aucune  inimitié  ^ 
&  l'ofiènfé  ne  pafTera  pas  de  l'amitié  à  l'inimitié ,  mais  pourra  demander  fon 
droit  ;  &  les  fujets  qui  auront  commis  telle  chofe  feront  punis  comme 
infraâeurs  de  la  paix  :  &  dès  maintenant  notre  foi  efl  notre  foi,  &  notre 
parole  efl  notre^  parole,  ^ 

„  De  cette  manière  (bus  l'aflîflence  dé  la  trés-benite  Majeflé  de  Dieu 
a  été  renouvellée  &   fcellée  notre  bonne  paix  ,  alliance  Ôc  traité  en* 
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Tannée  mille  fept  cens  douze  félon  TEre  de  Jefus,  &  en  I*année  mille 
cent  vingt-quatre  félon  PHegire  du   Prophète.    Fait  au  milieu    du  mois. 
Gemadi   le    premier   mille  cent    vingt  -  quatre  ,   le   dix  -  huitième    jour 

de  Juin.  " 

Signé  I 

Ali  Dev  d'Alger. 
(  L.  S.  ) 

N.  N. 
'  Fils  de  Mustata. 
(  L.  S.  ) 

N^  XXV. 

TRAITÉ    DE    NAVIGATION    et    DE    COMMERCE, 

Entre  Louis  XIV ^  Roi  de  France^  &  Avne  ^  Reine  de  la  Grande^ 
Bretagne ,  portant  entr^aiitres  Conventions,  &  Stipulations  avantageufes  ^ 
que  réciproquement  les  Sujets  de  Vune  des  deux  Parties ,  feront  traite^^ 
dans  les  Royaumes  &  Etats  de  Vautre  Partie  ^  comme  ceux  des  autres 
Hâtions  Us  plus  amies ,  &  les  plus  favorifécs  :  qi^ils  y  jouiront  des 
mêmes  Libertés  &  Privilèges  à  Végard  du  Commerce  &  des  Impofitions , 
&  qu'yen  particulier  le  rigoureux  Droit  d'Aubeine ,  ny  fera  plus  exercé 
fur  eux.  Fait  à  Utrecht  le  31  Mars  (  iz  Avril  )  1^13.  Avec  la  Ra^ 
tification  de  Sa  Majejlé  T.   C    donnée  à  Verfailks  le  t8  Avril  1713* 


D 


/'Autant   <jue  depuis   que  le  Sérenîflîme  &  trés-puîffant   Prince 

Louis  quatorze ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  Très-Chrétien  de  France  & 
de  Navarre  ;  Et  la  Sërenifnme  &  très-puiflfante  Princefle  Anne  y  par  la  grâce 
de  Dieu,  Reine  de  la  Grande-Bretagne  &c.  ont  porté  leurs  vues,  par  Pinf- 
piration  de  Dieu  tout  puifTant ,  du  côté  de  la  paix  j  leurs  Majeftés  ont  jugé 

Î lue  le  moyen,  le  plus  folide ,  dé  la  confirmer ,  &  de  procurer  à  leurs 
ujets  les  avantages  qu'ils  en  doivent  attendre ,  par  une  mutuelle  liberté , 
&  accroKTemeht  de  navigation  &  de  Commerce;  animées  refpeétivement 
de  ce  défîr  :  elles  ont  par  un  effet  de  leur  démence  commandé  à  leurs 
AmbafTadeurs  extraordinaires  &  plénipotentiaires  4c  s'aflembler  à  Utrecht  » 

f>our  y  traiter  nbn-feulement  de  la  paix,  mais  encore  pour  renouvelier 
es  anciens  traités  de  Commerce  qui  ont  été  cy-devant  faits  entre  les 
deux  nations  ;  favoir  de  la  part  du  Roy  Très-Chrétien ,  au  (leur  Nicolas 
Marquis  d'Huxelles,  Maréchal  de  France,  Chevs^lier  des  Ordres  du  Roy, 
Lieutenant  Général  au  Gouvernement  du  Duché  de  Bourgogne,  &  au 
fieur  Nicolas  MefAager,  Chevalier  de  l'Ordre  Royal  de  St.  Michel  :  Et  de  la 
part  de  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne ,  au  bien  Révérend  Jean  Evefque  de 
Briftol,  Garde  du  Sceau  privé  d'Angleterre,  Confeiller  de  la  Reine  en  fon 
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Confeil  d'Eut,  Doyen  de  Wîodfor,  &  Secrétaire  de  TOrdre  de  la  Jar- 
ttere ,  &  au  fieur  Thomas  Comte  de  StrafFord ,  Vicomte  Wenthworth  de 
Wentworth^  Woodhoufe  &  de  Stainboroug,  Baron  d'Ovérfley ,  Neumarch, 
&  Raby,  Confeiller  de  la  Reine  en  Ton  Confeil  d'Etat»  Ton  Âmbaffadeur 
Extraordinaire  &  Plénipotentiaire  auprès  des  Etats  Généraux  des  Provin- 
ces-Unies du  Pays-Bas  ^  CoUonel  du  régiment  Royal  de  dragons ,  Lieute- 
nant Général  de  Tes  armées  ^  premier  Seigneur  de  l'Amirauté  de  la  Gran- 
de-Bretagne &  d'Irlande  &  Chevalier  du  très-noble  Ordre  de  la  Jartiere  i 
lefquels  pour  parvenir  à  une  fin  fi  pieufe ,  &  remplir  un  défir  fi  falutaire 
de  leurs-  Majeftés ,  après  s'eftre  communiqués  refpeâivement  leurs  pleins- 
pouvoirs  dont  les  copies  feront  inférées  de  mot  à  mot  à  la  fin  du  jpréfent 
traité  en  avoir  duement  fait  l'échange ,  &  avoir  tenu  diverfes  conférences 
&  difcuté  la  matière  autant  que  la  brièveté  du  temps  Pa  pu  permettre  ^ 
font  enfin  convenus,  fur  te  fait  de  la  navigation  &  du  Commerce,  àes 
articles  qui  s'enfiiivent. 

»  I.  Il  a  eûé  convenu  &  accordé  entre  le  Séréniffime  de  trés-puifTanc 
Roy  Trés-Chrétien ,  &  la  Sérénidîme  &  trés-puiifante  Reine  de  la  Gran- 
de-Bretagne, qu'il  y  ait  entre  les  fujets  de  part  &  d'autre  une  liberté  ré- 
ciproque &  en  toutes  manières  abfoluë  de  navigation  6c  de  Commerce 
dans  tous  &  chacun  des  Royaumes,  Etats,  Provinces,  &  terres  de  l'o- 
beiflance  de  LL.  Majeflez  en  Europe,  pour  toutes  &  chacune  fortes  de 
marchandifes  dans  les  lieux ,  aux  conditions ,  en  ta  manière ,  &  en  la  for- 
me qu^il  efl  réglé  &  établi  dans  les  articles  fuivans.  « 

»  IL  Pour  affeurer  à  l'avenir  le  Commerce  &  Pamitié  entre  tes  fu[ets  de 
leurs  dites  Majeflez  &  afin  que  cette  bonne  correfpondance  foit  à  l'abri 
de  tour  trouble  &  de  toute  inquiétude  ,^  il  a  eflé  convenu  &  accordé  que 
fi  quelque  jour  il  furvient  quelque  mauvaife  intelligence ,  interruption  d'a- 
mitié ,  ou  rupture  entre  les  Couronnes  de  LL.  Majeftez  (  ce  qu'à  Dieu  nt 
plaife ,  )  il  fera  donné  pour  lors  un  terme  de  fix  mois  après  ladite  rupture 
aux  fujets  des  deux  parties ,  &  habitans  qui  demeureront  dans  les  Etats  de 
Tune  &  de  l'autre  partie  ,  enfbrte  qu'ils  puiftènt  fe  retirer  avec  leurs  familles  , 
biens»  marchandifes,  &  facultez,.&  les  tranfporter  où  bon  leur  femblera. 
Comme  aufli  qu'il  leur  fera  permis  alors  de  vendre  &  d'aliéner  leurs  biens 
meubles  &  immeubles  librement,  &  fans  aucun  trouble;  que  pendant  ce 
temps  ils  ne  feront  retenus  ni  moleflez ,  par  arrefl  ni  par  faifie  de  leurs 
effets ,  biens ,  marchandifes ,.  &  facuttez ,  ni  de  leurs  perfonnes ,  &  de  plus 
tl  fera  rendu  aux  fujets  de  part  &  d'autre  une  bonne  Se  prompte  juflice,, 
en  forte  qu'ils  puiffent  en  profiter  pour  retirer  dans  ledit  efpace  de  fix 
mois  leurs  effets,  &  leurs  facultez  confiez  tant  aux  particuliers  qu'au 
public.  • 

»  IIL  On  efl  auflî  convenu,  &  il  a  été  arreflé  que  les  fujets  &  habi--^ 
tans  des  Royaumes,  Provinces,  &  Etats  de  LL.  Majeftez  n'exerceront  à 
Favenir  aucuns  aâes  d'hofiilité  ni  violences  les  uns  contre  tes  autres ,  tant 
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for  mer  que  fur  terre ,  fleuves ,  rivières ,  &  rades ,  fous  quelque  nom  & 
prétexte  que  ce  foit,  enforte  que  les  fujets  de  part  &  d^autre  ne  pour- 
ront prendre  aucune  patente,  commiflfion^  ou  inftru^on  pour  armement 
particuliers  &  faire  la  courfe  en  mer ,  ni  lettres  vulgairement  appellées  de 
reprefailles  de  quelques  Princes  ou  Etats  ennemis  de  Tun  ou  de  l'autre  ^  ni 
troubler ,  moleiter ,  empêcher ,  ou  endommager  en  quelque  manière  que 
ce  foit  y  en  vertu  ou  fous  prétexte  de  telles  patentes ,  commiffion ,  ou  let- 
tres de  reprefailles  ^  les  fujets  &  habitans  (ufdits  du  Roy  Trés-Chrêtien 
ou  de  la  Reine  de  la  grande-Bretagne ,  ni  faire  ces  fortes  d'armemens ,  ou 
s'en  (èrvir  pour  aller  en  mer  ;  Et  feront  à  cette  fin  toutes  &  quantes  fois 
qu'il  fera  requis  de  part  &  d'autre  dans  toutes  les  terres ,  pays ,  &  do- 
maines quels  qu'ils  foient ,  tant  de  part  que  d'autre  renouvellées ,  &  pu* 
bliées  des  deffenfes  étroites  &  expreffes  d'ufer  en  aucune  manière  de  telles 
commidions  ou  lettres  de  reprefailles,  fous  les  plus  grandes  peines  qui 
puiffent  être  ordonnées  contre  les  infraâeurs ,  outre  la  reftitution  &  la  la-* 
tisfàâion  entière,  dont  ils  feront  tenus  envers  ceux  auxquels  ils  auront 
caufé  quelque  dommage;  Et  ne  feront  données  à  l'avenir  par  l'un  defdits 
Alliez  au  préjudice  &  au  dommage  des  fujets  de  l'autre ,  aucunes  lettres 
de  reprefailles ,  fi  ce  n'ell  feulement  au  cas  de  refus  ou  de  délai  de  jufti* 
ce ,  lequel  refiis  ou  délai  de  jullice  ne  fera  pas  tenu  pour  veriffié  ^  fi  la 
requefie  de  celuy  qui  demande  lefd.  reprefailles  n'eft  communiqué  au  mi- 
niftre ,  qui  fe  trouvera  fur  les  lieux  de  la  part  du  Prince ,  contre  les  fu- 
jets duquel  elles  doivent  être  données,  afin  que  dans  le  terme  de  quatre 
mois,  ou  plûtoft  s'il  fe  peut,  il  puiffe  faire  connoître  le  contraire,  ou  pro- 
curer la  jufte  fatisfaâion  qui  fera  due.  a 

»  IV.  Qu'il  fera  libre  aux  fujets  &  habitans  des  fufdits  Alliez  d'entrer, 
&  d'aller  librement  &  feurement  fans  permifiîon  ni  faufconduit  général  ou 
fpécial ,  foit  par  terre  on  par  mer ,  &  enfin  par  quelque  chemin  que  ce 
foit  dans  les  Royaumes  ,  Etats ,  provinces ,  terres ,  ifles ,  villes ,  bourgs , 
places  murées  ou  non  murées ,  fortifiées  ou  non  fortifiées ,  ports  &  do- 
maines de  Tautre  Allié  fituez  en  Europe,  quels  qu'ils  puiflTent  être,  &d'en 
revenir,  d'y  fejourner,  ou  d'y  pafier,  &  d'y  acheter  aufli  &  acquérir  à  leur 
choix  toutes  les  chofes  nécefiaires  pour  leur  fubfifiance,  &  pour  leur  ufage , 
&  qu'ils  feront  traitez  réciproquement  avec  toute  forte  de  bienveillance  &  de 
faveur  \  bien  entendu  néanmoins  que  dans  toutes  ces  chofes  ils  fe  compor-* 
teront  &  fe  conduiront  conformément  à  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  loix  & 
par  les  ordonnances ,  qu'ils  vivront  les  uns  avec  les  autres  en  amis  &  pai- 
fiblement,  &  qu'ils  entretiendront  par  leur  bonne  intelligence  l'union  ré- 
ciproque, a 

»  V.  Il  fera  libre  &  permis  aux  fujets  de  leursdîtes  Majeftez  réciproque- 
ment d'aborder  avec  leurs  vaifieaux,  aufli  bien  qu'avec  les  marchandifes 
&  les  effets  dont  ils  feront  chargez ,  &  dont  le  Commerce  &  le  tranfport 
ne  font  point  defFendus  par  les  loix  de  Tun  ou  de  l'autre  Royaume,  d'en- 
trer 
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irer  dans  les  terres,  Etats ,  villes,  ports ,  lieux ,  &  rivières  de  part  &  dW-. 
tre  ficuez  en  Europe ,  d*y  fréquenter ,  féjourner ,  &  demeurer  fans  aucune 
limitation  de  temps,  mefme  d'y  loiier  des  maifons  ou  de  loger  chez d'ait- 
tres ,  d'acheter  où  ils  jugeront  à  propos  toutes  fortes  de  marchandiiès  per-^ 
mifes,  (bit  de  la  première  main,  fbtt  du  marchand,  &  de  quelque  antre 
manière  que  ce  puiflè  être,  foit  dans  les  places  &  marchez  publics  oit 
font  expofées  les  marchandifes ,  &  dans  les  foires,  foie  dans  tout  autre 
endroit ,  où  ces  marchandifes  fe  &briquent  ou  fe  vendent.  Il  leur  fera  aufli 
pemis  de  ferrer  &  de  garder  dans  leurs  magazins  ou  entrepôts,  les  mar*^ 
chandifes  apportées,  d'ailleurs,  &  de  les  expo  fer  enfuite  en  vente,  (ans 
être  obligez  en  aucune  6çon  de  porter  leurs:  marchandifes  fufilites  dans  les 
marchez  &  dans  les  foires  »  li  ce  n'eft  de  leur  bon  gré ,  &  de  leur  bonno: 
volonté ,  à  condition  néanmoins  qu'ils  ne  les  vendront  jpoinc  en  détail  dans 
des  boutiques  ou  ailleurs,  &  ils  ne  pourront  pour  raiton  de  ladite  liberté, 
de  Commerce,  ou  pour  toute  autre  caufe  que  ce  (bit,  être  chargez  d'au-, 
cun  impoft  ou  droits,  à  l'exception  de  ceux  qui  doivent  être  payés  pour 
leurs  navires  ou  pour  leurs  marchandifes»  fuivant  les  loix  &  coûmmes  re- 
ceûes  dans  l'un  &  dans  l'autre  Royaume.  Il  leur  fsm  auffi  permis  de  (brtir 
de  l'un  &  de  l'autre  Royaume ,  quand  iî^  voudront  »  &  d'aller  où  ils  le  )ugc« 
ront  à  propos  par  terre  ou  par  iner,  par  fes  rivières,  &  eaux  douces ^  Et 
auffi  au  cas  (ju'ils  fuflënt  mariez  ils  pourront  emmener  leurs  femmes,  ien- 
faos,  domeiliques,  auili  bien  que  leurs  marchandifes,  £tcultez,  biens  & 
effets  achetez ,  ou  apportez  après  avoir  payé  les  droits  accoutumez ,  non-obf- 
tant  toute  loy ,  privilège ,  conceflion ,  immunité,  oii  couftume  à  ce  contraires 
en  façon  quelconque.  Et  quant  à  ce  qui  coficeroe  la  T^igion,  les- fu jeta  des 
deux  Couronnes,  &  leurs  femmes  &  enfàns  au  ,cas  qu'ils  fuflent  iifai;iez  i 
jouiront  d'une  entière  liberté ,  ils  ne  pourront  être  cootrsûnts  d'affiftet  aux 
office  divins,  foit  dans  les  EgUfes  ou  ailleurs  ;:  mais  au  contraire  il  leur 
fera  permis  fans  aucun  empêchement,  de  feire  en  particulier  da&s  leurs  pron 

i>res  maifons ,  fans  qu'il  y  intervienne  qui  que  ce  .feit  ^  les  ex^cices;  de 
eur  religion  feivant  leur  ufage ,  quoique  demndu  par  les  lois  du  Roy  au* 
me.  On  ne  refiifèra  point  de  part  ni  d'autre  la  permîffion  d'enterrer  >dans 
des  lieux  commodes  &  décenu  qui  feront  défignez  k  jcet  eflSsf^  les  corps 
^€s  fujets  de  Tun  &  de  l'auore  Royaume  décédez  daos  retendue  de  la  de^ 
mination  de  l'autre,  &  il  ne  fera  apporté  aucun:  tnoiuble  à  la'fepulture  des 
morts.  Les  loix  âc  lei  Bàxutt  de  l'un  &  de  l'autre  Royaume  demeureront 
dans  leur  force  &  vigueur,  &  feront  exaâemept  exécutez,  foit  que  et» 
loix  ou  flatuts  regardent  le  Conmierce  &  la  navigation,  ou  qu'ils  concer* 
nenc  quelque  autre  droit  à  k  réfeiye  ÇeMleqVQt  des  cas^  aux<{ui^|  il  eft 
dérogé  par,  les  articles  du  préfent  traitée  -.    r  \ 


\ 


—  *  1*. 


^  Vï.  Les  fujets  de  part  A  d'autre  p%yeri>nt  les  Dpuanef ,  impoQs;,  & 
le.^  Iroits  d^entnée  &  de  foir^e  dûs  &  aqanOfmsfiz  ^  d^us  tQu$;  les  Ums  & 
îè^Vinces  de  part  dc  d'autie }  Et  afin  que  chaqp;  p^i(fe  fcavoir  ceruiue- 
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méat  en  quoy  confiflent  les  fufdits  impôts ,  Douanes,  &  droits  d^entrée  & 
de  fortie,  quels  quMs  foienc,  on  efl  convenu  qu'il  y  aura  dans  les  lieux 
publics  tant  à  Roiien ,  &  dans  les  autres  villes  marchandes  de  France  | 
u'à  Londres ,  &  dans  les  autres  villes  de  l'obéiffance  de  la  Revne  de  la  Gran« 
e-Bretagne ,  des  tarifs  qui  indiquent  les  impôts ,  Douanes ,  oi  droits  accou- 
tumez, afin  que  Tony  jpuifle  avoir  recours,  toutes  les  fois  qu'il  s'élèvera  quel« 
que  conteflation  ou  difterend  à  l'occafion  de  ces  impôts,  Douanes  ou  droits , 
qui  ne  pourront  fe  lever  que  conformément  à  ce  qui  fera  clairement  ex- 
pliqué dans  les  fufdits  tarifs ,  &  félon  leur  fens  naturel.  Si  quelque  Offi- 
cier ou  quelqu'un  en  fon  nom  fous  quelque  prétexte  que  ce  fbit  exige  & 
reçoit  puoliquement  ou  en  particulier ,  direâement  ou  indireâement ,  d'un 
marchand  ou  d'un  autre,  aucune  fomme  d'argent,  ou  quelque  autre  chofe 
que  ce  foit  à  ràifon  de  droit  dû  d'impofl,  de  vifite,  ou  de  compenfation , 
même  fous  le  nom  de  don  fait  volontairement  ou  fous  quelque  autre  pré- 
texte que  ce  fbit,  au  delà  ou  autrement  qu'il  n'efl  marqué  cy-deffus;  En 
ce  cas  C\  ledit  Officier  ou  fon  fubftitut ,  eflant  accufé  devant  le  Juge  corn* 
pétant  du  lieu  où  la  fauté  a  été  commife ,  s'en  trouve  convaincu ,  il  don« 
nera  une  fatisfàâion  entière  ^  la  partie  lézée,  &  il  fera  même  puny  de  la 
peine  due  &  prefcrite  par  les  loix.  " 

,p  VII.  les  marchands,  les  capitaines  de  vaiffeau,  les  maîtres  de  navi* 
res,  les  matelots,  &  quelques  perfonnes  que  ce  foit,  les  navires,  &  gé- 
liéralement  toutes  marchandifes  &  effets  de  l'autre  Allié,  &  de  fes  fu- 
jets  ou  habitans  ne  pourront  être  pris,  faifis,  ou  arrêtiez,  ni  contraints 
par  aucune  forte  de  violence,  moleflez,  ou  maltraitez  au  nom  du  public, 
on  d'un  particulier,  en  vertu -de  quelque  édit  général  ou  fpécial  que  ce 
foi^Vd^ns  les  terres,  ports,  havres ,  rades  &  Etats  que  ce  puilTe  être  de  l'au« 
tre  Allié  pour  le  fervice  public,  pour  des  expéditions  militaires,  ou  au- 
tre caufè^  encore  moins  pour  aucun  ufage  particulier,  mais  il  fera  deflen« 
du  de  prendte  ou  d'enlever  par  la  force  aucune  chofe  aux  fujets  de  part 
&  d'autre  fanir  le  confentement  de  celuy  à  qui  elle  appartient ,  &  fans  le 
luy  payer  en  argent  comptant  ;  ce  qui  ne  doit  point  néanmoins  s'enten- 
dre de  la  fâifîe  &  àt  l'arrell  qoi  fera  fait  par  les  voyes  ordinaires ,  par  or- 
donnance St^^éit  rautorité  4e  la  Juflice,  pour  caufe  de  dette  ou  de  crime 
comifiis,  dans  lerquetlesp  ôccafiohs  on 'procédera  par  les  voyes  de  droit  & 
fdon  les  réglés  de  fa  joftice.  " 

'  »  VIII.  De  p\m  6n  ëft  convenu  &  il  a  été 'eflàbly  pour  règle  générale 
que  tous  &  chacun  des  fujets  du  férëniffime  Roy  Trés-Chrétien ,  &  de  la 
feréniffime  Reyne  de  la  Grande-foetagtie ,  uferont  &  jouiront  refpeâive- 
nhentdfttls  tôftftes  lesterrei  &*4ieiiix  dé  leur  èbéiffance  des  mêmes  privilè- 
ges, libertez,  immunitez.  fans  aUoûtie  exception ,  dont  jouit  &  ufe,  ou 
pourrft  jouir  &  lïfer-,  ^^étré^^â^ôfleflion  à  l'avenir  la  nation  la  plus  amie, 
jHirriTj^drt  aux  dr5it*S , '^tf&aiiésV'&  impofitiM^â  quels  qu'ils  foiênt  i' Jfé- 
gard  dés  perfonnes  iiHarchandifes,  effets /narres ,  fret^  matélots'i  ein*^ 
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en  tout  ce  qui  regarde  la  navigation  &  le  Commerce  y  &  (ju'îls  auront  la 
même  faveur  en  toutes  chofes,  tant  dans  les  cours  de  jufiice^  que  dant 
tout  ce  qui  concerne  le  Commerce ,  ou  tous  autres  droits.  « 

»  IX.  On  eft  de  plus  convenu  que  dans  TefpacQ  de  deux  mois  depuis 
ou'il  aU^a  été  £iit  une  loy  dans  la  Grande-Bretagne ,  par  laquelle  il  fer^ 
fufiiramment  pourvu  à  ce  qu^il  ne  foit  rien  exigé  mr  les  effets  &  fciàrchan- 
difes  qui  feront  portées  de  France  dans  la  Grande^^Bretagfte^  aucune- impôts 
ou  droits  plus  grands  que  ceux  qui  fe  lèvent  fur  les  enbts  &  itiérchandi- 
fes  de  la  même  nature  qui  y  font  apportées  de  quelque  pays  que  ce  (bir^ 
litué  dans  l'Europe,  &  que  toutes  les  loix  faites  dans  la  Grande-Bretagne 
depuis  Tannée  i66^  pour  deffendre  le  tranfport  de  quelques  effets  ou  mar-^ 
chandifes  venant  de  France  qui  n'avoit  point  été  deffendues  avant  ladite 
année,  foient  abrogées  ;  alors  le  tarif  général  h\t  en  France  le  i8  Sep- 
tembre 1664  ^^^^  derechef  obfervé  dans  ce  Royaume,  &  les  droits  que 
les  fujets  de  la  Grande-Bretagne  doivent  payer  pour  les  effets  qu'ils  apor- 
teront  en  France  ,  ou  qu'ils  en  tireront ,  feront  réglés  fui  van  t  la  teneur  du- 
dit  tarif,  fans  excéder  la  manière  établie  fuivant  ledit  tarif  pour  les  pro-* 
vinces,  dont  il  y  eft  &it  mention.  Quant  aux  autres  provinces  les  droits  n'y 
feront  levés  que  fuivant  la  règle  prefcrite  en  ce  temps-là.  Toutes  les  deN 
feoces,  tarifs,  édits,  déclarations  ou  arrefls  poflérieurs  à  l'année  1664  faits 
en  France  &  contraires  au  tarif  de  ladite  année ,  en  ce  qui  concerne  les 
efiets  &  marchandifes  de  la  Grande-Bretagne  feront  abrogez  ;  &  comme 
on  infifte  de  la  part  de  la  France  que  quelques  marchandifes ,  favoir ,  cel< 
les  de  laine ,  le  fucre ,  les  poifibns  kllés  &  ce  qui  provient  de  la  baleine 
foient  exceptés  de  la  règle  du  fufdit  tarif,  &  qu'il  y  a  d'autres  points  qui 
i;egardent  ce  Traité  propofés  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne ,  &  dont 
il  n'a  pas  encore  eflé  convenu  de  part  &  d'autre ,  de  tous  lefquels  la  fpé- 
cificatiofi  eft  contenue  dans  un  aâe  féparé  figné  des  AmbafTadeurs  extraor-^ 
dinaires  &  plénipotentiaires  du  Roy  Très-Chrétien  &  de  la  Reine  de  la 
Grande-Bretagne ,  on  efl  convenu  oc  demeuré  d'accord  par  ce  préfent  ar« 
ride ,  que  dans  l'efpace  de  deux  mois  à  compter  de  l'échange  des  ratifica- 
tions de  ce  Traité,  les  Commiffaires  de  part  &  d'autre  s'affembleront  à 
Londres  pour  examiner,  &  réfoudre  les  difficultés  fur  les  marchandifes  à 
excepter  du  tarif  de  l'année  1664  &  fur  les  autres  points  qui  ne  font  pas 
encore  affez  développez,  comme  il  efl  dit  ci-deffus.  « 

«  Et  les  mêmes  Commiffaires  donneront  pareillement  leurs  foins  (  con- 
formément à  l'iàterefl  des  deux  nations  )  à  bien  examiner  les  avantages 
réciproques  du  Commerce,  à  lever  tout  cmbaras  fur  ce  fujet,  à  trouver 
enfin ,  oc  à  établir  de  part  &  d'autre  des  moyens  jufles  &  utiles  pour  mo- 
dérer réciproquement  les  droits.  Bien  entendu  toutefois  que  tous  &  chacun 
des  articles  de  ce  Traité  demeureront  en  attendant  dans  leur  pleine  vi- 
gueur, &  principalement  que  rien  ne  puiffe  empêcher  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit,  que  l'avantage  du  tarif  général  de^  l'année  1664  foit  ac- 
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cordé  aux  fujecs  de  la  Grande^Breugne  ^  &  qu'ils  en  joufiTént  fans  aucun 
embaras  où  retardement  dans  Tefpace  de  deux  mois  après  que  la  loi  donc 
il  a  efté  parlé  cy-deffiis  aura  efté  publiée  dans  la  Grande-Bretagne  ;  cette 
jouiflànce  devant  être  pour  les  fujets  de  la  Grande-Bretagne  dans  la  fer- 
me &  manière  aufli  ample  que  les  fujets  de  la  nation  la  plus  amie  joui* 
ront  du  bénéfice  du  melme  tarif,  fans  qu'aucunes  chofes  à  &ire  ou  à  dif« 
cuter  par  lefdit;s  Commiflaires  le  puiflent  empêcher,  a 

9.  X.  Les  droits  fur  le  ubac  préparé  ou  non  préparé  i  lorfqu'il  fera  ap* 
porté  en  France,  feront  modérez  à  Tavenir  fur  le  même  pied  de  réduâion, 
dont  jouit  déj^,  ou  pourra  jouir  à  fon  entrée  en  France  le  même  tabac 
de  quelque  cru  qu'il  foit  de  l'Europe  ou  de  l'Amérique.  Les  fujets  de  parc 
&  aautre  payeront  en  France  les  mêmes  droits  pour  le  tabac.  Ils  auront 
une  liberté  égale  d'en  vendre ,  &  les  mêmes  loix  dont  jouiront  les  mar- 
chands François  mêmes ,  ou  auxquelles  ils  feront  aflujettis ,  feront  commu** 
nés  aux  fujets  de  la  Grande-Bretagne,  a 

K>  XL  On  a  aufli  fiatué  que  l'impoft  ou  le  tribut  de  cinquante  fix  tour- 
nois par  tonneau,  mis  en  France  fur  les  les  navires  de  la  Grande-Breta- 
gne ,  ceflè  9  &  foit  abrogé  entièrement  à  l'avenir ,  &  l'on  fupprimera  pa* 
reillement  le  droit  de  cinq  fchellings  fterling  par  tonneau ,  impofé  dans  la 
Grande-Bretagne  fur  les  navires  François.  Ces  levées  &  d'autres  charges 
femblables  oe  feront  plus  impofées ,  dans  la  fuite  fur  les  vaiffeaux  de  paît 
&  d'autre.  « 

2>  XIL  II  a  été  ftatué  de  plus»  &  l'on  eft  convenu  qu'il  foit  entière* 
ment  libre  à  tous  les  marchands ,  capitaines  de  vaifleau ,  &  autres  fujets 
de  la  Reyne  de  la  Grande-Bretagne  dans  tous  les  lieux  de  France ,  de  trai- 
ter leurs  af&ires  par  eux-mêmes  ou  d'en  charger  qui  bon  leur  femblera, 
&  ils  ne  feront  tenus  de  fe  fervir  d'aucun  interprète  ou  fkâeur ,  ni  de  leur 
payer  aucun  falaire,  fi  ce  n'eft  qu'ils  veuillent  s'en  fervir.  En  outre  les 
maîtres  des  vaiffeaux  ne  feront  point  tenus  de  fe  fervir  pour  charger  oa-^ 
décharger  leurs  navires  des  perfonnes  éublies  à  cet  effet  par  l'autonté  pu« 
blique,  foit  à  Bordeaux  foi^  ailleurs ,  mais  il  leur  fera  entièrement  libre 
de  cliarger  ou  de  décharger  leurs  vaiffeaux  par  eux-mêmes ,  ou  de  fe  fer- 
vir de  ceux  qu'il  leur  plaira  pour  les  charger  ou  les  décharger,  fans  payer 
aucun  falaire  à  quelqu'autre  perfonne  que  ce  puilfe  être.  Ils  ne  feront 
point  tenus  auffî  de  décharger  dans  des  navires  d'autrui ,  ou  de  recevoir 
dans  les  leurs  quelque  marchandife  que  ce  foit,  ni  d'attendre  leur  char^ 
gement ,  plus  long-temps  qu'ils  ne  le  jugeront  à  propos  ;  &  tous  les  fujets 
du  Roy  Très-Chrétien ,  jouiront  pareillement ,  &  feront  en  pofleffion  des 
mêmes  privilèges  &  libertez  dans  tous  les  lieux  de  l'obèifiance  de  la  Grande- 
Bretagne  en  Europe.  « 

s  XIIL  II  fera  entièrement  libre  &  permis  aux  marchands  &  aux  autres 
fujets  du  Roy  Très- Chrétien  ,  &  de  la  Reyne  de  la  Grande-Bretagne  de 
léguer  ou  donner ,  foit  par  tefiament^  par  donation  ou  par  quelqu'autre 
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difpofitioo  que  ce  (bit  ^  £dre  tant  en  (ànté  qu'en  maladie ,  en  quelque 
temps  que  ce  foit|  même  à  Particle  de  la  mort,  toutes  les  marchandiles ^ 
tStxs^  argent,  dettes  aâives,  &  autres  biens  mobiliaires,  qui  fe  trouve- 
ront, ou  devront  leur  appartenir  au  jour  de  leur  décez  dans  les  territoires 
&  tous  lieux  de  la  dommation  du  Roy  Très-Chrétien,  &  de  la  Reynede 
la  Grande-Bretagne  :  en  outre,  foit  qu'ils  meurent  après  avoir  teitét  ou 
ah  intcftato,  leurs  légitimes  héritiers,  exécuteurs,  ou  adminiflrateurs  de« 
meurans  dans  Tun  ou  dans  l'autre  des  deux  Royaumes ,  ou  venant  d'ail* 
tours  quoiqu'ils  ne  foient  pas  reçus  dans  le  nombre  des  citoyens ,  pourront 
recouvrer  oc  jouir  paifiblement  de  tou;  lefdits  biens  &  effets  quelconques» 
félon  les  loix  refpeâives  de  la  France  Se  de  la  Grande-Bretagne,  de  ma« 
fiiere  cependant  que  les  fuiets  de  l'un  &  de  l'autre  Royaume  Ibient  tenus 
de  Êûre  reconnoltre  (elon  les  loix ,  les  tefiamens ,  ou  le  droit  de  recueillir 
les  fucceffions  ab  intcftato  dans  les  lieux  où  chacun  fera  décédé ,  foit  en 
France ,  foit  dans  la  Grande-Bretagne ,  &  ce  nonobftant  toutes  loix ,  fia- 
tuts ,  édits ,  coutumes  ^  ou  droit  d'aubeine  à  ce  contraires.  « 
^  »  XIV.  Lorfqu'il  arrivera  quelque  différent  entre  un  Capitaine  de  na- 
vire &  fes  matelots,  dans  les  ports  de  l'un  ou  de  l'autre  Royaume»  pour 
raifbn  de  falaires  dus  auxdits  matelots ,  ou  pour  quelqu'autre  caufe  civile 
que  ce  foit ,  le  Magiftrat  du  lieu  exigera  feulement  du  defifendeur ,  de  don- 
ner au  demandeur  fa  déclaration  par  écrit,  atefiée  par  le  Magifirat,  par 
laquelle  il  promettra  de  répotïdre  dans  fa  patrie  fur  l'af&ire  dont  il  s'agira 
par  devant  un  juge  compeunt,  au  moyen  de  quoy  il  ne  fera  pas  permis 
aux  matelots  d'aoandonner  le  vaiffeau ,  m  d'apporter  quelque  empêche- 
ment au  Capitaine  du  navire  dans  la  continuation  de  fon  voyage.  Il  fera 
auflî  permis  aux  marchands  de  l'un  ou  de  l'autre  Royaume  de  tenir  dans 
les  lieux  de  leur  domicile ,  ou  par-tout  ailleurs  ou  bon  leur  femblera ,  des 
Uvres  de  compte ,  &  de  Commerce ,  &  d'entretenir  aufli  correfpondance 
de  lettres  dans  la  langue ,  ou  dans  l'idiome  qu'ils  jugeront  à  propos ,  fans 
qu'on  puifle  les  inquiéter,  ni  les  rechercher  en  aucune  idiniere  pour  ce 
iujet;  &  s'il  leur  étoit  néceflaire  pour  terminer  quelque  procez  ou  diffé- 
rend ,  de  produire  leurs  livres  de  compte ,  en  ce  cas  ils  feront  obligez  de 
les  apporter  en  entier  en  juftice,  fans  toutefois  qu'il  foit  permis  au  juge 
de  prendre  connoiffance  dans  lefdits  livres,  d'autres  articles  que  de  ceux 
feulement  qui  regarderont  Taf&ire  dont  il  s'agifi,  ou  qui  feront  nécelTai- 
res  pour  étaolir  la  fbi  de  ces  livres,  &  il  ne  fera  pas  permis  de  les  enle* 
ver  des  mains  de  leurs  propriétaires,  ni  de  les  retenir  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit,  excepté  feulement  dans  le  cas  de  banqueroute.  Les  fu- 
'ets  de  la  Grande-Bretagne  ne  feront  pas  tenus  de  fe  fervir  de  papier  tim- 
>ré  pour  leurs  livres ,  leurs  lettres ,  &  les  autres  pièces  qui  regarderont 
le  Commerce,  à  la  réferve  de  leur  Journal,  qui  pouif  faire  foi  en  juflice, 
devra  être  cotté ,  &  paraphé  gratis  par  le  juge ,  conformément  aux  loix 
éublies  en  France ,  qui  y  afjTujettiirent  tous  les  marchands.  \\ 
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,,  XV.  Il  ne  fera  pas  permis  aut  armateurs  étrangers^  qui  ne  feront 
pas  fujecs  de  Tune  ou  de  l'autre  Couronne ,  &  qui  auront  commiflicta  de 
quelqu'autre  Prince  ou  Etat  ennemi  de  Tun  ou  de  l'autre ,  d'armer  leurs 
vaifTeaux  dans  les  ports  de  l'un  &  de  l'autre  defdits  deux  Royaumes ,  d'y 
vendre  ce  qu'ils  auront  pris,  ou  de  changer  en  quelque  manière  que  ce 
foit  les  vaiffeauxi  marchandifes ,  ou  quelques  autres  chargemens  que  ce 
foit ,  ny  d'acheter  même  d'autres  vivres  y  que  ceux  qui  leur  feront  nécef- 
faires  pour  parvenir  au  port  le  plus  prochain  du  Prince  dont  ils  auront  ob« 
tenu  des  commiflions.  ^* 

„  XVI.  On  ne  pourra  obliger  les  vaîfleaux  chargez  des  deux  parties, 
paflant  fur  les  codes  l'une  de  l'autre,  &  que  la  tempefte  aura  obligez  àt 
relafcher  dans  les  rades  ou  ports ,  ou  qui  y  auront  pria  terre  de  quelqu'au- 
tre  manière  que  ce  foit,  d'y  décharger  leurs  marchandifes  en  tout  ou  en 
partie ,  ou  de  payer  quelque  droit ,  à  moins  qu'ils  ne  les  y  déchargent  de 
leur  bon  gré ,  &  qu'ils  en  vendent  quelque  partie  :  il  fera  cependant  libre 
après  en  avoir  obtenu  la  permiflion  de  ceux  qui  ont  la  direction  des  af- 
faires maritimes  de  décharger  &  de  vendre  une  petite  partie  du  charge-* 
ment  ^  feulement  pour  acheter  les  vivres  ou  les  chofes  nécefTaires  pour  le 
radoubement  du  vaifleau,  &  dans  ce  cas  on  ne  pourra  exiger  de  droits 
pour  tout  le  chargement ,  mais  feulement  pour  la  petite  partie  qui  aura  été 
déchargée  ou  vendue,  ce 

»  XVII.  Il  fera  permis  à  tous  les  fujets  du  Roy  Très-Chrétien  &  de  la 
Reyne  de  la  Grande-Bretagne  de  naviger  avec  leurs  vaiffeaux  en  toute  feu- 
reté  &  liberté ,  &  fans  diftinflion  de  ceux  à  qui  les  marchandifes  de  leur 
chargement  appartiendront ,  de  quelque  port  que  ce  foit  dans  les  lieux 
qui  font  déjà,  ou  qui  feront  cy-après  en  guerre  avec  le  Roy  Très-Chré* 
lien ,  ou  avec  la  Reyne  de  la  Grande-Bretagne.  Il  fera  auffî  permis  aux- 
dits  fujets  de  naviger  &  de  négocier  avec  leurs  vaiffeaux,  &  marchandi- 
fes ,  avec  la  même  liberté  &  feureté  des  lieux ,  ports ,  &  endroits  appar- 
tenant aux  ennemis  des  deux  parties  ou  de  l'une  d'elles ,  fans  être  aucu- 
nement inquiétez  ni  troublez,  &  d'aller  direâement  non-feulement  def- 
dits lieux  ennemis  à  un  lieu  neutre,  mais  encore  d'un  lieu  ennemi  à  un 
autre  lieu  ennemi,  (bit  qu'ils  foient  fous  la  jurifdiâion  d'un  même  ou  de 
différens  Princes;  &  comme  il  a  déjà  été  ftipulé  par  rapport  aux  navires 
&  aux  marchandifes ,  que  les  vaiffeaux  libres  rendront  les  marchandifes 
libres ,  &  que  l'on  regardera  comme  libre ,  tout  ce  qui  fera  trouvé  fur 
les  vaifleaux  appartenant  aux  fujets  de  l'un  ou  de  l'autre  Royaume,  quoi*- 
que  tout  le  chargement,  ou  une  partie  de  ce  même  chargement  appar- 
tienne  aux  ennemis  de  leursdites  Majeflez ,  à  l'exception  cependant  des 
marchandifes  de  contrebande,  lefquelles  étant  interceptées,  il  fera  procédé 
conformément  à  l'efprit  des  articles  fuivans;  De  même  il  a  été  convenu 
que  cette  même  liberté  doit  s'eftendre  auflî  aux  perfonnes  qui  navigent  fur 
un  vaiffeau  libre,  de  manière  que  quoiqu'elles  foient  ennemies  des  deux 
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parties,  on  de  Tune  d'elles,  elles  ne  feront  point  tirées  du  vaifleau  libre, 
il  ce  n'eft  que  ce  fuflent  des  gens  de  guerre  aâuellement  au  fer  vice  def- 
dits  ennemis.  ^^ 

„  XVIII.  Cette  liberté  de  navigation  &  de  Commerce  s'eflendra  à  toute 
forte  de  marcfaandifes ,  à  la  réferve  feulement  de  celles  qui  font  exprimées 
dans  l'article  fuivant,  &  défignées  fous  le  nom  de  marchandifes  de  con- 
trebande. *' 

„  XIX.  On  comprendra  fous  ce  nom  de  marchandifes  de  contrebande 
ou  deffendues ,  les  armes  »  canons,  arquebufes ,  mortiers ,  pétards,  bombes, 
grenades ,  fauciffes  ,  cercles  poiffez ,  aftuts ,  fourchettes ,  bandoullieres ,  pou- 
dre à  canon  ,  mefche ,  falpêtre ,  balles ,  picques ,  efpées ,  morions ,  ca(^ 
ques,  cuirafles,  hallebardes,  javelines,  fourreaux  de  piftolets,  baudriers, 
chevaux  avec  leurs  harnois,  &  tous  autres  femblables  genres  d'armes  Se 
d'inftrumens  de  guerre  fervant  à  l'ufage  des  troupes.  « 

o  XX.  On  ne  mettra  point  au  nombre  des  marchandifes  deffendues  cth 
les  qui  fiiivenr ,  /avoir  toutes  (brtes  de  drap ,  &  tous  autres  ouvrages  de 
manuiaâures  de  laine ,  de  lin ,  de  foye ,  de  cotton ,  &  de  toute  autre  ma« 
tiere ,  tous  genres  d'habillemens  avec  les  chofes  qui  fervent  ordinairement 
à  les  faire, or,  argent  monnoyé  &  non  monnoyé,  eftain,  fer,  plomb,  cui« 
vre,  laiton ,  charbons  àr^fourneau»  bled,  orge,  &  toute  autre  forte  de  grains 
&  de  légumes,  la > nicotiane ,  vulgairement  appellée  tabac,  toutes  lortes 
dVomates ,  chairs  fallées ,  &  fumées ,  poifTons  falez ,  fromage  &  beurre , 
bierre ,  huile ,  vins ,  fucres ,  toutes  fortes  de  fels  &  de  providons  fervant 
à  la  nourriture  &  à  la  fùbÂftance  des  hommes ,  tous  genres  de  cotton , 
chanvre ,  lin ,  poix ,  tant  liquide  que  feche ,  cordages ,  cables ,  voiles ,  toi* 
les  propres  à  faire  des  voiles ,  ancres ,  &  parties  d'ancre ,  quelles  qu'elles 
puiffènt  être ,  mats  de  navires ,  planches ,  madriers ,  poutres  de  toute  forte 
d'arbres,  &  toutes  les  autres  chofes  néceffaires  pour  conftruire  ou  pour 
radouber  les  vaifleaux;  on  ne  regardera  pas  non  plus  comme  marchandi* 
fes  de  contrebande ,  celles  qui  n'auront  pas  pris  la  forme  de  Quelque  înf-- 
trument  ou  attirail  fervant  à  l'ufage  de  la  guerre  fur  terre  ou  fur  mer,  en« 
eore  moins  celles-  oui  font  prépflïées  bu  travaillées  pour  tout  autre  uGige. 
Toutes  ces  chofes  feront  cetifées  marchandifes  libres  de  mefme  que  tou-» 
tes  celles  qui  ne  fotit  pas  comprifes,  &  fpécialement  défignées  dans  Tartî* 
cle  précédent ,  eoforte  qu'elles  pourront  eftre  librement  tranfportées  par 
les  fujets  des  deux  Royaumes,  mefme  dans  les  lieux  ennemis,  excepté  (eu« 
lement  dans  les  places  afliegées ,  bloquées ,  &  inveflies.  ^^ 

„  XXI.  Mais  pour  éviter  &  prévenir  la  difcorde ,  &  route  forte  d'înimî* 
tiez  de  part  âc  d'atutre,  il  a  efté  convenu,  qu'en  cas  que  l'une  des  deux 
parties ,  fe  trouvaft  engagée  dans  la  guerre ,  les  vaiifeaux  &  les  bâtimens 
appartenant  aux  fujets  de  l'autre  partie,  devront  eftre  munis  de  lettres  de 
roer ,  qui  contiendront  le  nom ,  la  propriété  &  la  grandeur  du  vaifteau , 
de  même  q«ie  le  nom  &  le  lieu  de  l'habitation  du  maître  ou  du  Capi* 
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taine  de  ce  vaiiTeau,  en  forte  que  par-là  il  paroifle  que  ce  vsuflèau  ap« 
partient  véritablement  aux  fujets  de  l'une  ou  de  l'autre  partie  ;  &  ces  let- 
tres de  mer  feront  accordées  &  conçues  en  la  manière  inférée  dans  ce 
Traité.  Elles  feront  audi  renouvellées  chaque  année,  s'il  arrive  que  le 
vatlTeau  revienne  dans  le  cours  de  l'an.  Il  a  été  aufli  convenu  que  ces  for- 
tes de  vaifleaux  chargez  ne  devront  pas  eftre  feulement  munis  des  lettres 
de  mer,  cy-defTus  mentionnées,  mais  encore  de  certificats  contenant  les 
efpeces  de  la  charge ,  le  lieu  d'oii  le  vaifTean  eft  parti  &  celui  de  fa  des- 
tination ,  afin  que  l'on  puifTe  connoitre  s'il  ne  porte  aucune  des  marchan« 
difes  deflendues ,  ou  de  contrebande  fpécifiées  dans  le  19  article  de  ce 
Traité.  Lefquels  cenificats  (eront  expédiez  par  les  Officiers  du  lieu  d'où  le 
vaiffeau  fortira ,  félon  leur  coutume  \  il  fera  libre  aufli ,  (i  on  le  délire  ^ 
&  fi  on  le  juge  à  propos,  d'exprimer  dans  lefdites  lettres  à  qui  appartiens 
nent  les  marchandilcs.  « 

i>  XXII.  Les  vaiifeaux  des  fujets  &  habitans  de  leurs  Séréniffimes  Ma- 
jeAés  de  part  &  d'autre  arrivant  fur  quelque  code  de  l'un  ou  de  l'autre 
Allié ,  fans  cependant  vouloir  entrer  dans  le  port ,  ou  y  étant  entrez ,  & 
ne  voulant  point  débarquer  ou  rompre  leurs  charges ,  ne  feront  point  obli« 
%tz  de  rendre  compte  de  leur  chargement ,  qu'au  cas  qu'il  y  eut  des  in- 
dices certains  qui  les  rendilTent  fufpeâs  de  porter  aux  ennemis  de  Pautre 
Allié  des  marchandifes  deffendues  appellées  de  contrebande.  ** 

x>  XXIII.  Et  dans  ledit  cas  de  foupçon  manifèfie ,  les  fufdits  fujets  & 
jhabitans  des  pays  de  leurs  Séréniffimes  Majeftez  de  part  &  d'autre ,  feront 
obligez  de  montrer ,  dans  les  ports ,  leurs  lettres  de  mer ,  &  certificats 
en  la  ferme  cy-deffiis  expliquée.  « 

i>  XXIV^  Que  (i  les  vaifieaux  defdits  fujets  ou  habitans  de  leurs  Séré- 
niffimes Majeftez  de  part  &  d'autre  efloient  rencontrés  fkifant  route  fur  les 
côtes ,  ou  en  pleine  mer  par  quelque  vailTeau  de  guerre  de  leurs  Séré- 
niffimes Majeftez  ou  par  quelques  vaifleaux  armez  par  des  particuliers  » 
lefdits  vaifleaux  de  guerre  ou  armateurs  panicuUers,  pour  éviter  tout 
désordre ,  demeureront  hors  de  la  portée  du  canon ,  &  pourront  envoyer 
leurs  cludoupes  au  bord  du  vaifleau  marchand  qu'ils  auront  rencontré ,  & 
y  entrer  feulement  au  nomiire  de  deux  ou  trois  hommes ,  à  qui  feront 
montrées  par  le  maître  ou  capitaine  de  ce  vaiffeau  ou  bâtiment»  le^ 
lettres  de  mer,  oui  contiennent  la  preuve  de  la  propriété  du  vaifleau, 
&  conceûes  dans  la  forme  inférée  au  préfent  Traité  ;  £t  il  fera  libre  au 
vaiffeau  qui  les  aura  montrées  de  pourfuivre  fa  route  fans  au'il  foît  per- 
mis de  le  molefier  &  le  vifiter  en  fiiçon  quelconque ,  ou  de  luy  donner 
la  çhaffe ,  ou  de  l'obliger  à  fe  détourner  du  lieu  de  fa  defHnation.  • 

i>  XXV.  Le  bâtiment  marchand  de  l'une  des  parties  qui  aura  refolu 
d'aller  dans  un  port  ennemi  de  l'autre,  &  dont  le  voyage  &  l'efpece  de$ 
marchandifes  de  fon  chargement ,  feront  juflement  foupçonnez ,  fera  tenu 
de  produire  en  pleine  mer,  aiiffi  bien  que  dans  les  ports  &  rades,  non 

feulement 
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feulement  Tes  lettres  de  mer  ,  mais  auflî  des  <:ertificats  ^  qui  marquent 
^ue  cts  marchandifes  ne  font  pas  du  nombre  de  celles ,  qui  ont  été  def- 
tendues,  &  qui  font  énoncées  dans  l'Article  19  de  ce  Traité,  a  1 

D  XXVI.  Que  fi  par  Texhibition  des  certificats  fufdits  contenant  un  état 
du  chargement,  l'autre  partie  y  trouve  quelques-unes  de  ces  fortes  de 
marchandifes  defFen^ues  &  déclarées  de  contrebande  par  le  19  Arti« 
cle  de  ce  Traité,  &  qui  foient  deftinées  pour  un  port  de  l'obéi^nce  de 
(es  ennemis  ,  il  ne  fera  pas  permis  de  rompre  ni  d'ouvrir  les  efcoutilles , 
caiflës  y  coffres ,  balles  »  tonneaux ,  &  autres  vafes  trouvez  fur  ce  navire , 
ni  d'en  détourner  la  moindre  partie  des  marchandifes ,  foit  que  ce  vaiffeau 
appartienne  aux  fujets  de  la  France ,  ou  à  ceux  de  la  Grande-Bretagne , 
à  moins  que  fon  chargement  n'ayt  été-  mis  à  terre  en  la  préfence  des 
Juges  de  l'amirauté ,  &  qu'il  n'ait  été  par  eux  fait  inventaire  defdites  mar- 
chandifes: elles  ne  pourront  aufli  être  vendues,  échangées,  ou  autrement 
aliénées  de  quelque  manière  que  Ce  puifle  être,  qu'après  que  le  procès 
aura  été  fait  dans  les  régies,  &  felon  les  loix  &  les  coutumes,  contre 
ces  marchandifes  defFendues  ,  &  que  les  Juges  de  l'amirauté  reipeâive- 
ment  les  auront  confifquées  par  fentence ,  à  la  réferve  néantmoins  tant  du 
vaiffeau  même  que  des  autres  marchandifes  qui  y  auront  été  trouvées , 
&  qui  en  vertu  de  et  Traité  doivent  être  cenfées  libres ,  &  fans  qu'elles 
puiflent  être  retenues ,  fous  prétexte  qu^elles  feroient  chargées  avec  des 
marchandifes  defFendues ,  &  encore  moins  être  confifquées,  comme  une 
prife  légitime  ,  &  fuppofé  que  lefdites  marchandifes  de  contrebande  ne 
taifant  qu'une  partie  de  la  charge,  le  patron  du  vaiffeau  agréât,  confentic 
&  offrit  de  les  livrer  au  vaiffeau  qui  les  a  découvertes  ,  en  ce  cas  , 
celui-ci  après  avoir  reçu  les  marchandifes  de  bonne  prife  ,  fera  tenu  de 
lailTer  aller  aûfli-tôt  le'  bâtiment ,  &  ne  l'empêchera  en  aucune  manière  de 
pourfuivre  fa  route  vers  le  lieu  de  fa  deftination.  ^^ 

„  XX VIL  II  a  été  au  contraire  convenu  &  accordé ,  que  tout  ce  qui 
fe  trouvera  chargé  par  les  fujets  &  les  habitans  de  part  &  d'autre ,  en 
un  navire  appartenant  aux  ennemis  de  l'autre  ,  bien  que  ce  ne  fut  pas 
des  marchandifes  de  contrebande ,  fera  confifqué  comme  s'il  appartenoit 
à  l'ennemi  même ,  excepté  les  marchandifes  &  effets  qui  auront  été 
chargez  dans  ce  vaiffeau  avant  la  déclaration  de  la  guerre  ,  ou  même 
depuis  fa  <léclaration  ;  pourvu  que  c'ait  été  dans  les  termes  qui  fuivent , 
\  fçavoir  de  fix  femaines  après  cette  déclaration ,  fi  elles  ont  été  chargées 
dans  quelque  port  &  lieu  compris  dans  l'efpace  qui  efl  entre  Terreneuve 
en  Norweguè  &  les  Sorliugues  ;  de  deux  mois  depuis  les  Sorlingues  jufqu'à 
la  ville  de  Gibraltar;  de  dix  femaines  dans  la  mer  méditerranée ,  &  de 
huit  mois  dans  tous  les  autres  pays ,  ou  lieux  du  monde  ,  de  manière 
que  les  marchandifes  des  fujets  de  l'un  &  de  l'autre  Prince,  tant  celles 
qui  îbnt  de  contrebande ,  que  les  autres  qui  auront  été  chargées  ,  ainfi 
qu^il  efl  dit ,  fur  quelque  vaiffeau  ennemi ,  avant;  la  guerre  ,   ou  même 
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depuis  fa  déclaration ,  dans  les  tems  &  les  termes  fufdits ,  ne  feront  ea 
aucune  manière  fujettes  à  confifcation ,  mais  feront  fans  délay  &  de  bonne 
foy  rendues  aux  propriétaires ,  qui  les  redemanderont ,  enforte  neantmoins 
qu^il  ne  foit  nullement  permis  ,  de  porter  enfuite  ces  march&ndifes  dans 
les  ports  ennemis ,  fi  elles  font  de  contrebande.  *^ 

yf  XXVIII.  Et  pour  pourvoir  plus  amplement  à  la  feureté  réciproque 
des  fujets  de  leurs  Séréniflimes  Majefiez ,  afin  qu^il  ne  leur  foit  fait  aucun 
préjudice  par  les  vaiffeaux  de  guerre  de  l'autre  partie,  ou  par  d'autres, 
armez  aux  dépens  des  paniculiers  ,  il  fera  fait  defFenfe  à  tous  Capitaines 
des  vaiffeaux  du  Roi  Très-Chrétien ,  &  de  la  Reine  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  &  à  tous  leurs  fujets  ,  de  faire  aucun  dommage ,  ou  infulce  à 
ceux  de  l'autre  partie  ,  &  au  cas  qu'ils  y  contreviennent  ils  en  feront 
punis,  &  déplus  ils  feront  tenus  Se  obligez  en  leurs  perfonnes  &  en 
leurs  biens  de  reparer  tous  les  dommages  &  intérêts  de  quelque  nature 
qu'ils  foient,  &  d'y  fatisfaire.  " 

y,  XXIX.  Et  pour  cette  caufe ,  chaque  Capitaine  des  vaiffeaux  armez  en 
guerre  par  des  particuliers  fera  tenu  &  obligé  à  l'avenir,  avant  que  de 
recevoir  les  patentes  ou  fes  commiflions  fpéciales,  de  donner,  par  devant 
lin.  Juge  competant ,  caution  bonne  &  fuffifante  de  perfonnes  folvables  » 
qui  n'ayent  aucun  interefl  dans  ledit  vaiffeau ,  &  qui  s'obligent  chacune 
iolidairement  pour  la  fomme  de  16500.  liv.  Tournois  ou  de  1 50a.  liv.  fter« 
ling  }  &  fi  ce  vaiffeau  efi  monté  de  plus  de  1 50.  matelots  ou  foldats  ^ 
pour  la  fomme  de  33000.  liv.  tournois ,  ou  de  trois  mille  livres  flerling  ^ 
pour  repondre  folidairement  de  tous  les  dommages  &  torts  ,  que  lui  ^  ks 
Officiers  ou  autres  étant  à  fon  fervice  ,  pourroient  faire  en  leur  courfe 
contre  la  teneur  du  préfent  Traité,  &  contre  les  édits  faits  de  part  &c 
d'autre  en  vertu  du  même  Traité  1  par  leurs  Séréniffimes  Majeflez ,  fous 
peine  auffi  de  revocation  &  de  caffation  defdites  patentes  y  &  commiffions 
îpéciales.  " 

„  XXX.  Leurs  Majeflez  fufdites ,  tant  d'une  part  que  de  l'autre ,  voulant 
refpeâivement  traiter  dans  tous  leurs  Etats  les  fujets  l'une  de  l'autre  aufli 
favorablement  que  s'ils  efloient  leurs  propres  fujets  donneront  les  ordres 
néceflaires  &  emcaces  ,  pour  faire  rendre  les  jugemens  &  arrêts  concer- 
nant les  prifes,  dans  la  cour  de  l'amirauté,  félon  les  régies  de  la  Juflice 
Çi  de  l'équité ,  &  conformément  à  ce  qui  efl  prefcrit  par  ce  Traité ,  par 
des  juges  qui  foient  au  deffus  de  tout  foupçon ,  &  qui  n'ayent  aucun 
interefl  au  rait  dont  il  efl  queflion.  ^^ 

j,  XXXI.  Toutes  les  fois  que  les  Ambaffadeurs  de  Leurs  Majeflez  fuf- 
dites ,  tant  d'une  part  que  de  l'autre ,  ou  quelque  autre  de  leurs  Miniflre^ 
publics,  qui  refideront  à  la  cour  de  l'autre  Prmce ,  fe  plaindront  de  l'in- 
juflice  des  fenrences  oui  auront  été  rendues  ,  Leurs  Maiefiez  refpeâive* 
ment  feront  revoir  oc  examiner  de  nouveau  lefdits  jugemens  en  leur 
Confeil  afin  que  l'on  connoiffe  avec  certitude  fi  les  ordonnances  &  lof 
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précautions  prefcrites  au  préfent  Traité  auront  été  fuivias  &  obrer^rées* 
Leurfdites  Majeftez  auront  foin  pareillement  d'y  faire  pourvoir  pleinement 
&  de  faire  rendre  jufiice  dans  refpace  de  trois  mois  à  chacun  de  ceux 
qui  la  demanderont.  Et  néantmpins  avant  ou  après  le  premier  jugement, 
&  pendant  la  revifion ,  les  effets  qui  feront  len  litige  ne  pourront  être  en 
aucune  manière  vendus  ni  déchargez ,  fi  ce  n^eft  du  confentement  des 
panies  intereflëes ,  pour  éviter  toute  force  de  dommage.  '* 

,,  XXXII.  Lorfqu'il  y  aura  procez  meu  entre  ceux  qui  auront  fait  des 
prifes  d'une  part ,  &  ceux  qui  les  réclameront  d^autre  part ,  &  que  lefclits 
réclamateurs  auront  obtenu  un  jugement  ou  arreft  fiivorable  »  ledit  juge* 
ment  ou  arreft  aura  fon  exécution ,  en  donnant  caution ,  non  obftant  Tappel 
de  celuy  qui  aura  fait  la  prife  à  un  Juge  fuperieur  ;  ce  qui  n'aura  point 
de  lieu ,  fi  la  fentence  eft  rendue  contre  les  réclamateurs.  *' 

,,  XXXIII.  Arrivant  que  des  navires  de  guerre  ou  marchands  contraints 
par  tempeffe  ou  autre  accident,  échouent  contre  des  rochers  ou  des 
ecueils  aux  côtes  de  l'un  ou  de  l'autre  allié ,  qu'ils  s'y  brifent  &  qu'ils 
faflènt  naufrage,  tout  ce  qui  aura  été  fauve  des  vailfeaux  &  de  leurs  ap- 
paraux ,  effets ,  ou  marchandifes ,  ou  le  prix  qui  en  fera  provenu ,  le  tout 
érant  reclamé  par  les  propriétaires  ou  autres  ayant  charge  ,  &  pouvoir 
d'eux ,  fera  reftitué  de  bonne  fby ,  en  payant  feulement  les  frais  qui  auront 
été  faits  pour  les  fauver,  ainfi  qu'il  aura  été  réglé  par  l'une  &  l'autre 
partie  pour  le  droit  de  fauvement  ;  fauf  cependant  les  droits  &  coutumes 
de  l'une  &  de  l'autre  nation  :  Et  leurs  Séréniffîmes  Majeftez  de  part  & 
d'autre  interpoferOnt  leur  autorité  ,  pour  faire  châtier  feverement  ceux  de 
leurs  fujets,  qui  auront  inhumainement  profité  d'un  pareil  malheur.  ^^ 

,,  XXXiV!  Les  fujets  de  part  &  d'autre  pourront  fe  fervir  de  tels  Avo- 
cats y  Procureurs:  \  Notaires ,  Solliciteurs  &  Faâeurs  que  bon  leur  femblera  , 
i  l'effet  de  quoy ,  ces  mefmes  Avocats ,  &  les  autres  fufdits  feront  com« 
mis  par  les  Juges  ordinaires ,  lorfqu'il  fera  befoin ,  &  que  lefdits  Juges  en 
feront  requis.  •* 

,,  XXXV.  Et  pour  la  plus  grande  feureré  &  liberté  du  Commerce  & 
de  la  navigation,  on  eft  convenu  en  outre ,  que  ni  Je  Roy  Trés*Chrêtiea 
ni  la  Reyne  de  la  Grande-Bretagne ,  ne  recevront  dans  aucun  de  leurs 
ports,  rades,  villes,  ou   places,    des  pirates  &  des  forbans  quels  qu'ils 

SuidTent  être ,  &  ne  foufFriroot  qu'aucun  de  leurs  fujets,  &  citoyens  de  part 
c  d'autre  tes  reçoivent '&  protègent  dans  ces  mefmes  ports  ,  les  retirent 
dans  leurs  maifons ,  ou  les  aydent  en  façon  quelconque  ;  mais  encore  ils 
feront  arrefter ,  &  punir  tous  ces  fortes  de  pirates  &  de  forbans  ,  &  tous 
ceux  qui  les  auront  receus ,  cachés  ^  ou  aydés ,  des  peines  qu'ils  auront 
méritées,  pour  inipirer  de  la  crainte,  &  fervir  d'exemple  aux  autres  : 
Et  tous  leurs  vaifleaux ,  les  effets  &  m'archandifes  enlevées  par  eux  & 
conduites  dan^  les  ports  de  l'un  ou  de  l'autre  Royaume ,  feront  arreftez  » 
autant  qu'il  pourra  s'en  découvrir,  &  feront  rendus  à  leurs  propriétaires  oa 
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à.  leurs  feéleurs  ayant  leur  pouvoir  ou  procuration  par  écrit  ,  après  avoir 
prouvé  la  propriété  devant  les  Juges  de  l'amirauté  par  des  certificats 
luffifans  ,  quand  bien  mefme  ces  effets  feroient  pafTés  en  d'autres  mains 
par  vente ,  &  géséralement  tous  les  vaifTeaux  &  marchandifes  de  quelque 
nature  qu'elles  foient ,  qui  feront  prifes  en  pleine  mer  ^  feront  conduites 
dans  quelque  port  de  Puh  ou  de  l'autre  des  deux  Royaumes  ,  &  feront 
Confiées  à  la  garde  des  Officiers  de  ce  même  port ,  pour  être  rendues  en^ 
tieres  au  véritable  propriétaire  ^  au(Ii-tofi  qu'il  fera  dûment  &  fufiîfam- 
ment  reconnu.  " 

y  y  XXXVI.  Les  vaifTeaux  de  guerre  de  Leurs  Majeftez  de  part  &  d'au- 
tre ,.&  ceux  qui  auront  été  armés  en  guerre  par  leurs  fujets  ,  pourront  en 
toute  liberté  conduire  où  bon  leur  femblera  ,  les  vaiffeaux  &  les  mar- 
chandifes, qu'ils  auront  pris/ur  les  ennemis,  fans  être  obligez  de  payer 
aucun  droit ,  foit  aux  fieurs  Amiraux  ,  foit  aux  autres  Juges  quels  qu'ils 
foient ,  fans  qu'auflî  lefdites  prifes  abordant  &  entrant  dans  les  ports  de 
Leuiifdites  Séréniffimes  Majeftez  tant  d'une  part  que  de  l'autre  ,  puiffenc 
être  arreflées  ou  faifies ,  ni  que  les  vifîteurs  ou  autres  Officiers  des  lieux 
puiffent  les  vi/iter ,  &  prendre  connoiflànce  de  la  validité  defdites  prifes  : 
en  outre  il  leur  fera  permis  de  mettre  à  la  voile  en  quelque  tems  que  ce 
foit,  de  partir,  &  d'emmener  les  prifes.au  lieu  porté  par  les  coramiffions 
ou  patentes,  que  les  Capitaines  defdits  navires  de  guerre  feront  obligez 
de  raire  apparoir  ;  &  ^^  contraire  il  ne  fera  donné  azile  ni  retraite  dans 
kurs  ports  à  ceux  qui  auront  fait  des  prifes  fur  les  fujets  de  l'une  ou  de 
l'autre  Majeflé ,  mais  y  eftant  entrez  par  néceflké  de  tempefle  ou  de  pe* 
ril  de  la  mer ,  on  employera  fortement  les  foins  néceflàires  afin  qu'ils  ea 
fortent  &  s'en  retirent  le  plûtofl  qu'il  fera  poffible  ,  autant*que  cela,  ne 
fera^  point  contraire  aux  Traitez,  antérieurs  faits  à  cet  eg^d  avec  d'autres 
Boys  ou  Etats.  " 

„  XXXVII.  Leurs  dites  Séréniffimes  Majeflez  de  part  &  d'autre  ne  fouf- 
friront  point  que  fur  les  cofles  &  dans  les  ports  &  les  rivières  de  leur 
obéïffance  ,  des  navires  &  des  marchandifes  des  fujets  de  l'autre  foienc 
pris  par  des  vaiffeaux  de  guerre,  ou  par  d'autres  qui  feront  pourvus  de 
patentes  de  quelque  Prince ,  République ,,  ou  ville  quelconque;  &  au. cas 
que  ceh  acrive  ,  l'une  &  l'autre  partie  emploieront  leurs  forces  unies  pour 
foire  réparer  le  dommage  caiifé.. ''  . 

„  XXXVIII.  S'il  furvenoit  à  Pavenir  par  inadvertance  ou  autrement 
quelques  inoUervations  ou  contraventions  au  préfent  Traité  de  part  ou 
d'autre ,  l'amitié  &  h  bonne  intelligence  ne  fera  pas  d'abord  rompue  pour 
cela ,  mais  ce  Traité  fûbfiftera ,  &  aura  foa  entier  effet ,  &  Ton  procu- 
rera des  remed)»  convenables  pour  lever  les  inconvehiens  ,  comme  auflî 
pour  Élire  reparer  les  contraventions  ;  Et  fi  les  fujets  de  l'un  ou  de  l'au^ 
tre  Royaume  font  en  faute  y  ils  feront  feuls  punis  y  &  feverement 
châtiez,  '1 
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^  XXXIX.  Que  s'il  efl  prouvé  que  celuy  qui  aura  fait  une  prife,  ait 
employé  quelque  genre  de  torture  contre  le  Capitaine ,  l'équipage ,  ou  au-* 
très  perfonnes  qui  feront  trourées  dans  quelque  vaifleau  appartenant  aux 
fujets  de  l'autre  partie ,  en  ce  cas  non.  feulement  ce  vaifleau  ^  &  les  per^ 
fonnes ,  marchandifes ,  &  effets  quels  qu'ils  puiffent  être  feront  relâchez 
aufTi-tôt  y  &  fans  aucun  délai ,  &  remis  en  pleine  liberté  »  mais  même 
ceux  qui  feront  convaincus  di^un  crime  fi  énorme^  auffi-bien  que  leurs 
complices ,  feront  punis  des  plus  grandes  peines ,  &  proportionnées  à  leur 
&ute  ;  ce  que  le  Roi  Trës-éhrétien  &  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne 
s'obligent  réciproquement  de  £iire  obferver  fans  aucun  égard  pour  quelque 

perfonne  que  ce  foit.  " 

• 
Formulaire  des  Paje-ports  &  Lettres ,  jui  fi  doivent  donner  dans  PAmir 

rauté  de  France,  aux  Navires  &  Barques  qui  en  fortironty  fuivant  VAt'^ 

ticle  vingts  un  du  préfint   Traité. 

n,  Jl-j  Ouïs  ,  Comte  de  Toutoufe ,  Amiral  de  France ,  S  tou^   ceux  ,qui 
tks  préfentes  Lettres  verront  ^  Salut.  Savoir  &ifons  ^  que  nous  avons  donné 
conpé  &  permiffîon  à    '         maître  &  conduâeur  du,  navire  nommé 
de  la  ville  de  du  port  de  ' ,   tpnn^ux  ou  environ  ^  étant 

de  préfent  au  port  &  havre  de         .  •  de  s'en   aller   £ 

chargé  de  après  que  la  vîifîtation  aura  été  faite  de  fon  navire  ^ 

avant  que  de  partir ,  fera  ferment  devant  les  Officiers  qui  exercent  la  Ju- 
rifdiâion  dei  caufes  maritimes ,  comme  ledit  vaiireau  appartient  à  ua  ou 
plufieurs  fujets  de  Sa  Majefté ,  dont  il  fera  mis  aâe  au  bas  des  préfentes  ; 
comme  au(Il  de  garder,  &  faire  garâer  par  ceux  de  fon  éqiripage'  les- or- 
donnances &  réglemens  de.  la  marine  Y  &  p%ettre  au  greffe  le  rôle  figné.^ 
-&  vérifié,  contenant  les  noms  &  furnoms,  la  naiffance  &  demeure  de£ 
hommes  de  fon  équipage ,  &  de  tous  ceux  qui  s'embarqueront  \  lefquels  U 
ne  pourra  embarquer,  fans  1  e  fu  ,  &  permifnoiv  des  Officiers  de  la  Marine ,. 
&  en  chacun  port  ou  havre  où  il  entrera  avec  fon  navire ,  fera  apparoir 
aux  Officiers  &  Juges  de  la  marine  du  préfent  Congé  ;  &  leur  fera  fidelle 
rapport  de  ce  qui  fe  fera  fait  ^  &  pàflé  durant  fon  voyage  ;  &  portera  le;s^ 
pavillons  ,  armes ,  &  enfeîgnes  du  Roi ,  &  les  nôtres ,  durant  fon  voyage. 
En  témoin  de  quoi  nous  avons  &it  appofer  notre  feing,  &  le  féei  de  nos 
armes  à  ces  préfentes ,  &  icelles  &it  contrefî^ner  par  notre  Secrétaire  de  ,Ia^ 
marine  à  jour  de  mil  fept  jcens 

Formulaire  de  PAêfe  contenant  le  Serment.. 

;^  i\  Ouy  de  TAmîrauté  de  .,     ,      Certifions  que 

maître  du  navire  nommé  au  pafTe-port  ci-deflus^  a  prêté  le  ferment  mc»^ 
tionné  en  icelui  :  Fait  à  tê  jour  de 

mil  fepc  cen^         - 


^. 
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Ràtîfieatîon  de  S.  M.  T.  C  donnée  à  VtrfailUs  k  l8  d*AyrU  tjty 


.L 


Ouïs  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  &  de  Navarre  :  A 

tous  ceux  qui  ^s  prefëntes  lettres  verront-.  Salut.  Comme  notre  très-cher 
&  bien  amé  <oufiû  le  Marquis  d'Huxelle^  ;'  Maréchal  de  France ,  Cheva- . 
lier  de  nos  Ordres,  &  notre  Lieutenant  .General  au  Gouvernement  dé 
Bourgogne;  &fi6tre  cher  &  bien  amé  Ife  Sr.  Mef nager;  Chevalier  dé 
notre  Ordre  d'e  S.  Michel ,  nos  AmbafTadeurs  Extraordinaires  &  Plénipo- 
tentiaires, en  vertu  des  pleins-pouvoirs  que  nous  leur  en  avions  donné, 
auroient  conclu,  arrêté,  &  figné  le  ii  du  prefent  mois  d'Avril  àUtrecht, 
avec  le  Sr.  Jean  Evêque  de  Briftol ,  Garde  du  Sceau  Privé  d'Angleterre  , 
Confeiller  de  notre  trés-chece,.  &  très-amée  Sœur  la  Reyne  de  la  Gran- 
de-Bretagne, en  fon  Confeil  d'Eftat,  Doyen  de  Windfor^  &  Secrétaire 
de  l'Ordre  de  la  Jarretière;  &  le  Sr.  Thomas  Comte  de  StrafFord ,  Vi- 
comte Wentvorth  de  Wentworth  ,  Wordhoufe ,  &  de  Stainboroug  ,  Baroif 
d'Overfly  ,  Neumarch  ,  &  Raby,  Confeiller  de  notre  dite  Sœur  en  fon 
*Confeil  d'Etat,  fon  Âmbafladeur  Extraordinaire  &  Plénipotentiaire  auprès 
des  Etats  Généraux  àes  Ffbvinces-Unies  d^  Pàïs-Bas^  Colonel  de  fon 
Régiment  royal  de* dragons,  Lieùtëtiaht  Gçneral  de  fes  armées,  premier 
Seigneur  de  PAmiralitë  de  la  Grande-Bretagne  &  d'Irlande,,  Chevalier  dp 
l'Ordre  de  la  Jarretîefi^e  ;  AmbafTadeurs  Extraordit>aifes  6c  Tlénipotentiaire^ 
de  notredite  Sœur,  pareillement  munis  de  ks  pleins-pouvoirs,  le  Traité  d^ 
Commerce  ,  navigation  ,  Ça  marine  ,  dont  la  teneur  s'enfuit,  a 

Fiat  inCertio.  . 

j>  X^Ous  ayant  agréable  le  fufdit  Traité  de  Commerce,  navigation  à 
marine,  en  tous  &  chacun  les  points  &  articles  qui  y  font  contenus  & 
déclarez ,  avons  iceux  tant  pour  nous ,  que  pour  nos  Héritiers  ,  Succef- 
feurs ,  Royaumes ,  Païs ,  Terres ,  Seigneuries  &  Sujets  accepté^  approuvé , 
ratifié ,  &  confirmé  y  &  par  ces  prëfentes  (ignées  de  notre  main  ,  accep- 
tons ,  approuvons ,  ratifions  &  confirmons ,  &  le  tout  promettons  en  foy 
&  parole  de  Roy ,  fous  l'obligation  &  hypothèque  de  tous  &  un  chacun 
nos  biens  prefeiis  &  à  venir ,  garder ,  oblerver  inviolablement ,  fans  ja- 
mais aller  ny  venir  au  contraire,  direâement  ou  indireâement ,  en  quel- 
que forte  &  manière  que  ce  foit.  En  témoin  de  quoy  nous  avons  fait  met- 
tre notre  fcel  à  ces  prefentes.  Donné  à  Verfailles  le  dix  huitième  Avril 
Pan  de  grâce  mil  fept  cent  treize  ^/&  de  notre  regt^e  le  fàlxante-dixiemet  «c 


-  ■  •  »     I, 


y        -    -     '     '  ,tr, 


Signé, 

LOUIS,'. 

Et  plus  bas  : 

Par  le  Roi , 

COLBERT. 
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.  i>  Et  fcellé  du  Grand  Sceau  de  cire  jaune  fur  lacs  de  foye  bleiie  ,  tref-> 
f^ée  d'or ,  le  Sceau  enfermé  dans  une  boëte  d'argent  ,  fur  le  defTus  de 
laquelle  font  empreintes  &  gravées  les  armes  de  France  &  *de  Navarre  ^ 
fous  un  pavillon  royal  foutenu  par  deux  Anges,  a 

Convention  particulière  au  fujet  de  quelques  Points  qui  par  P Article  IX 
du  Traité  de  Commerce ,  doivent  être  renvoyés  à  des  Commijfàires  pouf 
les  difcuter  &  les  régler.  Fait  à  Utrecht  le  tt  d* Avril  1713.  Avec 
la  Ratification  du  Roi  T,   C.  du  z8  Avril  tjtj^ 

»  JLiOuis  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre  à  tous 
ceux  qui  ces  prefemes  lettres  verront,  Salut.  Ayant  vu  &  examiné  la 
convention  que  nôtre  très-cher  &  bien  amé  coufin  le  Marquis  d'HuxeK 
les ,  Maréchal  de  France ,  Chevalier  de  nos  Ordres  ,  &  notre  Lieutenant 
General  au  Gouvernement  de  Bourgogne  :  Et  nôtre  très  cher  &  bien  amé 
le  Sieur  Mefnager ,  Chevalier  de  nôtre  Ordre  de  Saint  Michel ,  nos  Am- 
baflàdeurs  Extraordinaires  &  Plénipotentiaires,  ont  conclu  ,  arrêté  ,  & 
ligné  le  onzième  jour  du  pref^nt  mois  d'Avril^  en  vertu  des  pleins-pou« 
voirs  que  nou$  leur  en  avions  donné  ;  avec  le  Sr.  Jean  Evéque  de  Bri«. 
ftol ,  Garde  du  Sceau  Privé  d'Angleterre ,  Confeiller  de  nôtre  très- chère 
&  très-amée  Sœur  la  Reyne  de  la  Grande-Bretagne,  en  fon  Confeil  d'E- 
tat.  Doyen  de  Windfor,  &  Secrétaire  de  l'Ordre  de  la  Jarretière;  & 
avec  le  Sr.  Thomas  Comte  de  StrafFord ,  Vicomte  Wentworth  de  Went- 
vorth,  Woodhoufe,  &  de  ^tainboroug,  Baron  d'Overfly,  Nevmarch  & 
Rûby,  Confeiller  de  notre  dite  Sœur  en  fon  Confeil  d'Etat,  fon  Ambaf- 
iadeur  Extraordinaire  &  Plénipotentiaire  auprès  des  Etats  Généraux  des 
Provinces-Unies  des  Païs-Bas ,  Cplonel  de  fon  Régiment  royal  de  dra- 
gons.  Lieutenant  General  de  ks  armées,  premier  seigneur  de  l'Amirauté 
de  la  Grande-Bretagne  &  d'Irlande,  &  Chevalier  de  l'Ordre  de  la  Jarre- 
tière, en  qualité  d'Ambaflàdeurs  Extraordinaires  &  Plénipotentiaires  de 
notre  dite  Sœur,  pareillement  munis  de  (ts  plein-pouvoirs  \  de  laquelle 
convention  la  teneur  s'enfuit  :  «< 

»  Soit  notoire  à  tous ,  que  comme  dans  Tarticle  neuvième  du  Traité  de 
Commerce  entre  le  Serenidlme  Roy  Très-Chrétien  ,  &  la  Sereniflimc 
Reyne  de  la  Grande-Bretagne ,  conclu  aujourd'huy  par  les  AmbafTadeurs 
Extraordinaires  &  Plénipotentiaires  de  leurs  Majeilez,  il  eft  fait  mention 
de  quelques  points  &  articles  propofez  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne^ 
qui  jufqu'à  prefent  n'ont  pu  eftre  ajuftez  de  part  &  d'autre  ;  de  manière 
qu'on  a  trouvé  convenable  de  les  renvoyer  à  des  Comniiflaires  pour  les 
difcuter  &  les  régler.  A  cet  effet,  nous  iouflignez  Ambafladeurs  Extraor- 
dinaires &  Plénipotentiaires  de  Leurs  Majeflez,  afin  de  déterminer  certai- 
nement quels  font  ces  points  &  articles  qui  doivent  eftre  renvoyez   aux 
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CommKTaires ,  nous  avons  refolu  d'en  faire  dans  cet  écrit  la  de/ignation 
^eciale ,  déclarant  qu^il  n'y  en  a  point  d'autres  que  ceux  qui  fuivent.  ^ 

9>  I.  A  l'avenir  aucune  des  manufaâures  des  pays  de  l'obéilTance  de 
Leurs  Majeftez  ne  feront  fujetes  à  la  vifice,  ou  à  la  confifcation ,  fous 
[uelque  prétexte  que  ce  foit  de  fraude  ou  de  defeâuoHté  dans  la  fabrique  - 
z  travail,  ou  pour  quelque  défaut  mie  ce  foie.  On  tailfera  une  entière 
iîberré  au  vendeur  &  à  l'acheteur  de  nipuler  &  d'en  faire  le  prix  ainfî 
qu'ils  le  trouveront  à  propos,  non  obftaQt  toutes  loix ,  (latuts,  édits,  ar«- 
refis ,  privilèges ,  concçffion  ou  ufage.  « 

i>  Il  £t  d'autant  qu'il  s'efl  établi  un  ufage,  lequel  h'eft  autotifé  par  au« 
cune  Ipy  dans  quelques  lieux  de  la  France  &  de  la  Grande-Bretagne,  (ui« 
vaht  lequel  les*  François  payent  en  Angleterre  une  efpece  de  capitation  , 
^iommée  en  langue  du  pays  Hcadnorusy ,  &  les  Anglois  payent  le  même 
droit  en  France ,  fous  le  titre  à^ Argent  du  '  Chef  ;  Il  eft  convenu  que  cet 
impôt,  ne  s'exigera  plus  de  part  ni'  d'autre ,  ni  fous  l'ancien  nom ,  ni  fous 
quelque  autre  nom  que  ce -puiffe  être.  « 

9»'] IL  II  ne  fera  plus  deféndiî  aux  marchands  Anglois  à  l'avenir,  de 
vendre  leur  tabac  à  l'acheteur  auqud  ils  trouveront  bon  de  le  vendre  ;  & 
à  cejcte  fiti  le  bail  Ëtit  avec  le$  feritiiers  qui  ont  racheté  les  droits  fur  la- 
dite herbe ,  ceflera,  &  ne  pourra  être  étably  dans  la  fuite.  « 

i>  IV.  Excepté  feulement  au  cas  fuivant  ;  fcavoir ,  quand  les  navires 
Anglois  prendront  des  marchandifes  en  France ,  '  &  qu'ils  les  tranfporte-^ 
ront  d'un  port  de  France  dans  un  autre  port  de  France  \  &  quand  les* 
navires  François  prendront  des  marchatidiies  €n  Angleterre,  &  qu'ils  les 
tranfporteront  dansf  un  autre  port  d'Angleterre  pour  les  y  décharger  ;  au- 
quel cas  feulement,  &  nullement  en  aucun  autre,  les  fujets  de  leurf» 
dites  Majeftez  feront  obligez  de  payer  les  droits  qui  viennent  d'être  fup« 
primez,  feulement  fuivanc  la  marcbandife  qu'ils  auront  déchargée,  &  non 
fur  toute  la  capacité  du,  vaiffeau.  « 

»  V.  Mais  comme  il  y  a-  ptufieurs  genres  de  marchandifes  de  celles 
qui  feront  apportées  ou  emportées  en  France  par  les  fujets  de  la  Grande* 
Bretagne,  qui  font •  enfermées  dans  des  tonneaux,  dans  des  caiffes  ,  ou 
dans  les  embalageâ ,  dont  les  droits  fe  payent  au  poids  ;  on  eft  convenu 
qu'en  ce  cas ,  lefdits  droits  feront  feulement  exigez  par  proportion  au 
poids  èfFeâif  de  la  marchandife ,  &  qu'on  fera  une  diminution  du  poids 
des  tonneaux,  des  caiffes  &  embalages,  de  la  même  manière  qu'il  a  été 
pratiqué >  '&  qu'il  fe  pratique  aftuellement  en  Angleterre,  ^c 

»  VI.  Il  eft  encore  convenu  ,  que  fi  quelque  inadvertance  ou  faute 
avoit  été  commife ,  par  quelque  Maître  de  navire ,  l'Interprète  ,  le  Pro- 
cureur ,  ou  autre  chargé  de  les  affaires  ,  en  faifant  la  déclaration  de  fa 
cargaifon ,  le  navire  pour  cela ,  ni  la  cargaifon ,  ne  feront  fujets  à  confif^ 
cation  :  Il  fera  même  loidble  au  propriétaire  des  efFets  qui  auront  été  ob- 
mis  dans  U  lifte  ou   déclaration   fournie  par   le   Maître  du  navire ,   en 

payant 
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payant  \tt  droits  en  ufage  fuivant  la  pancarte ,  de  les  retirer  ;  pourvu 
toutefois  qu'il  n^y  ait  pas  une  apparence  manifèfte  de  fraude  :  Et  pour 
caufe  de  cette  omiflion,  les  marchands,  ni  les  maîtres  de  navires,  ni  lef- 
dites  marchandifes ,  ne  pourront  eftre  fujets  à  aucune  peine,  pourvu  que 
les  efTers  omis  dans  la  déclaration  n'ayent  pas  encore  été  mis  à  terre 
avant  d'avoir  fait  ladite  déclaration,  ce 

i>  VII.  Et  quand  par  les  lettres  de  mer  &  les  certificats ,  il  apparokra 
fuffifamment  de  la  qualité  du  vaiflfeau ,  &  de  celle  de  Tes  marchandifes , 
&  de  Ton  maître,  il  ne  fera  permis  aux  Commandans  des  vaifTeaux  armez 
en  guerre ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  de  &ire  aucunes  autres  ve« 
rifîcations.  Mais  fi  quelque  navire  marchand  fe  trouvoic  dépourvu  de  fes 
lettres  de  mer  ou  de  certificats  ;  il  pourra  alors  être  examiné  par  un  Jugo 
competant,  de  façon  cependant,  que  fi  par  d'autres  indices  ci  documens. 
il  fe  trouve  qu'il  appartienne  véritablement  aux  fujets  d'un  des  confede- 
rez ,  &  qu'il  ne  contienne  aucunes  marchandifes  de  contrebande  deflinéet 
pour  l'ennemy  d'un  d'eux ,  il  ne  devra  point  eftre  confifqué  ;  mais  il  fera 
relâché  avec  fa  charge ,  afin  qu'il  pourfuive  fon  voyage.  Comme  il  peuc 
arriver  fouvent  que  les  aâes  dont  il  s'agit  ne  puifTent  parvenir  au  vaifleau 
qui  met  à  la  voile,  ou  qu'ils  fbient  péris  par  quelque  accident,  ou  qu'oa 
les  ait  enlevez  à  bord  du  vaiffeau  ;  &  fl  outre  les  aâes  expédiez  fuivanc 
la  forme  mentionnée  dans  ce  Traité ,  on  trouve  aufli  d'autres  lettres  de 
mer  ou  certificats  dreffez  fuivant  une  autre  forme  qui  peut  être  la  forme 
dans  laquelle  lefdits  inftrumens  doivent  être  connus  fuivant  les  Traitez 
fûts  avec  d'autres  Efiats  ;  il  n'en  fera  pris  aucun  prétexte  de  détenir,  ou 
d'inquiéter  en  aucune  manière  les  perfbnnes  &  le  navire ,  ni  faire  aucun 
tort  aux  marchandifes.  S'il  arrive  que  le  maître  de  navire  dénommé  dans 
les  lettres  de  mer ,  foit  mort ,  ou  qu'ayant  été  autrement  ôté  ,  il  s'en 
trouve  un  autre  en  fa  place ,  le  vaiffeau  ne  laiffera  pas  d'avoir  la  même 
feureté  avec  fon  chargement  ,  &  les  lettres  de  mer  auront  la  même 
vertu.  « 

»  VIII.  Il  a  été  d'ailleurs  arrêté  &  réglé  que  les  navires  &  effets  ne 
feront  point  cenfez  de  bonne  prife,  encore  qu'ils  ayent  été  vingt  quatre 
heures  en  la  puiflànce  des  ennemis  ;  mais  s'il  y  a  fujet  de  les  reflituer  à 
quelqu'un  »  ils  pourront  être  repétez  par  leurs  premiers  propriétaires ,  & 
leur  feront  rendus.  «  ^ 

»  IX.  Il  fera  libre  refpeâivement  à  leurs  Majeflez ,  d'établir  dans  les 
royaumes  &  pays  l'un  de  l'autre ,  pour  la  commodité  de  leurs  fujets,  lef^ 
quels  y  négocient,  des  Confuls  nationnaux,  qui  jouiront  du  droit,  immu- 
nité &  liberté  qui  leur  appartient»  à  raifon  de  leur  exercice  &  fbnâion  , 
&  on  conviendra  dans  la  fuite  des  lieux  où  on  pourra  établir  lefdits 
Confuls.  <€ 

»  En  foy  de  qiioy,  nous  Ambaffadeurs  Extraordinaires  &  Flenipoten- 
paires  de  Sa  Maieflé  le  Roy  Très-Chrêtiep .  &  de  Sa  Majefté  la  Reynq 

lomt  Xlil.  L 
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de  la  Grande-Bretagne,  avons  figné  tes  préfens  articles  de  nôtre  main  & 
y  avons  fait  appofer  les  cachets  de  nos  armes  \  fait  à  Utrecht  le  onzième 
Avril  mil  fept  cent  treize.  « 

HUXELLES.  JOH.  BriSTOL.  C.  P.  S. 

(L.  S.)  (  L.  s.  ) 

Mesnager.  Strafford. 

(  L.  s.  )  (  L,  S.  ) 

»  Nous  ayant  agréable  la  fufdite  convention  en  tous  &  chacun  les 
points  &  articles  qui  y  font  contenus  &  déclarez,  avons  iceux  loiié,  ap- 
prouvé, &  ratifié,  &  par  ces  prefentes  (ignées  de  notre  main  louons,  ap- 
prouvons &  ratifions ,  promettant  en  foy  6c  parole  de  Roy  ,  de  les  ac- 
complir, obferver  fincerement,  &  de  bonne  toy ,  fans  fouifrir  qu'il  foit 
jamais  allé  direâement  ou  indireâement  au  contraire ,  pour  quelque  caufe 
&  occafion  que  ce  puiffe  eftre.  En  témoin  de  quoy  nous  avons  fait  ap'- 
pofer  notre  léel  à  cefdites  prefentes.  Donné  à  Verfailles  le  dix -huitième. 
Avril ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  treize ,  &  de  notre  règne  le  foixanter 
dixième,  a 

Signé , 

LOUIS. 

Et  plus  bas  ; 

Far  le  Roi, 

Colbert* 

fs  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jautie  fur  lacs  de  foye  bleue  trefCée 
d^or ,  le  Sceau  enrermé  dans  une  boëte  d'argent,  fur  le  deffus  de  laquelle 
font  empreintes  &  gravées  les  armes  de  France  &  de  Navarre ,  fous  un 
pavillon  royal  foûtenu  par  deux  Anges,  «x 

'Autre  Convention  aufujetde  certaines  Marchandifes  çui ,  par  P Article  IX' 
du  Traité  de  Commerce ,  font  exceptées  de  la  règle  du  tarif  de  l'an  i  S6j^  , 
-  &  dont  la  difcujfîon  ultérieure  eft  renvoyée  à  des  Commijfaires.   Faite  à 
Utrecht  le  (  z8  Avril)  $  Mai  1713. 

>  X^U'iL  foit  notoire  à  tous,  que  dans  le  IX  article  du  Traité  de 
^  navigation  &  de  Commerce  conclu  le  (  3 1  Mars  )  n  Avril  entre 
la  Sereniflime  Reine  de  la  Grande-Bretagne ,  &  le  Serenifïîme  Roi  Très- 
Chrétien,  par  les  Ambafladeurs  Extraordinaires  &  Plénipotentiaires  de  leurf- 
dites  Majeflez ,  certaines  marchandifes  comme  tous  les  ouvrages  de  laine  ^ 
le  fucre ,  le  poilTon  falè  |  &  le  produit  des  baleines  ^  font  exceptées    ea 
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termes  généraux  de  la  réglé  du  tarif  du  i8  Septembre  1^54,  &  renâfet 
à  une  difcuffion  ultérieure  de  Commiflàires.  C'eft  pourquoi  pour  éviter 
toute  ambiguité  ou  erreur  qui  pourroienc  naître  par  ces  exprefllions  gene« 
raies,  &  pour  marquer  clairement  quelles  font  les  marchandifes  en  parti** 
culier   qui   font    renvoyées  à    la    difcuflîon   defHits   Commiflàires^    nous 


»  I.  La  baleine  coupée  &  aprêtée ,  les  &nons  »  &  les  huiles  de  baleine , 
payeront  à  toutes  les  entrées  du  Royaume  les  droits  ponés  par  le  tarif 
du  7  Décembre  1^99.  « 

»  II.  Les  draps ,  ratines ,  &  ferges  ,  feront  fujetes  aux  mêmes  droite 
du  tarif,  du  7  Décembre  1^99,  &:  pour  en  faciliter  le  Commerce,  il 
fera  permis  de  les  faire  entrer  par  St.  Valéry  fur  Somme ,  par  Rouen  , 
&  par  Bourdeaux  ,  où  ct^  étones  feront  fujetes  à  la  vifite  de  la  même 
manière  que  celles  qui  fe  fabriquent  dans  le  Royaume.  « 

»  III.  On  ne  pourra  apporter  dans  le  Royaume  que  le  poilTon  falé  eii 
baril ,  ^  il  fera  levé  à  toutes  les  entrées  du  royaume ,  païs  &  terres  de 
l'obeifTance  du  Roi ,  même  des  ports-francs ,  les  droits  d^abord  &  de  coq« 
fommation  ordonnez  avant  le  tarif  de  1 6^4 ,  &  en  outre  40  livres  par 
leth ,  compofé  de  12  barils  pelant  300  L  chacun,  pour  le  droit  d*ea« 
trée,  laquelle  enrrée  ne  fera  permife  que  par  St.  Valéry  fur  Somme, 
Roiien ,  Nantes ,  Libourne  &  Bourdeaux  \  &  demeurera  interdite  pour  les 
autres  havres  ou  ports,  tant  de  la  vmt  océane,  que  de  la  mediterranée.  a 

»  IV.  Le  fucre  rafîné  en  pain,  ou  en  poudre,  candi  »  blanc  ou  brun, 
payera  les  droits  portez  par  le  tarif  du  7  Décembre    1^99.  « 

»  En  foi  de  quoi  nous  fouflignez  Ambaffadeurs  Extraordinaires  &  Fleni'- 
potentiaires  de  S.  M.  B.  &  de  S.  M.  T.  C.  avons  figné  ces  prefentes  de 
(los  mains ,  &  y  avons  appofé  nos  cachets.  A  Utrechc  le  (  28  Avril  )  9  Mai 
de  Tan  mille  lept  cens  treize.  « 


JoH.  Bristol.  C.  P,  S, 
(  L.  S.  ) 

Strafford. 
(  L.  S.  ) 


HUXELLES. 

(  L.  S.  ) 

Mesnager. 
(  L.  S.  ) 


Ca 
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N".    X  X  V  I. 
TRAITÉ    DE    NAVIGATION    et    DE    COMMERCE; 

j 

Entre  Louis  XIV ,  Roi  de  France,  &  les  Seigneurs  Etats- Généraux  des 
Provinces-Unies  des  Pays-Bas ,  contenant,  en  fubftance  &  avec  peu  de 
limitation ,  que  les  Sujets  &  habitans  de  Pune  des  deux  parties ,  feront 
traités  dans  les  Etats  de  Pautre  ^  par  rapport  au  Commerce ,  à  la  juftict 
€f  aux  importions ,  comme  les  fujets  propres  &  naturels  ;  que  le  Droit 
dPAubeine  ne  fera  point  exercé  en  France  fur  les  Hollandois  ;  &  que  fi 
la  guerre  furvientj  il  fera  donné  neuf  mois  de  liberté  aux  marchands 
pour  retirer  leurs  effets;  lequel  Traité  durera  vingt-cinq  ans.  Fait  à  Utrecht 
le  tt  Avril  tjts*  S* enfuit  un  Article  féparé  y  pour  V exemption  des 
cinquante  fols  par  tonneau  quç  les  navires  étrangers  paient  en  France. 

JLi  E  Traité  de  paix ,  qui  a  été  condu  aujourd'hui  entre  le  Roi  Trés- 
Chrëtien  &  les  Seigneurs  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies ,  faifant  cef< 
fer  tous  les  fujets  de  mécontentement,  qui  avoient  altéré  pendant  quel- 
que tems  TafFeâion  que  Sa  Majeflé  a  toujours  eue  pour  leur  bien  6c  leur 
profpérité,  fuivant  rexemple  des  Rois  fes  prédécefTeurs ,  &  lefdits  Sei- 
gneurs Etats-Généraux  rentrant  aufli  dans  la  même  paflion ,  qu^ils  ont  ci« 
devant  témoignée  pour  la  grandeur  de  la^  France ,  &  dans  les  fentimen» 
d^une  (incere  reconnoilTance  pour  les  obligations  &  les  avantages  confidé-* 
râbles,  qu^ils  en  ont  ci- devant  reçus ^  Sa  Majefté  ne  veut  rien  omettre  do 
ce  qui  peut  raffermir  :  &  lefdits  Etats  Généraux ,  ne  fouhaitant  pas  moint 
de  la  perpétuer,  ont  eftimé,  qu^il  n'y  en  avoit  point  de  meilleur  &  de 
plus  auure  moyen,  que  d'établir  une  libre  &  parbite  correfpondance  en* 
tre  les  fujets  de  part  &  d'autre,  &  pour  cet  effet  régler  leurs  intérêts  par- 
ticuliers en  &it  Je  Commerce ,  navigation  &  marine ,  par  des  loix  ôc 
conventions  les  plus  propres  à  prévenir  tous  les  inconvéniens  qui  pourroient 
affoiblir  la  bonne  correspondance  :  Sadite  Majeflé  fatisfaifant  au  defir  def- 
dits  Etats  Généraux ,  auroit  ordonné  le  Sieur  Nicolas ,  Marquis  d'Huxelles , 
Maréchal  de  France,  Chevalier  des  Ordres  du  Roi,  Lieutenant-Général  au 
Gouvernement  de  Bourgogne  ;  &  le  Sieur  Nicolas  Mefnager ,  Chevalier 
de  l'Ordre  de  St.  Michel ,  fes  Ambaffadeurs  extraordinaires  &  plénipo* 
tentiaires  à  l'aflemblée  de  la  négociation  de  la  paix  ;  &  lefdits  Seigneurs 
Etats  Généraux ,  les  Sieurs  Jacques  de  Randxryck ,  Seigneur  de  Roffem , 
Burggrave  de  l'Empire  &  Juge  de  la  ville  de  Nimegue  ;  Guillaume  Buys, 
Confeiller  Penfionnaire  de  la  ville  d'Amflerdam  ;  Bruno  Vander  DufTen , 
ancien  Bourguemaitre ,  Sénateur  &  Confeiller  Penfionnaire  de  la  ville  de 
Gouda  I  AITeffeur  au  Çonfeil  des  Heemrades  de  Schieland»  Dyckgraef  de 
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Crlmpenenraerd  ;  Corneille  van  Cheel ,  Seigneur  de  Spànbroeck  &  Bul* 
keftein,  Grand-Baillif  du  Franc  &  de  la  ville  de  TËclufe,  Surintendant  des 
fieÊ  relevans  du  bourg  de  Bruges»  du  reffort  de  PEtat;  Frédéric  Adrien ^ 
Baron  de  Rheede ,  Seigneur  de  Renfwoude  ,  d^Emminckhuyfen  &  Moer- 
kercken ,  &  Préfîdenc  de  la  NoblefTe  de  la  Province  d'Utrecht  ;  Sicco  de 
Goflinga ,  Grietman  de  Franequeradeel ,  Curateur  de  l'Univerfité  de  Fra- 
nequer  ;  Charles  Ferdinand ,  Comte  d'Inhuyfen  &  de  Kniphuyfen ,  Seigneur 
de  Wreedexrold ,  &c.  députez  dans  leur  alTemblée  de  la  part  des  Etats  de 
Gueldre,  de  Hollande  &  de  Weflfrife,  de  Zeelande,  d'Utrecht»  de  Frife, 
&  de  la  ville  de  Groningue  &  Omnlelandes ,  &  leurs  Âmbafladeurs  ex<« 
traordinaires  &  plénipotentiaires  audit  congrès  de  paix,  pour  conférer  & 
convenir  en  vertu  de  leurs  pouvoirs  refpeâivement  produits ,  &  dont  copie 
eft  cI-defTous  tranfcrite  d'un  traité  de  Commerce  &  navigation,  en  la  ma-- 
siere  qui  s'enfuit,  a 

»  I.  Les  fujets  de  Sa  Ma/eflé  &  des  Seigneurs  Etats  Généraux  des  Pro* 
vinces-Unies  du  Pays-Bas,  jouiront  réciproquement  de  la  même  liberté  au 
i&it  du  Commerce  &  de  la  navigation ,  dont  ils  ont  joui  de  tout  tems  de- 
vant cette  guerre  par  tous  les  Royaumes ,  Etats  &  Provinces  de  Pune  & 
de  l'autre  part.  « 

»  II.  Et  ainfî  n'exerceront  plus  à  l'avenir  aucunes  fortes  d'hoflilitez  ni 
de  violences  les  uns  contre  les  autres ,  tant  fur  la  mer  que  fur  la  terre , 
ou  dans  les  rivières,  rades  &  eaux  douces,  fous  quelque  nom  &  prétexte 
que  ce  foit  ;  &  au(fî  ne  pourront  les  fujets  de  Sa  Majefté  prendre  aucune 
commiflîon  pour  des  armemens  particuliers  ou  lettres  de  reprefailles  des 
Princes  &  Etats,  ennemis  désdits  Seigneurs  Etats  Généraux,  &  moins  les 
troubler  ni  endommager  d'aucune  forte ,  en  vertu  de  telles  commiflions  ou 
lettres  de  reprefailles  ,  ni  même  aller  en  courfe  avec  elles ,  fous  peine  d'être 

{^ourfuivis  &  châtiez  comme  pirates  ;  ce  qui  fera  pareillement  obfervé  par 
es  fujets  des  Provinces-Unies  à  l'égard  des  fujets  de  Sa  Majefté  ;  &  fe- 
ront à  cette  fin  toutes  &  quantes  fois  que  cela  fera  requis  de  part  &  d'aii- 
tre  dans  les  terres  de  l'obeïfîance  de  Sa  Majefté  &  dans  les  Provinces-Unies 
publiées  &  renouvellées  defenfes  très-exprefles  &  très-precifes ,  de  fe  fer- 
vir  en  aucune  manière  de  telles  commiftîons  ou  lettres  de  reprefailles; 
fous  la  peine  fufmentionnée,  qui  fera  exécutée  feverement  contre  les  con« 
trevenans  ;  outre  la  reftitution  entière ,  à  laquelle  ils  feront  tenus  envers 
ceux  auxquels  ils  auront  caufé  aucun  dommage,  a 

p  III.  Et  pour  obvier  d'autant  plus  à  tous  inconveniens ,  qui  pourroient 
furvenir  par  les  prifes ,  faites  par  inadvertence ,  ou  autrement ,  &  princi« 
paiement  dans  les  lieux  éloignez,  il  a  été  convenu  &  accordé,  que  fi 
quelques  prifes  fe  font  de  part  ou  d'autre  dans  la  mer  Baltique,  ou  dans 
celle  du  Nord ,  depuis  Terneufe  en  Norxiregue ,  jufques  au  bout  de  la  Man- 
che ,  dans  l'efpace  de  quatre  femaines ,  ou  du  bout  de  ladite  Manche  juf* 
qu'au  Cap  de  St.  Vincent  dans  i'efpace  de  fix  femaines ,  ^  de  là  dans  U 


V\. 
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mer  Méditerranée  &  jufqu^à  la  ligne  dans  Pefpace  de  fîx  femainesj  & 
au-delà  de  la  ligne  &  en  tous  tes  autres  endroits  du  monde  dans  l'efpace 
de  huit  mois,  à  compter  depuis  la  publication  de  la  prefente;  lesdites 
prife^&  les  dommages ,  qui  fe  feront  de  part  ou  d'autre ,  après  les 
termes  prefix ,  feront  portez  en  compte ,  &  tout  ce  qui  aura  été  pris  ^ 
fera  rendu ,  avec  compenfation  de  tous  les  dommages  qui  en  feront  pro- 
venus. « 

j>  IV.  Toutes  lettres  de  marque ,  &  de  reprefailles,  qui  pourroîent  avoir 
^té  ci-devant  accordées,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  font  déclarées 
nulles ,  &  il  n'en  pourra  être  ci-après  donné  par  l'un  desdits  alliez ,  au 
préjudice  deS  fujets  de  l'autre,  fi  ce  n'eft  feulement  en  cas  de  manifefte 
déni  de  juflice ,  lequel  ne  pourra  pas  être  tenu  pour  vérifié ,  fi  la  requête 
de  celui ,  qui  demande  lesdites  reprefailles  ,  n'eu  communiquée  au  Minif- 
tre  qui  fe  trouvera  fur  les  lieux  de  la  part  de  l'Etat ,  contre  les  fujets 
•duquel  elles  doivent  être  données,  afin  que  dans  le  terme  de  quatre  mois, 
ou  plutôt ,  s'il  fe  peut ,  il  puifTe  s'informer  du  contraire ,  ou  procurer  l'ac- 
compliflement  de  juftice  qui  fera  dû.  « 

»  V.  Ne  pourront  auffi  les  particuliers  fujets  de  Sa  Majefté  être  mis  en 
aâion  ou  arrêt  en  leurs  perfonnes  &  biens,  pour  aucune  chofe  que  Sa 
Majefté  peut  devoir,  ni  les  particuliers  fujets  desdits  Seigneurs  Etats  Ge« 
seraux  pour  les  dettes  publiques  desdits  Etats.  « 

»  VI.  Les  fujets  habitans  des  Pays  de  l'obéïflance  de  Sa  Majefté ,  & 
desdits  Seigneurs  Etats  Généraux,  vivront,  convcrferont ,  &  fréquenteront 
les  uns  avec  les  autres  ,  en  toute  bonne  amitié  &  correfpondance ,  & 
jouiront  entre  eux  de  la  liberté  de  Commerce  &  navigation  dans  l'Europe  ^ 
en  toutes  les  limites  des  pays  de  l'un  &  de  l'autre ,  de  toutes  fortes  de 
îmarchandifes  &  denrées,  dont  le  Commerce  &  le  tranfport  n'eft  défendu 
généralement  &  univerfellement  à  tous  tant  fujets  qu'étrangers^  par  les 
loix  &  ordonnances  des  Etats  de  l'un  &  de  l'autre,  ce 

j>  VII.  Et  pour  cet  effet ,  les  fujets  de  Sa  Majefté  &  ceux  desdits  Sei- 
gneurs Etats  Généraux  pourront  fi-anchement  &  librement  fréquenter  avec 
leurs  marchandifes  &  navires  les  pays ,  terres ,  villes ,  ports ,  places  &  ri- 
vières de  l'un  &  de  l'autre  Etat,  y  porter  &  vendre  à  toutes  perfonnes 
îndiftinâemetit ,  acheter  ,  trafiquer  &  tranfporter  toutes  fortes  de  mar- 
thandîfes ,  dont  l'entrée ,  ou  fortie  &  tranfport  ne  fera  défendu  à  tous  fu- 
jets de  Sa  Majefté ,  &  desdits  Seigneurs  Etats  Généraux ,  fans  que  cette 
liberté  réciproque  puiflc  être  défendue,  limitée  ou  reftraînte,  par  aucun 
privilège ,  oftroî  ou  aucune  conceflîon  particulière ,  &  fans  qu'il  foît  per- 
mis à  l'un  ou  à  l'autre  de  concéder,  ou  de  faire  à  leurs  fujets  des  immu- 
nitez ,  bénéfices ,  dons  gratuits ,  ou  autres  avantages ,  par  deffus  ceux  de 
l'autre,  à  leur  préjudice,  &  fans  que  lesdîts .fujets  de  part  St  d'autre  foient 
tenus  de  paier  plus  grands ,  ou  autres  droits ,  charges ,  gabelles  ou  impo- 
sitions quelconques  fur  leurs  perfonnes^,  biens,  denrées,  navires  ou  frets 
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d'îceux,  direâemcnt  ou  îndîredement,  fous  quelques  noms,  titre  ou  pre-» 
texte  que  ce  puifTe  être ,  que  ceux  qui  feront  paiez  par  les  propres  &  na^ 
lureis  liijets  de  l'un  &  de  Pautre.  « 

»  VIIL  Les  fujets  des  Etats  Généraux  ne  pourront  au/Ii  ôrre  traitez  aun 
trement  ou  plus  mal  dans  les  droits  de  contablie ,  d'ancrage ,  du  fol  pari- 
fis  y  &  toutes  autres  charges  &  impofitions  de  quelque  nom  qu'elles  puif* 
fent  être  appellées,  foit  fous  le  titre  du  droit  étranger,  ou  autrement» 
fans  aucune  referve  ou  exception  ,  que  les  .fujets  mêmes  de  Sa  Majefté 
Trés-Chrêtienne ,  qui  ne  feront  pas  bourgeois  dans  les  lieux  où  lesdits 
droits  fe  lèvent.  « 

9  IX.  Qu'à  l'égard  du  Commerce  du  levant  en  France ,  &  des  vingt 
pour  cent  qui  fe  lèvent  à  cette  occafion ,  les  fujets  des  États  Généraux 
des  Frovinces-Unies  jouiront  aulfi  de  la  même  liberté  &  franchife ,  que 
les  fujets  du  Roi  Très-Chrêtien ,  tellement  qu'il  fera  permis  auxdits  fujets 
des  Etats  Généraux  de  porter  des  marchandifes  du  levant,  Marfeille  & 
autres  places  permifes  en  France,  tant  par  leurs  propres  vaiiTeaux,  que 
dans  les  vaiflèaux  François ,  &  que  ni  dans  l'un  ni  Tautre  cas  lesdits  lu- 
jets  des  Etats  Généraux  ne  feront  alfujettis  auxdits  vingt  pour  cent ,  finon 
dans  les  cas ,  où  les  François  y  font  fujets ,  portant  marchandife  dans 
leurs  propres  vaifleaux  à  Marfeille ,  ou  autres  places  permifes ,  &  qu'en 
ceci  ne  pourra  fe  faire  aucun  changement  au  préjudice  des  fujets  desdit< 
Etats  Généraux.  « 

n  X.  Il  fera  permis  aux  fujets  des  Seigneurs  Etats  Généraux  d'apporter , 
Elire  entrer  Si  débiter  en  France  &  dans  les  pays  conquis,  librement  & 
(ans  aucun  empêchement,  du  harang  falé,  lans  diftinâion  &  fans  être 
fujets  au  rempacquement ,  .&  ce  nonobftant  tous  édits ,  déclarations  & 
arrêts  du  Confeil  à  ce  contraires ,  &  nommément  ceux  des  quinzième 
Juillet,  &  quatorzième  Septembre  mil  fix  cens  quatre-vingt  fept,  portant 
defenfes  d'apporter  ni  faire  entrer  dans  les  ports  de  France  ou  places  con« 
quifes,  du  hàrang  autrement  qu'en  vracq  &  falé  du  fel  de-jBrouage,  & 
qui  ordonnent  que  ledit  harang  fera  apporté  dans  les  ports  de  mer  en 
vracq  dans  des  barils,  dont  les  dix-huit  compoferont  douze  de  harang  paç«! 
que  I  lefquels  arrêts  demeureront  révoquez  oc  annuliez.  « 

»  XI.  L'on  dépêchera  réciproquement  à  la  Douane  ou  aux  Bureaux  ; 
tant  en  France  qu^aux  pays  des  Etats  Généraux,  également  &  fans  aucune 
difiinâion ,  les  fujets  de  l'une  &  de  l'autre  nation  ,  audi-tôt  qu'il  fera 
poiïible,  fans  leur  caufer  aucun  empêchement  ni  retardement,  quel  qu'il 
puiffe  être.  « 

o  XII.  Les  navires  de  guerre  de  l'un  &  de  l'autre  trouveront  toujours 
les  rades ,  rivières  ^  ports  &  havres  libres  &  ouverts ,  pour  entrer ,  fortir 
&  demeurer  à  l'ancre,  tant  qu'il  leur  fera  neceffaire,  fans  pouvoir  être 
viOtez ,  à  la  charge  néanmoins  d'en  ufer  avec  difcretion ,  &  de  ne  donner 
4HCUQ  fujet  de  jalouûe,  par  un  trop  long  &  affeâé  fejour,  ni  autrement., 
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aux  Gouverneurs  desdites  places  &  ports  ^  auxquels  les  Capitaines  desdits 
navires  feront  favoir  la  caufe  de  leur  arrivée  &  de  leur  fe]our.  a 

»  XIIL  Les  navires  de^  guerre  de  Sa  Majefié  &  desdits  Seigneurs  Etats 
Généraux ,  &  ceux  de  leurs  fujets ,  qui  auront  été  armez  en  guerre ,  pour- 
ront en  toute  liberté  conduire  les  pri(£s,  qu'ils  auront  faites  fur  leurs  en- 
fiemis,  où  bon  leur  femblera,  fans  être  obligez  à  aucuns  droits,  foit  des 
Sieurs  Amiraux  ou  de  l'Amirauté ,  ou  d'aucuns  autres ,  fans  qu'audî  lesdits 
navires  ou  lesdites  prifes  entrant  dans  les  havres  ou  ports  de  Sa  Majefté  ou 
desdits  Seigneurs  Etats  Généraux  ,  puiflent  être  arrêtées  ou  faifies ,  ni  que  les 
Officiers  des  lieux  puifTent  prendre  connoifTance  de  la  validité  desdites 
(prifes,  lefquelles  pourront  fortir  &  être  conduites  franchement  &  en  toute 
liberté  aux  lieux  portez  par  les  commiflions,  dont  les  Capitaines  desdits 
navires  de  guerre  feront  obligez  de  faire  apparoir  :  Et  au  contraire  ne 
fera  donné  afyle  ni  retraite  dans  leurs  ports  ou  havres  à  ceux  qui  auront 
fait  des  prifes  fur  les  fujets  de  Sa  Majefté ,  ou  desdits  Seigneurs  Etats* 
Généraux  ;  mais  y  étant  entrez  par  neceftîté  de  tempête  ou  perU  de  la  mer^ 
on  les  fera  fortir  le  plutôt  qu'il  fera  poftible.  « 

i>  XIV.  Les  fujets  desdits  Seigneurs  Etats  Généraux  ne  feront  point  re- 
putez  Aubains  en  France ,  &  ainfi  feront  exemts  de  la  loi  d'Aubaine ,  & 
pourront  difpofer  de  leurs  biens  par  teftament,  donation  ou  autrement  : 
&  leurs  héritiers,  fujets  desdits  Etats  demeurant  tant  en  France,  qu'ail- 
leurs ,  recueillir  leurs  fucceftîons ,  même  ab  inttflato ,  encore  qu'ils  n'aient 
obtenu  aucunes  lettres  de  naturalité ,  fans  que  l'effet  de  cette  conceffîoa 
leur  puifle  être  contefté ,  ou  empêché ,  fous  prétexte  de  quelque  droit  ou 
prérogative  des  provinces ,  villes ,  ou  perfonnes  privées.  Pourront  pareil- 
lement fans  lesdites  lettres  de  naturalité  s'établir  en  toute  liberté  les  fujets 
desdits  Seigneurs  Etats  en  toutes  les  villes  du  j^oyaume,  pour  y  fiiire  leur 
Commerce  &  trafic ,  fans  pourtant  y  pouvoir  acquérir  aucun  droit  de  bour« 
geoifie ,  fi  ce  n'eft  qu'ils  euffent  obtenu  lettres  de  naturalité  de  Sa  Ma- 
jefté en  bonne  forme ,  &  feront  généralement  traitez  ceux  des  Provinces- 
Unies  en  tout  &  par-tout  autant  favorablement ,'  que  les  fujets  propres  & 
naturels  de  Sa  Ma]efté ,  &  particulièrement  ne  pourront  être  compris  aur 
taxes ,  qui  pourront  être  faites  fur  les  étrangers.  Et  fera  tout  le  contenu  au- 
prefent  article  obfervé  au  regard  des  fujets  du  Roi  dans  les  pays  de  l'o- 
béiffancé^  desdits  Seigneurs  Etats.  « 

»  XV.  Les  navires ,  chargez  de  l'un  des  alliez ,  paffant  devant  les  côtes 
de  l'autre,  &  relâchant  dans  les  rades  ou  ports,,  par  tempête  ou  autrement, 
ne  feront  contraints  d'y  décharger  ou  débiter  leurs  marchandifes,  ou  partie 
d'icelles ,  ni  tenus  n'y  paier  aucuns  droits ,  finon  lorfqu'ils  y  déchargeront 
des  marchandifes  volontairement  &  de  leur  gré.  « 

»  XVL  Les  maîtres  de  navires ,  leurs  pilotes ,  officiers  &  foldats ,  ma- 
telots &  autres  gens  de  mer,  les  navires  mêmes ^  ni  les  denrées  &  mar- 
chandifes ,   dont  ils  feront  chargez,   pe  pourront  être  faiûs,  ni  arrêtez, 

en 
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en  vertu  d'aucun  ordre  gênerai  ou  particulier  de  qui  que  ce  Toit,  ou  pour 
quelque  caufe  ou  occaAon  que  ce  puiflè  être,  non  pas  même  fous  pre-* 
texte  de  la  confervation  &  defènfe  de  l'Etat,  &  généralement  rien  ne 
pourra  être  pris  aux  fujets  de  part  &  d'autre,  que  du  confentement  de 
ceux  à  qui  il  appartiendra ,  &  en  paiant  les  choies  qu'on  defirera  d'eux  : 
en  quoi  toutefois  n'eft  entendu  de  comprendre  les  faifies  &  arrêts  faits  par 
ordre  &  autorité  de  la  juftice  »  &  par  les  voies  ordinaires ,  &  pour  loiales 
dettes,  contraâs,  ou  autres  caufes  légitimes,  pour  raifon  defquelles  il  fera 
procédé  par  voie  de  droit ,  félon  la  forme  de  la  juftice.  « 

„  XVIL  Tous  les  fujets  &  habitans  de  France  &  des  Provinces-Unies 
pourront  en  toute  fureté  &  liberté  naviger  avec  leurs  vaifTeaux  ,  &  trafi- 
quer avec  leurs  marchandifes  ,  fans  diftinâion  de  qui  puiflent  être  les 
propriétaires  d^celles ,  de  leurs  Ports ,  Roiaumes  &  Provinces  ',  &  aufli  des 
Ports  &  Roiaumes  des  autres  Etats  ou  Princes  ,  vers  les  places  de  ceux 
qui  font  déjà  ennemis  déclarez  ,  tant  de  la  France  ,  que  des  Provinces- 
Unies,  ou  de  l'un  des  deux,  ou  qui  pourroient  le  devenir  :  comme  aufli 
les  mêmes  fujets  &  habitans  pourront  avec  la  même  fureté  &  liberté  na« 
viger  avec  leurs  vaifTeaux  &  trafiquer  avec  leurs  marchandifes  fans  dif^ 
tin^ion  de  qui  puiffent  être  les  propriétaires  dMcelles ,  des  lieux  ,  ports  & 
rades  de  ceux  qui  font  ennemis  de  l'un  &  de  l'autre  defdites  parties  ,  ou 
de  l'un  des  deux  en  particulier ,  fans  contradidion  ou  detourbier ,  de  qui 
que  ce  foit ,  non  feulement  à  droiture  defdites  places  ennemies  vers  un  lieii 
neutre  ,  mais  aufli  d'une  place  ennemie  à  l'autre  ,  foit  qu'elles  fe  trou- 
vent (ituées  fous  la  jurifdiâion  d'un  même  Souverain  ,  foit  qu'elles  le 
foient  fous  divers*  " 

„  XVIII.  Ce  tranfport  &  ce  trafic  s'étendra  à  toutes  fortes  de  marchan- 
difes ,  à  l'exception  de  celles  de  contrebande.  " 

„  XIX.  En  ce  genre  de  marchandifes  de  contrebande  s'entend  feulement 
être  compris  toutes  fortes  d'armes  à  feu ,  &  autres  affortimens  d'icelles  , 
comme  canons  ,  moufquets ,  mortiers ,  pétards ,  bombes  ,  grenades  ^  fau- 
ciflès ,  cercles  poiffez ,  affûts ,  fourchettes  ,  bandolieres ,  poudre ,  mèche  ^ 
falpêtre ,  balles ,  piques ,  épées  ,  morions ,  cafques ,  cuirafles ,  hallebardes , 
javelines ,  chevaux  ,  felles  de  cheval ,  fourreaux  de  piftolets  ,  baudriers  & 
autres  affortimens  fervant  à  l'ufage  de  la  guerre.  " 

„  XX.  Ne  feront  compris  dans  ce  genre  de  marchandifes  de  contre- 
bande les  firomens  ,  bleds  &  autres  grains ,  légumes,  huilés,  vins,  fel,  ni 
généralement  tout  ce  qui  appartient  à  la  nourriture  &  fuftentation  de  la 
vie,  mais  demeureront  libres,  comme  autres  marchandifes  &  denrées,  non 
comprifes  en  l'article  précédent ,  &  en  fera  le  tranfport  permis  ,  mêrne 
aux  lieux  ennemis  defdits  Seigneurs  Etats  ,  fauf  aux  villes  &  places  aflie'^ 
gées ,  blocquées  ou  inverties.  " 

„  XXI.  Pour  l'executioni  de  ce  que  deffus ,  il  a  été  accordé  qu'elle  fe 
fera  en  la  manière  fuivante.  Que  les  navires  &  barques  avec  les  marchant 
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difes  des  fujets  de  Sa  Majefié ,  étant  entrez  en  quelque  Havre  defdits  Sei- 
gneurs Etats ,  &  voulant  de  là  pafler  à  ceux  defdits  ennemis ,  feront  obli- 
gez feulement  de  montrer  aux  Officiers  des  Havres  defdits  Seigneurs  Etats  ^ 
d^où  ils  partiront ,  leurs  pafleports ,  contenant  la  fpecification  de  la  charge 
de  leurs  navires ,  atteflée  &  marquée  du  fcel  &  feing  ordinaire ,  &  recon* 
nue  des  Officiers  de  l'amirauté  des  lieux ,  d'où  ils  feront  premièrement  par- 
tis ,  avec  la  déclaration  du  lieu  où  ils  feront  deftinez ,  le  tout  en  forme 
ordinaire  &  accoutumée  ,  après  laquelle  exhibition  de  leurs  paflèports  en 
la  forme  fufdice ,  ils  ne  pourront  être  inquiétez  ni  recherchez ,  détenus  ni 
retardez  en  leurs  volages ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit.  " 

„  XXII.  11  en  fera  ufé  de  même  à  l'égard  des  navires  &  barques  Fran- 
çoiies  j  qui  iront  dans  quelques  rades  des  terres  de  iobeilfance  defdits  Sei- 
gneurs Etats  ,  fans  vouloir  entrer  dans  les  Havres  ,  ou  y  entrant ,  fans  tou- 
tefois vouloir  débarquer  &  rompre  leurs  charges ,  lefquels  ne  pourront  être 
obligez  de  rendre  compte  de  leur  cargaifon ,  qu'au  cas  qu'il  y  eût  foupçon 
qu'ils  portalfent  aux  ennemis  defdits  Seigneurs  Etats  des  marchandifes  de 
contreoande ,  comme  il  a  été  dit  ci-defTus.  '' 

,,  XXIII.  Et  audit  cas  de  foupçon  apparent ,  lefdits  fujets  feront  obligez 
de  montrer  dans  les  ports  leurs  paflèports  en  la  forme  ci-deflus  fpecifiée.  " 
,,  XXIV.  Que  s'ils  étoient  entrez  dedans  les  rades ,  ou  étoient  rencon- 
trez en  pleine  mer  par  quelques  navires  defdits  Seigneurs  Etats ,  ou  d'ar- 
mateurs particuliers  y  leurs  fujets,  lefdits  navires  des  Provinces-Unies,  pour 
éviter  tout  defordre,  n'approcheront  pas  plus  près  des  François  que  de  la 
portée  du  canon  ,  &  pourront  envoier  leur  petite  barque  ou  chaloupe  à 
bord  des  navires  ou  barques  Françoifes ,  &  faire  entrer  dedans  deux  ou  trois 
hommes  feulement ,  à  qui  feront  montrez  les  paflèports  &  lettres  de  mer 
par  le  maître  ou  patron  des  navires  François,  en  la  manière  ci-deflTu s  fpe- 
cifiée ,  félon  le  formulaire  defdites  lettres  de  mer ,  qui  fera  inféré  à  la  fin 
de  ce  traité ,  par  lefquels  paflTeports  &  lettres  de  mer  il  puifTe  apparoir  non 
feulement  de  fa  charge  ,  mais  aufli  du  lieu  de  la  demeure  &  refidence  ^ 
tant  du  maître  &  patron  que  du  navire  même,  afin  que  par  deux  moiens, 
on  puUTe  connoitre ,  s'ils  portent  des  marchandifes  de  contrebande ,  &  qu'il 
apparoiffe  fuffifamment^  tant  de  la  Qualité  dudit  navire,  que  de  fon  maî- 
tre ou  patron  ;  auxquels  paffeports  &  lettres  de  mer  fe  devra  donner  en- 
tière foi  &  créance  :  &  afin  que  l'on  en  connoiffe  mieux  la  validité  ,  & 
3u'elles  ne  puiffent  en  aucune  manière  être  falfifiées  &  contredites,  feront 
onnez  certaines  marques  &  contrefeings  de  Sadite  Majeflé  &  defdits  Sei- 
gneurs Etats  Généraux.  " 

„  XXV.  Et  en  cas  que  dans  lefdits  vaiflTeaux  &  barques  Françoifes  , 
deftinées  vers  les  Havres  des  ennemis  defdits  Seigneurs  Etats ,  fe  trouvent 
par  les  moyens  fufdits  ,  quelques  marchandifes  &  denrées  de  celles  qui 
font  ci-deffus  déclarées  de  contrebande  &  défendues ,  elles  feront  déchar- 
gées ,  dénoncées  &  confifquées  par  devant  les  Juges  de  l'amirauté  des  Fro- 
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vInces-Unies  ou  autres  competens ,  fans  que  pour  cefa  le  navire  &  barque , 
ou  autres  biens ,  marchandiles  &  denrées  libres  &  permifes  ,  retrouvées  au 
même  navire,  puifTent  être  en  aucune  façon  faifîes  ni  confifquées.  " 

„  XXVI.  Il  a  été  en  outre  accordé  &  convenu ,  que  tout  ce  qui  fe  trou- 
vera chargé  par  les  fujets  de  Sa  Majeflé  en  un  navire  des  ennemis  defdits 
Seigneurs  Etats  ,  bien  que  ce  ne  fût  marchandifes  de  contrebande  ,  fera 
confifqué  avec  tout  ce  qui  fe  trouvera  audit  navire  ,  fans  exception  ni  re- 
ferve.  Mais  d'ailleurs  audî  fera  libre  &  affranchi  tout  ce  qui  fera  &  fe 
trouvera  dans  les  navires  appartenans  aux  fujets  du  Roi  Très-Chrétien ,  en* 
core  que  la  charge  ou  partie  d'icelle  fut  aux  ennemis  defdits  Seigneurs 
Etats ,  fauf  les  marchandifes  de  contrebande ,  au  regard  defquelles  on  fe 
réglera  félon  ce  qui  a  ité  difpofé  aux  articles  précèdent.  Et  pour  éclair* 
cilîement  plus  particulier  de  cet  article,  il  efl  accordé  &  convenu  de  plus» 

?^ue  le  cas  arrivant  que  toutes  les  deux  parties  ,  ou  bien  Tune  d'icelles  » 
uffent  engagées  en  guerre ,  les  biens  appartenans  aux  fujets  de  l'autre  par* 
tie ,  &  chargez  dans  les  navires  de  ceux  qui  font  devenus  ennemis  de  tous 
les  deux ,  ou  de  l'une  des  parties ,  ne  pourront  être  confifquez  aucunement , 
à  raifon  ou  fous  prétexte  de  cet  embarquement  dans  le  navire  ennemi.  Et 
cela  s'obfervera ,  non  feulement  quand  lefdites  denrées  y  auront  été  char« 
gées  devant  la  déclaration  de  la  guerre ,  mais  même ,  quand  cela  fera  fait 
après  ladite  déclaration  ;  pourvu  que  ç  ait  été  dans  les  temps  &  les  termes 
qui  s'enfuivent  ;  à  favoir ,  fi  elles  ont  été  chargées  dans  la  mer  Baltique , 
ou  dans  celle  du  Nord  depuis  Terneufe  en  Norvège ,  jufques  au  bout  de 
la  Manche ,  dans  l'efpace  de  quatre  femaines  ;  ou  au  bout  de  ladite  Man- 
che,  jufques  au  Cap  St.  Vincent,  dans  Tefpace  de  fix  femaines;  *&  deU 
dans  la  mer  Méditerranée,  &  jufoues  à  la  ligne,  dans  l'efpace  de  dix  fe- 
maines ;  &  au  delà  de  la  ligne ,  &  en  tous  les  autres  endroits  du  monde , 
dans  l'efpace  de  huit  mois,  à  compter  depuis  la  publication  de  la  préfen- 
te :  Tellement  que  les  marchandifes  &  biens  des  fujets  &  habitans  char- 
gez en  ces  navires  ennemis ,  ne  pourront  être  confifquez  aucunement  , 
durant  les  termes  Se  dans  les  étendues  fufnommez ,  à  raifon  du  navire  qui 
eil  ennemi  :  Ainfi  feront  reftituez  aux  propriétaires  fans  aucun  délai,  fî 
ce  n'eft  qu'ils  aient  été  chargez  après  l'expiration  defdits  termes;  &  pour- 
tant il  ne  fera  nullement  permis  de  tranfporter  vers  les  ports  ennemis  telles 
marchandifes  de  contrebande  ,  que  l'on  pourroit  trouver  chargées  en  un 
tel  navire  ennemi ,  quoiqu'elles  fuflent  rendues  par  la  fufdite  raifon.  Et 
comme  il  a  été  réglé  ci-deflus  ,  qu'un  navire  libre  affranchira  les  denrées 
y  chargées ,  il  a  été  en  outre  accordé  &  convenu ,  que  cette  liberté  s'éten- 
dra aufli  aux  perfonnes ,  qui  fe  trouveront  en  un  navire  libre ,  à  tel  effet , 
que  quoiquelles  fuffent  ennemies  de  l'une  &  de  l'autre  des  parties ,  ou  de 
l'une  d'icelle^ ,  pourtant  fe  trouvant  dans  le  navire  libre ,  n'en  pourront  être 
tirées ,  fi  ce  n'efl  qu'ils  fuffent  gens  de  guerre ,  &  effeâivement  en  fervice 
defdits  ennemis.  '' 
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,  j^  XXVII.  Tous  les  fujets  &  habirans  defdires  Provînces-Unîes  jouiront 
réciproquement  des  mêmes  droits  ,  libertez  &  exemptions  en  leurs  trafics 
&  Cofiimerce  dans  les  porcs  ,  rades ,  mers  &  Etats  de  Sadite  Majefté  ;  ce 
qui  vient  d'être  dit  «  que  les  fujets  de  Sa  Majeflé  jouiront  en  ceux  defdits 
Seigneurs  Etats,  &  en  haute  mer,  fe  devant  entendre  que  Tégalité  fera  ré- 
ciproque en  toute  manière  de  part  &  d'autre  ;  &  même  en  cas  que  ci-après 
lefdits  Seigneurs  Etats  fuffent  en  paix  ,  amitié  &  neutralité  avec  aucuns 
Rois,  Princes  &  Etats  qui  devinrent  ennemis  de  Sadite  Majefté,  chacune 
des  deux  parties  devra  ufer  réciproquement  des  mêmes  conditions  &  ref- 
triâions  exprimées  aux  articles  du  prefent  traité ,  qui  regarde  le  trafic  & 
le  Commerce,  " 

„  XXVIII.  Et  pour  aflurer  davantage  les  fujets  defdits  Seigneurs  Etats  ^ 
qu'il  ne  leur  fera  fait  aucune  violence  par  lefdits  vaiflTeaux  de  guerre ,  fera 
fait  défènfe  à  tous  Capitaines  des  vaifleaux  du  Roi,  &  autres  fujets  de  Sa 
Majefté ,  de  les  molefter  ni  endommager  en  aucune  chofe  que  ce  foit ,  fur 
peine  d'être  tenus  en  leurs  perfonnes  &  biens  des  dommages  &  intérêts 
ibufFerts  &  à  foufFrir  jufques  à  la  due  refticution  &  réparation.  " 

„  XXIX.  Et  pour  cette  caufe  feront  dorefnavant  les  Capitaines  &  ar- 
mateurs obligez  chacun  d'eux ,  avant  leur  partement ,  de  bailler  caution 
bonne  Se  folvable  par  devant  les  Juges  competens  de  la  fomme  de  quinze 
mille  livres  tournois  ,  pour  repondre  chacun  d'eux  folidairement  des  mal* 
yerfations ,  qu'ils  pourroient  commettre  en  leurs  courfes ,  &  pour  les  con- 
traventions de  leurs  Capitaines  &  Officiers  au  préfent  traité  Si  aux  ordon- 
naiices  &  édits  de  Sa  Majeflé  ,  qui  feront  publiez  en  verm  &  en  confor- 
mité de  la  difpofition  d'icelui ,  à  peine  de  déchéance  &  nullité  defdites 
Commiffions  &  congez  ;  ce  qui  fera  pareillement  pratiqué  par  les  fujets 
defdits  Seigneurs  Etats  Généraux.  " 

„  XXX.  S'il  arrivoit  qu'aucun  defdits  Capitaines  François  fit  prife  d'un 
vaifleau  chargé  defdites  marchandifes  de  contrebande,  comme  dit  eft,  ne 
pourront  lefdits  Capitaines  faire  ouvrir  ni  rompre  les  coffres  ,  maies ,  ba- 
ies ,  bougettes ,  tonneaux  &  autres  caiffes  ,  ou  les  tranfporter ,  vendre  ou 
échanger ,  ou  autrement  aliéher ,  qu^elles  n'aient  été  defcendues  à  terre  en 
la  préfence  des  Juges  de  l'amirauté^  &  après  l'inventaire  par  eux  fait  del^ 
dites  marchandifes  trouvées  dans  lefdits  vaiffeaux ,  fi  ce  n'efl  que  lefdites 
marchandifes  de  contrebande  ne  faifant  au'une  panie  de  la  charge  ,  le 
maître  ou  patron  de  navire  trouvât  bon  ce  agréât  de  livrer  lefdites  mar- 
chandifes de  contrebande  audit  Capitaine ,  &  de  pourfuivre  fon  voiage  ; 
auquel  cas  ledit  maître  ou  patron  ne  pourra  nullement  être  empêché  de 
pourfuivre  fa  route  &  le  defTein  de  fon  voiage.  " 

„  XXXI.  Sa  Majeflé  voulant  que  les  fujets  defdits  Seigneurs  Etats  Gé- 
néraux foient  traitez  dans  tout  le  pais  de  fon  obeïflance  auffi  favorablement 
que  fes  propres  fujets ,  donnera  tous  les  ordres  necefTaires  pour  faire  que 
les  jugemens  &  arrêts,  qui  feront  rendus  fur  les  prifes  qui  auront  été  faites 
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en  mer,  foient  donnez  avec  toute  juftice  &  équité ,  par  perfbnnes  non  fuf^ 
peâes  ni  inréreflëes  au  fait  dont  il  fera  queflion  :  Et  donnera  Sa  Majefté 
des  ordres  précis  &  efficaces ,  afin  que  tous  les  arrêts ,  jugemens  &  ordrs 
de  juftice  déjà  donnez  &  à  donner ,  foient  promptement  &  duement  exe* 
cutez  félon  leurs  formes.  ^ 

„  XXXII.  Et  lorfque  les  Ambafladeurs  defdits  Seigneurs  Etats  Généraux , 
ou  quelque  autre  de  leurs  Minières  publics  ,  qui  feront  à  la  Cour  de  Sa 
Majefté  y  feront  plainte  defdits  jugemens  ,  qui  auront  été  rendus ,  Sa  Ma* 
'  jefté  fera  revoir  lefdits  jugemens  en  fon  Confeil  ,  pour  examiner  fl  les  ' 
ordres  &  précautions  ,  contenues  au  prefent  traité  ,  auront  été  fuivies  & 
obfervées,  pour  y  faire  pourvoir ,  félon  la  raifon,  ce  qui  fera  fait  dans 
le  temps  de  trois  mois  au  plus;  &  néanmoins  avant  le  premier  jugement, 
ni  après  icelui ,  pendant  la  revifion ,  les  biens  &  efièts ,  qui  feront  recla- 
mez ,  ne  pourront  être  vendus  ,  ni  déchargez  ,  fi  ce  n'efl  du  confen- 
tement  des  parties  intéreffées ,  pour  éviter  le  deperiffement  defdites  mar- 
chandifes.  *' 

,y  XXXIIL  Quand  procès  fera  mû  en  première  &  féconde  inftance 
contre  ceux  qui  auront  fait  des  prifes  en  mer ,  &  les  intereftez  en  icelles , 
&  que  lefdits  intereflez  viendront  à  obtenir  un  jugement  ou  arrêt  favora- 
ble ,  ledit  jugement  ou  arrêt  aura  fon  exécution  fous  caution ,  non  obftant 
rappel  de  celui  qui  aura  fait  la  prife ,  mais  non  au  contraire  ;  &  ce  qui 
efl  dit  au  prefent  article  &  aux  precedens  ,  pour  faire  rendre  bonne  Se 
brieve  juftice  aux  fujets  des  Provinces-Unies ,  fur  les  prifes  faites  en  mer , 
par  les  fujets  de  Sa  Majefté  ,  fera  entendu  &  pratiqué  par  les  Seigneurs 
£tats  Généraux  ,  à  l'égard  des  prifes  hites  par  leurs  fujets  fur  ceux  de 
Sa  Majefté.  ""  ' 

„  XXXIV,  Sa  Majefté  &  les  Seigneurs  Etats  Généraux  pourront  en  tout 
temps  faire  conftruire  ou  fretter  dans  les  pais  l'un  de  l'autre  tel  nombre 
dé  navires ,  foit  pour  la  guerre  ou  pour  le  Commerce ,  que  bon  leur  fem-» 
blera,  comme  auftî  acheter  telle  quantité  de  munitions  de  guerre  ,  qu'ils 
auront  befbin  ;  &  emploieront  leur  autorité ,  à  ce  aue  lefdits  marchez  de 
navires  &  achats  de  munitions  fe  faflent  de  bonne  loi  &  à  prix  raifonna- 
ble  :  fans  que  Sa  Majefté  ni  les  Seigneurs  Etats  Généraux  puiffent  donner 
la  même  permiftion  aux  ennemis  de  l'un  &  de  l'autre,  en  cas  que  lefdits 
ennemis  fulTent  attaquans  ou  agrefleurs.  ^ 

,,  XXXV.  Arrivant  que  des  navires  de  guerre  ou  marchands  échouent 
par  tempête  ou  autre  accident  aux  côtes  de  l'un  ou  de  Tautre  allié ,  lef^ 
dits  navires ,  apparaux ,  biens  &  marchandifes  ,  &  ce  qui  fera  fauve ,  ou 
le  provenant ,  (1  lefdites  chofès  étant  perilTables  ont  été  vendues ,  le  tout 
étant  reclamé  par  les  propriétaires  ou  autres,  aiant  charge  &  pouvoir  d'eux  , 
dans  l'an  &  jour ,  fera  reftitué  fans  forme  de  procès ,  en  paiant  feulement 
les  fraix  raifonnables ,  &  ce  qui  fera  réglé  entre  lefdits  alliez  pour  le  droit 
de  fauvement  ;  &  en  cas  de  contravention  au  prefent  article ,  Sa  Majefté 
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&  lefdits  Seigneurs  Etats  Généraux  promettent  d'emploier  efficacement  leur 
autorité  ,  pour  faire  châtier  avec  toute  la  feverité  poflible  ceux  de  leurs 
fujets  ,  qui  fe  trouveront  coupables  des  inhumanitez ,  qui  ont  été  quelque- 
fois commifes  à  leur  grand  regret  en  de  femblables  rencontres.  " 

„  XXXVI.  Sa  Majefté  &  lefdits  Seigneurs  Etats  Généraux  ne  recevront , 
&  ne  fouffriront  que  leurs  fujets  reçoivent  dans  nul  des  païs  de  leur 
obéiflance  aucuns  pirates  &  forbans  quels  qu'ils  puiffent  être  \  mais  ils  les 
feront  pourfuivre  ,  punir  &  chafler  de  leurs  ports  :  &  les  navires  depre* 
dez ,  comme  les  biens  pris  par  lefdits  pirates  &  forbans ,  qui  fe  trouve-' 
ront  en  être ,  feront  incontinent  &  fans  forme  de  procès  reftituez  franche* 
ment  aux  propriétaires,  qui  les  reclameront.  " 

„  XXXVII.  Les  habitans  &  fujets  de  côté  &  d'autre  pourront  par-tout 
dans  les  terres  de  l'obeïflance  dudit  Seigneur  Roi  &  defdits  Seigneurs  Etats 
Généraux  fe  faire  fervîr  de  tels  Avocats ,  Procureurs ,  Notaires  &  foUicî- 
teurs ,  que  bon  leur  femblera ,  à  quoi  auffi  ils  feront  commis  par  les  Juges 
ordinaires ,  quand  il  fera  befoin ,  &  que  lefdits  Juges  en  feront  requis  \ 
&  fera  permis  auxdits  fujets  &  habitans  de  part  &  d'autre ,  de  tenir  dans 
les  lieux  ,  où  ils  feront  leur  demeure ,  les  livres  de  leur  trafic  &  corref- 
pondance ,  en  la  langue  que  bon  leur  femblera ,  fans  que  pour  ce  fujet  ils 
puiflent  d'être  inquiétez  ni  recherchez.  " 

»  XXXVIII.  A  l'avenir  aucuns  Confuls  ne  feront  admis  de  part  & 
d'autre,  &  fi  l'on  jugeoit  à  propos  d'envoier  des  Refidens,  Agens ,  Com* 
miffaires  ou  autres ,  ils  ne  pourront  établir  leur  demeure ,  que  dans  les 
lieux  de  la  refidence  ordinaire  de  la  Cour.  « 

s>  XXXIX,  Sa  Majeflé  &  lefdits  Seigneurs  Etats  Généraux  ne  permet- 
tront point,  qu'aucun  vaiffeau  de  guerre,  ni  autre  équipé  pour  la  com- 
miffion  &  pour  le  fervice  d'aucun  Prince,  republique  ou  ville  que  ce 
ibit,  vienne  faire  aucune  prife  dans  les  ports,  havres  ou  aucunes  rivières 
qui  leur  appartiennent ,  fur  les  fujets  de  l'un  ou  de  l'autre  ^  &  en  cas  que 
cela  arrive,  Sadite  Majeflé  &  lefdits  Seigneurs  Etats  Généraux  emploieront 
leur  autorité  &  leur  force  ,  pour  en  faire  faire  la  reflitution  ou  réparation 
raifonnablement.  a 

»  XL,  S'il  furvenoît  par  inadvertence  ou  autrement ,  quelques  înobfer- 
rations  ou  contraventions  au  prefent  traité  de  la  part  de  Sa  Majeflé,  ou 
defdits  Seigneurs  Etats  Généraux  &  leurs  fucceffeurs ,  il  ne  laiffera  pas  de 
iubfifler  en  toute  fa  force ,  fans  que  pour  cela  on  en  vienne  à  la  rupture 
de  la  confédération,  amitié  &  bonne  correfpondance  ;  mais  on  reparera 
promtement  lefdites  contraventions;  &  fi  elles  procèdent  de  la  faute 
(de  quelques  particuliers  fujets ,  ils  en  feront  feuls  punis  &  châtiez.  « 

»  XLI.  Et  pour  mieux  affurer  à  l'avenir  le  Commerce  &  l'amitié  entre 
les  fujets  dudit  Seigneur  Roi  &  ceux  defdits  Seigneurs  Etats  Généraux  des 
Provinces  Unies  des  Pàïs-Bas ,  il  a  été  accordé  &  convenu ,  qu'arrivant 
ci-aprés  quçlque  interruption  d'amitié  ou  rupture  entre  la  Couronne  de 
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France  &  lefdits  Seigneurs  Etats  defdites  Provinces-Unies,  (ce  qu^  Diea 
ne  plaife ,  )  il  fera  toujours  donné  neuf  mois  de  tems  après  ladite  rupture 
aux  fujets  de  part  &  d'autre ,  pour  fe  retirer  avec  leurs  effets  ,  &  les 
tranfporter  où  bon  leur  femblera  ;  ce  qu'il  leur  fera  permis  de  faire  , 
comme  audî  de  vendre  ou  tranfporter  leurs  biens  &  meubles  en  toute 
liberté,  fans  qu'on  puiffe  leur  donner  aucun  empêchement,  ni  procéder 
pendant  ledit  tems  de  neuf  mois  à  aucunes  faifies  de  leurs  effets ,  moims 
encore  à  l'arrêt  de  leurs  perfonnes.  *^ 

„  XLIL  L'on  préviendra  de  part  &  d'autre ,  autant  qu'il  fera  poffîble , 
tout  ce  qui  pourroit  en  aucune  manière  empêcher  direâement  ou  indi* 
reâement  l'exécution  du  prefent  traité,  &  fpecialement  de  l'article  fep- 
tieme  ^  &c  on  s'oblige ,  aux  moindres  plaintes  qui  fe  feront  de  quelques 
contraventions ,  de  les  faire  inceffamment  reparer.  ^^ 

,,  XLIII.  Le  prefent  traité  de  Commerce ,  navigation  &  marine  durera 
vingt'Cinq  ans ,  à  commencer  du  jour  de  la  fignature ,  &  les  ratifications 
en  feront  données  en  bonne  forme,  &  échangées  de  oart  &  d'autre,  dans 
l'efpace  de  trois  fèmaines ,  à  compter  du  jour  de  la  ugnature ,  ou  plutôt-, 
û  taire  fe  peut.  *^ 

„  XLIV.  Et  pour  plus  grande  fureté  de  ce  traité  de  Commerce  &  de 
tous  les  points  &  articles  y  contenus,  fera  ledit  prefent  traité  publié, 
vérifié  &  enregiflré  en  la  Cour  du  Parlement  de  Paris ,  &  en  tous  autres 
Parlemens  du  Royaume  de  France,  &  Chambre  des  Comptes  dudit 
Paris  ;  comme  auui  femblablement  ledit  traité  fera  publié ,  vérifié  & 
enregiftré  par  lefdits  Seigneurs .  Etats  Généraux  dans  les  Cours  &  autres 
places,  là  où  on  a  accoutumé  de  aire  les  publications ,  vérifications  & 
enregiftremens.  ^^ 

Formulaire  des  Paje^ports  &  Lettres  de  Mer ,  çui  fe  doivent  donner  dans 
V Amirauté  de  France ,  aux  Navires  &  Barbues  qui  en  fortiront .  fuivànt 
l'Article  XXIV  du  prefent  Traité. 

„  l^Ouis,  Comte  de  Thouloufe,  Amiral  de  France,  à  tous  ceux  qui 
ces  prefentes  lettres  verront ,  falut.  Savoir  Ëûfons ,  que  nous  avons 
donné  congé  &  permiflion  à  maître  &  conduâeur 

du  navire ,  nommé  de  la  ville  de  du  port 

de  tonneaux  ou  environ,  étant  de  prefent  au  port  &  havre 

de    -  de  s'en  aller  à  chargé  de 

après  que  vîfîtation  aura  été  faite  de  fon  navire.  Avant  que  -partir ,  fera 
ferment  devant  les  Officiers,  qui  exercent  la  jurifdiâion  des  caufes  ma- 
ritimes ,  comme  ledit  vaifTeau  appartient  à  un  ou  à  plufieurs  des  fujets  de 
Sa  Majefté ,  dont  il  fera  mis  aae  au  bas  des  prefentes  ;  comme  auffi  de 
garder^  &  faire  garder  par  ceux  de  Iqîx  équipage ,  les  ordonnances  & 
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reglemens  de  la  marine ,  &  mettre  au  greffe  le  rôle ,  fienë  &  vérifié , 
contenant  les  noms  &  furnoms ,  la  naiffance  &  demeure  des  hommes  de 
fon  équipage,  &  de  tous  ceux  qui  s'embarqueront;  lefquels  il  ne  pourra 
embarquer  fans  le  fu  &  permiflion  des  Officiers  de  la  marine;  &  en 
chacun  port  ou  havre  oii  il  entrera  avec  fon  navire,  fera  apparoir  aux 
Officiers  &c  Juges  de  la  marine  du  prefent  congé ,  &  leur  tera  fidèle 
rapport  de  ce  qui  fe  fera  fait  &  paffe  durant  fon  voyage  ;  &  portera  les 
pavillons  ,  armes  &  enfeignes  du  Roi ,  &  les  nôtres ,  durant  fon  voyage. 
En  témoin  de  quoi ,  nous  avons  Êiit  appofer  notre  Seing  &  le  Scel  de 
nos  armes  ^  ces  prefentes ,  &  icelles  rait  contreHgner  par  notre  Secré- 
taire de  la  marine  ,  à  jour  de  mil  fept 
cens  iîgné,  Louis,  Comte  de  Thouloufe.  Et  plus  bas  , 
par 

Formulaire  de  VAcle  contenant  le  Serment. 

;,  JN  Ous                        4e  TAmirautc  de  certifions  que 

maiû'e  du  navire,  nommé' au  paffeport  ci-deflus,  a  prêté  le 

ferment  Inentionné  en  icelui.  Fait  à                    le  jour  de 
mille  fept  c(?ns 

Autre  Formulaire  des  Lettres ,  qui  fe  doivent  donner  par  les  Villes  &  Ports 
de  Mer  des  P rovinces' Unies ,  aux  Navires  &  Barques  qui  en  fprtiront^ 
fuivant  V Article  fufdit. 

,,  AlUx  fereniflîmes,  très-illuftres ,  trés-puiffans ,  honorables  &  prudeni 
Seigneurs  Empereurs,  Rois,  Republiques,  Princes,  Ducs,  Comtes, 
Barons,  Seigneurs  Bourguemeftres ,  Echevins,  Confeillers,  Juges ,  Officiers , 
Jufficiers  &  Regens  de  toutes  bonnes  villes  &  places ,  tant  Ecclefiaftiques 
que  Séculiers,  lefquels  ces  préfentes  verront  ou  liront;  nous  Bourguemef* 
très  &  Regens  de  la  ville  de  favoir  faifbns  que 

maitre  du  navire  comparant  devant  nous ,  a  déclaré  de  ferment 

'lolemnel,  que  le  navire  nommé  grand  environ 

lafies  f  fur  lequel  maintenant  il  eff  le  maitre ,  appartient  aux  habitans  àe% 
Provinces  Unies,  ainfi  Dieu  le  vouloit  aider;  &  comme  volontiers  nous 
verrions  ledit  .maître  de  navire  aidé  dans  fes  juffes  affaires ,  nous  vous 
requérons  tous  en  gênerai  &  çn  particulier,  où  le  fufdit  maitre  avec  fon 
navire  &  denrées  arrivera  ,  qu'il  leur  plaife  de  le  recevoir  benignement 
&  traiter  dûement^  le  fouffrant  fur  les  droits  accoutumez  des  péages  & 
fraix,  dans,  par  &  auprès  de  vos  ports,  rivières  &  domaines,  le  laiflanc 
naviger,  paner,  fréquenter  &  négocier  là  où  il  trouvera  à  propos,  ce  que 
volontiers  nous  reconnoitrons  ;  en  témoin  de  quoi ,  nous  y  avons-  tait 
gppofer  le  fçeau  de  notre  ville,  ^* 
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;,  En  foi  de  quoi ,  nous  AmbafTadeurs  fufdits  de  Sa  Ma}efté ,  &  des 
Seigneurs  Etats  Généraux  ,  en  vertu  de  nos  pouvoirs  refpeâifs  ,  avons 
ctdits  noms  figné  ces  prefentes  de  nos  feings  ordinaires ,  &  à  icelles  fait 
appofer  les  cachets  de  nos  armes,  à  Utrecht  l'onzième  Avril  1713.  t! 

• 
Signé , 

(  L.  S.  )  Hiixtllcs.    f  L.  S.  )  /.  van  Randwyck. 
(  L.  S.  )  Mef nager.   (  L,  S.  )   Willem  Buy  s. 

(  L.  S.  )  B.  V.  Duffen. 

(  L.  S.  )  C.  V.  Ghccl  yan  Spanhroek. 

(  L.  S.  )  F.  A.  Baron  de  Rhecdc  de  Rcnjiyoude, 

(  L.  S,  )  S.  V.  Gojlinga 

{  L,  S.  )  Graefyan  Kniphuyfen. 

Article  féparé. 

9,  Vy  Utrh  ce  qui  a  été  conclu  &  arrêté  par  le  traité  de  Commerce, 
^it  entre  les  AmoalTadeurs  de  Sa  Majefté  IVés«Chrétienne  ^  &  ceux  des 
Etats  Généraux  des  Provinces  Unies ,  ce  jourdliui  onze  Avril  mil  fept 
cens  treize ,  il  a  été  encore  convenu  par  ce  'prefent  article  feparé ,  qui 
aura  la  même  force  &  vertu  que  s'il  étoit  inféré  de  mot  en  mot  dans  le 
fufdit  traité ,  que  Pimpofition  de  cinquante  fols  par  tonneau  »  établie  en 
France  fur  les  navires  des  étrangers  ,  ceffera  entièrement  k  l'avenir  à 
l'égard  des  navires  des  fujets  des  Etats  Généraux  des  Provinces  Unies  ,  & 
ne  pourra  déformais  être  rétablie ,  en  forte  que  les  navires  defdits  Seigneurs 
Etats  Généraux  (eront  déchargés  de  ladite  taxe  ,  foit  que  léfdits  navires 
aillent  droit  en  France  des  païs  ou  terres  defdits  Seigneurs  Etats  Généraux , 
ou  de  quelque  autre  endroit  que  ce  puifle  être ,  foit  chargez  ou  à  vuide , 
fbit  aufn  qu'ils  fbient  chargez  pour  décharger  dans  une  où  plusieurs  places 
de  France,  ou  bien  qu'étant  deftinez  pour  prendre  charge  aux  lieux  oii 
ils  auroient  deflèin  d'aller ,  &  n'y  en  trouvant  pas ,  ils  aillent  en  d'autres 
pour  en  avoir  ;  foit  aufli  que  lefdits  navires  des  fujets  des  Seigneurs  Etats 
Généraux  fortent  des  ports  de  France ,  pour  s'en  retourner  chez  eux ,  ou 
pour  aller  ailleurs ,  en  quelques  lieux  que  ce  puilTe  être  ,  chargez  ou 
vuides  y  foit  même  qu'ils  aient  pris  leurs  charges  dans  une  ou  plufieurs 
places  ;  puifqu'il  a  été  convenu ,  que  ni  dans  lefdits  cas ,  ni  dans  aucun 
autre  qui  pourroit  arriver,  les  navires  des  fujets  defdits  Seigneurs  Etats 
Généraux  ne  feront  pas  fujets  à  ladite  impofition,  mais  qu'ils  en  feront 
&  demeureront  exempts ,  tant  en  venant  defdits  ports  de  France  qu'en 
y  allant,  excepté  feulement  au  cas  fuivant ,  favoir ,  quand  lefdits ,  navires 
prendront  des  marchandifes  en  France ,  &  qu'ils  les  tranfporteront  d'un 
port  de  France  en  un  auare  port  de  France  pour  les  y  décharger ,  auquel 
Tome  XIII.  N 
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cas  feulement ,  &  nullement  en  aucun  autre ,  les  fujets  defdits  Seigneurs 
Etats  Généraux  feront  obligez  de  paîer  ledit  droit  comme  les  autres  étran- 
gers. £e  prefent  article  feparé  fera  ratifié  &  enregiftré  de  même  que  le 
traité  de  Commerce.  " 

,,  En  foi  de  quoi  ,  nous  Ambaffadeurs  de  Sadite  Majefté  ,  &  des 
Seigneurs  Etats  Généraux ,  en  vertu  de  nos  pouvoirs  refpeâi& ,  avons 
éfdits  noms  (igné  cet  article  feparé  &  de  nos  feings  ordinaires  ,  &  y 
avons  fait  appofer  les  cachets  de  nos  armes  ^  à  Utrecht  l'onzième 
Avril  17x3.  •* 

.  Signe, 

(  L.  S.  )  Huxtlles.     (  L.  S.  )  /.  v,  Randnyck. 
(  L.  S.  )  Mefnager.   (  L.  S.  )   Willem  Buys. 

(  L.  S.  )  B.  V.  Diifcn. 

(  L.  S.  )   C.  V.   Gheel  van  Spanhroek. 

(  L.  S.  )  F.  A.  Baron  de  Rheede  de  Renjwoiide. 

(  L.  S,  )  S.  V.  Gq/linga. 

(  L.  S.  )   Graef  van  Kniphuyfen. 

\^  W  Ous  AmbajI^deurs  Extraordinaires  &  Plénipotentiaires  du  Roi  Très* 
Chrétien ,  fur  ce  qui  nous  a  été  reprefenté  par  les  Ambaffadeurs  Extraor* 
dinaires  &  Plénipotentiaires  des  Seigneurs  Etats  Généraux  des  Provinces* 
Unies  ^  des  Païs-Bas ,  qu'il  feroit  bon  pour  la  navigation  &  le  Commerce 
de  part  &  d'autre  que  les  termes  prefcrits  par  l'article  troifieme  des 
traitez  de  paix  &  de  Commerce  (ignez  dans  cette  ville  l'onzième  du  mois 
dernier  pour  la  refUtution  des  prifes  faites  de  part  &  d'autre ,  commen* 
çafleoty  non  du  jour  de  la  publication  à  faire ,  comme  il  a  été  flipulé 
dans  ledit  article  troifieme,  mais  du  jour  de  la  fignature,  comme  cela  a 
aufli  été  réglé  de  cette  manière  après  la  paix  de  Ryfwick  ;  nous  avons 
confenti  &  accordé  par  ordre  de  Sa  Majefté  que  tous  lefdits  termes  tant 
dans  la  mer  du  Nord  que  dans  les  autres  endroits,  nommez  dans  ledit 
article  troifieme  ,  commenceront  &  feront  comptez  dudit  jour  de  la 
fignature  \  &  réciproquement  nous  Ambaffadeurs  Extraordinaires  &  Pléni- 
potentiaires des  Seigneurs  Etats  Généraux  avons  confenti  &  accordé  W 
même  cho|e  au  nom  de  nos  fup^ieurs  pour  les  fujets  de  Sa  Majefté  Très- 
Chrétienne.  '* 

,,  En  foi  de  quoi ,  nous  avons  figné  le  prefent  aâe ,  &  y  avons  fait 
appofer  le  cachet  de  nos  armes.  Fait  à  Utrecht  le  douzième  Mai  mil  fept 
cens  treize.  *^ 

oigne, 

(  L.  S.  )  Huxelles.     (  L.  S.  )  Willem  Buys. 

(h.  S.)  Mefnager.    (  L,  S.  )  B.  v.  Dujfen. 

(  L,  S.  )  F.  A.  Baron  de  Rheede  de  Renfwoudci 
j.  (  L.  S.  )  S.  V.  Gojlinga. 

(  L.  S.  )   Graef  van  Kniphityfen^ 
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S^enfuit  la  teneur  du  Pouvoir  des  Amhajfadeurs  &  Plénipotentiaires 

du  Roi  Tris-Chraien. 

^,  JLi  Ouïs  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  &  de  Navarre ,  à  tou« 
ceux  qui  ces  prefentes  lettres  verront ,  falut.  G>nime  nous  n'avons  rien 
oublié  pour  contribuer  de  tout  notre  pouvoir  au  retabliffement  d'une  paix 
fincere  &  folide ,  &  qu^il  y  a  lieu  d'efperer  que  les  conférences,  qui  fe 
tiennent  à  Utrecht  pour  parvenir  à  un  bien  aufli  defirable,  auront  bien- 
tôt un  heureux  fuccés;  voulant  encore  apporter  tous  nos  foins  pour  en 
avancer  Tefïec ,  &  pour  la  rendre  plus  fiable  ^  nous  confiant  entièrement 
en  la  capacité ,  expérience ,  zele  &  fidélité  pour  notre  fervice ,  de  notre 
très*cher  &  bien-amé  coufin  le  Marquis  d'Huxelles,  Maréchal  de  France^ 
Chevalier  de  nos  ordres^  &  notre  Lieutenant  General  au  Gouvernement 
de  Bourgogne  »  &  de  notre  très-cher  &  bien-amé  le  Sr.  Mefhager  ^ 
Chevalier  de  notre  Ordre  de  faint  Michel.  Four  ces  caufes  &  les  autres 
bonnes  confiderations  à  ce  nous  mouvant ,  nous  avons  commis  ^  ordonné 
&  député ,  &  par  ces  prefentes ,  (ignées  de  notre  main  ,  commettons  , 
ordonnons  &  députons  lefdits  fieurs  d'Huxelles  &  Mefnager ,  &  leur  avons 
donné  &  donnons  plein^pouvoir  ^  commiffîon  &  mandement  fpecial  en 
qualité  de  nos  AmbafTadeurs  Extraordinaires  &  no^  Plénipotentiaire»,  de 
conférer,  négocier  &  traiter  avec  les  Ambaffadeurs  Extraordinaires  & 
Plénipotentiaires  de  nos  trés-chers  &  grands  amis  les  Etats  Généraux  des 
Provinces-Unies  des  Faïs-Bas ,  revêtus  de  leurs  pouvoirs  en  bonne  forme  ^ 
arrêter,  conclure  &  fîgner  tels  traitez  de  Commerce,  articles  &  conven- 
rions  ,  que  nofdits  Ambaffadeurs  Extraordinaires  &  Flenipotenriaires  avi«* 
feront  bon  être.  Voulant  qu'en  cas  d'abfènce  de  l'un  d'eux  par  maladie  ^ 
ou  par  quelque  autre  caufe  légitime ,  l'autre  ait  le  même  pouvoir  de 
conférer ,  négocier ,  traiter ,  arrêter ,  conclure  &  fîgner  tels  traitez  de 
Commerce,  ardcles  &  conventions,  qui  conviendront  au  bien  que  nous 
nous  propofons,  &  à  l'utilité  réciproque  de  nos  fujetr;  en  forte  que 
nofïits  Ambaffadeurs  Extraordinaires  &  Flenipotenriaires  agiflent  en  tout 
ce  qui  regardera  la  negociarion  avec  lefdits  Etats  Généraux  des  Provinces* 
Unies  des  Faïs*Bas  avec  la  même  autorité  que  nous  ferions  &  pourrions 
£iire ,  fi  nous  étions  prefens  en  perfonne ,  encore  qu'il  y  eût  quelque 
chofe  qui  requit  un  mandement  plus  fpecial»   non  contenu    en  cefdites 

J)refentes,  Promettant  en  foi  &  parole  de  Roi  d'avoir  agréable ,  &  tenir 
ërme  &  fiable  à  toujours ,  accomplir  &  exécuter  ponâuellement  tout  ce 
Îue  lefdits  fleurs  Maréchal  é'Huxelles  &  Mefnager,  ou  l'un  d'entre  eux 
ans  lefdits  cas  d'abfènce  ou  de  maladie ,  auront  flipulé ,  promis  &  ifigné 
en  vertu  du  prefent  pouvoir ,  fans  jamais  y  contrevenir,  ni  permettre  qu'il 
y  foit  contrevenu ,  pour  quelque  caufe  ou  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puifTe  être  ;  comme  auffî  d'en  faire  expédier  nos  lettres  de  ratification  en: 
Donne  forme ,  &  de  les  Ëtire  délivrer  pour  être  échangées  dans  le  tems 

N  % 
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donc  it  fera  convenu  par  les  traitez  à  &ire  ;  car  tel  eft  notre  plaifir.  En 
témoin  de  quoi ,  nous  avons  &it  menre  notre  fcel  à  ces  prefentes.  Donné 
ii  Verfailles  le  quatrième  jour  de  Mars ,  Tan  de  grâce  mil  fcpt  cens  treize, 
&  de  notre  règne  le  foixante-dixieme.  ^^ 

Signé  y 

LOUIS, 

Et  fur  le  repli.    Par  le  Roi, 

COLBERT,     SceUé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

S^enfuit  la  teneur  des  Pouvoirs  des  Amhajfadeurs  &  Plénipotentiaires 

des  Seigneurs  Etats*  Généraux. 

JLjEs  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  à  tous  ceux  qui 
ces  prefentes  verront ,  falut.  Comme  nous  ne  fouhaicons  rien  plus  ardem- 
ment y  que  de  voir  finir  par  une  bonne  paix  la  guerre ,  dont  la  chrétienté 
eft  à  préfent  affligée ,  &  que  la  ville  d^Utrecht  a  été  agréée  pour  le  lieu 
des  conférences  ;  nous  par  ce  même  defir  d'arrêter ,  autant  qu'il  fera  en 
nous ,  la  défolation  de  tant  de  Provinces  &  l'efFufion  de  tant  de  fang  chré- 
tien, avons  voulu  y  contribuer  tout  ce  qui  dépend  de  nous,  &  pour  cet 
effet  députer  à  ladite  affemblée  quelques  perfonnes  du  corps  de  la  nôtre , 

3ui  ont  donné  plufieurs  preuves  de  la  corinoiflknce  &  expérience  qu'ils  ont 
es  af&ires  publiques  ,^  au(fî  bien  que  de  l'affeâion  qu'ils  ont  pour  le  bon- 
heur de  notre  Etat.  Et  comme  les  Sieurs  Jacques  de  Randwyck ,  Seigneur 
de  Roffem ,  &c.  Burggrave  de  l'Empire  &  Juge  de  la  ville  de  Nimegue  ; 
Guillaume  Buys ,  Confeiller  Penfionnaire  de  la  ville  d'Amflerdam  ;  Bruno 
yander  Duffen,  ancien  Bourguemaîtré ,  Sénateur  &  Confeiller  Penfionnaire 
de  la  ville  de  Gouda ,  Affefleur  au  Confeil  des  Heemrades  de  Schieland  ^ 
Dyckgraef  de  Crimpenerwaerd  ;  Corneille  van  Gheel ,  Seigneur  de  Span- 
broek  &  Bulkeftein,  &c.  Grand- Baillif  du  Franc  &  de  la  ville  de  l'Eclufe, 
Surintendant  des  Fiefs  relevans  du  bourg  de  Bruges  dans  notre  refibrt; 
Frédéric  Adrien ,  Baron  de  Rheede ,  Seigneur  de  Renfwoude ,  d'Emmink- 
huyfen  &  Moerkercken  ,  &^-  Préfident  de  la  noblelfe  d'Utrecht;  Sicco  de 
Goflinga,  Grietman  de  Franequeradeel ,  Curateur  de  l'uiyverfîté  de  Frane- 
^uer  ;  &  Charles  Ferdinand  ,  Comte  d'inhuyfen  &  de  Eniphuyfen ,  Sei- 
gneur de  Wreedewoldy  &c.  Députez  en  notre  aftemblée  de  la  part  des 
Etats  de  Gueidre,  de  Hollande  ^  Weft-Frife,  de  Zeelande,  d'Un-echt,  de 
Frife ,  &  de  la  ville  de  Groningue  &  Ommelandes ,  fe  font  fignalez  en  plu- 
fieurs emplois  importans  pour  notre  fervice ,  où  ils  ont  donné  des  marques 
de  leur  fidélité ,  application  &  adreffe  au  maniement  des  affaires ,  &  que 
pour  ces  caufes ,  &  autres  confidérations  à  ce  nous  mouvant ,  nous  les 
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avons  commis,  ordonné  &  député  d'aller  à  Utrechc»  en  qualité  de  nos 
Ambaflàdeurs  Extraordinaires  &  Plénipotentiaires  pour  la  paix ,  &  dV  con- 
férer avec  les  Ambaflàdeurs  Extraordinaires  &  Plénipotentiaires  de  Sa  Ma- 
jeflé  Trés*Chrécienne,  munis  de  pouvoirs  fuififans,  &  y  traiter  des  moyens 
de  terminer  &  pacifier  les  différends  qui  caufent  aujourd'hui  la  guerre } 
fouhaitant  de  plus,  qu'avec  la  conclufion  de  la  paix,  il  fbit  aufli  réglé  par 
un  traité  de  Commerce,  de  navigation  &  de  marine,  tout  ce  qui  fera  pro- 
pre à  établir  &  fortifier  la  bonne  correfpondance  entre  les  fujets  de  part 
&  d'autre,  &  à  prévenir  tous  les  inconvéniens  qui  pourroient  l'aflbiblir. 
Four  ces  raifons,  nous  avons  donné  &  donnons  plein-pouvoir,  commiflîon 
&  mandement  fpécial  auxdits  Sieurs  de  Randwyck,  Buy  s,  vander  Duflen^ 
de  Spanbroek ,  de  Renfwoude,  de  Goflinga,  &  le  Comte  d'Inhuyfen  & 
de  Kniphuyfen ,  de  conférer  aufli  avec  les  Ambaflàdeurs  Extraordinaires  & 
Plénipotentiaires  de  Sa  Majeflé  Très-Chrétienne  munis  de  pouvoirs  fufli- 
fans ,  fur  les  conditions  d'un  traité  de  Commerce ,  marine  oc  navigation , 
d'en  traiter  &  convenir;  &  pourront  nofdits  Ambaflàdeurs  Extraordinaires 
&  Plénipotentiaires  tous  enfemble ,  ou  quelques-uns  ou  quelqu'un  d'entre 
eux ,  en  cas  de  l'abfence  des  autres  par  maladie  ou  autre  empêchement  » 
conclure  &  figner  un  tel  traité  de  Commerce,  navigation  &  marine»  & 
généralement  faire  ,  négocier  ,  promettre  &  accorder  tout  ce  qu'ils  efli- 
itieront  néceflaire  pour  le  fufdit  eflet,  &  de  faire  généralement  tout  ce 

aue  nous  pourrions  faire  fi  nous  étions  préfisns  ,  quand  même  pour  cela 
feroit  befoin  de  Pouvoir  &  Mandement  plus  fpécial ,  non  contenu  dans 
ces  préfentes  :  promettant  fincerement  &  de  bonne  foi  d'avoir  pour  agréa- 
ble,  ferme  &  ftable ,  tout  ce  que  pat  lefdits  Sieurs  nos  Ambaflàdeurs  ex- 
traordinaires &  plénipotentiaires,  ou  bien  par  quelques-uns  ou  quelqu'un 
d'entr'eux ,  en  cas  de  maladie ,  d'abfence  ou  d'autre  empêchement  des  au- 
tres, aura  été  ftipulé,  promis  &  accordé,  &  d'en  faire  expédier  nos  let- 
tres de  ratification,  dans  le  tems  qu'ils  auront  promis  en  notre  nom  de 
les  fournir.  Donné  à  la  Haye  en  notre  Aflemblée ,  (bus  notre  grand  Sceau , 
le  paraphe  du  Préfident  de  notre  Aflemblée,  &  le  feing  de  notre  Gre& 
fier ,  l'onzième  d'Avril  mil  fept  cents  treize.  ** 

.  £toit  paraphé ,    . 

JOHAN  VAN  WbBBE,  Vt. 

Plus  bas^ 
Par  Ordonnance  defdits  Seigneurs  Etats  Généraux. 
Etoit  figné , 
F.  FAGELt    Et  fcclU  du  grand  Sceau  en  cire  rouge. 


tOX 
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S^cnfuit  la  Hatlficanon  de  Sa   Majejié   Très^ChrctUnnc  fur  le  Traité  it 

Commerce ,  navigation  &  Marine. 

9  JLiOuiSt  par  la  Cr^ce  de  Dieu  Roi  de  France  &  de  Navarre»  à  tous 
ceux  qui  ces  prëfentes  lettres  verront,  Salut.  Comme  notre  très-cher  ôc 
bien-amé  coufm  le  Marquis  d'Huxelles,  Maréchal  de  France,  Chevalier 
de  nos  Ordres,  &  notre  Lieutenant  Général  au  Gouvernement  de  Bour- 
gogne ;  &  notre  cher  &  bien-amé  le  Sieur*  Mefnager. ,  Chevalier  de  notre 
Ordre  de  St.  Michel ,  nos  Ambafladeurs  extraordinaires  &  plénipotentiai- 
res ,  en  vertu  des  pleins-pouvoirs  que  nous  leur  en  avions  donnez  ,  au^ 
roient  conclu,  arrêté  &  figné  Tonzieme  du  préfent  mois  d'Avril  à  Utrechr, 
avec  les  Sieurs  Jaaues  de  Randwyck ,  Seigneur  de  Roffem ,  &c.  Burg-- 
grave  de  l'Empire  oc  Juge  de  la  ville  de  Nimegue;  Guillaume  Buys,Con« 
leiller  penfionnaire  de  la  ville  d'Amfterdan;  Bruno  vander  Duflen,  ancien 
Bourguemaitrè ,  Sénateur  &  Confeiller  penfionnaire  de  la  ville  de  Gouda  ^ 
Afleflèur  au  Confeil  des  Heemrades  de  Schielajid,  Dyckgraef  de  Crimpe- 
nerwaerd  ;  Corneille  van  Gheel ,  Seigneur  de  Spanbroek  &  Bulkefiein  ^ 
Grand-Baillif  du  Franc  &  de  la  ville  de  l'Eclufe,  Surintendant  des  Fiefs 
relevans  du  bourg  de  Bruges,  du  reflbrt  de  l'Etat;  Frédéric  Adrien  Baron 
de  Rheede,  Seigneur  de  Renfwoude,  Emminkhuyfen  &  Moerkerken,  Fré- 
fident  de  la  Noblefle  de  la  province  d'Utrecht  ;  Sicco  de  Goflinga ,  Griec- 
man  de  Franequeradeel ,  Curateur  de  llJniverGté  de  Franequer }  &  Chan* 
les  Ferdinand ,  Comte  d'Inhuyfen  &  de  I^niphuyfen ,  Seigneur  de  Vree^* 
dewold,  &c.  Députez  dans  leur  AfTemblée  de  la  part  des  Etats  de  Guel- 
'dre,  de  Hollande  &  Weftfrife,  de  Zeelande,  d'Utrecht,  de  Frife,  &  de 
la  ville  de  Groningue  &  Ommelandes,  en  qualité  d'Ambafladeurs  extraor* 
dinaires  &  plénipotentiaires  de  nos  très-chers  &  grands  amis  les  Seigneurs: 
Etats-Généraux  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas ,  pareillement  munis  de 
pleins-pouvoirs,  le  Traité  de  Commerce,  navigation  &  marine,  dont  la 
teneur  s'enfuit,  a  f 


N 


Fiat  infirtio. 


^  ^  O  U  S  ayant  agréable  le  fufdît  Traité  de  Commerce  ;  navigation  & 
marine ,  en  tous  &  chacun  les  points  &  articles  qui  y  font  contenus  & 
déclarez,  avons  iceux  tant  pour  nous  que  pour  nos  héritiers,  fuccefTeurs, 
royaumes ,  pays  ,  terres ,  feigneuries  &  fujets ,  accepté ,  approuvé ,  ratifié 
&  confirmé,  &  par  ces  préfentes  (ignées  de  notre  main,  acceptons,  ap- 
prouvons, ratifions  &  confirmons,  &  le  tout  promettons  en  foi  &  pa- 
role de  Roi ,  fous  l'obligation  &  hypothèque  de  tous  &  un  chacun  nos 
biens I  préfens  &  à  venir,  garder  &  obferver  inviolablement ,  fans  jamais 
aller  ni  venir  au  contraire ,  direôement  ou  indireélement,  en  quelque  forte 
&  manière  que  ce  foit.  En  témoin  de  quoi ,  nous  avons  fait  mettre  notre 
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Scel  \  tt%  préfentes.  Donne  à  Verfailles^'le  dixhuitieme  d'Avril,  Pan  de 
grâce  mille  fepc  cents  treize ,  &  de  notre  règne  le  foixante-dixieme,  « 

EtoU  figné , 

LOUIS. 

Et  plus  bas ,  par  le  RoL  Signe , 

COLBERT.    . 

s  enfuit  la  Ratification  des  Seigneurs  Etàts-Généraiix  des  Provinces'Unies 
des  Pays-Bas ,  fur  le  Traité  de  Commerce ,  Navigation  &  Marine. 

»  JLi  E  S  Etats-Génëraux  des  Provînces-Umes  Ats  Pays-Bas ,  à  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  lettres  verront,  5alut.  Comme  ainfi  foit,  que  Tonzieme 
jour  d'Avril  de  la  préfeme  année  171 3  ,  il  a  été  fait  &  conclu  ii  Utrechc 
un  Traité  de  Commerce,  navigation  &  marine,  par  le  Sieur  Nicolas,  Mar- 
quis d'Huxelles ,  Maréchal  de  France ,  Chevalier  des  Ordres  de  Sa  Majefté 
Très-Chrétienne,  &  fon  Lieutenant  Général  au  Gouvernement  de  Bour* 
gogne,  -&  le  Sieur  Nicolas  Mefnager,  Chevalier  de  l'Ordre  de  faint  Mi- 
chel ,  Ambafladeurs  extraordinaires  &  plénipotentiaires  de  Sa  Majefié  Trés- 
Chrétienne,  à  PafTemblée  d'Utrecht;  &  par  les  Sieurs  Jacques  de  Rand- 
vyck ,  Seigneur  de  Roflem ,  Burggrave  de  l'Empire ,  &  Juge  de  la  ville 
de  Nimegue;  Guillaume  Buys,  Confèiller  penfionnaire  de  la  ville  d'Amf- 
terdam  \  Bruno  vander  DuiTen  ,  ancien  Bourguemaitre ,  Sénateur  &  Con- 
fèiller penfionnaire  de  la  ville  de  Gouda,  Aueffeur  au  Confeil  des  Heenx- 
rades  de  Schieland,  Dyckgrave  du  Crimpenerwaerd  ;  Corneille  van  Gheel, 
Seigneur  de  Spanbroeck  &  Bulkeftein  ,  Grand-Baillif  du  Franc  &  de  la 
ville  de  l'EcIufe ,  Surintendant  des  Fiefs  relevans  du  bourg  de  Bruges ,  du 
refTort  de  notre  Etat  \  Frédéric  Adrien ,  Baron  de  Rheede ,  Seigneur  de 
Renswoude ,  d'Emminckhuyfen  &  Moerkerken ,  Préfident  de  la  noblefTe  de 
la  province  dlJtrecht,  Sicco  de  Goflinga,  Gritman  de  Franequeradeel , 
Curateur  de  l'Unîverfité  de  Franequer  ;  &  Charles  Ferdinand ,  Comte  d'In- 
huyfen  &  de  Kniphuyfen  ,  Seigneur  de  Vreedewold  ;  Députez  en  notre 
-afTemblée  de  la  part  des  Etats  de  Gueldre ,  de  Hollande  &  Weftfrife ,  de 
Zeelande ,  d'Utrecht,  de  Frife,  &  de  Groningue  &  Ommelandes,  nos  Am- 
bafTadeurs  extraordinaires  &  plénipotentiaires  à  l'afTemblée  d'Utrecht,  en 
notre  nom  &  de  notre  part,  en  vertu  de  leurs  pleins*pouvoirs  refpeâifs^ 
duquel  Traité  la  teneur  s'enfuit.  « 
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Fiat  infcrtio. 

a  |\^  T  d'autant  que  le  contenu  dudit  Traité  porte ,  que  les  lettres  de 
ratificacion  feront  délivrées  de  part  &  d^autre  en  bonne  &  deue  forme  ^ 
dans  le  terme  de  trois  femaines,  à  compter  du  jour  de  la  Cgnature,  Nous 
voulant  donner  des  marques  de  notre  nncériré,  &  nous  acquitter  de  la 
parole,  que  nos  Ambaffadeurs  ont  donnée  pour  nous,  nous  avons  agréé, 
approuvé  &  ratifié  ledit  Traité ,  &  un  chacun  des  articles  d'icelui ,  ci- 
defTus  tranfcrits  ,  comme  nous  l'agréons  ,  approuvons  &  ratifions  par  ces 
préfentes  \  promettant  en  bonne  foi  &  fmcérement  de  le  garder ,  entrete- 
nir &  obferver  inviolablement  de  point  en  point ,  félon  Ta  forme  &  te- 
neur, fans  jamais  aller  ni  venir  au  contraire,  direâement  ni  indireâement, 
en  quelque  forte  ou  manière  que  ce  foit.  En  foi  de  quoi ,  nous  avons  fait 
(igner  ces  préfentes  par  le  Préfident  de  notre  affemblée ,  contrefigner  par 
notre  Greffier ,  &  y  appofer  notre  grand  Sceau.  Fait  à  la  Haye  le  vingt- 
neuvième  d'Avril  1713. 

Etait  paraphe , 

H.  VAN  ISSELMUYDEN,  Vt. 

Sur  le  pli  était  écrite 
Far  Ordonnance  des  fufdits  Seigneurs  Etats  Généraux. 

Etait  Jîgné , 
F,  FAGEL.    Etfcellé  du  grand  Sceau  de  cire  rouge. 

S^enfuit  la  Ratificatian  de  Sa  Majefté  Très- Chrétienne  fur  P Article  féparé. 

9  LiOuiS,  par  la  Grâce  de  Dieu  Roi  de  France  &  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront ,  Salut.  Ayant  vu  &  examiné  l'arti- 
cle féparé  que  notre  très-cher  &  bien-amé  coufin  le  Marquis  d'Huxelles , 
Maréchal  de  France,  Chevalier  de  nos  Ordres,  &  notre  Lieutenant  Géné- 
ral au  Gouvernement  de  Bourgogne ,  &  notre  cher  &  bien-amé  le  Sieur 
Mefnager,  Chevalier  de  notre  Ordre  de  faint  Michel,  nos  Ambaffadeurs 
extraordinaires  &  plénipotentiaires,  en  vertu  des  plein-pouvoirs  que  nous 
leur  en  avions  donnez,  ont  conclu,  arrêté  &  figné  l'onzième  du  préfent 
mois  d'Avril  à  Utrecht ,  avec  les  Sieurs  Jacques  de  Randwyck ,  Seigneur, 
de  RofTem,  &c.  Burggrave  de  l'Empire,  &  Juge  de  la  ville  de  Nimegue;' 
Guillaume  Buys ,  Confeiller  penfionnaire  de  la  ville  d'Amflerdam  ;  Brdno 
vander  Duffen ,  ancien  Bourguemaitre ,  Sénateur  &  Confeiller  penfionnaire 
de  la  ville  de  Gouda ,  AflTefTeur  au  Confeil  des  Heemrades  de  Schietand , 
Dyckgrave  du  Crimpenerwaerd  j  Corneille  van  Gheel ,  Seigneur  de  Span- 

broek 
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broek  &,  Bulkeflein ,  Grand-Baillif  du  Franc  &  de  !a  ville  de  TScIufe ,  Suo- 
intendant  des  Fiefs  relevans  du  bourg  de  Bruges ,  du  refTort  de  l'Etat  |» 
Frédéric  Adrien,  Baron  de  Rheede,  Seigneur  de  Benfw'oude,  Emminkhuy* 
fen  &  Moerkerken ,  Préfident  de  la  NoblefTe  de  la  province  d'Utrecht  | 
Sicco  de  Goflinga ,  Grietman  de  Franequeradeel ,  Curateur  de  llJnîverfité 
à  Franequer;  &  Charles  Ferdinand,  Comte  dlnhuyfen  &  de  Kniphuyfen^ 
Seigneur  de  Vredewold,  &c.  Députez  dans  leur  affemblée  de  la  part  des 
Etats  de  Gueldre,  de  Hollande  &  Weftfrife,  de  Zeelande,  dlJtrecht,  de 
Frife ,  &  de  la  ville  de  Groningue  &  Ommelandes ,  en  qualité  d' Ambaf- 
fadeurs  extraordinaires  &  plénipotentiaires  de  nos  très-chers  &  grands  amis 
les  Etats-Généraux  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas ,  pareillemem  munis 
de  pleins-pouvoirs ,  duquel  article  féparé  la  teneur  s'eaiuit.  a 

Fiat  infcrti(K 

m  jl\|  Ous  ayant  agréable  le  fufdic  article  fépâré  en  tout  fon  contenu; 
avons  icelui  loué,  approuvé  &  ratifié,  &  par  ces  préfentes,  (ignées  de 
notre  main,  louons,  approuvons  &  ratifions.  Promettant  en  foi  &  parold 
de  Roi  de  l'accomplir ,  obferver  &  faire  obferver  Sincèrement  &  de  bonne 
foi ,  fans  foufFrir  qull  foit  jamais  allé  direâement  ou  indireâement  au  con« 
traire,  pour  quelque  caufe  &  occafion  que  ce  puiffe  être.  En  témoin  de 

Îiuoi ,  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  a  cefdites  préfentes*  Donné  à  Ver- 
ailles  le  dixhuitieme  jour  d'Avril ,  Pan  de  grâce  mil  fept  cents  treize  i  & 
de  notre  règne  le  foixante-dixieme.  « 

Etoit  Jigné , 

LOUIS. 

Plus  las  ^  par  le  Roi.    Signé , 

COLBERT. 

S^enfuit  la  Ratification  des  Seigneurs  Etats  Généraux  des  Provinces^  Unies 

des  Pays-Bas:^  fur  V Article  féparé. 

p  L-iEs  Etats- Généraux  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  ^  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  lettres  verront ,  Salut.  Comme  ainu  foit  ,  qu'outre  le 
Traité  de  Commerce ,  navigation  &  marine ,  fait  &  conclu  à  Utrecht  l'on* 
zieme  du  mois  d'Avril  de  la  préfente  année  171 3 ,  il  a  €té  hix.  de  même 
un  article  feparé ,  par  le  Sieur  picolas ,  Marquis  d'Huxelles ,  Maréchal  de 
France,  Chevalier  des  Ordres  de  Sa  Majcfté  Très- Chrétienne,  &  fon  Lieu- 
tenant-Général au  Gouvernement  de  Bourgogne ,  &  le  Sieur  Nicolas  MeP- 
nager.  Chevalier  de  l'Ordre  de  faint  Michel,  AmbafTadeurs  extraordinai- 
res &  plénipotentiaires  de  Sa  Majefté  Très-Chrétieiine  à  l'aflemblée  d'U»* 
Tome  XIII.  O 
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trecht;  &  par  les  Sieurs  Jacques  de  Randwyck,  Seigneur  de  Roflem^ 
Burggrave  de  TEmpire,  &  Juge  de  la  ville  de  Nimegue;  Guillaume  Buys» 
Coofeiller  penfionnaire  de  la  ville  d'Aitifterdam  ;  Bruno  vander  Duflen ,  an- 
cien Bourguemaitre  ,  Sénateur  &  Confeiller  penfionnaire  de  la  ville  de 
Gouda ,  AlTefleur  au  Confeil  des  Heemrades  de  Schieland  y  Dyckgrave  du 
Crimpenerwaerd  ;  Corneille  van  Gheel ,  Seigneur  de  Spanbroeck  &  Bulc- 
keftein  ,  Grand*Baillif  du  Franc  &  de  là  ville  de  TEclufe ,  Surintendant 
des  Fiefs  relevans  du  bourg  de  Bruges,  du  refTort  de  notre  Etat;  Frédéric 
Adrien,  Baron  de  Rheede,  Seigneur  de  Renfvroude,  d^Emminckhuyfen  & 
Moerkercken ,  Préfident  de  la  Noblefle  de  la  province  dVtrecht  ;  Sicco  de 
Goflinga,  Grietman  de  Franequeradeel ,  Curateur  de  l'Univerfité  de  Fra- 
nequer;  &  Charles  Ferdinand,  Comte  dlnhuyfen  &  de  Kniphuyfen ,  Sei« 
gneur  de  Vreede^irold  ;  Députez  en  notre  afTemblée  de  la  part  des  Etats 
de  Gueldre ,  de  Hollande  ^  Weftfi-ife ,  de  Zeelande ,  d'Utrecht ,  de  Frife , 
&  de  la  ville  de  Groningue  &  Ommelandes,  nos  Ambafladeurs  extraordi- 
naires &  plénipotentiaires  à  ladite  aflemblée  dIJtrecht,  en  notre  nom  & 
de  notre  part,  en*  vertu  de  leurs  pleins-pouvoirs  refjpeâiÊ,  duquel  article 
lëparé  la  teneur  s^enfiiit.  a 

Fiat  infertia. 


•  Noo 


r 


^   ,  S  ayant  pour  agréable  le  fufdit  article  féparë ,  Pavons  approuvé 

&  ratifié ,  l'approuvons  &  ratifions  ,  par  ces  prélentes ,  promettant  ea 
bonne  foi  &  fincérement  de  le  garder,  entretenir  &  obferver  inviolable- 
ment  fans  jamais  aller  ni  venir  au  contraire,  direâement  ni  indireâement, 
en  quelque  forte  ou  manière  que  ce  foit.  En  foi  de  quoi,  nous  avons 
(kit  figner  ces  préfentes  par  le  Préfident  de  notre  aifemblée ,  contrefigner 
par  notre  Greffier^  &  appofer  notre  grand  Sceau*  Fait  à  la  Haye  le  vingt- 
neuvième  d'Avril  17 13.  « 

Etoit  paraphe  , 

H^  VAN  ISSELMUYDEN  y  yU 

Sur  le  pli  ètoit  écrit. 
Far  Ordonnance  defdits  Seigneurs  Etats-Généraux. 
Btoitfigné^ 
V.  FAGEL.    Et  fçelU  du  grand  Sceau  de  cire  rougir 
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N«.     XXVII. 
TRAITÉ    DE    NAVIGATION    et    DE    COMMERCE, 

Entre  la  StrcniJJîmt  &  très-puijfantc  Princeffc  An  NE  ,  par  la  graçe  de 
Dieu  Reine  de  la  Grande-Bretagne ,  de  France  &  df^ Irlande^  Défcnfeur 
de  la  Foi  y  &c.  &  le  Sérénijfime  &  très-puijant  Prince  Philippe  V, 
Roi  Catholique  df*Efpagne ,  &c.  Conclu  à  Utrecht  le  (  %8  Novembre  V.  St.  ) 
Q ,  Décembre  tjiy. 

A.NNE,  par  la  grâce  de  Dieu,  Reine  de  la  Grande-Bretagne,  de  France 
&  d'Irlande,  défenfeur  de  la  foi,  &c.  A  tous  ceux  à  qui  ces  préfentes 
parviendront.  Salut.  G>mme  le  Très-Révérend  Père  en  Dieu,  notre  très* 
fidèle  &  amé  Confeiller ,  Jean ,  Evéque  de  firiftol ,  notre  Ambaffadeur 
Extraordinaire  &  Plénipotentiaire ,  Etoyen  de  Windfor ,  &  Greffier  de 
norre  très-noble  Ordre  de  la  Jarretière ,  a  de  notre  part  conclu  &  figné  à 
Utrecht  le  28  Novembre  (9  Décembre  N.  St.)  1713  ,  avec  les  Plénipo* 
tentiaires  de  Sa  Majefté  Catholique  ,-  un  Traité  de  Commerce ,  entre  les 
fujets  de  la  Grande-Bretagne  Se  ceux  de  PEfpagne,  dont  voici  la  teneur* 
o  Une  bonne  &  folide  paix,  &  une  vraie  &  fincere  amitié  ayant,  par 
la  Bénédiâion  divine ,  été  établie  entre  la  Séréniffime  &  Très-PuifTante 
Princeffe  Aime  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Reine  de  la  Grande-Bretagne ,  de 
France  &  d^rlande,  (^c.  &  le  Séréniffime  &  Très-Puiffant  Prince  Phi* 
lippe  V ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  Catholique  d'Efpagne ,  &c,  &  leurs 
Héritiers  &  Succefleurs ,  leurs  Royaumes  &  Sujets ,  par  le  Traité  de  paix 
conclu  à  Utrecht  le  (2)  23  de  Juillet  dernier  pafTé;  Leurs  Majefiez  Royales 
fe  font  appliquées  principalement  à  procurer,  par  les  meilleurs  moyens  ^ 
les  avantages  réciproques  du  Commerce  pour  leurs  fujets,  &  pour  cet  ef« 
fet  ont  donné  ordre  à  leurs  Ambaffadeurs  Extraordinaires  &  Plénipoten^ 
tiaires ,  qui  avoient  fi  bien  réuffi  à  faire  la  paix ,  de  réduire  en  fi)rme  de 
Traité  folemnel  de  Commerce  tout  ce  qui  feroit  trouvé  plus  propre  à  une 
fin  falutaire  ,  après  avoir  examiné  ce  qui  s'eft  paffé  dans  les  Conférences 
tenues  à  Madrid  fur  ce  fujer.  Sur  quoi  lefdits  Ambaffadeurs  en  vertu  de 
leurs  Plein-pouvoirs  (  dont  copie  exaâe  fera  inférée  à  la  fin  de  ce  Traité  ) 
font  convenus  des  articles  fui  vans,  pour  éclaircir  les  précédens  Traitez,  & 
pour  procurer  une  plus  grande  facilité  dans  les  affaires  de  Commerce*  (s 

3)  T.  JLi  E  Traité  de  paix ,  d^alliance  &  de  Commerce ,  éonclu  à  Madrid 
le  (  13)  23  de  Mai  1667  ,  entre  la  Couronne  de  la  Grande-Bretagne  &  celle 
d'Efpagne,  efl  ratifié  &  confirmé  par  ce  préfent  Traité  :  &  pour  plus  grande 
fureté  &  confirmation  on  a  trouvé  à  propos  de  Pinférer  ici  mot  à  mot^ 

O  2 
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avec  les  Cedules  Royales  ou  Ordonnances  qui  y  (ont  annexées  i  de  la  ma» 
niere  fuivante.  a 

Traité  de  Paix  &  (P Amitié  entre  les  Couronnes  de  la  Grande-Bretagne 
&  d^ Ef pagne  ^  conclu  à  Madrid  le  {  i 3  )  2>j  de  Mai  i66j. 

»  JT  Ait  &  conclu  entre  Son  Excellence  Milord  Edouard ,  Comte  de  Sand-> 
wich ,  Confeiller  Privé  de  Sa  Majefté  Britannique ,  &  foa  Ambafladeur 
Extraordinaire  en  Efpasne  de  la  part  de  fadite  Majefté ,  &  leurs  Excellen- 
ces Don  Juan  Eberhard  Nidard  ,  Confeffeur  de  Sa  Majefté  Catholique ,  In- 
quifiteur-Général ,  &  Confeiller  d'Etat,  Don  Ramire  Fhelipez  Nunnez  de 
Gufman ,  Duc  de  S.  Lucar  la  Mayor  &  de  Médina  de  las  Torres ,  Con- 
feiller d'Etat  &  Préfident  d'Italie ,  &  Don  Gafpar  de  Bracamonte  &  Guf- 
man, Comte  de  Penaranda,  Confeiller  d'Etat  &  Pré(ident  des  Indes,  de 
la  part  de  Leurs  Majeftez  Catholiques ,  le  Roi  &  la  Reine  d'Efpagne  \  à 
Madrid  le  (13}  23  de  Mai  1667.  » 

»  Comme  depuis  la  mort  du  Séréniflime  &  Très-Purflant  Prince  Phi- 
Kppe  IV ,  Roi  d'Efpagoe ,  de  glorieufe  mémoire ,  le  Séréniflime  &  Très- 
Pui({knt  Roi  Catholique ,  Charles  II ,  fon  fils ,  a ,  par  la  grâce  de  Dieu  , 
fuccédé  aux  Royaumes^  Etats  &  Domaines  de  la  Monarchie  de  fon  pere^ 
&  la  Séréniflime  Reine  Catholique  ,  Marie- Anne  d'Autriche ,  a  été  appellée 
au  gouvernement  defdits  Etats  comme  Tutrice  &  Curatrice  pendant  la  mi« 
norité  du  Roi  :  le  Séréniflime  &  Très-Puiflant  Prince  Charles  II ,  Roi  de 
la  Grande-Bretagne,  &  les  Séréniflimes  &  Très-Puiflans  Roi  &  Reine  Ca« 
tholiques,  ayant  été  portez  mumellement  par  un  defir  fincere  de  renou- 
veller  &  confirmer ,  par  de  nouvelles  conditions ,  la  bonne  correfpondance 
&  amitié  réciproque^  qu'il  y  a  eu  de  tems  fort  ancien  entre  les  deux  Na- 
tions (d'autant  plus  que  les  avantages  mutuels  du  Commerce,  aufli-bien 
Sue  les  génies  des  deux  Nations  femblent  demander  une  union  particulière 
'efprit  &  de  deflein  :  )  Et  pour  cette  fin  le  fufdit  Séréniflime  Roi  de  la 
Grande-Bretagne  a  envoyé  le  très- Excellent  Edouard ,  Comte  de  Sand- 
wich, Vicomte  de  Hinchingbrook ,  Baron  Montacut  de  St,  Neote,  Vice* 
Amiral  d'Angleterre  ,  Grand-Maître  de  la  Garderobbe  de  Sa  Majefté ,  Con- 
feiller d'Etat,  &  Chevalier  du  très- noble  &  très-célebre  Ordre  de  la  Jar- 
retière ,  fon  Ambafladeur  Extraordinaire  à  leurs  Majeflez  Catholiques ,  non- 
feulement  pour  rétablir  &  renouer  les  liens  de  l'ancienne  amitié  qui  avoient 
été  rompus  par  l'iniquité  à&%  temps  entre  lefdites  Couronnes ,  mais  auflî 
pour  les  reflèrrer  plus  étroitement ,  &  pofer  par  un  Traité  d'Alliance  mu- 
tuelle de  nouveaux  fbndemens  d'une  amitié  encore  plus  fiable ,  &  qui  puifl[e 
durer  jufques  à  la  dernière  poflérité.  Ledit  Ambafladeur  ayant  été  muni 
d'un  plein*pouvoir  des  plus  amples ,  dont  il  y  a  copie  ci-deflbus ,  fa  Né- 
gociation a  été  reçue  dans  la  Cour  d'Efpagne  avec  tant  d'inclination ,  que 
la  Séréniflime  Reine ,  Tutrice  &  Gouvernante  du  Roi  a  trouvé  à  propof 
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de  nommer,  pour  feire  &  conclure  un  Traité  avec  ledit  Âmbaffadeur ,  \cê 
très-Bxcellens  Don  Juan  Eberhard  Nidard  ,  ConfelTeur  de  ladite  Séréniffîme 
Reine  Catholique,  Inquifiteur-Général ,  &  Confeiller  d'Etat,  Don  Ramire 
Phelipez  Nunnez  de  Gufman ,  Duc  de  Su  Lucar  la  Mayor ,  &  de  Médina 
de  las  Torres ,  Confeiller  d'Etat  &  Préfident  d'Italie ,  &  Don  Gafpar  de 
Bracamonte  &  GufmaB ,  Comte  de  Fenaranda ,  Confeiller  d'Etat  &  Préfî* 
dent  des  Indes  /  auxquels  on  a  donné  la  Commiflion  &  Plein-pouvoir  ^ 
dont  la  teneur  fera  inférée  ci-deflbus.  « 

»  En  vertu  de  ces  commiflions ,  &  félon  leur  teneur ,  les  fufdits  très- 
Excellens  Seigneurs  rAmbafladeur  Extraordinaire  de  Sa  Majefté  Bricanni^ 

Sue,  &  les  Commiffaires  Députez  de  Leurs  Majeflez  Catholiques  le  Roi 
i  la  Reine  d'Efpagne ,  après  plufieurs  Conférences ,  une  attention  féricufe , 
&  une  délibération  mûre  &  exaâe  convenable  à  une  affaire  fî  importante , 
ont  arrêté  &  conclu  des  articles  de  paix  (  à  durer  éternellement  avec  l'aide 
de  Dieu)  dans  les  termes  fuivans.  « 

jIu  nom  de  la  Très^SainU  Trinité ,  U  Pcrc ,  h  Fils  &  le  St.  Efpritp 
trois  Perfonnes  diJlinSes ,  &  un  feul  &  vrai  Dieu. 

»  I.  X  L  eft  conclu  &  arrêté  qu'il  y  aura  une  bonne ,  fîncere ,  véritable  ^ 
ferme  ,  &  par£ute  amitié  ,  confédération  &  paix  univerfelle ,  tant  par  mer 
ue  par  terre,  &  fur  les  eaux  douces,  dès  à  préfent  à  durer  éternellement, 
l  qui  fera  inviolablement  confervée  entre  la  couronne  de  la  Grande-Bre- 
tagne d'une  part ,  &  la  couronne  d'Efpagne  de  l'autre ,  aufli-bien  qu'entre 
les  Terres ,  Royaumes  Se  Etats ,  Provinces  ôc  Territoires  appartenant  à  l'une 
ou  Tautre  delHites  couronnes.  Et  les  fujets ,  peuples  &  habitans  des  Euts  de 
Tun  ou  l'autre  Prince ,  de  quelque  degré  ou  condition  qu'ils  foient ,  s'ai- 
deront &  s'aflifleront  mutuellement  les  uns  les  autres ,  &c  fe  rendront  d'ici 
en  avant  toute  forte  de  bons  offices,  d'aide  &  de  fecours,  &  toute  forte 
d'amitié  réciproquement.  » 

»  II.  Qu'aucun  des  Rois  (îifdits ,  ou  de  leurs  fujets ,  peuples  ou  habitans 
de  leurs  Etats ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  ni  en  public ,  ni  en 
fecret ,  ne  feront ,  entreprendront ,  ni  feront  £iire  quelque  chofe  au  pré* 

i'udice  des  autres ,  en  quelque  lieu  que  ce  foit ,  par  mer  ou  par  terre ,  dans 
es  ports  ou  fur  les  rivières ,  mais  au  contraire ,  ils  fe  rendront  mutuelle- 
ment  toute  forte  d'amitié  &  de  bons  offices.  Ceux  de  l'une  partie  pour- 
ront entrer  librement  &  fûrement  dans  les  pays^  Royaumes,  I (les.  Etats , 
Citez  ,  Villes  murées  ou  non  murées,  fortifiées  ou  non  fortifiées,  de  l'au-* 
tfe  ,  aufli-bien  que  dans  leurs  rades ,  ports  &  havres ,  par-tout  où  ils  avoient 
coutume  de  faire  Commerce  ci-devant,  afin  que  chacun  y  puiffe  vaquer  à 
fes  ai^Âres  ,  à  acheter ,  à  vendre ,  &  à  faire  toute  forte  de  négoce  ,  par- 
tout ,  chez  ceux  de  l'autre  partie ,  avec  la  même  liberté  &  fureté  que  les 
habitans  même$  ou  citoyens  avec  leurs  concitoyens  &  compatriotes,  ou  que 
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les  fujets  d^aucuD  autre  Etat  étranger  qui  ot^t  la  liberté  de  fréquenter  lef* 
dits  endroits,  a 

i>  III.  Que  lefdits  Rois  de  la  Grande-Bretagne  &  d'Efpagne  auront  foih , 
qu'à  l'avenir  leurs  fujets  &  peuples  s'abftiendront  de  toute  force ,  injuftice 
&  violence  les  uns  envers  les  autres.  Ec  s'il  arrive  qu'il  y  ait  quelque  in< 
juflice  faite  par  aucun  defdits  Rois ,  ou  par  aucun  de  leurs  peuples  &  fu- 
jets aux  peuples  &  fujets  de  l'autre ,  foit  contre  les  articles  de  ce  Traité , 
foit  contre  les  règles  d'équité  &  de  juftice,  il  ne  fera  point  donné  de  Lettres 
de  repréfailles ,  de  marque  ou  de  contre-marque  par  l'autre  partie  ,  jufques 
à  ce  qu'on  aie  demandé  juflice'^  &  réparation  par  les  voies  ordinaires.  Ec 
f\  juflice  eft  diffërée  ou  refufée,  le  Souverain  des  perfonnes  lefées  fera  de« 
mander  juflice  d'une  manière  plus  preffante ,  ou  de  l'autre  Souverain  fon 
allié ,  ou  des  Commiffaires  qui  feront  nommez  par  l'un  &  l'autre  Roi , 
pour  coonoitre  de  toutes  ces  fortes  de  difputes  &  controverfes  ;  lefquels  les 
termineront ,  ou  par  une  compofition  à  l'amiable  ,  ou  félon  les  règles  ^e 
la  juflice.  Mais  en  cas  qu'il  y  ait  encore  de  nouveaux  délais ,  &  qu'il  n'y 
ait  point  de  fatisfaélion  donnée  dans  l'efpace  de  fix  mois  après  que  ladite 
demande  aura  été  faite,  il  efl  convenu  qu'on  pourra  alors  donner  des 
Lettres  de  repréfailles,  de  marque  ou  de  contre-marque  aux  parties  lefées.  te 

»  IV.  Qu'il  y  aura  une  entière  liberté  d'exercer  toute  fx)rte  de  Com- 
merce &  de  négoce  entre  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  &  le  Roi  d'Ef^ 
pagne ,  &  entre  leurs  fujets ,  peuples  &  habitans  de  part  &  d'autre  ,  tant 
par  mer  que  par  terre ,  &  fur  les  eaux  douces ,  par  tous  &  chacun  des 
Royaumes ,  Territoires ,  Contrées  ,  Provinces  ,  lues  ,  Colonies ,  Villes  ^ 
Bourgs ,  Villages ,  Ports  ,  Rivières ,  Baies ,  Détroits  ou  endroits  ,  où  l'on  a 
eu  coutume  ci-devant,  en  quelque  temps  que  ce  foit,  défaire  Commerce; 
de  manière  que  les  fujets  oc  peuples  de  l'un  ou  l'autre  Souverain  ,  pour- 
ront fans  palTe-port  ou  autre  licence  générale  ou  particulière  ,  aller  &  re« 
venir  par  mer,  dans  les  Royaumes,  Pays,  Etats,  Citez,  Ports,  Rivières, 
Détroits  &  autres  endroits  quelconques  appartenans  à  l'autre ,  &  ils  pour*^ 
ront  par-tout  entrer  librement  dans  les  ports  avec  leurs  vaifTeaux  ou  bâii- 
mens ,  de  quelque  forte  qu'ils  foient  chargez  ,  &  y  étant  ils  pourront  ven- 
dre, troquer  ou  acheter  telle  quantité  qu'ils  voudront,  de  quelque  mar- 
chandife  que  ce  foit ,  &  acheter  au  prix  ordinaire  toute  forte  de  vivres  & 
de  provifions  néceffaires  pour  leur  vie  ou  pour  leur  voyage  :  ils  pourront 
aufTî  radouber ,  reparer  ou  refaire  leurs  vaiffeaux  &  bâtimens  ,  &  enfuite 
fe  retirer,  &  s'en  aller  librement  avec  leurs  vaiffeaux,  bâtimens,  biens, 
tnarchandifes  &  denrées  par-tout  où  ils  voudront ,  foit  pour  retourner  chez 
eux,  foit  poun  aller  ailleurs,  fans  aucune  moleflation  ou  empêchement 
quelconque.  Sauf  toujours  de  part  &  d'autre ,  les  droits,  tributs  &  impôts, 

?ju'on  fera  obligé  de  payer  ;  fauf  auflî  les  loix  &  ordonnances  qui  font  obs- 
ervées dans  les  Provinces  &  Etats  de  l'un  ou  l'autre  Roi.  « 
9  V.  Il  efl  aufli  convenu ,  que  les  marchandifes  qui  feront  achetées  par 
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les  fujets  de  Sa  Majeflé  Britannique  dans  PEfpagne,  ou  dans  les  autres 
pays  ou  Etats ,  fous  la  domination  de  Sa  Majeflé  Catholique ,  pour  charger 
fur  leurs  propres  vaifleaux ,  ou  fur  d'autres  vaifTeaux  qu'ils  auront  frétez , 
ne  feront  fujettes  à  aucuns  droits  ,  impôts ,  dixmes ,  fubfides ,  ou  autres 
charges  quelconques ,  excepté  ce  qui  e(t  payé  par  les  habitans  des  lieux 
mêmes ,  &  par  cous  les  autres  étrangers  qui  y  font  négoce.  Et  les  mar- 
chands &  fujets  fufdits  dans  tous  leurs  achats ,  ventes  &  contraâs  de  mar- 
chandifès ,  jouiront  toujours  des  mêmes  privilèges  dont  jouiffent  les  fujets 
Naturels  du  pays,  tant  par  rapport  aux  prix,  que  par  rapport  aux  droits  qui 
fe  doivent  payer  ;  &  il  leur  fera  libre ,  comme  il  a  été  dit  ci-deffus ,  d'a- 
cheter des  marchandifes  &  denrées ,  &  de  les  charger  fur  leurs  vaifleaux  ; 
&  après  qu'ils  feront  chargez  &  qu'ils  auront  payé  les  droits  ordinaires ,  il 
ne  fera  pas  permis,  fous  quelque  prétexte  que  ce  fbit,  de  les  retenir  dans 
les  ports ,  ni  après  leur  départ  de  &ire  aucune  peine  ou  procès  à  leurs  mar- 
chands ,  fkâeurs  ou  autres  personnes  employées  par  eux ,  pour  aucune  caufc 
qui  regarde  lefdits  vaifleaux  ou  marchandifes ,  qu'on  y  aura  chargées,  a 

»  VI.  Afin  que  les  Magistrats  ou  Officiers  des  villes,  bourgs,  ou  autres 
lieux ,  appartenans  à  l'un  ou  l'autre  defdits  alliez ,  ne  puiflent  pas  exiger 
ni  prendre  des  marchands  ou  fujets  refpeâifs  de  plus  grands  droits ,  im- 
pots ou  autres  charges  quelconques ,  qu'il  ne  leur  en  revient  en  vertu  de 
ce  Traité ,  &  afin  que  les  marchands  &  autres  puiffent  auffi  favoir  diflinc- 
tement  ce  qu'ils  doivent  payer  des  droits  de  douane  ou  autres,  il  a  été 
arrêté  &  conclu  ,  que  dans  toutes  les  'douanes  &  autres  lieux  defiinez  à  la 
recette  des  droits  dans  les  villes ,  bourgs ,  &  autres  lieux  appartenans  à  l'un 
ou  l'autre  Prince ,  il  fera  affiché  &  expofé  en  public  des  tables ,  où  feront 
marquez  diflinâement  tous  les  droits  qui  fe  doivent  payer  fur  toutes  for- 
tes de  marchandifes,  foie  pour  importation,  foit  pour  exportation^  &  où 
toutes  lefdites  marchandifes  feront  rangées  dans  des  lifles ,  &  vis-à-vis  de 
chacune ,  fera  marqué  les  droits  qu'an  en  doit  payer.  Et  fi  quelque  Officier 
ou  autre  qui  en  dépend  exige  direâement  ou  indireâement,  publiquement 
ou  fecretement ,  de  quelque  marchand  ou  autre  fufdit ,  quelque  fomme  d'ar- 
gent ,  fous  prétexte  de  droit ,  impôt ,  gage ,  falaire  ou  recompenfe ,  outre 
ce  qui  efl  contenu  dans  lefdites  tables  pu  lifles  publiques ,  (  quand  même 
il  feroit  donné  fous  prétexté  de  préfent  ou  donation  )  il  eft  convenu ,  que 
l'Officier  ou  fon  Député,  qui  aura  commis  un  tel  crime,  en  étant  con- 
*  nt  le  Juge  compétent  du  lieu ,  fera  puni  par  un  emprifonne- 
As  mois ,  &  fera  obligé  de  payer  le  triple  de  la  fomme  qu'il 


vaincu  devant 

ment  de  trois 

aura  ainfi 

Souverain 

lion,  fans  aucun  délai,  par  les  Juges  compétens  du  lieu  où  l'oâcnfe  aura 

été  commife.  « 

»  VIT.  Il  fera  permis  &  libre  aux  fujets  de  la  Grande-Bretagne ,  tant 
pour  l'imponation  que  pour  l'exportation  en  Efpagne  &  dans  tous  les  au- 


infi  exigée  ou  reçue ,  dont  la  moitié  fera  au  profit  du  tréfor  Royal  du 
rain ,  &  l'autre  moitié  fera  adjugée  à  celui  qui  aura  donné  l'informa- 
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très  pays  &  Etats  dépendans  de  S^  Majefté  Catholique,  où  ils  ont  eu  cou« 
tume  de  négocier  ci-devant ,  de  faire  encore  leur  Commerce ,  &  de  ven- 
dre &  débiter  toutes  forces  de  marchandifes  de  draps,  &  de  denrées  & 
autres  manufactures  de  la  Grande-Bretagne  ;  ou  du  provenu ,  fruits  ou  ma,- 
nufaâures  des  ifles,  colonies,  ou  autres  lieux  quelconques  appartenans  à 
la  Grande-Bretagne  ;  de  même  que  toutes  autres  marchandifes  achetées  par 
les  fa  fleurs  defdits  fujets ,  foit  en  deçà ,  foit  en  delà  du  Cap  de  Bonne* 
Efpérance  ;  le  tout  fans  être  obligé  de  dire  ou  de  déclarer  à  quelles  per- 
fonnes  ou  pour  quel  prix  ils  ont  vendu  leursdites  marchandifes ,  &  faas 
être  fujets  à  aucune  vexation  ou  peine  pour  les  fautes  que  commettent 
ordinairement  les  maîtres  des  navires  ou  autres,  touchant  rentrée  defdites 
marchandifes  à  la  douane  :  Et  il  fera  libre  auxdits  fujets ,  de  s'en  retourner 
quand  ils  voudront,  des  pays  appartenans  au  Roi  d'Efpagne,  foit  dans  la 
Grande-Bretagne ,  ou  autres  lieux  qui  en  dépendent ,  ou  dans  quelque  au- 
tre endroit  qu'ils  trouvent  à  propos ,  avec  tous  leurs  biens ,  effets  &  mar- 
chandifes, en  payant  les  droits  &  impôts  qui  feront  dus  félon  les  articles 
précédens.  Et  s'il  leur  refte  encore  quelques  marchandifes  dans  leurs  vaif- 
féaux,  qu'ils  ne  fouhaitent  pas  de  décharger,  il  leur  fera  permis  de  les 
retenir,  &  de  les  emporter  lans  en  payer  aucun  droit  ou  tribut ,  non  plus 
que  s'ils  n'avoient  pas  touché  à  aucune  côte  ou  place  d'Efpagne.  On  efl 
encore  convenu  par  cet  article  que  toutes  fortes  de  biens,  effets,  mar« 
chandifes ,  vaiffeaux ,  ou  autres  bâcimens ,  qui  auront  été  emmenez  par 
capture,  dans  quelque  lieu  appartenant  au  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  & 
qui  y  auront  été  condamnez  judiciellement  pour  bonne  prife  ,  feront  compa- 
rées pour  marchandifes  &  effets  du  produit  de  la  Grande-Bretagne,  ce 

D  VIII.  Les  fujets  &  vaiffeaux  de  Sa  Majeflé  Britannique  pourront  libre- 
ment apporter,  dans  quelque  pays  que  ce  foit,  fous  la  domination  du  Rpi 
d'Efpagne,  toutes  fortes  de  fruits,  marchandifes  &  denrées  des  Indes 
Orientales,  pourvu  qu'on  fitffe  voir  par  une  atteftation  des  députez  de  la 
Compagnie  des  Indes  Orientales  à  Londres,  que  lefdites  marchandifes  & 
denrées  font  apportées  de  quelque  endroit  des  conquêtes ,  Colonies  ou  Bo- 
réaux des  Angtois  ;  de  la  même  manière  &  avec  les  mêmes  privilèges  qui 
font  accordez  aux  fujets  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  par  les  Ordon- 
nances Roiales  de  Sa  Majeflé  Catholique  touchant  les  marchandifes  de  con- 
trebande, datées  du  27  de  Juin  &  3  de  Juillet  i65j  ,  &  publiées  le  30 
de  Juin  &  4  de  Juillet  de  ladite  année.  Et  pour  ce  qui  regarde  les  deux 
Indes  &  autres  endroits  quelconques,  la  Couronne  d'Efpagne  accorde  au 
Roi  de  la  Grande-Bretagne  &à  les  fujets,  tout  ce  qu'elle  a  accordé  aux 
Etats  des  Provinces-Unies ,  par  le  traité  de  Munfter  de  l'an  1 648 ,  d'une 
manière  auflî  ample  &  aufïî  formelle ,  que  fi  les  mêmes  chofes  étoient 
inférées  ici  article  par  article  &  de  point  en  point ,  fans  en  rien  omettre  : 
en  obfervant  les  mêmes  conditions  prefcrites  aux  fujets  defdits  Etats ,  & 
en  cultivant  de  même  une  amitié  mutuelle  de  part  &  d'autre.  " 

j)  IX« 
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9»  IX.  Les  fujets  de  la  Grande-Bretagne ,  negocians,  achetans,  ou  ven- 
dans  quelques  marchandifes  que  ce  foie  dans  les  Etats,  Gouvernemens ^ 
Ides,  ou  territoires  du  Roi  d'Efpagne,  jouiront  de  tous  ces  mêmes  privi- 
lèges &  immunitez ,  qui  ont  été  accordées  &  confirmées  aux  marchands 
Anglois  dans  l'Andaloufie ,  par  les  Ordonnances  Roiaies  de  Sa  Majefté  Ca- 
tholique du  9  de  Mars,  26  de  Juin,  &  9  de  Novembre  de  l'an  1645, 
lefquelles  Ordonnances  &  Concédions  Sa  Majefté  Catholique  ratifie  &  con- 
firme ,  comme  faifant  une  partie  eflentielle  de  ce  traité.  Et  afin  que  cela 
foit  connu  à  un  chacun ,  il  eft  arrêté ,  que  lefdites  Ordonnances  Roiaies 
(  pai*  rapport  à  leur  fubftance  ,  force  &  effets  )  feront  ajoutées  aux  articles 
de  ce  traité ,  &  que  pour  Tufage  &  commodité  de  tous  les  fujets  de  la 
Grande-Bretagne,  tous  ceux  defdits  fujets  qui  demeureront  ou  font  négoce 
en  quelque  endroit  que  ce  foit  des  Etats  de  S.  M.  C,  y  feront  compris 
de  la  manière  la  plus  favorable  qu^il  fe  puiffe  faire.  " 

»  X.  Les  vaiffeaux  &  bâcimens  de  quelque  forte  qu'ils  foient,  apparte*- 
nans  au  Roi  de  la  Grande-Bretagne  ou  à  fes  fujets,  arrivant  dans  les  ports 
ou  Etats  du  Roi  d'Ëfpagne ,  ne  feront  pas  fujets  à  aucune  vifitation  ou 
examen  d'OfHciers  ou  d'infpeâeurs  des  marchandifes  de  contrebande ,  ou 
de  quelque  autre  Officier  que  ce  foit,  foit  qu'il  agiffe  de  fa  propre  au- 
torité ,  ou  par  l'autorité  d'un  autre  :  Et  il  ne  fera  permis  à  aucuns  foldats 
oq  gens  armez ,  OfHciers  ou  autres  quelconques  d'entrer  dans  lefdits  na- 
vires, ni  fous  prétexte  de  gardes,  ni  fous  quelque  autre  prétexte  que  ce 
foit.  Et  les  Omciers  de  la  Douane  de  Tun  ou  de  l'autre  païs  ne  pourront 
pas  inquiéter  par  aucune  vifitation ,  infpeâion  ou  examen ,  les  navires  des 
fujets  de  l'autre  partie  arrivant  dans  leurs  ports,  jufques  à  ce  qu'ils  aient 
déchargé  leurs  marchandifes  ou  telle  partie  d'icelles  qu'ils  voudront  déchar- 
ger dans  fes  ports ,  félon  la  déclaration  du  maître  de  navire.  Il  ne  fera 
pas  permis  de  mettre  en  prifon  ni  le  Capitaine,  ni  le  pilote,  ni  aucun 
autre  de  la  compagnie ,  foit  paffager ,  foit  matelot ,  ni  de  les  inquiéter 
par  la  détention  de  leurs  chaloupes  à  terre.  Il  fera  cependant  permis  aux 
Officiers  de  la  Douane  de  mettre  quelques-uns  de  leurs  gens,  en  qualité 
de  gardes,  à  bord  defdits  vaifleaux  (  pourvu  qu'on  n'en  mette  pas  plus  de 
trois  fur  quelque  vaiffeau  que  ce  foit  )  pour  veiller  à  ce  qu'on  ne  de- 
charge  rien  clandeflincment  &  fans  paier  les  droits  réglez  par  ce  traité^ 
lefquels  Officiers  veilleront  dans  ledit  vaiffeau  fans  être  aucunement  à  char- 
ge ni  aux  vaiffeaux ,  ni  aux  Capitaines ,  ni  aux  marchands ,  faâeurs  ou 
autres  perfonnes  appartenant  auxdits  vaiffeaux,  qui  ne  feront  pas  obligez  de 
leur  rien  payer,  pour  leurs  peines  ou  autrement.  Quand  le  Capitaine  du 
vaiffeau  aura  déclaré  que  toute  la  charge  de  fon  vaiffeau  efl  dcflinée  à 
être  déchargée  dans  un  certain  port ,  alors  la  lifle  de  toutes  les  marchan- 
difes de  ladite  charge  fera  inférée  dans  le  regiflre  de  la  Douane ,  comme 
de  coutume;  &  (i  après  ladite  entrée  faite  on  trouve  encore  dans  le  vaîf^ 
feau  plufîeurs  marchandifes ,  qu'on  n'y  aura  point  marquées ,  on  accordera 
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encore  huit  jours  à  compter  du  jour  qu'on  aura  commencé  à  décharger, 
pour  attendre  qu'on  faflc  encore  l'entrée  defdites  marchandifes  qu'on  avoic 
cachées  afin  d'en  prévenir  la  confifcation  ;  &  en  cas  qu'on  ne  fafle  pas 
l'entrée  defdites  marchandifes  de  la  manière  qu'il  le  faut  à  la  Douane ,  dans 
les  huit  jours  fufdits ,  alors  lefdites  marchandifes  feules  &  nulles  autres 
feront  confifquées ,  quand  même  le  vaiffeau  ne  feroit  pas  entièrement  de- 
chargé.  Et  cependant  le  marchand  ou  propriétaire  dudit  navire  ne  fera 
pas  autrement  inquiété  ni'  fujet  à  aucune  autre  peine,  mais  le  vaiffeau 
pourra  repartir  en  liberté;  après  avoir  pris  une  nouvelle  charge,  a 

2>  XI.  Si  quelque  navire  appartenant  à  quelqu'un  defdits  Rois,  ou  à 
quelqu'un  de  leurs  fujets ,  étant  entré  dans  quelque  port  dans  les  terres  ou 
États  de  l'autre  Roi,  fî  là,  ou  dans  quelque  rade  il  décharge,  &  met  à 
terre  quelque  partie  des  marchandifes  de  fa  charge  pour  quelque  autre 
endroit ,  foit  dans  le  territoire  du  même  Prince ,  foit  ailleurs ,  étant  preffé 
de  partir ,  on  ne  fera  point  obligé  de  faire  rapport  à  la  Douane  du  refte 
de  la  charge,  ni  d'en  paier  aucuns  droits,  pourvu  qu'on  aie  déjà  paie  les 
droits  de  marchandifes  débarquées.  Et  on  ne  pourra  exiger  aucune  cau- 
tion ni  fïireté  pour  le  refte  des  marchandifes  qui  doivent  être  tranfportées 
ailleurs,  à  moins  qu'il  n'y  furvienne  quelque  aâion  de  dette,  de  félonie, 
de  lefe-Majefté,  ou  de  quelaue  autre  criipe  capital.  " 

»  XII.  Comme  il  eft  étaoli  en  Angleterre ,  que  lorfque  quelqu'un  fait 
tranfporter  hors  du  Roiaume  des  marchandifes  qu'il  y  avoit  portées  depuis 
un  an ,  en  faifant  ferment  que  ce  font  les  mêmes  marchandifes ,  on  lui  rei^d 
la  moitié  des  droits  d'entrée  qu'il  avoit  paiez  lors  de  l'importation ,  &  que 
même  après  l'année  échue  il  eft  permis  en  tout  temps  de  tranfporter  lefdites 
marchandifes  hors  dudit  Roiaume ,  fans  en  paier  aucuns  droits  de  fbrtie  ;  il 
eft  arrêté ,  que  qu^nd  les  fujets  de  la  Grande-Bretagne  dans  quelque  temps 
à  venir  auront  déchargé  dans  les  ports  du  Roi  Catholique  quelques  effets 
ou  marchandifes  de  quelque  efpece  ou  de  quelque  païs  qu'elles  foient ,  & 
qu'ils  en  auront  paie  les  droics  à  la  Douane  fdon  ce  traité ,  fi  dans  quel- 
que temps  après  ils  trouvent  à  propos ,  pour  leur  plus  grand  profit,  de  tranf- 
porter ailleurs  les  fufdites  marchandifes ,  ou  quelque  partie  d'icelles ,  cela 
leur  fera  permis  &  libre ,  fans  paier  aucuns  nouveaux  droits  pour  la  fbrtie 
c|efdites  marchandifes.  Mais  ils  feront  tenus  de  prêter  ferment,  y  étant  re- 
quis ,  que  ce  font  les  mêmes  marchatidifes  pour  lefquelles  on  avoit  déjà  paie 
les  droits  d'entrée.  Et  fi  quelque  fujet  ou  habitant  des  Etats  de  l'une  ou 
l'autre  partie ,  qui  a  débarqué ,  ou  qui  a  entre  les  mains ,  «dans  quelques 
villes,  bourgs,  villageis,  ou  autre  part,  quelques  effets,  marchandifes, 
fruits  ou  autres  denrées  ,  pour  lefquelles  il  a  déjà  paie  les  droits  de  la  ma- 
nière ci-deffus  prefcrite,  trouve  à  propos  pour  foh  profit,  de  tranfporter 
lefdites  marchandifes  dans  quelque  autre  ville,  bourg,  village,  ou  autre 
endroit  dans  le  même  Etat,  cela  lui  fera  permis  &  libre,  fans  aucun  em- 
pêchement ou  difËculté,  &  fans  paier  aucuns  nouveaux  droits,  en  aiant 
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déjà  paie  les  droits  d^entrée.  Et  quand  il  paroltra  par  des  certificats  dt% 
Officiers  de  la  Douane,  que  les  droits  ont  été  une  fois  bien  &  dûement 
paiez,  il  ne  fera  pas  permis  d'exiger  une  féconde  fois  ni  les  mêmes  ni  au- 
cuns autres  droits  dans  quelque  autre  port  que  ce  foit.  Les  treforiers  &  re- 
ceveurs des  revenus  de  S.  M.  C,  ou  bien  leurs  ofHciers  ou  députez  permet- 
tront  en  tout  temps  le  tranfport  des  biens  '&  marchandifes  d'un  endroit 
à  un  autre  9  &  donneront  de  bons  certificats  aux  propriétaires  defdites 
marchandifes ,  ou  à  leurs  faâeurs ,  du  premier  paiement  qu'ils  auront  fait 
des  droits  d'entrée  ;  fur  lefquels  il  leur  fera  toujours  permis  de  les  tranf*-^ 
porter  librement  par  aucun  autre  port  ou  lieu ,  fans  paier  de  nouveau^x 
droits ,   comme  il  efl  ci-defTus  dit ,  fauf  toujours  le  droit  d'un  tiers.  " 

i>  XIII.  Il  fera  permis  aux  navires  des  fujets  de  l'un  ou  l'autre  des  con« 
fédérez ,  de  fe  tenir  à  l'ancre  fur  les  côtes ,  dans  les  baies ,  rades ,  ou 
quelques  autres  endroits  que  ce  fbit ,  des  territoires  de  l'autre ,  &  fans 
être  obligez  d'entrer  dans  aucun  port  ;  &  en  cas  qu'un  vaiffeau  fe  trouve 
obUgé  d'entrer  dans  un  port,  foit  par  la  tempête,  foit  pour  éviter  lesi  en-* 
cemis ,  ou  pour  quelque  autre  caufe  que  ce  foit ,  ledit  vaiffeau  fera  tou* 
jours  en  liberté  d'en  refonir  &  de  remettre  en  mer,  pourvu  qu'il  n'y  aie 
eu  rien  de  fa  charge  vendu  &  débarqué  dans  lefdits  ports  ;  à  moins  qu'on 
ne  trouve  par  des  indices  certains  que  ledit  vaiffeau  foit  chargé  de  mar- 
chandifes de  contrebande ,  deflinées  pour  un  port  ennemi.  Et  il  fuffira  à 
tel  vaiffeau,  foit  à  l'ancre  ou  dans  le  port,  pour  éviter  toutes  vifites  & 
recherches',  de  montrer  fon  pafleport  ou  autres  documens,  pour  faire  voir 
en  quoi  confifle  fa  charge,  oc  le  lieu  pour  lequel  il  efl  defliné,  lefquels 
étant  montrez  aux  Officiers  du  Souverain  du  lieu ,  ledit  navire  fera  en  li- 
berté de  pourfuivre  fa  route  fans  aucun  empêchement.  ^' 

»  XIV.  Les  vaifTeaux  de  guerre  ou  armez  en  courfe  de  l'un  ou  l'autre 
Roi,  ou  de  leurs  fujets,  rencontrant  en  mer  ou  en  rade  quelque  vaif^ 
feau  marchand,  ils  s'en  tiendront  à  la  diflance  d'une  portée  de  canon, 
(  afin  d'éviter  par  cette  diffance  toute  occafîon  de  pillage  &  violence  ;  ) 
mais  ils  pourront,  s'ils  le  trouvent  à  propos,  envoier  leurs  chaloupes  avec 
•deux^  ou  trois  hommes  armez  à  bord  du  vaiffeau  marchand,  dont  le  Capi- 
taine ou  Patron  leur  montrera  fes  lettres  maritimes,  conçues  dans  la  for- 
me marquée  à  la  fin  de  ce  traité ,  &  dans  lefquelies  feront  mentionnées 
non  feulement  les  marchandifes  dont  le  vaiffeau  efl  chargé,  mais  auflî  le 
lieu  de  la  refidence  dudit  Capitaine  ou  Patron ,  &  fon  nom ,  aufli-bien  quo 
le  nom  de  fon  vaiffeau,  afin  qu'on  puiffe  voir  fi  ces  marchandifes  font  de 
contrebande  ou  non,  &  qu'on  puiffe  connoitre  ledit  vaiffeau  &  ledit  Pa- 
.  tron.  Et  afin  que  lefdites  lettres  maritimes  foient  de  plus  grande  autorité 
&  moins  fujettes  à  caution ,  &  qu'on  ne  foit  pas  trompé  par  de  fauffes 
lettres  au  lieu  des  véritables ,  elles  feront  munies  de  quelque  fceau ,  & 
contre*fignées,  fi  on  le  trouve  neceffaire,  foit  de  la  part  du  Roi  de  la  Graa* 
de-Bretagne  y  foit  de  la  part  du  Roi  d^Efpagne.  « 
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»  XV.  Si  les  fujets  de  Vun  des  deux  Rois  fufdîts  entreprennent  de  tranf- 
porter  des  marchandifes  de  contrebande  des  Etats  ou  territoires  de  1  autre, 
en  ce  cas  lefdites  marchandifes  de  contrebande  feules  feront  confifquées, 
fans  qu^on  puîfle  infliger  aucune  autre  peine.  Excepté  quand  on  trouvera 

3u'on  a  voulu  tranfporter  hors  de  la  Grande-Bretagne  de  IVgeiit  monnoié 
e  ce  Royaume,  ou  de  la  laine,  ou  de  la  terre  à  foulon,  ou  des  terri- 
toires du  Roi  d'Efpagne  de  Tor  ou  de  l'argent  marqué  i  auquel  cas  les 
loix   particulières  de  chaque  Etat  auront  toute  leur  force  &  vigueur.  « 

»  XVI.  Les  peuples  fujets  de  l'un  des  Rois  fufdits  pourront  librement 
arriver,  entrer,  &  refter  dans  les  ports  de  l'autre,  &  enfuite  en  refortir 
avec  la  même  liberté;  &  cela  non  (eulement  avec  des  vaifleaux  marchands, 
&  autres  bâtimens  fervans  au  Commerce ,  mais  auflî  avec  des  vaiffeaux 
de  guerre  ou  armez  en  courfe,  &  pour  reparer  leurs  vaifleaux  qui  auront 
été  battus  des  tempêtes ,  ou  pour  acheter  des  provifions  ;  pourvu  que  le 
nombre  defdits  vaifleaux  ne  donne  pas  lieu  à  de  jufles  foup^ons  :  ainfi  il 
ne  pourra  pas  entrer  plus  de  huit  vaifleaux  de  guerre  à  la  fois ,  &  ils  ne 
pourront  refter  que  le  temps  neceflaire  pour  radouber  &  pour  acheter  des 
provifions;  &  il  ne  leur  fera  pas  permis  de  caufer  la  moindre  interruption 
ou  obftacle  au  Commerce  de  ce  lieu ,  ni  d'empêcher  l'entrée  dans  ces 
ports  à  aucun  vaifleau,  de  quelque  nation  que  ce  foit,  en  amitié  avec  le 
Souverain  du  lieu.  Et  en  cas  qu'il  arrive  qu'un  trop  grand  nombre  de 
vaiflTeaux  de  guerre  approche  de  quelque  port ,  il  ne  leur  fera  pas  permis 
d'entrer  dans  ledit  port ,  ni  de  refter  à  l'ancre  dans  la  rade ,  fans  en  avoir 
obtenu  la  permiflîon ,  ou  du  Roi  même ,  ou  du  Gouverneur  de  ce  lieu  ; 
à  moins  qu'ils  ne  foient  forcez  d'y  entrer  par  la  tempête,  ou  pour  évi- 
ter quelque  danger  imminent  de  la  mer;  &  en  ce  cas  ils  notifieront  d'à* 
bord  la  caufe  de  leur  arrivée  au  Gouverneur  ou  premier  Magiftrat ,  &  ils 
ne  pourront  refter-là  qu'autant  que  ledit  Gouverneur  ou  Magiftrat  le  trou- 
.vera  jufte  &  convenable  ;  &  pendant  leur  f:îour  ils  ne  pourront  pas  y 
rien  entreprendre  contre  quieixjue  autre  qui  foit  dans  le  même  port,  m  rien 
faire  qui  puifle  tourner  au  préjudice  de  l'un  ou  l'autre  Roi.  « 

»  XVII.  Aucun  des  Alliez  iufdits  ne  pourra  retenir,  empêcher,  ou  ar- 
rêter, en  vertu  de  quelque  édit  gênerai  ou  particulier ,  ou  pour  quelque  autre 
caufeque  ce  foit,  aucun  marchand.  Capitaine  de  vaifleau ,  pilote,  ou  ma- 
telot, non  plus  que  les  vaifleaux,  marchandifes,  draps,  ou  autres  effets  quel- 
conques de  l'autre  partie ,  pendant  qu'ils  font  dans  les  ports  ou  rivières  \  & 
ne  pourra  l'obliger  à  lui  fervir ,  fans  communication  &  confentement  de 
Pautre  Prince,  ou  du  moins  fans  en  être  convenu  avec  les  perfonnes  în- 
tereflees.  Mais  on  n'entend  pas  par  cet  article ,  d'empêcher  le  cours  ordinai- 
re pour  l'adminift ration  de  la  juftice,  &  pour  le  maintien  du  bon  ordre.  • 

»  XVIII.  Les  marchands  &  fujets  de  l'un  &  l'autre  Roi ,  &  leurs  fac- 
teurs &  domeftiques ,  de  même  que  leurs  navires ,  leurs  capitaines  de  vaif- 
feaux (&  matelots,  pourront  aller  librcnient  par-tout,  armez  de  toute  forte 
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dVmes^  ofFenfives  ou  defFenfives,  tant  par  mer  que  par  terre,  &  fur  les 
eaux  douces,  fans  qu'ils  foient  obligez  d'en  faire  aucune  encrée  à  la  Doua- 
ne ,  ou  donner  aucune  lide  defdires  armes.  Il  leur  fera  auflî  permis  de  fe 
fervir  à  terre  pour  leur  defenfe  de  toute  forte  d'armes  portatives^  félon  la 
coutume  du  lieu.  « 

D  XIX.  Nul  Capitaine,  Officier,  ou  matelot  ne  pourra  intenter  procès 
ni  porter  préjudice  aux  autres  Capitaines ,  Officiers  ou  matelots  fes  compa- 
triotes, ou  fujets  de  fon  Prince  dans  le  pais  de  l'autre,  fous  prétexte  de 
gage,  falaire ,  ou  quelque  autre  chofe  que  ce  (bit ,  âc  ne  pourra  fe  retirer 
en  s'engageant  dans  le  fervice  ou  fous  la  proteâion  du  Prince  du  lieu 
oii  il  elt;  mais  ces  fortes  de  difpùtes,  qui  naîtront  entre  les  marchands 
&  les  maîtres  de  vaifTeaux ,  ou  entre  lefdits  maîtres  &  les  gens  de  leur 
équipage ,  feront  laifTées  à  l'arbitrage  du  Conful  de  leur  nation  ;  en  forte 
pourtant,  que  celui  qui  fe  trouve  lezé  par  ledit  arbitrage,  en  pourra  ap« 
peller  au  Juge  ordinaire  du  lieu  de  fa  demeure.  « 

»  XX.   Ann    que  les  marchands   &   negocians  de  la  Grande-Bretagne 

ÊuifTent  fans  aucun  obftacle  rétablir  leur  ancien  Commerce  en  Flandre^ 
irabanti  &  dans  les  autres  Provinces  des  Païs-Bas ,  on  eft  convenu  qu'on 
révoquera  toutes  les  loix,  édits,  flatuts,  ordonnances,  &c.  par  lefquelles 
on  defèndoit  les  draps,  &  manufactures  des  laines  d'Angleterre  de  toutes 
fortes,  teints  ou  non  teints,  foulez  ou  non  foulez;  &  qu'on  abolira  tous 
les  droits ,  impôts ,  tributs ,  &c.  qu'on  avoit  impofez  fur  lefdits  draps  & 
manufa£hires  des  laines  d'Angleterre,  excepté  les  anciens  droits  fur  cha- 
que pièce  de  draps,  &  à  proportion  fur  les  autres  manu&éhires  fufdites 
ieloo  les  anciens  traitez  &  conventions  entre  les  Rois  d'Angleterre  &  les 
Ducs  de  Bourgogne ,  ou  autres  Gouverneurs  des  Païs-Bas  ;  &  on  ne  pourra 
pas  à  l'avenir,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  mettre  aucun  de  ces 
fortes  de  droits  ou  impôts  davantage  fur  lefdits  draps  &  manu&âures  de 
laine  fufdites.  Et  lefdits  marchands  &  negocians ,  &  leurs  fadeurs ,  Com-> 
miffaires  &  domefliques  jouiront  toujours  à  l'avenir  dans  tous  les  Païs-Bas 
de  tous  les  privilèges  »  dont  ils  ont  jouï  en  quelque  temos  auparavant ,  en 
verm  des  anciens  traitez  &  conventions  entre  les  Rois  d'Angleterre  &  les 
Ducs  de  Bourgogne ,  ou  autres  Gouverneurs  des  Pays-Bas.  On  efl  de  plus 
convenu,  que  Sa  Majeilé  Britannique  nommera  des  CommifTaires ^  pour 
traiter  avec  le  marquis  de  Caflel-Rpdrigo ,  ou  avec  celui  qui  fera  pour- 
lors  Gouverneur  de  ces  Provinces ,  ou  autres  miniflres  qui  feront  authorifez 
pour  cela ,  &  pour  convenir  à  l'amiable  de  tout  ce  qui  regarde  cette  ag- 
raire )  pour  l'utilité  de  l'un  &  de  l'autre  païs  :  &  on  accordera  même 
aux  marchands  &  negocians  Anglois  de  plus  amples  privilèges  &  immu- 
•  nitez,  proportionnées  à  ta  fouation  prefente  des  affaires,  &  pour  l'utilité 
&  avantage  de  leur  Commerce^  félon  qu'on  conviendra  dans  le  traité  par« 
ticulier  à  faire  fur  ce  fujet.  «  r 
9  XXI.  Les  Sujets  <&  habîtans  des  Royaumes  &  Etats  de  l'un  ou  l'autre 
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Roi  rufdit  pourront  aller  ^  naviger ,  &  négocier  librement  en  tout  autre 
Pays ,  qui  efl  en  paix ,  amitié  ou  neutralité  avec  Pun  ou  l'autre  Roi  fafdit.  <i 

»  XXII.  Et  cette  liberté  ne  pourra  pas  être  interrompue  ni  inquiétée  par 
les  navires  ou  fujets  d'aucun  des  deux  Rois  fufdits ,  à  caufe  des  guerres 
qu'il  a  ou  pourra  dans  la  fuite  avoir  avec  quelque  Prince  ou  Etat^  qui 
eft  en  paix,  amitié,  ou  en  neutralité  avec  l'autre,  a 

»  XXIII.  Et  en  cas  qu'on  trouve  par  le  moyen  des  Lettres  maritimes,  &c. 
ci^-defTus  mentionnées,  qu'il  y  ait  des  marchandifes  de  contrebande  dans 
quelqu'un  des  vaifleaux  fufdits ,  il  fera  permis  de  les  en  tirer ,  de  les  dé* 
clarer  &  de  les  &ire  confîfquer  par  les  Juges  competens  ;  mais  les  vaiffeaux 
où  elles  étoient  chargées,  &  les  autres  marchandifes  qui  y  feront  conte- 
nues ,  ne  feront  pas  pour  cette  caufe  fujets  à  aucun  arrêt  ou  confîf- 
cation.   <c 

»  XXIV.  Pour  prévenir  autant  qu'il  fe  peut  toutes  difputes  fur  les  gen* 
rês  de  marchandifes  qui  feront  réputées  de  contrebande,  il  eft  convenu, 
tqu'on  comprendra  fous  ce  nom  toutes  fortes  d'armes  à  feu,  conune  ca* 
^ons ,  moufquets ,  mortiers ,  pétards ,  bombes ,  grenades ,  fauciffes ,  cercles 
.poiifez ,  les  afHits  des  canons ,  fourches  à  moufquets ,  bandoulières ,  poudre , 
mèches,  falpetre  &  boulets  à  canons,  comme  aufli  toute  forte  d'autres  ar- 
mes, comme  piques,  épées,  cafques,  boucliers,  armures,  halebardes,. ja- 
velots, &  autres  femblables.  On  défend  auHi  entre  les  marchandifes  de 
contrebande  tout  tranfport  de  foldats  &  de  chevaux ,  auffi-bien  que  de 
tout  ce  qui  (ert  à  leur  équipement ,  comme  piftolets,  felles,  baudriers,  & 
enfin,  toute  forte  d'appareils  de  guerre.  <c 

»  XXV.  Pour  éviter  pareillement  tout  fujet  de  difpute,  il  eft  convenu, 
.qu'on  ne  regardera  pas  pour  marchandifes  de  contrebande ,  le  froment, 
.blé  ou  autre  forte  de  grains  &  légumes,  fels,  vins,  huiles,  &  toute  autre 
forte  de  provifîons  de  bouche ,  toutes  lesquelles  chofes ,  auffi-bien  que  tou- 
tes autres  marchandifes ,  qui  ne  font  pas  comprifes  dans  l'article  précè- 
dent ,  feront  libres  à  être  tranfportées  par-tout ,  même  aux  pays  ennemis , 
excepté  à  des  Places  affiégées  ou  bloquées,  a 

»  XXVI.  Il  eft  dé  plus  convenu  &  arrêté ,  que  tout  ce  que  les  Sujets 
de  l'un  &  l'autre  Roi  fufdits  auront  chargé  dans  les  vaifleaux  appartenant 
aux  ennemis,  fera  fujet  à  être  confifqué  avec  lefdits  vaifteaux,  &  tout 
•ce  qu'on  y  trouvera  fans  exception,  quand  même  ce  ne  feroit  pas  des 
marchandifes  de  contrebande.  « 

9)  XXVII.  Le  Conful  qui  à  Pavenir  réfidera  dans  les  territoires  du  Roî 
d^Efpagne,  pour  la  fureté  &  la  protedion  des  fujets  de.  la  Grande-Bretagne 
fera  nommé  par  Sa  Majefté  Britannique ,  &  aura  le  même  pouvoir  &  au- 
thorité  dans  l'exercice  de  fa  charge ,  qu^aucun  autre  Cbnftil  a  déjà  eqe  dans 
les  Etats  de  Sa  Majefté.  De  même ,  les  Confuls  Efpagnols ,  qui  réfideront 
en  Angleterre ,  auront  la  même  authorité ,  qu'on  a  accordée  jufques  ici 
dans  ledit  Pays  aux  Confuls  de  quelque  autre  nation.  « 
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»  XXVIII.  Afin  que  les  droits  &  libertez  ^  flipulées  en  faveur  des  Né« 
gocians  en  temps  de  paix ,  ne  foienc  pas  fans  force  &  efïet  \  ce  qui  feroie 
fort  à  craindre ,  fi  les  fujets  de  la  Grande-Bretagne  en  allant ,  revenant  ^ 
ou  fëjournant  dans  les  Etats  du  Roi  Catholique  ^  étoienc  inquiétez  au  fujet 
de  leur  Religion;  le  fufdic  Roi  d^Efpagne,  pour  la  fureté  du  Commer- 
ce ,  &  pour  la  tranquillité  des  Négocians ,  fans  diftinâion ,  tant  par  mer 
que  par  terre  »  donnera  ordre  que  les  fujets  de  la  Grande-Bretagne  ne  (oient 
point  incommodez  ni  inquiétez  contre  les  droits  du  Commerce ,  &  qu'oa 
oe  leur  falTe  aucune  peine  fous  prétexte  de  Religion  ,  pourvu  qu'ils  ne  cau« 
fent  point  d'oflènfe  ni  fcandale  public.  Et  Sa  Majefté  Britannique  de  fon 
côté  donnera  ordre  pour  les  mêmes  raifons ,  que  les  fujets  du  Roi  d'Ef-- 
pagne  ne  foient  point  incommodez  ni  inquiétez  contre  les  Droits  de  Com- 
merce au  fujet  de  leur  Religion ,  pourvu  qu'ils  ne  caufent  point  d'ofFenfe 
ni  de  fcandale  public,  a 

XXIX.  Les  fujets  ou  habirans  des  Etats  de  Tun  ou  l'autre  Roi ,  qui 
auront  apporté  des  marchandifes  à  vendre  dans  les  Etats  ou  Pays  de  l'au<- 
itt,  ne  feront  point  obligez  de  recevoir  pour  leurfdites  marchandifes  des 
efpeces  de  cuivre,  ni  aucunes  autres  efpeces  ou  autres  chofes  quelconques , 
que  ce  dont  ils  feront  convenus,  nonobftant  quelques  Loix  ou  Coutumes* 
que  ce  puifle  être  à  ce  contraires,  ce 

B  XXX.  Les  marchands  de  l'une  ou  de  l'autre  nation ,  leurs  fkâeurs  p 
familles  ,  domeftiques ,  commiflaires ,  ou  autres  faifant  leurs  affaires ,  de 
même  que  les  Capitaines  de  vaifTeaux ,  les  pilotes  &  matelots ,  pourront 
refier  &  féjourner  en  toute  liberté  &  fureté   dans   les  Etats,  territoires, 

Korts  &  rivières  l'un  de  l'autre  :  &  les  peuples  &  fujets  de  l'un  ou  l'autre 
oi  pourront  louer  en  toute  liberté  &  fureté,  par-tout  dans  les  Etats  & 
territoires  de  l'autre ,  des  maifons  pour  demeurer ,  &  des  boutiques  &  ma- 
gafins  pour  leurs  effets  &  marchandifes,  &  ils  en  jouiront  fans  empêche- 
rnent ,  durant  le  temps  qu'ils  auront  fiipulé  par  leurs  accords  ou  contrats 
de  louage,  a 

»  XXXI.  Les  habitans  &  fujets  de  l'un  des  deux  alliez,  dans  quelque 
endroit  que  ce  foit  des  pays  de  l'autre ,  pourront  fe  fervir  de  tels  Avocats , 
Procureurs,  Notaires,  Solliciteurs,  Agens  &  faâeurs,  qu'ils  trouveront  à 
propos ,  &  à  qui  ils  pourront  confier  le  foin  de  leurs  procès ,  du  confen- 
tement  des  Juges  ordinaires ,  quand  il  en  fera  befoin ,  &  que  leur  partie  le 
demandera  -,  &  ils  ne  feront  obligez  de  produire  ni  de  montrer  à  perfonne 
leurs  livres  de  compte  ou  journaux,  à  moins  que  ce  ne  foit  pour  éviter 
un  procès  ou  en  terminer  un  ;  &  lefdits  livres  ne  feront  fujets  à  aucun 
arrêt,  &  ne  pourront  pas  être  tirez  des  mains  des  propriétaires,  fous  quel- 
que autre  prétexte  que  ce  foit.  Il  leur  fera  encore  permis  de  tenir  leurs  li- 
vres de  compte  &  leurs  correfpondances  en  Langue  Angloife,  Efpagnole, 
Hollandoife ,  ou  quelqu'autre  qu'ils  trouveront  à  propos ,  fans  qu'on  les 
puide  inquiéter  là-deffus.  Eniio  on  accordera  de  part  &  d'autre ,  au  fujet 
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àts  livres  de  dompte,  &  de  correfpondance ,  tout  ce  qui  eft  accordé  af(<» 
leurs  à  quelque  autre  nation  que  ce  (bit.  " 

»  XXXIL  S^il  arrive ,  que  les  biens  de  quelque  perfonne  folent  faifis 
par  Pautorité  de  quelque  tribunal  dans  les  Royaumes  ou  Etats  de  quelqu'un 
àts  alliez,  les  effets  &  crédits  qu'on  trouvera  dans  la  pofTeffion  d'une  telle 
perfonne,  s'ils  appartiennent  de  bonne  foi  aux  fujets  de  l'autre  allié,  ne 
pourront  pas  être  confifquez,  mais  feront  rendus  à  leurs  véritables  proprié- 
taires ,  en  efpece  s'ils  le  trouvent,  ou  autrement  leur  jufte  valeur,  lelon 
l'accord  qui  étoit  fait  entre  lefdites  parties,  &  cela  dans  trois  mois  après 
une  telle  faifie  ou  confifcation.  " 

»  XXXIII.  Les  biens  &  effets  des  fujets  de  l'un  des  deux  alliez  qui 
viendront  à  mourir  dans  les  terres  ou  Etats  de  l'autre ,  feront  donnez  en- 
tiers à  leurs  héritiers  ou  autres  fuccefleurs,  foit  par  tefîament,  foit  ab  in<" 
teftat  ;  fauf  à  chacun  fon  droit  particulier.  " 

j>  XXXIV.  Le  Conful  ou  autre  Minière  de  Sa  Majefté  Britannique  fera 
un  inventaire  des  effets  &  biens  des  fujets  de  la  Grande-Bretagne ,  qui 
mourront  fans  tefîament  dans  les  Etats  du  Roi  d'Efpagne,  lefquels  avec 
leurs  papiers  ,  livres  de  compte  &  documens  quelconques  feront  mis 
en  dépôt  entre  les  mains  de  deux  ou  trois  marchands,  pour  être  remis 
aux  héritiers  ou  créanciers  du  défiint  ;  fans  que  le  confeil  de  la  croifade 
ou  aucun  autre  tribunal  en  puiffe  prendre  connoiffance ,  ou  s'en  mêler  en 
aucune  manière.  On  en  agira  de  la  même  manière  à  l'égard  des  Efpagnols 
qui  mourront  en  Angleterre.  " 

»  XXXV.  Les  fujets  de  la  Grande-Bretagne,  qui  viendront  à  mourir 
quelque  part  dans  les  Etats  du  Roi  d^Efpagne,  auront  un  lieu  honnête  & 
commode  pour  leur  fépulture.  " 

»  XXXVI.  S'il  arrive  dans  la  fuite  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaîfe)  quelque 
rupture  entre  lefdits  alliez,  on  donnera  nx  mois  de  tems  aux  fujets  de  part 
&  d'autre,  pour  retirer  leurs  marchandifes  &  effets,  fans  qu'on  puiffe  les 
incommoder  ou  inquiéter  par  aucun  arrêt ,  fur  leurs  perfonnes  ou  biens  ^ 
pendant  ledit  temps.  " 

»  XXXVII.  Tous  les  biens  &  droits  cachez  ou  mis  en  dépôt ,  tant  mo-^ 
biles  qu'immobiles ,  revenus ,  aâions ,  crédits ,  &  autres  effets  qui  ne  font 
pas  déjà  dans  la  poffeffîon  du  Tréfor  Royal ,  en  vertu  d'une  fentence  for- 
melle de  confifcation  par  les  loix  ordinaires^  &  avec  connoiffance  de  caufe, 
feront  remis  aux  propriétaires  defdits  biens ,  &c.  ou  à  leurs  héritiers^  ou 
autres  aiant  caufe,  pour  en  jouïr. entièrement  &  librement,  avec  tous  les 
fruits ,  revenus ,  &  émolumens ,  &  pour  en  difpofer  à  leur  volonté.  Ec 
ceux  qui  auront  caché  tels  biens,  ne  pourront  être  inquiétez  »  de  la  part 
du  Tréfor  Royal  ^  pour  cette  raifon ,  non  plus  que  leurs  héritiers.  Mais  les 
fufdîts  propriétaires  ou  leurs  héritiers ,  ou  ceux  qui  auront  droit  pour 
eux»  auront  aâipo  ^  juftice  là-4efluS|  tout  comme  fur  leurs  autres  biens 
proprei.  Z 

»  xxxvm. 


-  \ 


fes^ 


commerce;    (:  Traités  3e:)  tlf 

n  XXXVIII.  Il  eft  arrête  &  conclu ,  que  les  peuples  Se  fujetB  de  Tua 
^es  deux  alliez  (ufdits,  dans  les  terres,  mers,  ports,  rades  &  tertitokes 
ou  autres  lieux  quelconques  de  Pautre ,  jouiront  de  tous  les  mêmes  privir 
leges,  furetez,  lioertez,  &  immunitez ,  tant  pour  leurs  perfbnnes  que  pour 
leurs  biens,  que  Vim  ou  l'autre defdits  Rois  aura  déjà  accordées,  ou  accor- 
dera dans  la  fuite  au  Roi  Très-Chrétien,  aux  Etats  Généraux  des  Pro- 
vinces-Unies,  aux  villes  Hanféaciques ,  ou  à  quelque  autre  Roi  ou  Etat 
que  ce  foit ,  foit  par  traité ,  foit  par  ordonnance  Royale  ou  conceflîon  p] 
avec  tous  les  avantages ,  commoditez  &  claufes  Ëtvorables ,  d'une  manière 
auffî  ample  &  aufli  valable  à  tous  égards ,  comme  d  elles  étoient  inférées 
mot  pour  mot  dans  ce  préfent  traité.  " 

»  XXXIX.  S'il  arrive  quelque  difpute  caufée  par  les  Officiers  de  VAmi* 
rauté ,  ou  autres  perfbnnes  quelconoues  dans  l'un  ou  l'autre  Royaume ,  aa 
fujet  de  ce  qui  efl  fiipulé  touchant  le  Commerce  dans  les  articles  ci-deflfus 
la  perfbnne  mrereflée  aiant  porté  ià  plainte  au  Roi  ou  à  quelqu'un  de  fe 
Confeillers,  ledit  Roi  donnera  ordre  que  toutes  les  pertes  foient  reparéei 
fans  délai ,  &  que  toutes  chofes  foient  exécutées  de  la  manière  qu'il  eft 
ftipulé  ci-deffus.  Et  fi  dans  la  fuite  du  temps  il  fe  gtillè  quelques  fautes  ovl^ 
inconvéniens  dans  les  af&ires  de  Commerce  &  de  navigation ,  auxquellM^ 
on  n'aura  pas  aflèz  pourvu  par  ce  préfent  traité ,  on  pourra  prendre'  telle! 
autres  précautions,  qui  paroifTent  juftes  &  railbnnabies  de  part  &  d'au* 
tre  ;  fans  que  pour  cela  le  préfent  traité  puiiTe  rien  perdre  de  fa  force  ou 
vigueur.  " 

i>  XL.  Il  eft  enfin  arrêté  &  convenu ,  que  les  fufdits  Rois  de  la  Grande- 
Bretagne  &  des  Efpagnes  observeront  fincérement  &  de  bonne  foi  tous 
&  chacun  des  articles  du  préfent  traité ,  &  les  ferûnt  obferver  par  leurs 
fujets ,  fans  y  contrevemr  diteâement  ou  indireâement ,  ou  foufirir  c^u'bn 
y  contrevienne.  Et  ils  feront  ratifier  le  fufdit  traité  dans  tous  fès  pomts^ 
par  des  l^ettres  patentes  dans  la  meilleure  forme  &  la  plus  valable  ^  &  ea 
feront  échanger  les  ratifications  de  bonne  foi  dans  Tefpace  de  quatre  mois., 
à  compter  du  jour  de  la  date  de  ce  préfent,  &  dès-lors  ils  feront  publiet 
la  préfente  paix  &  amitié  de  la  manière  ordinaire ,  &  dans  tous  les.  Uçux 
où  il  fera  befoin,  le  plutôt  que  £dre  fe  pourra.  " 

9  En  foi  de  quoi^  nous  fouffignez  l'Ambaffadeur  Extraordinaire  de 
Sa  Majefté  Britannique,  &  les  Commiftkires  de  Leurs  Majeftez  le  Roi  dr 
la  Reine  d'Efpagne ,  gvons  figné  le  préfent  traité  de  nos  mains  i  &  y  avonf 
appofé  nos  fceaux,  A  Madrid  ce  (13)  23  Mai  1667. 


Signé, 

(  !•  S,  )  Sandwich.         (  L.  S.  )  -^^  ^^cràrdo  ÎJidario. 

l  L.  $«  \  Duc  de  St.  Lucar,  &#« 

(  L;  S.  )  Condc  de  Pcnaranda* 


î. 
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REQUÊTE. 

»  JVx  O I  Don  Brian  Johnfon ,  ConfuI  de  la  nation  Angloife ,  je  repré* 
fente  dans  la  meilleure  forme  que  je  puis ,  qu'il  a  plu  à  Sa  Majefbé  de 
faire  expédier  diverfes  ordonnances  en  faveur  de  la  fufdite  nation,  pour 
[u'elle  ait  un  Juge  Confervateur  particulier ,  pour  juger  des  procès  de  ceux 
e  ladite  nation^  foit  comme  demandeurs,  foit  comme  défendeurs  :  Et 
dans  les  articles  neuf  &  trente-huit  de  la  paix  il  efl  exprefTément  (Hpulé  » 
que  la  nation  Angloife  jouira  de  tous  les  mêmes  avantages  &  privilèges 
accordez  à  quelque  autre  nation,  ou  aux  villes  Hanféatiques ,  comme  il 
paroit  aufli  par  une  autre  ordonnance  de  la  Reine  notre  Souveraine  ;  lef-* 
quelles  villes  Hanféatiques  ont  le  privilège  d'avoir  leur  Juge  Confervateur 
tant  en  qualité  de  demandeurs  que  de  défendeurs  aufli  bien  que  la  nation 
Angloife,  le  tout  comme  il  paroit  par  la  copie  de  ladite  ordonnance,  que 
je  préfente  avec  cette  requête ,  fous  ferment,  fait  à  Madrid  le  20  Mars  1670^ 
Je  fupplie  donc  Votre  Seigneurie ,  de  faire  attention  auxdires  ordonnances 
&  articles  de  paix,  &  de  donner  ordre  qu'ils  foient  obfervez  &  exécutez 
cntout ,  &  par-tout,  de  la  manière  la  plus  favorable  pour  la  nation  An« 
gloife  I  &c.  Je  demande  jufiice ,  &c. 


Signé  ^ 


Don  Bria  Johnson,  Lie» 
Don  Juan  de  Oliver. 


Ordonnance  de  lu  Reine  Régente^ 


m  I  V 'Autant  que  les  |;èns  de  la  Nation  Angloife  qu!  font  négoce  t 
Seville ,  m'ont  reprefenté ,  que  les  Officiers  qui  refident  dans  ladite  ville 
leur  font  pluiieurs  injuflices  ,  en  contrevenant  à  ce  qui  efl  fHpulé  entre 
cette  Couronne  &  celle  de  la  Grande  Bretagne;  &  m^aiant  fupplié»  pour 
^'à  l'avenir  il  ne  foit  rien  fait  à  leur  préjudice  contre  ce  qui  efî  arrêté 
par  la  paix,  &  que  je  vôulufle  donner  les  ordres  neceflàires  pour  la fairo 
èbferver  ;  conmie  aufli  pour  que  les  ordonnances  ,  que  le  feu  Roi  moa 
Seigneur  fit  exj^edieren  leur  faveur  Tan  i6^<,  foient  obfervées  dans  toute 
leur  force  &  vigueur ,  comme  partie  du  traité  fait  en  dernier  lieu  entre 
moi  &  le  SeremflîmeRoi  de  la  Grande-Bretagne ,  félon  le  9  article  dudit: 
traité  :  j'y  ai  confenti.  Ainfi  j'ordonne  &  commande  au  Frefident  de  la  Cour 
de  Degrés  de  Seville  ,  &  aux  autres  Officiers  d'icelle  ^  que  cette  af&ire 
peut  regarder  direâement  ou  indireâement  ^  qu'ils  aient  à  exécuter  invio- 
lablement  ce  ^uî  efl  flipulé  par  ladite  paix»  &  ce  qui  eft  aécordé  par  les 
ordonnances  ci-deflus  mentionnées ,  toutes  feis  &  quantes  qu'ils  en  feront 
requis  I  iùr  lefdits  aâey  ot)  fur  de;  (pôpies  authentiques  d'iceux^  (ans  y  cont? 
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trevenir  en  aucune  manière  ;  car  telle  eft  ma  volonté.  Donné  \  Madni 
le  20  Mars  1670.  ^ 

Signé, 

M  O  I    L  A     REINE. 

D.  DlBGO  DI  £▲  TORRE. 

REQUÊTE. 

i>  JxlOï  ^^^  '^"^'^  Johnfon ,  ConfuI  de  la  Nation  Angloife ,  je  reprc- 
iènce  à  Vos  Seigneuries ,  qu'il  eft  neceffaire  pour  ladite  Nation ,  qu'il  foit 
donné  par  André  Ferez  de  ManfiUa  \  Notaire  du  Gouvernement  de  cette 
ville  y  par  qui  furent  publiez  les  articles  de  la  paix^  conclue  Tan  i66j  en« 
tre  cette  Couronne  &  celle  de  la  Grande  Bretagne  ,  copie  des  artî« 
clés  9  &  38.  Je  fupplie  donc  Vos  Seigneuries  ,  de  donner  ordre  audit 
André  Ferez  de  Maniilla,  de  donner  une  copie  defdits  articles.  Je  do» 
mande  jufiice,  &c.  ^ 

Signé  p 

Don  Brian  Johnson. 


L 


^d  C  T  E. 


Edit  André  Ferez  de  ManfiUa  donnera  audit  Confiil  une  tradut«* 

don  authentique  &  atteflée  en  bonne  forme ,  des  deux  articles  de  la  paix  | 
mentionnez  dans  cette  requête  »  &  cet  aâe  fera  fbn  ordre.  Le  Seigneur 
Doâeur  Don  Rodrigo  Serrano  y  Trillo  ^  Confeiller  de  Sa  Majefté ,  Frefî« 
dent  de  la  Cour  Roiale  de  cette  ville  ^  &  Juge  confervateur  de  la  Nation 
Angloife  I  Fordonne  aihû«  A  Seville  le  13  Septembre  id^c^ '^ 

D.  Don  Rodrigo  Serrako  t  Trillo. 
Devant  moi, 

Juan  GonçaUs  dt  Ayeuuntda, 
ATTESTATION, 

A  ••••*« 

Ndre  Ferez  de  ManfiUa ,  Notaire  du  Roi  notre  Seigneur ,  &  du  Gou<^ 

vemement  &  Lieutenance  de  cette  ville  de  Seville,  certifie,  que  félon  te 

regiftre  des  aâes  publics,  fait  fur  ce  qui  a  été  arrêté  &.c;onclu  entre  cette 

Couronne  &c  celle  d'Angleterre,  les  articles ^derenouvdllement  de^pûx  Si 

Qa 
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tde*  Commerce  I  qui  furent  publiez  en  cette  ville  le  29  Décembre  1667  ^C"* 
Ion  Tordre  de  la  Reine  notre  Souveraine,  adreffé  au  Seigneur  Comte  de 
Humanes ,  pour- lors  Gouverneur  &  Mettre  de  Camp  General  dans  tout  le 
diftriâ  de  cette  ville,  cette  copie  authentique  avec  la  traduâion  coUatio'* 
née  avec  l.efdits  aâes.^  pour  la  continuation  &  renouvellement  de  paix  & 
d'amitié  entre  les  deux  Couronnes  d'Efpagne  &  de  la  Grande-Bretagne  im- 
pr\tnex  in'^quarto ^  qui  efi  le. même  qui  fut  envoie  de  Madrid,  avec  l'ordre 
fufdit,  &  le  même  qui  fut  publié  dans  les  lieux  publics  de  cette  ville.  Et 
entre  les  articles  dudit  traite  de  ^aix ,  il  y  en  a  deux  ^  favoir  le  ^  &  le  3S 
dont  la  teneur  s'enfuit^  ^ 

.9  Art.  IX.  juê  Es  fujets  de  la  Q'ande-Bretagne ,  negocians ,  achetans ,  ovi 
-vendans  quelques  marchandifes  que  ce  foit  dans  tes  Etats ,  Gouvernemens , 
4fles  ,  ou  territoires  du  Roi  d'Efpagne  ,  jouiront  de  tous  les  mêmes  privi** 
leges  &  immunitez,  qui.  ont  été  accordez  &  confirmez  aux  marchands  An- 
glois  dans  TAndaloufie,   pat  les  Ordonnances  Roiales  de  Sa  Majefté   Ca- 
tholique du  19  de  Mars,   26  de  Juin  &  9  de  Novembre  de  l'an  1^45 « 
lefquelles  Ordonnances  &  Concéflîons  Sa  Majefté  Catholique  ratifie  &  con-« 
firme  '«  conmie  faifaût  une  partie  effentielle  de  ce  traité»  Et  afin  que  cela 
foit  connu  à  un  chacun,  il  eft  arrêté,  que  lefdites  Ordonnances   Roiate» 
(  par  rapport  à  leur  fubflancë ,  force  &  effets  )  feront  ajoutées  aux  articles 
de  ce  traité,  &  que  pour  l'ufage  Se  commodité  de  tous  tes  fujets  de  I9 
'Grande-Bfetàgne,  que  tous  ceux  defdits  qui  demeuretit  ou  font  négoce  en 
,  quelque  endroit  que  ce  foit  des  Etats  de  Sa  Majefté  Catholique  ,  y  feront 
compris  de  la  manière  la  plus  favorable  qu'il  fe  puiffe  &ire»  '^ 

9  Art.  XXXVm*  X  L  eft  arrêté  &  conclu  ,  que  tes  peuples  &  fujets  de 
Tun  des  deux  alliés  fufdits  dans  les  terres ,  mers ,  ports ,  rades  &  territoi* 
res  ,  ou  autres  lieux  quelconques  de  l'autre ,  jouiront  de  tous  les  mêmes 
privilèges,  furetez,  libertez  &  imihunitez,  tant  pour  leurs  perfonnes  que 
pour  leurs  biens  ,  que  Fun  ou  l'autre  defdits  Rois  aura  déjà  accordez ,  ou 
accordera  dans  la  fuite  au  Roi  Très-Chretien ,  aux  Etats  Généraux  des  Pro- 
Yinces-Unies ,  aux  viller  Hahlêatiques ,  ou  à  quelque  autre  Roi  ou  Eut  que 
ce  foitgfcMt  par  traité,  foit  par  ordonnance  Roiale  ou  conceflion,  avec 
tous  les  avantages,  commoditez  &  claufes  favorables,  d'une  manière  auftî 
ample  &  auffi  valable  à  tous  égards  ^  comme  û  elles  étoient  inférées  moc 
pour  mot  dans  ce  prë(ênt  traité,  " 

s>  Comme  il  coofte  &  appert  par  ledit  traité  de  paix  &  d'aihitié ,  eotr» 

r  cette  Couronne  Se  celle  de  la  Grande-Bretagne ,  qui  eft  prefentement  entre 

-me^  mains,  &  auquel  je  me  rapporte.  En  confequence  de  l'ordre  du  Sei^ 

^neur  PonJEtodrigo  Scnr^no  y  Trillo  Confeiller  de  Sa  Majefté  &  Prefideol; 
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de  fà  Cour  Roîale  eo  cette  ville ,  fur  la  requête  de  Don  Brian  Johnfon , 
Gonful  de  la  Nation  Angloife ,  j'ai  donné  ces  prefentes,  àSeville  le  15  de 
Septembre  1670.  En  témoignage  de  la  vérité,  ^\ 

André  Ferez  de  Maksilla: 

'ATTESTATION. 

%  J\l0l  Antonio  Gonçalez  de  Avellaneda,  Notaire  du  Roi  notre  Seîgneui^ 
&  des  rapports  dans  l'audience  Roiale  de  cette  ville ,  &  premier  Notaire  - 
de  ta  Cour  du  Seigneur  Licentié  Don  Thomas  de  Ogna  ,  Lieutenant  du 
Seigneur  Gouverneur  de  cette  ville,  &  Membre  de  la  Cour  confervatoriale 
de  la  Nation  Angloife  ^  dont  eft  Juge  confervateur  le  Seigneur  Doâeur 
Don  Rodrigo  Serrano  y  Trillo ,  Confeiller  de  Sa  Majcfté ,  &  Prefident  de 
fa  Cour  Royale  en  cette  ville,  je  certifie,  que  de  ta  part  des  Confuls  An« 
glois  de  cette  ville  &  des  Ifles  Canaries,  il  y  a  une  requête  prefentée  audit 
Seigneur  Prefident ,  contenant  une  déclaration  des  privilèges  accordez  \ 
ladite  Nation  par  Sa  Majefté  le  feu  Roi  Philippe  IV ,  &  de  la  commiffîon 
qu'avoit  Don  Geronyma  del  Pueyo  Aranciel ,  Confeiller  de  Sa  Majefté^  & 
ci-devant  Prefident  de  cette  audience  Roiaîe  ,  comme  Juge  confervateur 
de  ladite  Nation  ;  comme  aufli  de  la  commiflion  du  Seigneur  Don  Rodrîgd 
Serrano  y  Trillo  ,  Confeiller  de  Sa  Majefté ,  &  Prefident  de  cette  au- 
dience Boiale ,  comme  Juge  confervateur  de  ladite  Nation.  Voici  les  co- 
pies fufdites.  'î 

R    E     q     U    Ê'^T    R 

71  XN  OVS  Don  firian  Johnfon ,  Conful  de  la  Nation  Angloife ,  qui  tr»« 
fique  en  cette  ville ,  &  Don  Thomas  Collins  ,  Conful  de  la  Nation  An- 
gloife pour  le  Commerce  des  Ifles  Canaries ,  reprefentons  à  Votre  Seigneu-- 
rie,  qae  dans  le  temps  que  Don  Geronymo  del  Pueyo  Aranciel,  ci-devant 
Confeiller  de  Sa  Majefté ,  &  Prefident  de  l'audience  Roiale  de  cette  ville, 
étoit  Juge  confervateur  de  ladite  Nation ,  il  fut  ordonné  d^imprimer  les 
privilèges  accordez  ii  ladite  Nation  par  Sa  Majefté  le  feu  Roi  Philippe  IV, 
lefquels  privilèges  furent  imprimez ,  &  atteftez  par  ordre ,  de  la  manière 
qu^on  les  a  ici  produits.  Et  comme  il  eft  neceftaire  que  lefdits  privilèges 
foient  imprimez  enfemble  avec  la  commiflion  de  Sa  Majefté  au  fufdit  Don 
Geronymo  del  Pueyo,  &  celle  oui  eft  nouvellement  donnée  à  Votre  Sei- 

{^neurie ,  &  qu'il  en  foit  donné  a  chacun  de  nous  des  copies  atteftées  par 
e  prefent  Notaire  ,  afin  que  nous  les  gardions ,  &  les  faffions  connoitre 
f ux  sens  defdites  Nations  \  Nous  demandons  juftice ,  &c.  Z 

Signé, 

N  Don  Brian  Johnson. 

ÇON  Thomas  Coelins; 


/  •  f 
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D  IVJ.  Oi  Bonaventura  Carretto  ^  au  nom  de  la  Nation  Angloife ,  je  de« 
clare  ,  qu'il  a  plu  à  Sa  Majefté  (  que  Dieu  conferve  )  d'accorder  à  ladite 
Nation  les  privilèges  contenus  dans  les  trois  Chartres  Roiales  que  je  pre-* 
fente  à  Vos  Seigneuries ,  auxquelles  je  demande  &  fupplie  qu'on  obéifle , 
comme  Sa  Majefté  l'ordonne  \  &  qu'il  me  foit  donné  par  le  prefent  No- 
taire un  aâe  de  ladite  obéifTance  »  dans  lequel  foient  inférées  lefdits  char*' 
très ,  afin  qu'on  les  imprime.  Je  demande  juftice  y  &c.  " 

Signé, 

Bonaventura  Carretto. 

Chartres  4es  Privilèges  accorde-j^  par  Sa  Majefié  aux  Angîois  qui   réfident 

à  Seville ,  St.  Lucar ,  Cadix  &  Malaga. 

9  JL/  On  Philippe  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ^  Roi  de  Caftille  ,  de  Léon  ^ 
fl' ArraTOn  ^  des  deux  Siciles ,  de  Jerufalem  ,  de  Portugal ,  de  Navarre ,  de 
Grenade ,  de  Tolède ,  de  Valence ,  de  Galice ,  de  Majorque ,  de  Seville , 
de  Sardaigtie,  de  Cordoue,  <Ie  Corfique  ,  de  Murcie  ,  de  Jaën,  des  Al- 
garves ,  d'Algezire  ,  de  Gibraltar ,  des  Ifles  Canaries ,  des  Indes  Orientales 
&  Occidentales  ,  des  Ifles  &  terres  fermes  de  l'Océan ,  Archiduc  d'Autri<« 
che ,  Duc  de  Bourgogne ,  de  Brabant  &  de  Milan ,  Comte  de  Habfpourg 
&  de  Flandres ,  Seigneur  de  Bifcaie  &  de  Molina ,  &c.  &c.  " 

r>  Comme  il  nous  a  été  reprefeoté  par  vous  Richard  Antoine ,  Conful 
de  la  Nation  Angloife ,  au  nom  des  fujets  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne , 
qui  en  confequehce  de  la  paix ,  faite  &  accordée  entre  ce  Roiaume-ci  &c 
celui-là ,  demeurent  &  font  Commerce  dans  l'AndalouHe ,  &  principalement 
dans  les  villes  de  Seville,  faint  Lucar,  Cadix,  &  Mallaga,  qu'ils  fupplient 
d'avoir  la  confirmation  des  privilèges  ,  exemptions  &  libertez ,  qui  leur 
appartiennent  en  confequence  defdits  articles  de  paix  ,  au(fî-bien  que  des 
autres  ordonnances ,  induits  ou  privilèges  quelconques ,  qui  leur  ont  été  ac- 
cordez par  le  feu  Roi  mon  père ,  &  de  tous  autres  privilèges  quelconques 
qui  leur  ont  été  accordez  par  les  Couronnes  de  Caftille  &c  de  Portugal ,  &: 

Îiu'il  foit  ordonné  de  les  obferver  &  de  les  accomplir  en  tout  &:  par-tout, 
ans  aucune  reftriâion ,  &  afin  de  leur  donner  plus  de  force ,  de  les  re- 
nouveller  avec  les  qualitez ,  amplifications ,  conditions  &  déclarations  les 

filus  convenables ,  enjoignant  des  peines  à  ceux  qui  s'y  oppofent  &  qui  Qe 
es  obfervent  pas  ;  &  pour  les  faire  mieux  connoitre,  qu'il  leur  foit  donné 
copie  defdits  privilèges,  comme  de  cieux  que  je  leur  accorde.  Aiant  pris 
en  confideration  ce  que  deffus ,  &  les  fupplians  aiant  offert  pour  notre  fer- 
vice,  &  pour  le  befoin  de  la  guerre,  2^00  ducats,  dont  1000  feront  paies 
comptant,  &  les  autres  x^oo'pour  le  mois  d'Avril  de  cette  année  1  feloa 
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robligation  qui  en  a  été  palTée  en  leur  nom  &  par  leur  commiflïon ,  par 
le  licencié  Francifco  Moreno  avec  l'intervention  de  Don  Antonio  de  Campo 
Redondo  y  Rio  ,  Chevalier  de  Tordre  de  faine  Jaques ,  Confeiller  de  notre 
Confeil  Privé  &  de  celui  des  finances,  par  devant  mon  Notaire  Juan  Cor- 
tez  de  la  Cruz,  laquelle  j'ai  approuvée.  Prefentement  de  mon  propre  moit- 
vemenc ,  certaine  (cience  &  pouvoir  Roial  abfolu ,  que  je  veux  exercer  es 
cette  occalion^  &  que  j'exerce  comme  Roi  &  Seigneur  naturel,  nerecon-* 
noifTant  aucun  fuperieur  pour  le  temporel  ,  je  confirme  &  approuve  les 
privilèges ,  exemptions  ^&  libertez ,  qui  appartiennent  auxdits  (ujets ,  une 
par  les  articles  de  ladite  paix ,  que  par  les  confirmations  d'iceux  ,  &  par 
les  autres  privilèges ,  oârois  ou  induits  qui  leur  ont  été  accordez  par  le 
Roi  mon  père ,  &  par  tous  autres  privilèges  quelconques ,  qui  leur  ont  été 
accordez  par  mes  Couronnes  de  Caftille  &  de  Portugal ,  lefquels  j'approuve 
en  tout  Qi  par-tout  y  &  toutes  &  une  chacune  des  chofes  qui  y  font  con- 
tenues, les  déclarant  fermes,  Aables  &  valides,  &  ordonnant  qu'ils  foienc 
obfervez  &  accomplis  :  Car  c'efl  ma  volonté  pofitive  que  tous  ceux  de  la* 
dite  Nation  en  jouiflent  fans  aucune  reftriâion.  Et  de  plus ,  que  pendant 
que  lefdits  fujets  d'Angleterre  demeurent  en  Andaloufie ,  on  ne  pourra  leur 
impofer  à  aucun  d'eux  aucune  charge  ou  ofHce  public,  ni  aucun  autre  » 
foit  de  tutele  ou  de  curatele  ,  ni  les  £iire  Receveurs  d'aucuns  droits  ou 
revenus ,  foie  des  alcavales  ou  miliones  ,  ou  d'aucuns  autres  appartenans  à 
nos  finances.  Et  on  ne  pourra  exiger  d'eux  aucun  emprunt  ni  don ,  ni  les 
obliger  à  ié  mêler  d'aïucune  ferme  ou  rente,  ni  prendre  leurs  chevaux  ni 
leurs  efclaves.  ^ 

Y>  Et  pour  les  fkvorifer  davantage ,  je  permets  &  ordonne ,  que  confor« 
mémejit  à  ce  qui  eft  accordé  dans  ledit  Traité  ,  ils  puiffent  trafiquer  & 
&re  leur  Commerce  librement,  vendre  leurs  marchandifes  Se  denrées,  & 
acheter  &  tranfporter  celles  de  mes  Roiaumes ,  en  obfervant  les  Loix  & 
Ordonnances  fur  cette  matière  ^  &  en  paiant  aux  Officiers  de  mes  Finan- 
ces les  droits  qui  y  font  dûs.  Défendant  comme  je  defèns  par  cell^ci  « 
de  piller  ou  prendre  par  force  aucune  marchandife ,  froment  ou  orge ,  pas 
même  pour  la  provifion  de  ibes  efcadres,  flottes,  ou  gallions,  non  plus 
que  pour  les  entrepreneurs  &  provediteurs  ;  &  lefdits  privilèges  s'enten-^ 
dront  par  rapport  au  froment  oc  à  l'orge ,  conformément  à  la  taxe ,  & 
par  rapport  aux  autres  chofes  félon  l'accord  &  convention  qu'on  fera  avec 
euXj  fans  qu'il  foit  permis  de  les  leur  prendre  avant  que  de  les  avoir 
paiées ,  &  fans  qu^û  foit  permis  de  les  incommoder  ou  inquiéter  en  au« 
.«une  manière  fur  ce  fu)et«  « 

»  Et  comme  plufieurs  de  ces  marchands  apportent,  avec  beaucoup  de 
]>eines  &  de  depenfes,  dans  la  ville  de  Seville  &  autres  places  de  l'An* 
daloufie ,  grande  quantité  de  morue  &  d'autres  fortes  de  poiffon  fec  ou 
iàlé,  étant  les  provifions  les  plus  neceffaires  qu'on  puifTe  avoir  ;  j'ordonne 
<fc  commande  qu'à  leur  égard  on  obferve  rOrdoxmance  de  la  ville  de  Se« 
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ville,  laquelle  ordonne  qu'on  ne  fixera  point  de  prix  au  poifTon  ko  ou 
falé  qu^on  y  apportera,  mais  quUl  fera  permis  à  ceux  qui  les  apportent , 
de  les  vendre  à  tel  prix  qu^ils  trouvent  à  propos,  fans  qu^ils  foient  obli- 
gez de  les  déclarer  qu'aux  Minières  Receveurs  de  mes  Finances.  Et  fi 
Hs  vai^eaux  ,  dans  lefquels  on  apporte  ladite  morue  ,  font  fi  grands  , 
qu'ils  ne  peuvent  pas  ^monter  la  rivière,  &  qu'on  les  décharge  dans  les 
barques ,  les  Juges  de  l'amirauté  ni  aucuns  autres  ne  pourront  mettre  fur 
lefdites  barques  des  gardes  aux  dépens  des  propriétaires.  J'ordonne  de 
plus,  en  ca«  que  ledit  poilfon  fe  trouve  pourri,  de  forte  qu'il  ne  puiflTe 
pas  être  confumé,  qu'on  le  brûle,  ou  qu'on  le  jette  à  l'eau  ,  fans  que 
pour  cette  raifon  on  puifTe  intenter  aucun  procès  aux  propriétaires  ou  au* 
très  perfonnes  qui  le  voudroient  vendre,  ni  qu'oa  puiue  les  arrêter  ni 
dénoncer.  « 

»  Et  d'autant  que  les  Miniflres  Receveurs  des  coutumes  &  autres  droits 
paiables  fur  les  marchandifes ,  font  accoutumez  fur  des  dénonciations  de 
faifir  les  perfonnes  fufpeâes ,  ce  qui  caufe  beaucoup  de  depenfes  &  vexa- 
tions aux  gens  de  négoce,  &  fait  grand  tort  à  leur  crédit  \  c'eft  mon 
plaifir  &  j'ordonne ,  qu'en  cas  de  telle  dénonciation ,  ou  ne  procède  que 
contre  les  marchandifes  feules ,  fans  toucher  aux  perfonnes ,  auxquelles  je 
donne  permiflion  de  faire  leurs  defenlès  contre  leidites  vexations,  a 

i>  Et  de  plus ,  conformément  à  un  article  de  ladite  paix ,  qui  regarde 
la  religion  ;  (  vu  que  dans  certains  procès  on  a  voulu  les  obliger  à  décla- 
rer s'ils  étoient  Catholiques  Romains  ou  non  ^  refufant  autrement  d'admet- 
tre leurs  fermens ,  foit  comme  parties ,  foit  comme  témoins ,  )  je  com« 
mande  &  ordonne  qu'on  n'en  agilfe  plus  ainfî  avec  les  fujets  de  la 
Grande-Bretagne,  mais  au'on  obferve  &  accomplilTe  ce  qui  eft  ftipulé  à 
leur  égard ,  &  que  fans  leur  &ire  de  femblables  queftions ,  on  donne  aux 
iermens  qu'ils  feront  en  juflice  ou  ailleurs  la  même  foi ,  comme  ^ik 
étoient  Efpagnols ,  fans  les  incommoder  ni  inquiéter  aucunement  à  ce 
fujet.  « 

»  Et  d'autant  que  les  Juges  &  autres  Officiers  de  JuAice  prétendent  ^ 
ue  pour  l'inflru£Hon  des  caufes  &  procès,  les  marchands  foient  obliges 
e  ferre  exhibition  de  leurs  livres  de  Commerce ,  &  que  là-deifiis  ils  (ont 
fujets  à  plufidurs  griefs  &  vexations  ;  j'ordonne  &  commande  qu'on  n'ôte 
point  auxdits'  marchands  leurs  livres  fufdits ,  pour  aucune  caufe  que  ce 
foit  \  mais  qu'on  vérifie  dans  leurs  maifons  les  articles  dont  il  fera  quef- 
tion  y  fans  rechercher  les  autres ,  &  fans  pouvoir  6ter  defdits  marchands 
aucuns  autres  papiers  que  ce  foit  ;  fous  peine  de  punition  des  contreve- 
sans,  conformément  aux  loix.  « 

»  Et  comme  les  marchands  font  dans  la  douane  de  Seville  l'entrée  de 
leurs  marchandifes  pour  tous  les  droits ,  lefquels  étant  plufieurs  fe  font 
fur  une  lifte,  qui  eft  enfuite  fignée  &  paraphée  par  tous  les  Officiers  de 
la  douane  |  £c  uUTée  entre  les  mains  du  pretuier  Commiflàire  ,  afin  que 
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çat-lîi  il  puîfle  laîfler  forrir  ks  marchandifes ,  qui  vont  en  baies ,  balots , 
caifTes,  &  gros  paquets  :  &  après  les  avoir  forti  &  mis  dans  vos  maifons 
&  magazins ,  le  Garde-Major  de  la  douane  &  les  Officiers  du  demi  pour 
cent  vifîrent  lés  maifons  &  les  meubles,  &  vous  inquiètent,  demandant 
les  billets  des  entrées  \  quoiqu'il  foit  confiant ,  que  vous  ne  pouvez  pas 
les  avoir,  les  aiant  laiffez  entre  les  mains  du  principal  Officier  de  la 
douane  :  c'efl  pourquoi  je  defens  de  vifîter  les  maifons  défaits  mar« 
chands,  ou  de  leur  demander  lefdits  billets  d'entrée  qui  ne  demeurent 
pas  entre  leurs  mams«  Ceci  s'entend  des  maifons  qui  font  en  dedans  dei 
murailles  de  Seville.  Et  afin  qu'on  connoiffe  ceux  qui  font  de  ladite  na- 
tion Angloife,  on  leur  donnera  copie  defdits  privilèges  &  exemptions  qui 
les  regardent,  &  qui  leur  ont  été  accordez  par  les  articles  de  paix  ou  au- 
trement. Et  pour  l'exécution  &  accompliffement  de  tout  ce  que  defTus  , 
l'ordonne  à  ceux  de  mon  Confeil ,  &  à  mes  Confeillers ,  Juntes ,  Tribu- 
•naux  de  ma  Cour ,  &  aux  Frefidens  6c  Auditeurs  de  mes  audiences ,  aux 
Alcaldes  &  Alguazils  de  ma  Maifon  &  Cours  &  Chancelleries ,  &  au  Pre- 
fident  de  ma  Cour  de  Degrés  de  Seville ,  &  Alcaldes  Majors  de  la  cham- 
bre d'icelle,  &  à  tous  les  Corregidors,  Affiflans,  Gouverneurs,  Alcaldes 
Majors  &  ordinaires,  tant  defdites  villes  de  Seville,  Cadix,  Mallaga  & 
St.  Lucar  de  Barrameda,  que  de  toutes  les  autres  villes  &  lieux  de  mes 
Roiaumes  &  Seigneuries ,  &  à  tous  autres  Juges  &  Jufliciers  defdits  lieux , 
de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils  foient,  ou  que  l'accompliffement  de 
cette  ordonnance  puifle  regarder  direâement  ou  indireâement ,  que  la 
prefente  vue ,  où  une  copie  d'icelle  fignée  d'un  Notaire  public ,  (  laquelle 
aura  la  même  force  que  l'original)  que  chacun  en  ce  qui  le  regarde  s'y 
conforme,  l'obferve ,  l'accompliffe  &  l'exécute  en  tout  &  par-tout  félon 
fa  teneur,  fans  qu'on  y  puifTe  mettre  aucun  obftacle,  ni  aller  contre  fa 
teneur ,  ni  confentir  ni  donner  lieu  à  l'interpréter ,  ni  fufpendre  en  tout 
ou  en  partie  ;  &  qu'on  ne  faffe  aucune  ordonnance,  provifion  ni  autre 
aâe  à  ce  contraire ,  mais  que  chacun  en  ce  qui  le  regarde  y  foit  aidant  » 
"&  faffe  ce  qui  efl  neceffaire  pour  plus  grande  fureté  des  privilèges  qui 
font  accordez  par  cette  chartre.  Et  afin  que  ces  privilèges  leur  foient  af^ 
furez  en  tout  tems,  ils  auront  un  Juge  confervateur  pour  l'Andaloufie,  & 
principalement  pour  lefdites  villes  de  Seville,  Mallaga,  Cadix  &  St.  Lu- 
car  de  Barrameda ,  à  qui  je  donnerai  commiffion  fuffifante ,  pour  confer- 
ver  &  accomplir  lefdits  privilèges,  libertez  &  exemptions  ;  lequel  obli- 
gera &  contraindra  tous  &  un  chacun  de  quelque  forte  &  condition 
Qu'ils  foient ,  qui  ont  à  faire  à  ladite  nation  ,  foit  comme  demandeurs  ^ 
foit  comme  défendeurs;  quand  même  les  perfonnes  qui  les  appelleront 
en  Juflice ,  ou  qu'ils  feront  appeller ,  auroient  des  Juges  particuliers  ,  foit 
par  oftroi  ou  contrad ,  ou  par  prééminence  ou  immunité  qu'ils  puifTent 
avoir  ;  parce  que  dans  ces  fortes  de  caufes  ledit  Juge  confervateur  doit 
juger  feul' exclulivement  de  tout  autre  Juge  ou  Tribunal  quelconque  , 
Tome  XIII.  R 
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quand  même  ce  feroic  par  voie  d'excès  ou  d'injuflice  notoire ,  ou  en  que{-> 
Que  autre  manière  &  forme  que  ce  foit.  Pour  le  prefent ,  ledit  Juge  con*- 
(ervateur  fera  Don  Francifco  de  Vergara,  Juge  de  la  Cour  de  Degrés  de 
Seviile ,  pendant  le  tems  qu'il  y  fera  ;  &  dans  fon  abfence  le  Licencié 
Don  Francifco  de  Medrano,  Juge  de  la  même  Cour,  lequel  pour  les  af- 
faires &  caufes  qui  fe  trouveront  dans  lefdites  villes  de  Cadix ,  de  Mal« 
laga  ,  ou  de  St.  Lucar ,  pourra  fubfiituer  en  fa  place  telle  perfonne  que 
ladite  nation  propofera,  pour  inftruire  les  procès,  &,  enfuite  les  lui  re*- 
mettre  pour  être  terminez;  &  de  fes  jugemens  il  y  aura  appel  à  mon 
Confeil  &  à  nul  autre  Tribunal.  Et  parce  que  je  veux  que  chacun  en  fon 
tems  ait  autorité  &  commiflion  particulière  pour  les  protéger  &  défendre 
dans  tout  ce  qui  eft  contenu  dans  cette  chartre,  afin  que  tout  ce  qui  efl 
mentionné  ci-deffus ,  foit  obfervé  &  accompli ,  j'^i  trouvé  à  propos  de  les 
charger  &  les  charge  par  les  prefentes  de  la  proteâion  &  defenfe  de 
cette  charrre ,  &  de  toutes  les  qualitez ,  conditions ,  prééminences  &  am- 
plifications contenues  en  icelle  \  &  qu'ils  aient  à  l'obferver ,  accomplir  & 
exécuter,  le  tout  dans  les  formes  &  de  la  manière  qui  y  efl  marquée,  & 
fans  confentir  ni  donner  lieu  qu'en  tout  ou  en  partie  il  s'y  puiffe  mettre 
la  moindre  difficulté  ou  délai.  Et  toutes  les  caufes  &  procès  qu'il  y  aura 
fur  ce  que  deffus ,  feront  jugez  dans  la  première  inftance  devant  le  fufdic 
Don  Francifco  de  Vergara ,  &  en  fon  abfence  devant  ledit  Don  Francifco 
de  Medrano ,  à  l'exclu(ion  de  tout  autre  Juge ,  &  avec  exécution  &  châ«* 
ciment  de  ceux  qui  defobéiront  \  car  c'efl  ma  volonté ,  que  la  connoiffance 
&  détermination  de  tout  ce  qui  efl  contenu  dans  cette  ordonnance  les 
concerne  particulièrement ,  &  qu'ils  procèdent  en  tout  contre  ceux  qui  fe- 
ront coupables ,  &  leur  faffent  infliger  les  peines  convenables  félon  les 
loix  ;  relervant  les  appels  qui  feront  interjettez  de  leurs  fentences ,  pour 
mon  Confeil  &  pour. nul  autre  Tribunal,  fans  qu'aucun  de  mes  autres 
Confeils ,  Tribunaux ,  Audiences  ou  Chancelleries  ,  ou  autre  Juge  de  mes 
Roiaumes  &  Seigneuries ,  de  quelque  qualité  qu'il  foit ,  fe  puiffe  mêler 
ou  fe  mêle  de  l'exercice  de  cette  jurifdiâion  privative  dans  la  première 
inftance ,  foit  par  voie  d'excès ,  d'appel ,  ou  quelque  autre  recours  ou  ma- 
nière que  ce  foit  ;  leur  défendant  à  tous  d'en  connoitre ,  &  les  déclarant 
Juges  incompetens  en  telle  affaire ,  parce  que  je  donne  aux  deffufdits  le 
pouvoir  le  plus  ample  en  tout  &  partout,  qui  foit  requis  en  droit,  &  qui 
foit  neceffairè  avec  tout  ce  qui  en  dépend.  Et  après  lefdits  Don  Fran- 
cifco de  Vergara  &  Don  Francifco  de  Medrano ,  ladite  nation  Angloife  à 
Seville  pourra  nommer  en  leur  place  celui  des  Juges  de  ladite  Cour ,  que 
ladite  nation  trouvera  à  propos  de  choifir.  Et  j'ordonne  au  Prefldent  & 
aux  autres  membres  de  mon  Confeil  Privé  ,  lorfque  ladite  nomination 
leur  fera  prefentée,  fur  la  vacature  de  ladite  commiflîon,  par  la  promo- 
tion des  deux  perfonnes  fufdites ,  ou  autrement ,  qu'ils  aient  à  dépêcher 
la  commidîon  à  celui  qui  fera  ainfi  nommé  félon  le  contenu  de  cette  or- 
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donnance;  &  je  donne  dés  à.prefent  à  ceux  qui  feront  ain(i  nommez, 
pouvoir  &  autorité  de  pouvoir  fubflituer  à  leur  place ,  pour  les  affaires  & 
procès  qui  pourront  s'offrir  dans  les  villes  de  Cadix ,  de  Mallaga  &  de  St. 
lucar  de  Barrameda,  telles  perfonnes  que  lefdits  Anglois  leur  propofe- 
ront ,  pour  examiner  &  préparer  les  affaires ,  &  les  leur  remettre  pour  être 
déterminées,  de  la  manière  qui  leur  paroitra  la  plus  jufte  &  la  plus  coii« 
venable  pour  la  fureté  de  ce  qui  efl  contenu  dans  cette  chartre.  Et  j'or- 
donne au  Sereniffîme  Prince  Don  Balthazar  Carlos,  mon  très- cher  Fils^ 
&  aux  Infants,  Prélats,  Ducs,  Marquis,  Comtes,  Barons,  Commandeurs^ 
&  Sous-Commandeurs ,  Gouverneurs  de  châteaux  &  maifons  fortes ,  à  ceux 
de  mon  Confeil ,  aux  Prefidens  &  Auditeurs  de  mes  audiences ,  aux  AN 
caldes  &  Alguazils  de  ma  Maifon  &  Cour  &  Chancelleries ,  &  à  tous  les 
Corregtdors ,  Affiflans ,  Gouverneurs ,  Alcaldes  Majors  &  Ordinaires ,  &  à 
tous  autres  Juges  &c  Jufticiers  de  mes  Roiaumes  &  Seigneuries  ,  qu'ils 
aient  à  obferver  &  accomplir  cette  ordonnance^  &  les  privilèges  qui  y 
font  contenus,  &  qu'ils  ne  ^ffent  rien  contre  la  teneur  &  forme  d'icelle^ 
ni  à  prefent  ni  en  aucun  tems  à  venir,  &  ne  confentent  ni  donnent  lieu 
à  rien  qui  ne  puifTe  limiter  ou  fufpendre ,  en  tout  ou  en  partie ,  nonobf- 
tant  quelques  loix  &  coutumes  que  ce  foient  de  mefdits  Royaumes  & 
Seigneuries ,  ou  ordonnances ,  formes ,  ufages ,  coutumes  defdites  villes  de 
Seville ,  Cadix,  Mallaga  &  St.  Lucar,  &  tous  autres  que  ce  foit  à  ce 
contraires  :  auxquels  pour  cette  fois,  &  autant  que  regarde  cette  affaire^ 
comme  s'ils  étoient  tous  ici  inferez ,  je  difpenfe ,  en  les  caffant  ,  abro<^ 
géant ,  annullant ,  &  les  rendant  de  nul  eftet  &  valeur  ;  mais  pour  toute 
autre  chofe  les  laiflànt  dans  leur  force  &  vigueur.  J'ordonne  à  Don  Ge« 
ronymo  de  Canenzia ,  Controlleur  de  mes  comptes ,  &  Secrétaire  de  la 
Media- Anata,  qui  a  charge  de  ce  droit,  de  prendre  connoiffance  de  cette 
ordonnance  ;  &  je  déclare  que  pour  ces  privilèges  on  a  payé  les  droits  de 
Media-Anata,qui  montent  à  3$9i{$  maravedis  en  argent,  laquelle  fomme 
on  paiera  dans  la  même  quantité  de  quinze  en  quinze  ans  perpétuelle- 
ment :  &  s'agiffant  d'accomplir  ceci ,  on  ne  pourra  jouir,  de  ce  privilège 
avant  qu'il  confie  qu'on  a  paie  au  Juge  confervateur ,  qu'on  aura  itom-* 
mé ,  le  falaire  qui  nii  reviendra  de  fadite  cliarge ,  de  quoi  il  confiera  par 
le  certificat  de  la  Chambre  des  Comptes  de  ce  droit.  Donné  à  Saragofle 
le  dix*neuvieme  jour  de  Mars  de  l'an  mille  fix  cens  quarante  cinq,  ce 

Signé,    MOILEROI, 

Moi  Antoine  Carnero^  Secrétaire  de  notre  Seigneur  le  Roi,  j'ai  fait  écrire 
ceci  par  fon  commandement. 

Lie.  Don  Juan  Chumaceroy  Carillo.  Le  Lie.  Don  Antonio  dcl  Campa 
Rcdondo  y  Rio.  Lie.  Jofcph  GonfaUi^  Greffier.  Miguel  de  Olaragiar. 
Tome  la  Ra^on.     Geronimo  de  Cancncia. 
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n  jCjL  Seville  le  12  du  mois  d'Avril  164^ ,  le  Seigneur  Licencié  Dobp 
Francifco  de  Vergara,  Confeiller  de  Sa  Majefté  &p  Auditeur  de  la  ChaoK 
celierie  Roiale  de  Grenade,  aiant  vu  ordonnance  Roiale  &  le  privilège 
qu'il  a  plu  à  Sa  Majefté  d'accorder  à  la  nation  Angloife,  &  y  étant  re- 
quis ,  fur  fa  commiflion  par  Francifco  Carretto  au  nom  de  ladite  nation  ^ 
n  la  prit  en  fa  main ,  la  baifa  y  la  mit  fur  fa  tête ,  &  dit  :  j'obéis  avec 
le  relpeâ  &  la  révérence  que  je  dois  :  &  il  déclara ,  qu'il  étoit  prêt  de 
faire  &  d'accomplir  ce  que  Sa  Majefté  lui  commande ,  &  qu'il  acceptoîr^ 
la  nomination  de  Juge  confervateur  de  ladite  nation.  Et  le  ugna.  a 

Signé, 

lie.  Don  Francisco  de  Vergara. 

En  préfence  de  moi , 

Fernando  Infante,  Notaire. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Seville. 

»  JL^E  lundi  24  d'Avril,  la  Nation  Angloife,  le  Seigneur  Gouverneur  & 
Compagnie  générale  ^  y  confentîrent  comme  pour  la  Nation  a 

Signé , 

Francisco  Carion  de  la  Serna. 

Seconde  Chartre  éP Amplification  &    Confirmation   des   Privilèges  accorde^ 

à  la  Nation  Angloife. 


A 
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Don  Francifco  de  Medrano ,  Tuge  de  la  Cour  de  Degrés  de  Se^ 
ville.  Sachez  que  par  une  chartre  &:  patente  du  10  Mars  de  cette  année* 
j'ai  accordé  à  Richard  Antoine ,  Conful  de  la  nation  Angloife ,  &  aux 
fujets  du  Roi  d'Angleterre,  refidans  &  trafîquans  en  Andaloufie,  princi- 
palement dans  cette  ville,  dans  celle  de  Cadrx  &  de  St.  Lucar  de  Barra- 
meda,  les  privilèges,  exemptions  &  libertez  qui  leur  appartiennent^  tant 
par  les  articles  de  la  paix ,  que  par  les  confirmations  &  autres  oârois  ou* 
induits  à  eux  accordez  par  le  feu  Roi  mon  père ,  avec  les  autres  quali- 
tez,  conditions,  prééminences  &  amplifications  mentionnées  dans  ledit 
aâe,  pour  avoir  offert  pour  mon  fer  vice  1500  ducats  ;  comme  le  tout 
eft  plus  amplement  contenu  dans  ledit  aâe ,  auquel  ^e  me  rapporte.  Une 
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des  chofes  accordées  par  cet  aâe  fut,  que  je  leur  donneroîs  un  Juge 
confervateur ,  pour  les  deux  viHes  fufdices  &  pour  St.  Lucar,  à  qui  je 
donneroîs  commifïïon  &  un  pouvoir  fuffifant,  pour  la  confervation  &  ac* 
complilTement  defdits  privilèges ,  libertez  &  exemptions  ;  &  qui  pourroit 
eonnoitre  de  toutes  les  aâions  civiles  &  criminelles  portées  entre  eux  ^ 
&  entendre  tous  les  plaidoiers  &  caufes  qui  regarderoienr  lefdits  Anglois» 
ou  quelque  autre  perfonne  de  quelque  qualité  que  ce  fût,  aiant  à  faire 
à  eux ,  ibit  comme  défendeurs ,  foit  comme  demandeurs  ,  quand  même 
les  perfbnnes  qui  les  pourfuivroienc  auroient  d'autres  Juges  particuliers , 
foit  qu'ils  les  aient  par  patentes,  par  contraâ,  prééminence  ou  immunité,, 
afin  que  dans  lefdites  caufes  ledit  -Juge  confervateur  feul  puifTe  juger , 
exclusivement  de  tout  autre  Juge  ou  Tribunal,  foit  même  par  voie  d'ex« 
ces ,  ou  de  quelque  autre  manière  que  ce  foit  ;  &  que  pour  les  affaires 
de  difputes ,  qui  naitroient  dans  lefdites  villes  de  Cadix ,  Mallaga  &  St. 
Lucar ,  il  pourroit  fub/lituer  une  perfonne  propofee  par  ladite  nation ,  pour 
in/lruire  les  procès /&  les  lui  remettre  pour  être  terminez  ;«  &  que  des 
fentences  de  ce  Juge  fufdit  on  pourroit  appeller  à  mon  Confeit,  &  non- 
pas  à  aucun  autre  Tribunal  ;.  &  que  pour-lors  feriez  ce  Juge  pendant  que 
vous  auriez  feance  dans  ladite  Cour ,  &  en  votre  abfence  &  après  vous , 
celui  qui  feroit  nommé  par  ladite  Nation  dans  la  ville  de  Seville  fufdite. 
£t  comme  c'efl  ma  volonté  que  tout  cela  s'obferve  &  accomplifTe  de  la 
manière  qui  leur  a  été  accordée,  j'ai  trouvé  bon  de  vous  charger,  comme 
par  la  prefente  je  vous  en  charge  ,  de  la  proteâion  &  defenfe  defdits 
privilèges,  vous  ordonnant  d'obferver  &  d'accomplir  tout  ce  qui  eft  con*- 
tenu  dans  ladite  ordonnance,  félon  fa  ferme  &  teneur,  fans  confentir 
ou  permettre  qu'en  tout  ou  en  partie  il  foit  fait  le  moindre  doute  ou  de- 
lai  :  &  que  devant  vous  ,  exclu&vement  de  tout  autre  Juge ,  foient  por-^ 
tées  dans  la  première  inftance  toutes  les  adions  &  procès  qui  pourront 
arriver  fur  cette  matière ,  ou  quelque  partie  d'icelle  ;  que  de  même  vous 
aiez  à  connoître  de  toutes  les  aâions  civiles  &  criminelles  qui  leur  feront 
intentées,  &  que  devant  vous  viennent  toutes  les  caufes  &  aâions  ,  quf 
pourront  furvenir  entre  lefdits  Anglois  &  quelques  autres  perfonnes  de 
quelque  qualité  qu'elles  foient,  avec  pouvoir  de  mettre  à  exécution,  & 
de  châtier  les  defobeïffans  ;  car  ma  volonté  eft,  que  la  connoiffance  &. 
détermination  de  tout  ce  qui  efl  contenu  dans  ladite  ordonnance  &  pa- 
tente d'amplification  vous  regarde  particulièrement,  &  que  «vous  procé- 
diez en  tout  contre  ceux  qui  feront  condamnez,  les  mettant  à  exécution 
iRsIon  les  loix  ,  fans  qu'aucun  Tribunal ,  Audience ,  Chanc'ellerie ,  ou  autre- 
Juge  ou  Juflice  de  mes  Roiaumes  &  Etats  de  la  Couronne  de  Caftille» 
de  quelque  qualité  qu'il  foit,  fe  puiffe  entremettre  ou  fe  mêler  de  l'exer- 
cice de  la  jurifdiâion  private ,  dans  la  première  infiance ,  que  je  vous- 
donne  par  cette  patente ,  foit  par  voie  d'excès ,  d'appel ,  ou  autre  recours  ^ 
de  quelque  manière  que  ce  foit ,  auxquels  &  à  chacun  d'eux  \e   défends 
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d'en  connoitre ,  &  lei  déclare  Juget  incompetens  en  tout  ce  que  deflui  : 
fur  quoi  je  vous  donne  le  pouvoir  le  plus  complet  &  la  commiflion  la 
plus  ample  y  qui  foit  requife  eh  droit,  oc  qui  foit  neceflaire,  avec  les  con« 
fequences  ,  dépendances  &  annexes.  Et  qu'après  vous  ladite  nation  Ah« 
gloife  dans  Seville  pourra  nommer  à  ladite  commiflîon ,  tel  Juge  de  la- 
dite audience  de  Seville  que  ladite  nation  trouvera  à  propos  ;  &  j'or- 
donne à  ceux  de  mon  Confeil  Privé,  que  dés  qu'une  telle  nomination 
leur  fera  préfentée ,  venant  le  cas  de  vacature  de  ladite  commiflîon ,  foie 
par  votre  promotion  ou  autrement ,  qu'ils  aient  à  dépêcher  commiflîon  à 
celui  qui  fera  ainfi  nommé ,  en  la  forme  &  de  la  manière  qui  eft  portée 
par  cette  ordonnance  ;  &  afin  que  tout  le  contenu  de  ladite  ordonnance 
&  de  cette  patente  fe  puiflè  mieux  accomplir,  je  vous  donne  liberté  , 
pouvoir  &  autorité ,  de  fubftituer  en  votre  place  pour  les  af&ires  qui  naî- 
tront dans  lefdites  villes  de  Cadix  >  Mallaga  &  St.  Lucar ,  la  perfonne  qui 
vous  fera  propofée  par  ladite  nation ,  afin  qu'il  inftruife  les  procès  &  vous 
tes  renvoie,  pour  être  terminez,  de  la  manière  que  vous  trouverez  con- 
venable &  conforme  à  la  fufdite  ordonnance  ;  afin  que  tout  foit  obfervé 
&  accompli  de  la  manière  qu^l  y  eft  ordonné  &  réglé,  nonobflant  quel- 
ques loix  ou  pragmatiques  de  mefdits  royaumes  &  Etats ,  quelque  ordon- 
nance, ftile,  us  &  coutumes,  ou  autres  chofes  quelconques  à  ce  contrai* 
res,  avec  lequel  entant  que  regarde  cette  affaire,  &  pour  cette  fois  feule 
je  difpenfe  en  les  abrogeant,  y  dérogeant,  les  caflant,  annullant ,  &  fai- 
fant  de  nulle  force  ou  valeur  ;  mais  cependant  dans  toute  autre  chofe  les 
laiflant  en  pleine  force  &  vigueur.  Fait  à  Saragofle  le  ^6  de  Juin  t6^^.  « 

Signé , 

MOILEROI. 


D 


Par  ordre  de  Sa  Majefté , 
Antonio    Carnbro. 


On  Philippe  ,  par  la  Grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Caftille ,  de  Léon , 
d'Arragon,  des  deux  Siciles ,  de  Jerufalem ,  de  Portugal,  dé  Navarre, 
de    Grenade ,   de   Tolède  ,   de  Valence ,  de   Galice  ^   de   Majorque ,   de 


Milan ,   Comte  de  Habfpourg  &  de  Flandres  »  Seigneur  de  Bifcaie  &  de 
Molina,  &c.  &c.<*. 

i>  D'autant  que  par  ma  chartre  &  ordonnance  du  19  Mars  de  cette 
année ,  j'ai  accordé  à  vous ,  fujets  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne  ,  qui 
refiderez   en   Andaloufie  ,  l'approbation  &  confirmation  des  privilèges , 
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oârois  &  franchifes  à  vous  accordées  par  les  Couronnes  de  Portugal  , 
mandant  qu'on  obfervât  à  votre  égard  la  paix ,  faite  entre  ma  Couronne 
&  celle  de  la  Grande-Bretagne  ;  &  que  par  ma  patente  du  26  de  Juin  de 
la  même  année,  je  vous  ai  nommé  un  Juge  confervateur ,  pour  connoltre 
de  toutes  les  caufes  civiles  &  criminelles ,  tant  celles  où  vous  feriez 
demandeurs  que  celles  oii  vous  feriez  défendeurs,  avec  les  autres  qualitez, 
amplifications  &  prééminences  contenues  plus  amplement  dans  léfdites 
ordonnance  &  patente  auxquelles  je  me  rapporte.  « 

i>  Et  comme  à  prefent  il  m'a  été  représenté  de  votre  part,  qu'aiant 
prefenté  la  dernière  ordonnance  dans  l'aflemblée  de  la  Cour  de  Degrez 
de  Seville,  il  fut  ordonné  d'en  donner  copie  au  Lie.  Don  Juan  de 
Villalva ,  Fifcal  de  ladite  Cour ,  lequel  l'a  gardée  depuis  le  1 5  de  Juillet 
dernier  jvifqu'à  prefent ,  fans  y  avoir  fait  aucune  reponfe ,  ce  qui  a  empêché 
&  fruftré  rufage  &  l'accompliflèment  de  ladite  ordonnance  &  patente, 
&  vous  a  caufé  du  préjudice  &  des  pertes  confîderables  ;  &  que  quoique 
félon  ce  qui  eft  erdonùé  ,  le  Juge  Confervaieur  ait  pouvoir  de  juger  toutes 
les  caufes  civiles  &  criminelles,  que  vous  aurez  avec  quelques  autres 
perfonnes  que  ce  foit ,  ou  comme  demandeurs ,  ou  comme  défendeurs , 
votre  intention  eft  de  jouir  feulement  dudit  privilège  &  Juge  conferva» 
teur,  quand  les  procès  foit  civils,  foit  criminels,  feront  entre  ceux  de 
votre  nation ,  tant  demandeurs  que  défendeurs  ;  mais  quand  les  procès 
feront  avec  des  Efpagnols,  ou  avec  ceux  de  quelque  autre  nation ,  que 
le  confervateur  connoitra  feulement  des  caufes  foit  civiles  ou  criminelles, 
où  vous  feriez  défendeurs,  &  non  quand  vous  ferez  demandeurs;  me 
fuppliant,  vu  que  vous  avez  defifté  dudit  privilège  devant  Alonfo  de 
Alarcon ,  de  vouloir  bien  le  déclarer ,  &  en  même  tems  les  conditions  ^ 
amplifications ,  qui  vous  conviendront  le  plus ,  &  qui  feroient  neceflaires 
pour  donner  plus jle  force  à  ce  que  delfus ,  &  à  ce  qui  eft  contenu  dans 
mon  oâroi.  Et  comme  vous  avez  offert  de  paier  pour  mon  fervice  mille 
cinq  cens  ducats  doubles ,  paiables  à  certains  termes ,  lefquels  j'ai  ac- 
ceptez ;  j'ordonne  par  la  ps^fente  &  déclare  ma  volonté ,  que  vous  pourrez 
jouir  feulement  dudit  privilège  &  fes  avantages  ,  quand  les  procès ,  foit 
civils ,  foit  criminels ,  feront  entre  ceux  de  votre  nation  tant  demandeurs 
que  défendeurs  ;  &  quand  les  procès  feront  entre  vous  &  les  Efpagnols , 
ou  autres  perfonnes  de  différente  nation ,  le  Juge  confervateur  pourra 
connoitre  feulement  des  caufes  civiles  ou  criminelles  ,  .  où  vous  ferez 
défendeurs ,  &  non  pas  de  celles  où  vous  ferez  demandeurs,  ce 

»  Et  comme  il  a  été  ordonné,  que  les  droits  d'accife  de  Miliones, 
impofez  fur  les  morues  feches  &  fraiches ,  les  fardines ,  les  harangs ,  les 
faumons,  &  autres  fortes  de  poiffon  frais  ou  falé,  foient  payez  par  ceux 
qui  les  confument  ;  &  que  les  fermiers  defdits  droits  &  les  Juges  qui  en 
connoiffent ,  vous  font  grande  injufiice ,  &  vous  obligent  de  payer  deux 
cens  maravedis  de  chaque  quintal   de  morue  &  des  autres   lortes  de 
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rpoiffon  à  proportion  qu'elles  font  taxées  ;  &  fur  Parrivée  de  vos  vaîfleaur 
aux  ports  de  Mallaga,  Cadix,  ou  St.  Lucar,  on  vous  oblige  de  déclarer 
ia  quantité  de  poiflons  qui  y  eft  chargée ,  comptant  le  tout  en  gros ,  & 
vous  obligeant  d'en  paier  les  droits  comme  s^ils  m'étcient  juftement  dus« 
.&  vous  contraignant  de  paier  le  tout  dans  l'efpace  ^e  quatre  mois;  ce 
^ui  efi  injufte^  parce  que  vu  que^ceux  qui  achètent  ces  fortes  de  provifions 
&  qui  les  cônfament',. lotit  du  Clergé ,  des  Frères ,  des  Moines,  Ecctéfiaftiques 
&  autres  perfonnes  privilégiées  qui  portent  Thabit,  des  Alcaldes  majors , 
&  d'autres  Magiftrats  &  Jurez,  de  qui  Icfdics  fermiers  ne  veulent  pas 
recouvrer  lefdits  droits ,  &  pour  cette  raifon  les  prennent  de  vous  «n  gros 
fans  avoir  égard  à  la  quantité  qui  vous  eft  volée,  ni  à  ce  qui  s'en  pourrit^ 
ni  à  ce  qqe  vous  confumez  pour  votre  ufage;  &  de  plus,  que  quand 
vous  cherchez  à  les  recouvrer  de  ces  autres  perfonnes  fufdites,  ils  vous 
.maltraitent  &  ne  vous  paient  point  :  j'ordonne  &  commande  que  ces 
droits  fe  prennent  feulement  des  acheteurs  &  confumeurs ,  &  que  les 
fermiers  emploient  à  leurs  fraix  des  perfonnes  pour  les  recouvrer,  comme 
il  fe  pratique  pour  les  revendus  de  l'Alcavala  &  Almoxarifazgo ,  pourvu 
.que  vous  ioiez  toujours  obligez  de  faire  l'entrée  de  toutes  leidites  fortes 
de  poifibn  ci-deflTus ,  félon  les  ordres  généraux  Air  ces  matières ,  auxquels 
il  ne  fera  pas  permis  de  contrevenir  en  aucune  manière.  « 

»  Et  puifque  les  vifites  des  fermiers  vous  caufent  de  grands  inconve* 
Jiiens ,  j'ordonne  &  commande ,  que  dans  les  villes  de  Mallaga ,  St.  Lucar 
,&  Cadix  vous  jouiffîez  du  privilège  accordé  à  ceux  qui  demeurent  à 
Seville,  par  l'ordonnance  du  19  de  Mars  de  cette  année,  qui  eft  d'être 
exempts  des  vilîtes  pour  toutes  les  marchandifes  qui  feront  dans  vos 
maifons  ou  magafins;  j'ordonne  qu'aucun  fermier  ne  puilTe  faire  telles 
vifites,  après  que  vous  aurez  paie  les  droits  de  la  douane  ;  &  que  ceci 
foit  gardé  &  obfervé  invîolablement.  « 

n  Et  d^autant  que  les  Officiers  de  la  douane  apportent  1)eaucoup 
d'inconveniens  aux  maitres  des  vaiffeaux  Anglois,  Irlandois  ou  Ecofibis , 
qui  viennent  dans  'mes  Etats,  au  fujet  de  la  vifîte,  dès  qu'ils  entrent 
dans  les  ports ,  en  fermant  les  écoutilles  &  ouvertures  defdits  vaiffeaux , 
en  différant  ia  vifite  pendant  huit  ou  quinze  jours ,  &  en  mettant  aux 
dépens  des  Capitaines  ,  des  gardes  qui  en  exigent  leur  entretien ,  & 
encore  des  prefens  ;  j'ordonne  à  tous  lefdits  OfHciers  ,  tant  de  la  contre-* 
bande  que  de  l'Almoxarifazj^o ,  &  à  chacun  d'^ux ,  qu'ils  aient  à  faire  la 
vifite  dans  Fefpace  de  trois  jours,  fans  mettre  aucuns  gardes  ni  rien  exiger 
pour  eux.  Et  en  cas  qu'ils  y  en  mettent,  que  ^e  foit  aux  dépens  de 
l'Officier  de  là  douane  ou  de  l'amirauté  ,  &  nullement  aux  vôtres. 
Et  quand  il  arrivera  auxdits  ports  de  Mallaga,  Cadix  ou  de  St.  Lucar 
quelques  vaiffeaux  avec  provifions  ou  marchandifes,  j'ordonne  &  com^ 
mande  tant  aux  Juges  qu'aux  Officiers  de  la  douane  &  de  l'amirauté ,  & 
i  tous  autres,  de  ne  point  mettre  fur  lefdits  v^ifièaux  pendant  la  vifite 

oui 
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ou  le  decliargement ,  ni  en  aucun  tems ,  feton  ce  qui  eft  dit  ci-defTus  ^ 
aucuns  gardes  aux  dépens  des  maîtres  ou  propriétaires ,  &  de  ne .  let 
inquiéter  nullement  là-deiTus ,  ni»  leur  £iife  aucune  autre  chofe  ^  que 
conformément  à  ce  qui  efi  ordonné  par  le  quatrième  article  de  Tinf- 
ttuâion  de  l'amirauté ,  par  lequel  on  a  afligné  ce  qu'il  faut  pour  les 
gages  des  gardes  &  Officiers,  &  félon  le  huitième  article  du  traité  de 
paix»  où  il  efl  ftipulé,  que  les  fujets  de  Tun  Prince  feront  traitez  dans 
le  territoire  de  l'autre  comme  fes  propres  fujets ,  à  qui  on  ne  met  jamais 
des   gardes  fur  les  vaifTeaux  aux  dépens  des  maîtres  ou  propriétaires.  « 

»  Et  comme  dès  que  les  vaifTeaux  entrent  dans  les  ports,  lefdits 
Officiers  demandent  aux  maîtres  les  regitres  de  leurs  chargemens ,  &  eo 
cas  qu'ils  n'y  trouvent  pas  les  marchandifes  qui  vous  font  confignées, 
ils  vous  font  des  affaires  Ik-defTus ,  quoique  vous  ayez  les  connoiflemens  ^ 
par  lefquels  les  maîtres  reconnoiflent  les  avoir  reçues ,  &  s'obUgenc  de 
vous  les  livrer;  ce  qui  efl  une  grande  injuflice,  puifque  le  meilleur 
document  que  vous  puiffiez  avoir  font  ces  connoiffemens  des  maîtres ,  paît 
lefquels  vous  pouvez  les  contraindre  en  juftice  à  vous  livrer  les  marchandifes; 
&  fi  lefdits  maîtres  par  négligence  ou  par  malice  ne  les  écrivent  pas ,  il 
n'efl  pas  jufle  que  la  peine  en  foit  portée  par  les  propriétaires ,  mais  plutôt 
par  les  maîtres  &  les  navires ,  ce  qui  fera  que  lefdits  regitres  feront  toujours 
jufles  &  exaâs  :  ainfi  j'ordonne  Se  ma  volonté  efl»  que  les  maîtres  foieut 
obligez  de  faire  exhibition  de  leurs  regitres  dans  trois  jours  après  leur  en^ 
crée  dans  les  ports  :  &  pour  ce  qui  regarde  les  propriétaires  des  marchan- 
difes^ j'ordonne  que  quand  ils  auront  produit  leurs  connoiflèmens ,  on  ne 
pourra  leur  faire  aucune  affaire  à  ce  fujet ,  ni  les  inquiéter  aucunement.  « 

i>  Et  comme  encore  les  Officiers  de  l'exportation  &  autres  vous,  font 
des  affaires ,  s'ils  trouvent  que  vous  ayiez  de  l'argent  fur  vos  navires  ^ 
quoiqu'il  foit  neceffaire  que  les  maîtres  aient  de  l'argent  pour  acheter  des 
cables,  ancres,  &  autres  appareils  neceffaires;  je  donne  licence  &  per- 
miffîon  pour  que ,  après  avoir  fait  fon  rapport  comme  de  coutume,  de* 
vant  le  Juge  ordinaire ,  chaque  maître  de  navire  pourra  avoir  fur  fon  bord 
trois  écus  pour  chaque  tonne  pour  l'effet  fufdit,  &  pour  nul  autre,  fan^ 
qu'on  puiffe  lui  faire  aucune  affaire  là*deffus.  a  ■  .^ 

n  Et  comme  les  Officiers  de  l'accife  de  la  ville  de  Seville  vous  font 
de  la  peine  &  de  la  vexation ,  alléguant  que  vous  êtes  obligez  felou 
l'ordonnance ,  de  déclarer  le  beurre ,  la  chair ,  &  les  autres  marchandifes 
&  provifions ,  &  auffi  de  dire  à  qui  &  à  quel  prix  vous  les  vendez ,  ce 
qui  a  été  caufe  que  vous  n'avez  apporté  aucun  beurre  à  ladite  ville  de- 
puis deux  ans  ;  &  comme  l'ordonnance  ne  s'étend  pas  aux  étrangers  qui 
apportent  les  marchandifes  &  provifions  par  mer,  mais  feulement  aux 
revendeurs  qui  vont  les  acheter  aux  ports ,  &  les  apportent  à  ladite  ville 
pour  gagner  là-deffus;  je  déclare,  que  vous  n'êtes  point  obligez  de  faire 
une  femblable  déclaration,  &  qu^oa  ne  pourra  vous  faire  aucun  procès 

Tome  XIII.  S 
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là'deiTus  ;  &  s^ils  le  font ,  j'ordonne  qu'il  foie  remis  au  Juge  confervateur, 
pour  qu'il  le  termine.  « 

»  Et  d'autant  qu'il  vous  arrive  (buvent ,  qu'aiant  loué  des  maifons ,  pour 
y  vivre  &  tenir  vos  marchandifes  ^  que  des  gens  puiffans  &  privilégiez ,  à 
caufe  que  lefdites  maifons  font  grandes  ou  bien  placées ,  vous  obligent 
de  les  quitter  avant  que  votre  loier  foit  expiré,  &  de  tranfporter  vos 
marchandifes,  qui  par-là  font  expofées  à  être  perdues  &r  volées;  j'ordonne 
Se  commande ,  que  pendant  le  tems  de  votre  bail ,  perfonne ,  ni  Juge, 
ni  autre  privilégié  que  ce  foit ,  vous  puilfe  &ire  fortir  de  vofdites  maifons.  « 

9  Et  afin  que  tout  ce  que  delfus  foit  ferme  &  afluré  ,  j'ordonne  au 
Frefident  &  Juge  de  la  Cour  de  Degrez  de  Seville ,  aux  Alcaldes  de  la 
Chambre  d'icelle  &  à  mon  Lieutenant  de  ladite  ville,  ou  fon  fubftitut 
dans  ladite  charge,  &  aux  autres  Juges  &  Jufticiers  de  ladite  ville,  ou 
de  quelques  autres  villes  ou  lieux  de  mes  Roiaumes  &  Etats ,  de  la  Cou- 
ronne de  Caftille,  que  le  contenu  de  cette  ordonnance  peut  regarder 
direâement  ou  indireâement ,  que  toutes  les  af&ires ,  qui  fe  trouvent  in- 
decifes ,  dans  lefquelles  vous  êtes  Défendeurs ,  félon  ce  qui  eft  dit  ci« 
deiSus ,  (oient  remifes  d'abord  au  Juge  confervateur  que  je  vous  ai  donné , 
dans  rétat  qu'elles  fe  trouvent,  quoiqu'elles  aient  été  entamées  avant  ou 
depuis  madite  ordonnance  du  1 9  de  Mars  de  cette  année ,  conjointement 
avec  les  patentes  &  provifions  ci-*de(fus  dites  (  nonobftant  l'ordre  de  ladite 
Cour  de  Degrez ,  d'en  donner  copie  à  mon  fufdit  Fifcal  )  &  fans  y  Ëiire 
aucune  excule,  doute  ou  difficulté ,  &  j'ordonne  auxdits  Juges,  &c.  de  ne 
fe  point  mêler  d'aucune  chofe  qui  regarde  le  contenu  de  madite  ordon- 
nance &  patente ,  &  de  cette  charge ,  finon  pour  les  obferver ,  accom- 
plir &  exécuter  en  tout  &  par* tout,  félon  leur  teneur,  &  que  tous  & 
un  chacun  d'eux,  en  ce  qui  le  regarde,  contribue  à  leur  fsûre  avoir  leur 
pleine  &  entière  exécution  &  effet,  afin  que  le  tout  s'accomplilTe ,  fans 
qu'il  foit  befoin  d'avoir  plus  recours  à  moi  fur  ce  fujet ,  nonobflant  quel*- 
conques  loix  ou  pragmatiques  de  mes  Roiaumes  où  Etats ,  &  nonobftani 
toutes  ordonnances,  fiyle,  us  &  coutumes  ou  autres  chofes  quelconques 
à  ce  contraires,  avec  lefquelles,  entant  que  ceci  regarde,  &  pour  cette 
fois  je  difpenfe,  les  abrogeant,  y  dérogeant,  les  caffant,  annuUant  & 
rendant  de  nulle  valeur  ni  effet ,  mais  les  laiffant  dans  toute  leur  force  & 
vigueur  à  tous  autres  égards.  Et  les  Controlleurs  de  ma  Finance  auront  à 
tenir  compte  de  cette  chartre,  pour  laquelle  je  déclare  que  vous  avez 
paie  les  droits  de  Media  Anata.  Donné  à  Valence,  le  9  de  Novembre  1545.  • 

Signé,  M  O  I    L  E    R  O  I. 
Moi  Antonio  Carnerp ,  Secrétaire  du  Roi ,  j'ai  écrit  ceci  par  fon  ordre. 
Lie.  Don  Juan  Chumai^ro  y  Carillo.     El.  Lie.  Don  Antonio  de  Campo 
Redondo  y  Rio.    Lie.  Jofeph  Gonçalcs ,  Notaire.    Miguel  de  Olariaga^ 
Député  de  la  Grande  Chancellerie.    Miguel  de  Olariaga. 
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.  »  Pour  cette  confirmation  a  été  paie  à  la  Media  Anata  21,091  marave* 
dis ,  en  argent ,  &  on  en  paiera  la  même  quantité  perpétuellement  de 
quinze  en  quinze  ans.  On  prendra  compte  de  cette  dépêche  dans  Ici 
bureau  du  droit  fufdit.  J*en  ai  pris  compte ,  Geronymo  de  Canencia.  a 

M  J'ai  pris  compte  de  l'ordonnance  de  S.  M.  écrite  fur  les  deux  feuillet 
précédentes.  Pedro  de  Léon,  a 

i>  J'ai  pris  compte  de  l'ordonnance  de  S.  M.  écrite  fur  les  deux  feuilles 
précédentes.  Martin  de  Médina  Laflo  de  la  Vega.  a 

9  /\^  Seville  le  4  de  Septembre  1549.  Cette  requête  &  les  ordon* 
fiances  Roiales ,  dont  elle  étoit  accompagnée ,  aiant  été  vue  par  le  Seî- 

Îmeur  Lie.  Don  Geronymo  del  Pueyo  Araciel,  Confeiller  de  S.  M.  dans 
on  Confeil  Roial  de  Caftille,  Prefident  de  l'Audience  Roiale  de  cette 
ville  &  Juge  confervateur  de  la  nation  Angloife  »  il  la  prit  en  main ,  là 
baifa,  la  mit  fur  fa  tête,  &  sy  foumit  àv'ec  le  refpeâ  convenable,  comme 
aux  ordres  de  fon  Roi ,  &  ordonna  d'obferver  &  d'accomplir  tout  ce  qui 
y  eft  ordonné  par  S.  M. ,  &  accepta  la  jurifdiâion  qui  par-là  lui  ell  con- 
trée ,  pour  toutes  les  caufes  &  effets  qui  y  font  marqués ,  &  efl  prêt 
d'adminifh-er  juflice  aux  parties  ;  &  ordonna  à  moi  Notaire  d'attefler  cette 
requête  avec  les  ordoimances  &  aâe  ,  à  celui  qui  le  demande  ,  pour 
qu'elles  foient  authentiques  &  qu'on  en  imprime  les  copies  neceflauresy 
lefquelles  j'auchorife.  Ainfi  ordonné  &  (igné.  « 

Lie.  Don  Geronymo  del  Pubyo  Araciek; 
En  prefence  de  moi 

Antonio  GonçaUs  dt  Avtïlancda. 

{^'Accorde  avec  le  contenu  de  ladite  requête,  ordonnances  &  aâe 
ci-deflus,  auquel  je  me  rapporte,  &  par  ordre  dudit  Seigneur  Gouverneur 
j'ai  donné  la  prefente,  à  oeville  le  14  d'Oâobre,  de  l'an  1649.^  « 

Sifflé, 

Antonio  Gônçaies  de  Avellaneda. 
LE    K  O  I, 

9  .Al  Don  Geronymo  del  Pueyo  Araciel ,  Confeiller  de  mon  Confeil ,  & 
Prefident  de  ma  Cour  de  Degrez  de  Seville.  Sachez  que  par  ma  chartre 
&  patente  du  19  Mars,  j'ai  accordé  \  Richard  Antome,  Conful  de  la 
nation  Angloife,  &  aux  fujets  du  Roi  d'Angleterre,  refidans  &  trafîquans 
en  Andaloufie,  principalement  dans  cette  ville, -&  dans  celles  de  Cadix  & 
de  St.  Lucar  de  Barrameda  ^  qu'on  ait  à  obfervér  les  privilèges  ^  ezemp« 
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•   Kbertw  <P»  '®*''  appartiennent,  tant  par  les  aracles  de  la  paix, 
^'^^^      X^^oBttoMOos  «  autres  oârois  ou  induits  à  eux  accordez  par 
JI^^JF*' J^  jjjjp^  pçre,  &  avec  les   autres  qualitez ,  conditions ,  préémi- 
le  leu  ^  ^^^jj^çations  mentbnnées  dans  ledit  aâe,  comme  le  tout  eil 
f^^^pI^nj^BÏ^^*^^"*^  dan$  ledit  aâe,  au<]uel  je  me  rapporte.   Une 
îi       tojfes  accordées  par  cet  aâe  fut ,  que  je  leur  donnerois  un  Juge 
^^g^^xffox  fO^^  l'Andalgufie,   &  principalement  pour  les  deux  villes 
rîaitcs  &  V^^^  S^'  Lwc^r,  à  qui  je  donnerois  commimon  &  pouvoir  fuffi- 
&of    V^^  ^^  confervation  &  accompliflement  defdits  privilèges ,  libertés 
Sl  ôempQooSy  &  qui  pourroit  connoitre  de  toutes  les  aâions  civiles  & 
ffîmioellcs ,  portées  contre  eux»  &  entendre  tous  les  plaidoiers  &  caufes 
qui  r^arderoient  lefdits  An?lois,  ou  quelque  autre  perfonne  de  quelque 
qualité  qù€  ^ce  fût ,    aiant  '  a  &ire  à  eux  ^  foit  comme  Défendeur ,  loit 
Mfnme  Demandeur,  quand  même  les  perfonnes  qui  les  pourfuivroient,  ou 
celles  qui  en  feroîent  pourfuivies  «  auroient  d'autres  Juges  particuliers ,  foit 
qu4ls  les  aient  par  patente,  par  contraâ,  prééminence  ou  immunité,  afin 
que  dans  lefdites  caufes  ledit  Juge  confervateur  feul  puifle  juger ,  exclufi- 
vement  de  tout  autre  Juge  ou  Tribunal,  foit  même  par  voie  d'excès,  ou 
de  quelque  autre  manière  que  ce  foit  ;  &  que  pour  les  af&ires  de  difputes , 
qui  naitroiènt  dans  lefdites  villes  de  Cadix,  Mallaga  &  St.  Lucar,  il  pour- 
rait fubftituer  une  perfonne  propôfée  par  ladite  nation  pour  inftruire  les 
procès ,  &  les  lui  remettre,  pour  être  terminez  ;  &  que  des  fentences  de 
ce  Juge  fufdit  on  pourroit  appeller  à  mon  Confeil ,  &  non  pas  à  aucun 
autre  Tribunal.  Et  comme  par  une  patente  du  a5  Juin  de  l'an  1645  je 
donnai  commiflion  fur  tout  ce  que  defTus  à  Don  Francifco  de  Medrano , 
qui  étoit  Juge  dans  cette  Cour,  félon  ce  qui  eft  plus  amplement  men-- 
Qonné.  dans  ladite  commiflion  &  dans  leur  chartre  :  mais  comme  il  m'a 
été  réprefenté  par  le  fufdit  Richard  Antoine ,  pour   foi  &  au   nom  des 
autres  Anglois ,  que  ledit  Don  Francifco  de  Medrano  ne  pouvoit  plus  exé- 
cuter ladite  commiflion ,  à  caufe  que  je  Pavois  avancé  à  la  charge  d'Au- 
diteur  de  ma  Cour  &  Chancellerie ,  qui  refident  à  Grenade ,  &  qu'ils  vous 
avoient  nommé  en  fa   place ,   me  priant  de  vous  donner  commiffîon , 
félon  leur  fufdite  chartre ,  ce  que  j'ai  approuvé  &  confirmé  par  la  pre- 
fente ,  pendant  que  vous  affifterez  dans  cette  audience  ;  &  en  votre  ab- 
fence  &  après  vous ,  celui  qui  fera  nommé  par  ladite  nation  à  Seville  ;  je 
vouf  donne  à  charge  &  vous  commets  la  proteâipn  &  defenfe  de  tout 
ce  que  delfus ,  &  vous  ordonne  de  faire  obferver  &  accomplir  en  tout 
ladite  ordonnance  ou  chartre,  &'les  qualitez,  prééminences  &  amplifica« 
tions  en  elle  contenues  félon  fa  forme  &  teneur ,  fans  confentir  ou  per« 
mettre,  qu^en  tout  ou  en'  partie  il  foit  fait  le  moindre  doute  ou-  délai;  & 
que  devant  vous ,  •  exclufivement  de  tout  autre  Juge ,  foient  portées  dans 
la  première  inftance  toutes  les  r  aétioos  &  procès  qui  pourront  arriver  fiir 
cette  matière^  ou  quelque  partie  4'icelle }  que  de  même  vous  aiez  à  <:oii« 
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noitre  de  toutes  les  aâions  civiles  &  crimiodies  oui  leur  feront  ioteotiées^ 
&  que  devant  vous  viennent  toutes  les  caufes  oc  aétions ,  qui  pourront 
furvenir  entre  lefdits  Anglois  &  quelques  autres  perfonnes  de  quelque 
qualité  qu'elles  foient ,  avec  pouvoir  de  mettre  à  exécution  &  de  châtier 
les  defobeïflans  ;  car  ma  volonté  eft  ,  que  la  connoiflance  &  détermination 
de  tout  ce  qui  eft  contenu  dans  ladite  ordonnance  &,  patente  d'amplifica- 
tion vous  regarde  particulièrement ,  &  que  vous  procédiez  en  tout  contre 
ceux  qui  feront  condamnez ,  les  mettant  à  exécution  félon  les  loix  ;  fans 
qu'aucun  Tribunal ,  Audience ,  Chancellerie  ou  autre  Juge  ou  Juflice  de 
mes  Roiaumes  &  Etats  de  la  Couronne  de  Caftille,  de  quelque  qualité 
qu'il  foit,  fe  puiffe  ^entremettre  ou  fe  mêler  de  l'exercice  de  la  jurifdiéUon 

{privative  »  dans  la  première  inftance ,  que  je  vous  donne  par  cette  patente , 
bit  par ^ voie  d'excès,  d'appel  ou  autre  recours,  de  quelque  manière  que 
ce  foit,  auxquels  &  à  chacun  d'eux  je  défends  d'en  connoitre,  &  les 
déclare  Juges  incompetens  en  tout  ce  que  deffus ,  fur  quoi  je  vous  donne 
le  pouvoir  le  plus  complet  &  la  commiffîon  la  plus  ample,  qui  (bit  re- 

Suife  en  drok ,  &  qui  foit  necefTaire ,  avec  les  confequences ,  dépendances 
i  annexes  ;  &  qu'après  vous  ladite  nation  Angloife  dans  Seville  pourra  * 
nommer  à  ladite  coinmiflîon  tel  Juge  de  la  fufdite  Audience  de  Seville 
que  ladite  nation  trouvera  à  propos  ;  &  j  Vdonne  à  ceux  de  mon  Confeil« 
Privé,  que  dès  qu'une 'telle  nomination  leur  fera  prefentée,  venant  le  cas 
de  vacature  de  ladite  commiffîon ,  foit  par  votre  promotion  ou  autrement. 
Qu'ils  aient  à  dépêcher  commiffîon  à  celui  qui  fera  ainfi  nommé,  en  la 
rorme  &  de  la  manière  qui  eft  portée  par  cette  ordonnance.  Et  afin  que 
tout  le  contenu  de  ladite  ordonnance  &  cette  patente  fe  puifTe  mieux' 
accomplir,  je  vous  donne  liberté ,  pouvoir  &  autorité  de  fubftituer  en  votre 
place  pour  les  affiiires  qui  naîtront  dans  lefdites  villes  de  Cadix  ,  Mallaga 
&  St.  Lucar ,  la  perfonne  qui  vous  fera  propofée  par  ladite  nation ,  ann 
qu'il  inftruife  les  procès  &  vous  les  renvoie  pour  être  terminez,  de  la 
manière  que  vous  trouverez  convenable  &  conforme  à  la  fufdite  ordon- 
nance, ann  que  tout  foit  obfervé  &  accompli  de  la  manière  qu'il  ^  efl 
ordonné  &  réglé,  nonobftant  quelques  loix  ou  pragmatique  de  mefdîrs 
Roiaumes  &  Etats,  quelque  ordonnance,  ftile,  us  &  coutumes,  ou  autres 
chofes  quelconques  à  ce  contraires ,  avec  lequel  en  tant  que  regarde  cette 
affaire,  &  pour  cette  fois  feule,  je  difpenfè,  les  laiffant  en  toute  autre 
chofe  dans  leur  force  &  vigueur.  Fait  à  Madrid  le  22  de  Novembre  1648.  « 

Signé , 

MOI   LE   ROI, 

Far  ordre  de  Sa  Majefté, 

AîïTONIO  Carnero. 
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Sa  Majefté  contenue  de  l'autre  part ,  au  Seigneur  Don  Geronymo  del 
Pueyo  Âraciel ,  Confeiller  de  Sa  Majefté  au  Confeil  Roial  de  Caftille  & 
Prelident  de  l'audience  Roiale  de  cette  ville ,  &  Sa  Seigneurie  Paiant  vue  ^ 
la  prit  en  fes  mains ,  la  baifa ,  la  mit  fur  fa  tête  pour  marquer  (on  obeïf- 
fance  avec  le  refpeâ  convenable,  comme  à  un  ordre  &  patente  de  Ton 
Roi  &  maître.  Et  fa  Seigneurie  accepta  la  jurifdi£Uon  qui  lui  eft  conférée 
par  ladite  patente ,  &  eft  prête  à  Texercer  félon  l'ordre  de  Sa  Majefté  » 
&  d'adminiftrer  juftice  aux  parties.  Ainfi  pourvu ,  ordonné  &  (igné ,  a 

Lie.  Don  Geronymo  dbl  Pueyo  Arauel. 

En  préfence  de  moi, 

Antonio   Conçalcs  de  AvcUancda^  Notaire. 
LA    REINE    RÉGENTE, 

m  J\  Don  Rodrigo  Serrano  y  Trillo,  prefîdent  de  notre  audience  de 
Degrez  de  Seville.  Sachez ,  que  le  feu  Roi  notre  Seigneur  par  fa  patente 


obferveroit  les  privilèges ,  exemptions  &  libertez  qui  les  regardent ,  tant 
par  les  articles  de  paix,  que  par  les  confirmations  &  autres  oârois  Si 
Chartres,  que  le  feu  Roi  mon  Seigneur  Philippe  III  leur  donna  &  ac« 
corda  ;  avec  liberté  de  pouvoir  nommer  un  juge  confervateur ,  pour  faire 
obferver  lesdits  privilèges  &  avantages ,  lequel  feroit  un  des  juges  de  la<- 
dite  audience  qui  feroit  nommé  par  ladite  nation ,  de  la  manière  &  avec 
les  qualitez  &  conditions  portées  par  ladite  ordonnance  ;  &  par  une  pa- 
tente du  12  Novembre  1648  ledit  Roi  donna  commiffîon  au  Lie.  Don 
Çeronymo  del  Pueyo  Araciel ,  Confeiller  de  fon  Confeil  &  pré(ident  de 
ladite  audience ,  auquel  ont  fuccedé  en  vertu  des  patentes  de  Sa  Majefté , 
les  préfidens  de  ladite  audience ,  qui  ont  été  depuis  le  fusdit  Don  Gero- 
nymo; &  en  dernier  Heu  par  une  autre  patente  du  13  Juillet  1664  il  fut 
ordonné  de  continuer  dans  ladite  charge  Don  Lorenzo  Santos  de  San  Pe- 
dro, de  notre  Confeil,  qui  étoit  au(fî  préfident  de  ladite  ordonnance  & 
oâroi ,  auxquels  nous  nous  rapportons.  Et  puifque  ledit  Don  Lorenzo  a 
été  tcansferé  à  notredit  Confeil ,  &  que  par  notre  ordre  il  eft  allé  aux  Ifles 
Canaries ,  pour  diverfes  afiàires  qui  regardent  notre  fervice ,  comme  il  eft 
nece(faire  qu'il  y  ait  un  Miniftre  qui  ait  foin  de  faire  obferver  lesdits  pri- 
vileees  •  conformément  à  ce  qui  a  été  accordé  par  ledit  Roi  Notre 


COMMERCE.    (  Traités  de  )  143 

gneur  II  ladite  nation ,  dans  la  confiance  de  votre  droiture  &  intégrité  ^ 
nous  avons  trouvé  à  propos  de  vous  donner  cette  charge ,  &  de  vous  con* 
fier ,  comme  par  la  prefente  nous  vous  confions ,  la  proteâion  &  defênfe 
de  tous  lesdits  privilèges  ^  &  vous  ordonnons  de  voir  ladite  patente  du 
22  Novembre  1648 ,  par  laquelle  Sa  Majeflé  donna  ladite  commiflion  au 
Lie.  Don  Geronymo  del  Pueyo  Araciel  ^  pour  la  confervation  &  accom- 
plilTement  des  qualitez ,  conditions  &  prééminence  accordées  à  ladite  na- 
tion ,  par  les  privilèges  des  fusdits ,  &  comme  fi  elle  étoit  adrefTée  à  vous* 
même ,  que  vous  ayez  à  l'obferver ,  accomplir  &  exécuter ,  &  à  la  faire 
obferver ,  accomplir  &  exécuter  en  tout  &  partout  félon  fa  teneur ,  exer* 
çant  ladite  commiffîon  de  la  même  manière  que  lui  &  les  autres  qui  vous 
ont  précédé  Pont  tenue  &  exercée,  fans  aucune  limitation  ou  reftriâion) 
&  pour  toute  &  chaque  chofe  qui  y  eft  contenue ,  &  tout  ce  qui  y  ap- 
partient ou  qui  en  dépend ,  nous  vous  donnons  la  mémo  commiflion  avec 
fes  incidens ,  dépendances  &  annexes ,  déclarant  que  vous  avez  paie  de 
cette  patente  le  droit  de  la  Media  Anata  qui  monte  à  7500  maravedis, 
laquelle  fomme  fera  auffî  paiée  par  ceux  qui  vous  fuccederont  dans  ladite 
commiflion  ,  à  caufe  des  émolumens  qui  accompagnent  l'exercice  de  ladite 
charge  pour  ladite  nation.  Fait  à  Madrid  le  28  d'Ao(it  1676.  « 

Signé, 

MOI    LA    REINE. 

Far  ordre  de  5a  Majeflé  ^ 

BARTHOLOMé   DE  LEGAZA. 

i>  A  Seville  le  30  de  Septembre  1676.  Le  Seîjjneur  Don  Rodrigo  Ser- 
rano  y  Trillo ,  Confeiller  de  Sa  Majeflé ,  &  préfident  de  l'audience  Roiale 
de  cette  ville ,  aiant  vu  la  patente  Roiale  de  Sa  Majeflé  (  que  Dieu  garde  ) 
par  laquelle  il  efl  nommé  Juge  confervateur  de  la  nation  Angloife,  il  s'y 
conforma,  &  il  obéît  avec  le  refpeâ  convenable,  &  accepta  la  jurifdic- 
tion  qui  lui  efl  donnée  par  ladite  patente ,  &  efl  prêt  de  l'exécuter.  Ainfi 
ordonné  &  (igné ,  ^ 

Dr.  D.  Rodrigo  Serrano  y  Trillo. 

En  préfence  de  moi, 

Antonio  Gonçalcs  de  AvcUancda,  Notaire. 

Vu  tout  ce  que  deffus  par  ledit  Seigneur  préfident,  il  expédia  l'ade 
fuivant. 
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ACTE. 

i>  JliN  la  ville  de  Seville  le  2  de  Juillet  1678.  Le  Seigneur  Dr.  Do» 
Rodrigo  Serrano  y  Triilo,  Confeiller  de  Sa  Majefté  &  fon  préfident  de 
l'audience  de  cette  ville,  juge  confervateur  de  la  nation  Angloife,  aiant 
vu  cette  requête  &  atteftation  des  privilèges  accordez  à  ladite  nation,  a 
ordonné  de  faire  imprimer  ledit  certificat  &  les  patentes  de  juge  confer- 
vateur de  Sa  Majeflé ,  données  au  Seigneur  Don  Geronymo  del  Fueyo 
Araciel ,  qui  étoit  Confeiller  de  Sa  Majeflé  &  fon  préfident  de  l'audience 
Roiale ,  &  confervateur  de  ladite  nation ,  &  celles  qui  ont  été  données  à 
fadite  Seigneurie  pour  le  mênie  effet ,  enfemble  avec  cette  requête  &  aâe 
(igné  &  authentiqué  par  le  prefent  Notaire  \  &  afin  que  lesdits  imprimez 
puiffent  fervir  audit  Conful  pour  l'effet  qu'il  defire ,  la  Seigneurie  inter- 
pofe  fon  autorité  &  décret  judiciel ,  afin  qu'ils  puffent  valoir  &  qu'on  leur 
ajoute  foi  par-tout  où  ils  feront  prefentez.  Ainfi  ordonné  &  figné ,  « 

Dr.  Don  Rodrigo  Serrano  y  Trillo. 

En  préfence  de  moi , 

Antonio  Gonçalcs  de  Avellaneda,  Notaire* 

Ce  que  deffus  s'accorde  avec  les  fusdites  requêtes ,  atteflations  &  pa- 
tentes ,  &c.  Et  pour  en  faire  foi ,  j'en  donne  la  prefente  atteflation  par 
ordre  du  Seigneur  préfident,  à  Seville  le  8  d'Août  1678,  &  y  attache 
mon  fceau. 

Signée 

Antonio  Gonçales  de  Avellaneda. 

REQUÊTE.  ^ 

»  jL/  o  n  Juan  Bâter ,  Député  de  la  nation  Angloife ,  rcprefente ,  que 
demandant  pour  ladite  nation,  qu'on  recherchât  un  ordre  de  Sa  Majeflé 
&  des  Seigneurs  de  fon  Confeil  Roial  de  Caflille ,  en  date  du  iz  Juillet  1674, 
touchant  Don  Francifco  Diaz  de  Vallecilla ,  juge  de  commiffion ,  qui  vint 
à  cette  ville  pour  la  recherche  des  marchandifes  défendues  &  des  expor- 
ratiotis ,  dans  lequel  ordre  fut  déclaré ,  que  les  livres  des  marchands  de 
ladite  nation  ne  pourroient  pas  être  vifitez ,  on  a  trouvé  copie  dudit  ordre 
atteflée  par  Jofeph  de  Cafas ,  Notaire  public  de  la  ville  de  Cadix ,  entre 
les  mains  de  Don  Juan  de  Santa  Cruz,  agent  de  ladite  nation  &  demeu- 
rant à  Madrid ,  qui  Ta  prêtée  audit  fuppliant  à  la  charge  de  la  lui  rendre 
pour  la  remettre  à  celui  qui  la  lui  avoit  donnée  ;  &  afin  que  la  copie  , 

qu'oA 
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t|u^on  a  deflein  de  prendre  de  Tordre  fusdir ,  ait  toute  l'autorité  necefTairei 
il  fupplie  Vos  Seigneuries  d^ordonner  que  le  prefent  Notaire  fade  une  co« 
pie  de  ladite  copie  de  l'ordre  fusdit ,  afin  qu'elle  puide  refier  dans  les  fe« 
cretaireries  de  ladite  nation,  pour  s'en  ferrir  dans  l'occafion,  &  afin  que 
ladite  copie  me  (bit  rendue  pour  remettre  à  celui  qui  me  la  donna,  Jt 
demande  juflice,  &c.  « 

Signé  ^ 

Don  Juan  Bâter, 
ACTE. 

T 

»  JL^E  prefent  écrivain  de  cette  commiflfion  prendra  copie  de  Tordre  du 
Roi  qui  eft  joint  à  cette  requête ,  pour  l'effet  qui  y  eft  margué ,  ce  qui 
>^tant  fait ,  il  la  rendra  audit  fuppliant.  Sa  Seigneurie  a  interpole  fon  auto- 
rité pour  ladite  copie ,  &  fon  décret  judiciel ,  félon  le  droit.  Ainfî  ordonné 
par  le  Seigneur  Lie.  Don  Lucas  Trilles  Villamiel ,  Concilier  de  Sa  Ma« 
jefté ,  fon  plus  ancien  Auditeur  dans  l'audience  Royale  de  cette  ville , 
&  Juge  confervateur  de  la  nation.Angloife.  A  SeviUe  le  5  Juillet  1689. <- 


D 


Signée 

Henri  Luyder, 


On   Charles,  par  la   grâce  de  Dieu,   Roi  de  Caflille,  de 

Léon ,  d'Arraeon ,  des  deux  Siciles ,  de  Jerufalem ,  de  Navarre ,  de  Gre« 
nade,  de  Valence,  de  Galice,  de  Majorque,  de  Seville,  de  Sardaigne^ 
de  Cordoue ,  de  Corfègue ,  de  Murcie ,  de  Jaën ,  Seigneur  de  Bifcaie  Se 
de  Molines,  ùc  Et  la  Reine  Marie  Anne  d'Autriche,  fa  mère,  comme 
fa  tutrice  &  curatrice  &  régente  desdits  Roiaumes  &  Etats,  à  vous  le  Lie 
Don  Francifco  Diaz  de  Vallecilla ,  notre  juge  en  commiflion  pour  la  vi* 
£te  des  exportations  &  des  marchandifes  défendues  de  la  ville  de  SeviUe 
&  de  fon  territoire,  falut  &  grâce.  Sachez  que  l'Ambalfadeur  de  la  Gran- 
de-Bretagne nous  a  reprefenté,  que  vous  avez  fait  notifier  aux  negocians 
de  la  nation  Angloife  dans  ladite  ville ,  que  vous  vouliez  examiner ,  vifi^ 
ter ,  &  marquer  les  livres  &  papiers  de  leur  négoce  &  correfpondance , 
laquelle  procédure  étoit  une  violation  manifefte  condamnée  par  les  articles 
de  la  paix  &  particulièrement  par  l'article  31 ,0^  ^^  l'^g'é  &  (lipulé  tout 
ce  qui  regarde  lesdits  livres  &  la  liberté  qu^ils  auront  de  les  tenir  en  telle 
langue  qu'ils  voudroient,  &  en  particulier  que  lesdits  marchands  ne  pour- 
roient  point  être  recherchez  ni  mis  à  l'amende  à  ce  fujet,  &  que  leurs 
livres  ne  pourroient  pas  être  examinez  ni  ôtez  d'entre  leurs  mains  ;  & 
qu'à  cette  occafion  ladite  nation  avoit  eu  recours  à  Don  Carlos  de  Her- 
rera  Ramirez  de  Arellano  preûdent  de  notre  audience  de  Seville  &  Lieu- 
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tenant  d'icetlë,  juge  confervaceur  de  ladite  nation  Angloife»  te  priant  d^ex^ 
pedier  fon  ordre  oc  inhibition ,  y  inférant  le  contenu  du  fusdit  article  de 
paix ,  pour  vous  défendre  de  paflèr  outre ,  &  pour  vous  ordonner  d'obfer* 
ver  &  d'accomplir  ce  qui  elt  contenu  dans  ledit  article ,  &  de  ne  point- 
inquieter  ni  troubler  ladite  nation;  lequel  en  effet  avoir  expédié  un  tef 
ordre  :  Nonobftant  quoi  vous  vous  oppodez ,  &  perfîftiez  dans  votre  pre-^ 
tnier  deffein  ;  &  même  qu'on  a  fu  que  vous  follicitiez  une  plus  ample 
commiflion  &  authorité ,  pour  atteindre  votre  but  ;  par  où  il  paroit ,  que 
vous  faifiez  plus  d'attention  à  vos  intérêts  particuliers,  qu'à  tous  les  incon*- 
veniens,  qui  pourroient  refulter  de  ces  troubles  donnez  aux  negocians^ 
&  de  la  violation  dudit  traité  ;  nous  priant  d'y  pourvoir  &  de  vous  or« 
donner  de  deûfler  de  votre  prétention  &  procédure,  &  que  vous  vous^ 
foumiffiez  à  l'inhibition  qui  vous  a  été  faite»  puifque  les  intérêts  publics 
ne  doivent  pas  être  facrifiez  à  un  intérêt  particulier  ;  &  qu'en  même  tem& 
nous  vouluÂîons  donner  ordre  à  tous  &  chacun  des  juges,  d'obferver  les 
articles  de  paix  entre  lesdites  Couronnes ,  &  leur  défendre  de  fe  mêler  ^. 
fous  quelque  prétexte  que  ce  fût  »  de  connoitre  des.  af&ires  des  A  nglois  , 
ou  de  ^'arroger  aucune  jurifdiâion  fur  eux ,  exceptant  feulement  leurs  ju«, 
ges  confervareurs.  Ce  qui  aiant  été  examiné  dans  notre  Confeil,  aufH  bien 
que  l'anicle  de  paix  ci-deflfus  mentionné  ,  dont  voici  la  teneur  ;  i>  Les 
»  habitans  &  fujets  de  l'une  partie  des  deux  alliez ,  dans  quelque  endroit 
9  que  ce  foit  des  pays  de  l'autre,  pourront  fe  fervir  de  tels  avocats^ 
»  procureurs,  notaires,  folliciteurs ,  aeens,  &  fadeurs,  qu'ils  trouverons 
B  a  propos ,  &  à  qui  ils  pourront  conner  le  foin  de  leurs  procès ,  du  con-^ 
»  fentement  des  juges  ordinaires ,  quand  il  en  fera  befoia ,  &c  que  leur 
h  partie  le  demandera  ;  &  ils  ne  feront  obligez  de  produire  ni  de  montrer 
>i  à  perfonne  leurs  livres  de  compte  ou  journaux ,  à  moins  que  ce  ne  foit 
9  pour  éviter  un  procès  ou  en  terminer  un;  &  lesdits .  livres  ne  feront  fu* 
»'  ]et8  à  aucun  arrêt ,  &  ne  pourront  pas  être  tirez  des  mains  des  proprié- 
9  taires ,  fous  quelque  autre  prétexte  que  ce  foit.  Il  leur  fera  encore  per- 
9  mis  de  tenir  leurs  livres  de  compte  &  leurs  correfpondances  ea  langue 
j>  Angloife,  Efpagnole,  Hollandoife,  ou  quelque  autre  qu'ils  trouveront  à 
9  propos ,  fans  qu'on  les  puifle  inquiéter  là-deflus.  Enfin  on  accordera  de 
9  part  &  d'autre  au  fujet  des  livres  de  compte ,  de  négoce  &  correfpon-' 
9  dance,.  tout  ce  qui  eft  accordé  ailleurs  à  quelque  autre  nation  que  ce 
9  foit.  «  Nous  avons  trouvé  à  propos  de  vous  expédier  cet  ordre  pour  les 


fans  y  contrevenir  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit.  En  quoi  vous  ne 
manquerez  pas ,  fous  peine  de  la  perte  de  votre  commiflion  &  d'une 
amende  de  20000  maravedis  pour  notre  trefor  RoyaU  Et  nous  ordonnons 
fous  la  môine  peine ,  à  tout  notaire  public  qui  y  fera  requis ,  de  vous  no? 
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^fier  cet  ordre ,  &  d^en  donner  une  atcefiation.  Donné  à  Madrid ,  le  1 1 
4e  Juillet  Tan  1 674*  « 

Signé , 

Le  Comte  de  ViUa  Umhrofa. 

Lie.  D.  Gil  de  Cafiàon. 

Lie.  D.  Alonfo  de  los  Rios  Angulo. 

Lie.  D.  Antonio  de  Rianno  y  SaUmancat 

Lie.  D.  Martin  de  Olea. 

Moi  Miguel  Fernandes  de  Noriega ,  Secrétaire  d'Etat  &  de  Confeil  dt 
Sa  Majefté,  j^aifait  écrire  ceci  par  fon  ordre,  du  confentement  dudit  Con« 
fini.  Eiiregitré, 

D.  Pedro  de  Cajfanneda^  Grand  Chancelier. 

D.  Pedro  de  Caftanruda. 


.s 


v_ 
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'Accorde  avec  fon  original,  qui  refte  pour  le  prefent  entre  les 
papiers  de  moi  notaire  de  Sa  Majefté  &  de  Paudience ,  dont  Dom  Miguel 
Garcia  de  Arcé  eft  juge ,  \  qui  je  me  rapporte ,  &  d'où  j'ai  tiré  cette  co« 
ie  à  la  requifition  des  negocians  Anglois  de  Seville,  le  29  d'Août  16741 
iir  cette  feuille  de  papier  marquée  du  troiiieme  fceau  »  &  avec  une  feuille 
de  papier  commun  mife  dedans.  En  foi  de  quoi  j'ai  figné  la  prefente  en 
témoignage  de  la  vérités  « 

Sifflé , 

lu  AN  DE  LA  Barrera,  Notaire. 

m  v^Ettb  copie,  qui  conlifte  en  f8  feuilles  avec  celle-ci ,  s'accorde 
avec  celle  qui  m'a  été  prefentée  par  Dom  Charles  Ruffel,  de  ladite  na- 
tion Angloife,  &  habitant  de  cette  ville,  à  qui' je  me  rapporte,  &  à 
qui  j'ai  remis  l'un  &  l'autre  fur  fa  quittance  fignée  de  fa  main.  Et  à  (a 
prière,  j'ai  (igné  la  prefente,  à  Cadix  le  14  d'Août  1^9$,  en  témoignage 
de  la  vérité.  « 

Signé , 

Juan  Antonio  de  Torres,  Notaire  public. 


L 


Eu  R  S  DITES  Majeftez  s'engagent  mutuellement,  d'exécuter  &  de 
tenir  de  bonne  foi  tous  &  chacun  des  fusdits  articles ,  &  tous  les  privilè- 
ges qui  y  font  contenus,  auffî^bien  que  dans  les  oébois,  ordonnances, 
Chartres,  concédions,  &  autres  y  annexez,  &  qu'elles  auront  foin  qu'ils 
foient  en  tout  tems  tenus ,  &  exécutez  pas  leurs  Minières ,  Officiers  &  Sujets , 
en  forte  que  leurs  fujets  de  part  &  d'autre  puiflent  à  l'avenir  en  jouir  ea« 
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fièrement ,  &  de  tout  leîir  effet ,  (  excepté  feulement  ce  qui  eft  autrè« 
ment  ordonné  dans  les  articles  fuivans  pour  la  fatisfaâion  mutuelle  des 
deux  parties  )  aufli-bien  que  de  tout  ce  qui  eft  contenu  dans  les  articles 
fuivans  :  &  de  plus  on  a  confirmé  &  ratifié  de  nouveau  le  traité  fait 
en  1670  entre  la  couronne  de  la  Grande-Bretagne  &  celle  d'Efpagne, 
pour  prévenir  les  difputes  ,  empêcher  les  déprédations ,  &  établir  la  paix 
entre  lesdites  couronnes  en  Amérique;  mais  fans  préjudice  d^aucun  contraâ, 
privilège  9  ou  permiflîon  accordée  par  Sa  Majeflé  Catholique  à  la  Reine 
ce  la  Grande-Bretagne  ou  à  fes  fujets  ^ans  le  traité  de  paix  nouvellement 
fait  dans  le  contraa  de  l'Afliento  ;  &  aufli  fans  préjudice  d'aucune  liberté^ 
privilège^  ou  permiffion  qu'a  eu  ci-devant  aucun  fujet  de  la  Grande-Bre«- 
tagne  de  quelque  forte  que  ce  foit.  a 

]>  II.  Lts  fujets  de  l'une  des  deux  Majeftez  ^ifant  Comtnerce  dans  les 
terres  de  l'autre ,  ne  feront  obligez  de  paier  pour  les  marchandifes  appor^ 
tées^  ou   exportées»  aucune  entrée,  impôc  ou  charge  que  ce  puiffe  être» 

Sue  celle  qu'on  exigera  &  qu'on  ^it  paier  aux  fujets  de  la  nation  la  plus 
Lvorifée  ;  &  fi  on  venoit  dans  la  fuite ,  de  part  ou  d'autre  »  à  accorder 
quelque  diminution  d'impôts ,  ou  quelque  faveur  à  quelque  nation  étran« 
gère  que  ce  foit»  les  fujets  de  l'une  ou  l'autre  couronne  en  jouiront  re« 
ciproquement  &  fans  referve.  Et  tout  ainfi  qu'on  eft  déjà  convenu  ci-defTus 
touchant  les  impôts»  de  même  Leurs  Roiales  Majeftez  pofent  pour  règle 
générale  »  que  tous  &  chacun  de  leurs  fujets  »  dans  toutes  les  terres  &  lieux 
fournis  à  leur  domination  ,  par  rapport  à  toute  forte  d'impôt  &  charge  » 
à  leurs  perfonnes  ,  marchandifes ,  vaiflèaux  »  frets  ,  matelots ,  &  autres 
chofes  qui  concernent  la  navigation  &  le  Commerce»  uferont  &  jouiront 
tout  au  moins  des  mêmes  libertez  &  franchifes  »  &  auront  la  même  fa- 
veur »  tant  dans  les  cours  de  juftice  »  que  dans  toutes  les  occafions  qui 
regardent   le  Commerce  »   ou  quelque  autre  droit  »   dont  quelque  nation 

3ue  ce  foit»  la  plus  favorifée»  ufe»  jouiffe»  ou  foit  en  poflèflion»  comme 
efl  expliqué  plus  au  long  dans  l'article  28  du  traité  de  l'an  1667»  fpecia* 
lement  inféré  dans  l'article  précèdent.  « 

»  III.  Puifque  par  le  traité  nouvellement  conclu  entre  Leurs  Majeflez  ; 
on  a  mis  pour  bafe  &  fondement»  &  établi  que  les  fujets  de  la  Grande- 
Bretagne  auroient  &  jouiroient  en  tout  dans  les  Royaumes  d'Efpagne  »  des 
privilèges  &  des  libertez  touchant  le  Commerce ,  dont  ils  ont  jouï  du 
temps  de  Charles  II  ;  qu'ainfi  cette  même  règle  eft  aufli  &  doit  être  la 
bafe  &  le  fondement  de  ce  préfent  traité  de  Commerce  ;  ce  qui  doit  réci- 
proquement s'entendre  par  rapport  aux  fujets  Efpagnols  qui  commercent 
dans  la  Grande-Bretagne  »  dans  tout  ce  qui  leur  eft  accordé  par  les  con« 
ventions  :  Et  comme  pour  bien  établir  &  avec  une  utilité  réciproque  les 
affaires  de  Commerce»  il  importe  beaucoup  qu'il  y  ait  une  règle  certaine» 
claire  &  fort  courte  fur  le  paiement  des  impôts ,  on  eft  convenu  &  il  a 
été  conclu ,  que  dans  l'efpace  de  trois  mois  après  la  ratification  de  ce  traité^ 
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ée^  Commiflaires  de  l'une  &  Taufre  Mdjefié  s'afTembleront  à  Madrid  ou.  X 
Cadix ,  pour  régler  &  établir  fans  perte  de  tems  ces  cfaofes  de  part  fi^ 
d'autre ,  &  pour  drcfler  une  lifte  ou  un  nouveau  tarif,  pour  être  publique-r 
ment  expofe  dans  chaque  port ,  &  qui  exprime  fpécialement  &  contienne; 
les  impôts  qu'on  payera  a  l'avenir  fur  les  marchandifes  qu'on  tirera  de; 
Caftille  y  Arragon ,  Valence  &  Catalogne  y  ou  qu^on  y  apportera ,  6i  cel^ 
de  manière  qa'ils  foient  tous  réduits  en  un^  que  tous  les  difFéreas  droite 
iu?on  payoit  du  temps  du  dernier  Roi  Chacles  II ,  fous  diffêrens  noms  ^ 
k  en  divers  bureaux  pour  tes  marchandifes  qui  eptroient  ou  fortoient  des 
ports  d'Efpagne ,  y  compris  les  Royaumes  d'Arragon ,  de  Valence ,  &  U 
principauté  de  Catalogne,  foient  contenues  dans  une, même  fomme  à  paiec 
tout  à  la  fois,  excepté  feulement  le  Guipufcoa  &  la  Bifcaie^  dom  on  par-» 
lera  ci*après.  " . 

»  Mais  comme  TAmbaflâdèur  de  la  Grande-Fretagne  a  demandé  trés<^ 
înftamthent  qu'on  prefcrtvit  pour  règle  auxdits  Commiflaires ,  d'avoir  foin  fur« 
tout^  en  faiunt  le  nouveau  tarif,  qu'on  n'y  mette  aucun  plus  grand  impôts 
ou  autre  charge  que. ce  fbit  à  l'avenir,  dans  quelque  port  ou  place  que  ce 
foit ,  par  mer  ou  par  terre  fous  la  domination  du  Roi  Catholique ,  qu'on 
n'en  payoit  dans  les  bureaux  du  port  Ste.  Marie  ou.  de  Cadix  fous  le  re-* 
gne  du  dernier  Roi  d'Efpagiie  Charles  U.,,  les  Ambaflfadeurs  d'Efpagne 
y  ont  confenti,.  &  on  eft  convenu ,  qye  quant  aux  ports  de  Cadix  &  de 
dte.  Marie  on  s'en  tiendroit  à  cette  règle;  en  forte  que  toute  augmenta-* 
tion  d'impôt  qui  pourroit  avoir  été  iiuroduite  à  l'occafion  de  la  guerre  ^ 
foit  fous  le  nom  d'habilitation,  ou  quelque  autre  que  ce  foiti  venant  à 
ceffer  &  étant  ôtée ,  les  fujets  Britanniques  ne  paveront  pour  les  marchant 
difes  qu'ils  apporteront  des^ ports  de  Ste.  Marie  &  de  Cadix,  aucunes  plus 
grandes  charges ,  de  quelle  qualité  ou  fous  quel  titre ,  (bit  devant  ou 
après  la  compo&ion  des  tari&^  que  celles  qu'on  payoit  du  temps  de 
Charles  IL  '^ 

»  II  fera  de  plus  fur-tout  enjoint  auxdits  Commiflàires  d'obferver,  Il  l'é- 
gard des  ports  de  Ste.  Marie  &  de  Cadix,  en  faifant  leur  nouveau  tarif, 
de  ne  pas  fulvre  les  anciens,  qui  à  caufe  de  Texorbitance  des  droits  éta^ 
blis  par  iceyix ,  avoient  ceffé  d'être  en  ufage  du  temps  de  Charles  II  ;  mais 
qu'ils  luivront  feulement  la  règle  de  ces  tarifs ,  foit  qu'ils  fuflent  nommez 
Arancel  ou  Regîtres,  qui  fubfiftoient  du  tems  de  Charles  11^  &  fuivan^ 
lefquels  on  payoit  alors.  " 

9  On  eft  encore  pareillement  convenu,  qu'il  fera  libre  aux  fujets  Brltan« 
niques,  en  attendant  que  les  tarifs  ci-defTus  foient  faits ,  en  payant  dans 
leldits  ports  les  mêmes  droits  qu\>n  payoit  du  tems  de  Charles  II ,  ou 
qu'on  payera  enfulte  fuivant  la  teneur  defdits  tarifs,  de  tranfporter  leurs 
marchandifes  ^  foit  par  mer ,  foit  par  terre ,  dans  quelque  autre  port  ou  lieu 
de  fa  fufdite  domination  d'Efpagne ,  fans  qu'on  puifle  exiger  d^eux  en  aur 
cune  manière  lç9  droits  qu'ils  auront  déjà  paiez.  z 
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'  9  De  ptus ,  pour  prévenir  toute  forte  de  dHpures ,  telles  qii^oo  fait  qu^il  f 
en  a  eu  autrefois ,  nonobftant  Padnûniftraâon  de  la  Juftice  trés-exaâe  d'ail* 
leurs,  par  rapport  aux  autres  droits  qu'on  a  quelquefbis-exigez.au  grand 
dommage  &  préjudice  des  négocians  &  du  commerce;  on  eft  convenu 
que  les  marchandifes  pour  lefquels  les  droits,  ainfi  qu'on  a  déjà  dit,  auronc 
été  paiez  à  Cadix,  ou  au  port  Ste.  Marie,  qui  auront  été  tranfportées 
pour  être  vendues  en  gros ,  leront  '  libres  Si  exemptes  de  toute  autre  forte 
de  droits  par  toute  l'Efpagne.  En  forte  néanmoins  que  le  pr^riétaire  des 
piarchandifes .  ou  le  faâeur  produifè  des  certifîcau ,  qui  ftnent  ibi  que 
ces  droits,  ainfi  qu'il  a  été  dit,  ont  été  dûement  paiez,  fans  quoi  les 
marchandifes  feront  cenfées  avoir  été  frauduleufement  transférées.  A  l'é- 
gard du  paiement  des  droits- qu'oQ  nomme  de  Alcavalos,  Oentos  &  Mi- 
liones ,  on  eft  convenu  qu'on  agira  félon  la  teneur  des  articles  5  &  8  de 
ce  traitée  " 

'  »  Mais  parce  que  les  Ambafladeurs  d'Efpagne  (e  fent  perfuadez  que 
les  droits  ne  peuvent  pas  fe  régler  dans  tous  les  ports  d'Efpagne ,  fur 
le  pié  qu'on  les  a  accordez  ou  qu'ils  pourront  l'être  à  Cadix  &  au  port 
de  Ste.  Marie,  fans  contrevenir  aux  loix  du  Royaume  d'Efpagne  &  à  plu-» 
fieurs  privilèges  qui  ont  force  de  loi,^  &  même  fans  &ire  un  préjudice 
confidérable  au  Roi  leur  maitife;^  on  a  jugé  à  propos  de  laiifer  cette  ma- 
tière à  examiner  &  à  régler  aux  Commmaires  qui  feront  chargez  de  Ëiire 
le  nouveau  tjiriK  ^ 

»  Le  Roi  Catholique  promet  cependant  d'âter  tout  d'abord  dans  lefdits 
ports  toutes  augmentations  de  droits  qui  pourroient  avoir  été  introduites 
depuis  le  temps  de  Charles  II,  à  l'occaiion  de  la  guerre,  foit  fous  le  nom 
d'habilitation  ou  quelque  autre  que  ce  foit;  comme  aufli  que  la  même 
règle  dont  on  eft  convenu  à  Pégard  de  Cadix  &  du  port  de  Ste,  Marie ,  ou 
fera  établie  dans  lefdits  ports ,  ou  que  tout  au  moins  on  obfervera,  tant 
avant. qu'après  le  règlement  du  nouveau  tarif,  la  même  règle  qui  étoit  re(^ 
pe£tivement  fuivie  dans  l'un  ou  Tautre  port  du  tems  de  Charles  II,  de 
forte  qu'on  ne  pourra  ci-aprés  exiger  de  plus  grands  droits ,  ni  dans  au- 
cun autre  lieu  de  paffage,  qu'on  en  payoit  dans  ces  mêmes  endroits  du 
temps  de*  Charles  II.  On  doit  encore  obferver  fur  cela,  ce  qu'on  a  déjà 
marqué  ci-deffus  dans  cet  article,  touchant  les  droits  de  Alcavalos,  Cientos 
&  Miliqnes.  '' 

s>  Quant  aux  ports  de  Guipulroa  &  de  Bifcaie  &  autres  qui  ne  font  pas 
Ibumis  aux  loix  de  Caftitle^  1dans  lefquels  on  paioit  de  moindres  droits 
qu'à  Cadix  &  au  port  de  Ste«  Marie,  Sa  Majefté  Catholique  promet  qu'ils 
ne  feront  point  augmentez  par  le  nouveau  tarif,  mai?  qu'ils  y  refteront 
fur  lé  même  pié  qu'au  tems  de  Charles  II.  Cependant  les  marchandifes  qui 
auront  été* apportées  dans  les  ports  de  Bifcaie  &  Guipufcoa,  &  qui  feront 
enfuite  tranfportées  pair  terre  dans  les  Royaumes  de  Caftille  ou  d'Arragon, 
feront  obligées,  au  Ueu  de  leur  première  entréo  dans  lefdits  Royaumes,  d'y 
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paîer  Tes  droits  qu^on  paioit  du  tems  de  Charles  II,  ou  qui  feront  établis 
par  le  nouveau  tarif.  ^' 

»  IV.  Le  Roi  Catholique  cpnfent  &  promet  auflîi  qu^l  fera  penjiis  dé^ 
formais  aux  fujets  Britanniques  qui  demeureront  dans  les  Provinces  de  Gui<- 
pu/coa  &  de  Bifcaie ,  d'y  louer  des  maiibos  ou  magafios  pour  la  conferva^ 
tion  de  leurs  marchandifes^  ce  qui  fe  pouira  hire  de  la  même  manière  & 
avec  les  râémes  privilèges  dont  lefdits  fujets  Britanniques  ont  jouï  ou  dft 
jouïr  en  Andaloufîe,  ou  en  quelques  autres  ports  ou  lieux  d'Efpagne,  ea* 
vertu  du  fufdit  traité  de  i66jy  ou  même  en  vertu  de  quelque  patente  ou 
ordonnance  accordées  par  Leurs  Majeftez  Catholiques,  auxquelles  Sa  Ma<« 
jefié  Catholique  fera  fortir  leur  effet  par  des  mandemens  réitérez.  Les  fu-« 
jets  d'Efpagne  jouiront  de  la  même  liberté  dans  tous  les  ports  &c  lieux  de 
ht  Grande-Bretagne^  &  de  tous  les  privilèges  que  le  même  traité  letur 
accorde.  ** 

9  V.  Pour  prévenu  Tes  abus  dans  fa  colleâe  des  âroîts  nommez  de  AU 
cavalos  &  Cientos,  Sa  Majeflé  Catholique  confent^  qu'il  (bit  remis  au 
cho^ix  des  fujets  de  la^  Grande-Bretagne  «  qui  auront  tranfporté  leurs  mar«» 
chandifes  dans  aiicun  port  d^fpagâe,  fott  de  terre>  foit  de  mer,  pour  yc 
être  vendues  en  gros ,  d'en  paier  lefdits  droits  de  Alcavalos  &  Cientoff 
dans  le  premier  endroit  du  débarquement,  ou  de  te  faire  daAs  les  liem 
lorfqu'eltes  fe  vendent,,  félon  les  loix  de  Caflille  :  tefquets  droits  feront 
tes  mêmes  que  du  tems  de  Charles  II..  On  èft  auflli  convenu  que  les  fu-' 
jets  Britanniques  pourront  envoièr  ou  tranfporter  les  marchandiles  qui  au^ 
ront  paie  lefdits  droits  de  Alcavalos  &  Cientos  y  pour  être  vendues  ea 
gros  dans  quelque  lieu  ou  port  de  la  domination  de  Sa  Majeflé  Cathotiqutf 
en  Europe,  fans  être  moleflez,  &  fans  qu\)n  puifTe  leur  redemander  d'au* 
très  droits^  ni  même  ceux  de  la  première  vente  \  enforte  néanmoins,.  qu6 
ceux  qui  tranfporteront  lefdites  marchatidifes  produifent  les  reçu^  ou  certi«- 
ficats  des  fermiers  ou  Commiflaires  des  bureaux  de  Douanes,  par  lefqueb 
il  paroiffe  que  les  droits  defdites  marchandifes  ont  été  déjà  paiez,  comme 
auffi  des  témoignages  qui  prouvent  que  ces  marchandifes  n^ont  pcnnt  en-> 
core  été  vendues.  Que  fi  néanmoins  quelque  marchand  vendott  fes  mar-^ 
chandifes  en  détail ,  il  fera  obh'gé  de  paier,  fous  les  peines  portées  parlai 
loi ,  toutes  les  impofitions  ordinaires  des  lieux  &  des  villes  où  on  les 
vend;  comme  aufli  les  droits  de  Alcavalos  &  Cientos,  &  tous  les  autres^ 
•'il  y  en  a ,  de  quelque  genre  aue  ce  foit»  ^  ' 

Tï  Sa  Majeflé  datl^olique  confent  encore ,  que  fi  après  ^exhibition  det 
témoignages  ci-deffus  mentionnez,  quelque  OfHcier  ou  Exaâeur  des 'droite 
prétendoient  les  exiger  de  nouveau,  &  qu'à  ce  fujet  il  retardât  le  tranfport 
des  marchandifes  ,  ou  càufàt  le  moindre  embarras  que  ce  foit,  lX)fficieif 
qiû  en  feroit  coupable  encourroit  une  amende  de  deux  mille  ducats,  ap« 
pliquables  à  l'ufage  de  la  Chambre  de  Sa  Majefté,  ou  à  l'hôpital  général' 
de  Madrid }  &  pour  le$  Notaires  àts  Douanes  où  l'on  paie  y  ou  ceux  de  ' 


\ 


..   ^^    nu>  ie  quinze  reaies  de  bilon  pour 
V;   uic  lurrement  convenu  dans  le  nou- 

.c*  «V   1^«.?5  Royales  Majeflez  doivent  jouïr  de 

•îL--   -^  *  .iitf  jiberré  de  navigicion  &  de  Commerce 

,.  i  •  **^  '•'*'^^  *^'^^  d*empêchement ,  tant  que  la  paix 

..,'  .    ,:^"!c    li»*.:^  Majeftez  &  leurs  Couronnes  durera;   ainfi 

u  .  .\     /»n:   r^j  pourvoir   à   ce  que  leurs  fufdits  fujets  ne 

*.'    fi-  "r-  ir  c«»^e  fureté  à  la  moindre  étincelle  de  difcorde; 

v>î:  *  -  ••*  T^uitrent  de  l'entier  bénéfice  de  la  paix,  tant  que 

^'**  ^  *_.'  f-\^/^  ^>in:  e:e  déclarée  entre  les  deux  Couronnes.  ^ 

'"X.  \.".  «T/nii  convenu  de  plus,  que  s'il  arrive  un  jour  (ce  qu'à  Dieu 


n^-u'ans  fous  Tune  ou  1  autre  dommation  ,  un  terme  de  lix  mois  après  la 
dècUration  de  la  rupture ,  pendant  lec^uel  il  leur  fera  permis  de  fe  retirer 
avec  leurs  familles,  biens,  marchandiles,  navires  &  effets,  &  de  les  tranf- 
oorter  en  paiant  les  droits  accoutumez,  par  mer  ou  par  terre,  par-tout 
il  leur  plaira;  comme  auffi  il  leur  fera  permis  alors  de  vendre  &:  d'a- 
liéner leurs  biens  meubles  &  immeubles,  6i  d'en  emporter  lej^ixlibre- 
ent  &  fans  aucun  troublé;  &  leurs  biens,  effets,  marchanaifes,  auflî 
b^en  Que  leurs  perfonnes ,  ne  pourront  être  arrêtez^  pendant  tout  ce  tems- 
li  par  aucun  arrêt  ou  faifîe.  Il  fera  même  rendu  bonne  &  prompte  Juf^ 
t'ce  pendant  ce  tems-là  aux  fujets  des  uns  &  des  autres,  afin  que  pendant 
ledit  efpace  de  fix  mois  ils  puiffent  retirer  les  effets  &  biens  qu'ils  auront 
confiez ,  foit  au  public ,  foit  aux  particuliers.  ?' 

Vli*  On  eil  convenu  de  plus ,  que  tous  les  dommages  que  les  fujets 

1    Tune*  ou  Tautre  Couronne  feront  duement  voir  qu'ils  ont   foufferts  au 

ommencemcnt  de  la  dernière  guerre,  contre  l'article  XXXVI,  du  traité 

.  jpYjys  mentionné  de  1667,  foit  des  biens  meubles  ou  immeubles,  leur 

f     nt  réciproquement  reparez  fans  aucun  délai,  à  eux,  ou  à  leurs  légiti- 

procureurs  ou  héritiers,  ou  à  ceux  qui  auront  caufe  pour  eux;  ce  qui 


lies  biens  meubles  ou  immeubles,  leur  étant  paie;  lequel  paiement^ 
P^'J^^  .^  gjj  convenu  &  demeuré  d'accord  entre  leurs  Roiales  Majeftez, 
wnu  V.**  «■  i^jjn^  foi  ^  après  la  vérification  des  prétentions  dont  il  a  été 
^^\^  llfcûù$,  par  leurs  Treforiers  de  part  &  d'autre.  " 
î^~*\AVr'''"^  çll  convenu  ,  &  Sa  Ma  j  elle  Catholique  le  fera  mettre  en 
^  *  ^  •  V«  otdonnances ,  que  les  droits  qu'on  nomme  Miliones  fur  le 
^c^  -  aiirr^  provifions;  ne  s'exigeront  pas  dans  le  lieu  oii  cqs  mar- 


chandifes 
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chandifes  arriveront  d'abord;  mais  que  ces  mêmes  droits,  fuivant  l'an* 
cieone  coutume  établie  par  les  ïoix ,  ne  fe  paieront  que  feulement  dans 
les  lieux  de  la  confomption,  après  la  vente  des  marchandifes,  &  non  au« 
paravant.  '' 

i>  IX.  Sa  Majefié  Catholique  promet ,  que  les  marchandifes  qui  ne  fe- 
ront pas  nommées  fpécialement  dans  les  tarifs,  qui  felôn  le  troineme  arti- 
cle de  ce  traité  doivent  être  dreflez ,  ne  pourront  être  chargées  de  plus 
gros  droits,  à  proportion  de  leur  valeur,  que  celles  qui  feront  nommées 
dans  lefHits  tarife.  Que  s'il  furvient  quelque  différend  entre  les  fermiers 
ou  les  Commiflaires  des  JDouanes  &  le  marchand ,  fur  la  valeur  de  quel- 
que marchandife ,  il  ikrz  au  choix  du  marchand ,  de  laifler  au  fermier  ou 
au  Commiflaire  les  marchandifes  oour  le  prix  auquel  ledit  fermier  les  aura 
taxées,  ce  que  ce  dernier  fera  obligé  de  paier  argent  comptant,  en  déduî- 
fant  feulement  les  droits.  Le  marchand  pourra  aiifli,  en  prenant  le  refte 
de  fes  marchandifes ,  en  laifler  une  partie  pour  les  droits ,  au  fermier  ou 
au  Commiflaire  ,  fuivanc  la  valeur  à  laquelle  il  l'aura  taxée,  comme 
ci-deffus.  " 

'  o  X.  On  eft  demeuré  d'accord ,  qu'au  cas  que  des  fujets  de  la  Grande-* 
Bretagne  apportent  en  Efpagne  quelques  marchandifes  des  côtes  d'Afrique^ 
&  qu'elles  aient  été  admifes  à  paier  les  droits ,  lefdites  marchandifes  ^ 
après  avoir  duemeoit  paie  ces  droits;  ne  pourront  plus  être  chargées  d'au« 
cuns  autres  impôts ,  foit  par  les  Capitaines  Généraux  des  traites  maritimes , 
ou  par  les  Gouverneurs  des  portS:/  où  par'  aucuns  autres,  fous  quelque 
nom  que  ce  puifle  être ,  excepté  les  droits  qu'on  doit  paier  générdement 
dans  la  vente  de  toutes  les  marchandifes  de  fa  même  elpece.  " 

»  XI.  Les  Capitaines  des  yaifleaux  marchands,  oui  entreront  dans  les 
ports  d'Ëfpagiie,  feront  obligez  dans  les  24  heures  depuis  leur  arrivée^  de 
produire  deux  déclarations  ou ,  inventaires  des  marchandifes  qu'ils  auront 
apportées,  ou  de  telle  parrie  d'icélles  qu'ils  doivent  décharger,  favoir  une 
pour  le  fermier  des  Douanes  ou  le  Commiffaire,  &  l'autre  pour  le  Juge 
des  contrebandes  ;  &  ils  ne  pourront  ouvrir  les  écourilles  du  navire  avant 
d'avoir  reçu  les  vifiteurs ,  bu  fans  en  avoir  la  permiflîon  des  fermiers  des 
droits.  Aucunes  marchandifes  ne  pourront  être  déchargées  que  dans  la  vue 
d'être  portées  dans  la  Douane  -,  félon  la  permiflîon  donnée  par  écrit  à  cette 


fin 
ni 


ecre  portées  oans  ta  Liouane  -,  leion  la  permmion  oonnee  par  écrit  à  cette 
n.  II  ne  fera  aufli  permis  fous  aucun  prétexte  à  nul  Juge  de  contrebande^ 
i  à  aucun  Officier  de  la  Douane,  d'ouvrir  aucuns  balots,  paniers^  ton« 


ou  fon  fàâeur  y  foient  préfens,  pour  paier  les  droits  &  retirer  les  mar- 
chandifes. Lefdits  Juges  de  contrebande  ou  leurs  deleruez,  pourront  cepen- 
dant être  préfens  lorsqu'on  déchargera  les  marchandifes  du  vaiffeau ,  comme 
auffî  lorfqu'on  les  déclarera  dans  la  Douane  &  qu^on  les  ouvrira  ;  &  ea 
Tome  XIII.  V 
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cas  qu^on  donnât  occafîon  de  foupçonner  quelque  fraude ,  comme  G  on 
vouloir  faire  paffer  une  forte  de  marchandifes  pour  d'autres ,  il  leur  fera 
permis  de  faire  ouvrir  cous  balots ,  caifTes  &  tonneaux ,  pourvu  que  cela 
fe  faffe  dans  la  Douane  &  non  ailleurs  ,  en  préfence  du  marchand  ou 
de  fon  faâeur,  &  non  autrement.  Mais  les  marchandifes  aiant  été  vidtées 
&  enfuite  rapportées  de  la  Douane,  &  les  balots,  tonneaux  ou  autres  en*- 
veloppes  qui  les  contiennent  aiant  été  munies  du  cachet  ou  de  la  marque 
de  l'Officier  auquel  il  appartient  de  le  faire,  aucun  Juge  de  contrebande  , 
ou  autre  Officier,  ne  préfumera  de  les  ouvrir  de  nouveau,  ou  d'en  em- 
pêcher le  tranfport  au  logis  du  marchand.  Il  ne  letir  fera  plus  permis  après 
cela  non  plus ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,-  d'empêcher  le  tranfpoit 
defdites  marchandifes  d'une  maifon  ou  d'un  magazin  à  un  =autre ,  dans 
l'enceinte  des  murs  de  la  même  ville  ;  pourvu  que  cela  fe  faffe  entre  huit 
heures  du  matin  &  cinq  heures  du  foir,  &  après  avoir  notifié  aux  fermiers 
des  droits  de  Alcavalos  &  Cientos  dans  quelle  vue  on  les  fait  transférer^ 
lavoir  fi  c'efl  pour  les  vendre,  afin  que  ces  droits,  en  cas  qu'ils  n'aient 
point  encore  été  paiez,  le  foient  alors,  ou  dans  le  lieu  de  la  vente;  & 
^ire  pour  le  moins  ils  donnent  un  certificat  au  marchand  ou  à  fon  fac- 
teur ,  félon  la  coutume.  Du  refle  le  droit  &  la  liberté  de  tranfporrer  \es 
marchandifes,  fous  les  conditions  flipulées  dans  l'article  V,  de  ce  traité, 
d'un  port  ou  de  quelque  lieu  que  ce  foit  de  la  domination  du  Roi  d'Ef- 
pagne  à  quelque  autre  port  ou  lieu,  foit  par  mer  foit  par  terre ,  demeu* 
Teront  pleinement  &  inviolablement  en  leur  entier,  a 

j>  XIJ.  Les  droits  fur  les  marchandifes  que  les  fujets  Britanniques  por« 
teront  aux  ifles  Canaries,  ou  qu'ils  en  apporteront,  ne  pourront  être  au- 
gmentez au-delà  de  ce  qu'ils  étoient  du  temps  du  Roi  Charles  II ,  &  de 
ce  qu'ils  feront  réglez  daùs  le  nouveau  tarif,  a 

.  »  XIII.  Les  fujets  de  l'une  &  Tautre  Majeflé  qui  feront  redevables  lés 
uns  aux  autres  ,  foit  que  ces  dettes  aient  été  contraâées  avant  le  com- 
mencement de  !i  dernie.''e  guerre ,  ou  dans  les  fix  premiers  mois  après  qu'elle 
a  été  commencée  ,  &  même  pendant  fa  durée  ,  à  la  faveur  des  paffe-ports, 
ou  en6n  après  l'armiflice  conclu  entre  les  deux  Couronnes ,  feront  tenàs 
&  contraints  de  les  paier ,  de  la  même  manière  que  s'il  n'y  avoir  point 
eu  de  guerre  entre  les  deux  Couronnes  ;  &  il  ne  leur  fera  point  permis 
4'alleguer ,  à  l'occafion  de  la  guerre ,  aucune  exception  contre  les  jufles  de- 
mandes de  celui  auquel  il  fera  dû.  « 

»  XIV.  Sa  Majefté  Catholique  accorde  aux  fujets  Britanniques  la  per- 
miffion  d'établir  leurs  domiciles ,  &  de  demeurer  dans  la  ville  nommée  de 
St.  Ander ,  fous  les  conditions  flipulées  dans  les  articles  neuvième  &  trei- 
zième du  Traité  de  l'année  1657.  ce  ^ 
.  T>  XV.  Quant  au  Juge  confervateur  &  aux  autres  qui  doivent  être  par 
lui  fubflituez ,  d'abord  que  certe  liberté  fera  accordée  à  aucune  autre  na- 
tion étrangère,  les  fujets  Britanniques  en  doivent  pareillement  jouir.  Ce- 
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pendant  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  réglé  quelque  chofe  de  certain  fur  cette 
affaire ,  Sa  Majefté  Catholique  ordonnera  exprelTément  à  tous  &  chacun 
des  Juges  de  Ton  Royaume ,  &  à  tous  ceux  en  un  mot  auxquels  Padmirr 
niHration  ou  l'exécution  de  la  Juflice  appartient ,  &  leur  enjoindra  fous  les 
peines  les  plus  grieves,  que  dans  toutes  les  caufes  des  fujets  Britanniques^ 
ils  aient  à  rendre  juftice  &  la  faire  exécuter  fans  retardement ,  &  fans  ai>-. 
cune  partialité,  faveur,  ou  afFeâion.  a 

n  Le  Roi  Catholique  confent ,  que  les  appels  des  fentences  données  dan^ 
les  caufes  qui  regardent  les  fujets  Britanniques^  foient  déferez  au  Tribunal 
du  Con(eil  de  guerre  à  Madrid ,  &  non  ailleurs,  a 

»  XVI.  Si  quelque  Miniftre  de  Sa  Majefté  Britannique ,  ou  de  Sa  Ma- 
jefté  Catholique ,  viole  ce  Traité  ou  quelqu'un  de  fes  articles  ,  il  fera  tenii 
de  réparer  le  dommage  qui  en  fera  provenu  ;  &  s^il  fe  trouve  pourvu  de 
quelque  office  public  ,  outre  qu'il  fera  obligé  de  fatisfaire  la  partie  lézée  ^ 
comme  il  a  été  dit  ci-deffus ,  il  fera  encore  privé  de  fon  emploi,  a 

»  XVII.  Il  fera  permis  aux  fujets  Britanniques ,  qui  auront  apporté  pai^ 
mer  de  quelque  port  d'Efpagne  que  ce  foit ,  du  vin ,  de  l'eau-de-vie  ,  (Te 
l'huile  ,  du  favon ,  des  raifins  fecs  &  autres  marchandifes ,  en  produifant  les 
certificats  du  paiement  des  droits  des  lieux  de  leur  fortie ,  de  les  &ire  char« 
ger  fur  les  vaifleaux  qu'ils  auront  à  Cadix ,  &  même  de  les  changer  d'un 
navire  à  l'autre ,  avec  le  confentement  néanmoins  des  Intendans  des  af« 
faires  de  marine ,  lefquels ,  pour  éviter  toute  fraude ,  pourront  s'ils  veu- 
lent, eux  ou  leurs  Commis,  y  être  prefens,  dans  un  temps  propre  ,  qui 
fçra  marqué  par  l'Intendant  dans  l'efpace  des  24  heures,  &  d'emporter 
lefdites  marchandifes  en  telle  liberté ,  qu'ils  ne  foient  point  obligez  de 
paier  l'impôt  qu'on  nomme  Hordeaxe  ,  ni  aucun  autre  droit  d'entrée  oa 
de  fortie.  «c 

n  Le  prefent  Traité  fera  ratifié  par  la  Serehiffîme  Reine  de  la  Grande- 
Bretagne  &  par  le  Sereniffîme  Roi  Catholique ,  &  les  Lettres  de  ratifica« 
rions  en  feront  réciproquement  échangées  à  Utrecht  dans  l'efpace  de  deux 
mois ,  ou  plutôt  fî  niire  fe  peut.  « 

n  En  foi  de  quoi  Nous  fouflignez  AmbafTadeurs^Extraordinaires  Se  Tle^ 
nipotentiaires  de  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  &  du  Roi  Catholique  1, 
avons  (igné  de  nos  mains  &  muni  de  nos  cachets  le  préfent  Traite ,  à 
Utrecht  le  (z8  Novembre)  9  Décembre  l'an  de  Chrift  171 3,  te 

Signé , 

(  L.  S.  )    JoH.  Bristol.  (  L.  S.  )  Le  Duc  d'Ossune. 

(  L.  S.  )  Le  Marquis  DE  MontelEON, 
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Ratification  de  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne. 

»  j\l  Ous  aîant  vu  &  examiné  le  Traité  cî-deffus ,  l'avons  approuvé ,  ra- 
tifié &  confirmé;  comme  par  ces  prefentes  nous  Papprouvons,  ratifions 
&  confirmons  )  tant  pour  nous-mêmes,  que  pour  nos  héritiers  &  fiiccefleurs; 
excepté  feulement  trois  de  Tes  articles ,  favoir  le  troifieme ,  le  cinquième  & 
le  huitième ,  conclus  à  Utrecht ,  que  nous  voulons  être  entendu  &  obfervez 
dans  la  forme  &  manière  fuivantes.  a 

s>  IIL  Jl  UisQUE  par  le  dernier  Traité  de  paix ,  on  a  pofê  pour  bafe  & 
fondement ,  &  quUl  a  été  établi ,  que  les  fujets  de  la  Grande-Bretagne , 
^uant  au  Commerce,  jouiront  des  mêmes  libertez  &  privilèges  dont  ils 
jouiflbient  dans  le  règne  de  Charles  II ,  dans  toute  retendue  de  la  Monar- 
chie d'Efpagne  ;  cette  même  regle^doit  aufli  être  mife  pour  la  bafe  &  le 
£>ndement  de  ce  préfent  Traité  de  Commerce ,  ce  qui  fe  doit  entendre 
aufli  réciproquement  en  faveur  des  fujets  de  l'Efpanie  qui  doivent  exercer 
le  Commerce  dans  retendue  des  terres  de  la  Grande-Bretagne.  Et  comme 
il  nY  a  rien  qui  puifle  plus  contribuer  à  établir  le  Commerce  à  l'avantage 
mutuel,   qu'une  règle  fiable^   claire  &  en  même  temps  facile  pour  le 

i>aiement  des  droits ,  laquelle  doit  être  modérée  &  proportionnée  à  la  va- 
eur  des  marchandifes ,  fans  quoi  les  fraudes  ne  manquent  pas  de  s'intro- 
duire ,  au  grand  détriment  des  droits  des  Princes  »  comme  l'expérience  a 
fouvent  hxt  voir  en  Efpagne ,  où  les  impôts  marquez  dans  les  anciennes 
liftes  ou  tarifs ,  ainfi  qu'on  les  appelle ,  paifent  certainement  toute  mefure  : 
C'eft  pourquoi  Sa  Majefté  Catholique ,  fouhaitant  non-feulement  d'éviter  les 
embarras  qui  naiflent  delà ,  mais  encore ,  autant  qu'il  efl  en  Elle ,  de  £t- 
ciliter  les  moiens  de  la  libâté  du  Commerce  »  de  l'entretenir  &  de  l'auge 
menter  de  fa  part  tout  autant  que  Sa  Majeflé  Britannique  le  defîre  de  fon 
côté ,  a  bien  voulu  fupprimer  tant  de  difTérens  impôts ,  contenus  dans  lef- 
dits  anciens  tarifs»  fur  l'entrée  &  la  fortie  des  marchandifes,  aufli-bien 
que  tous  ceux 
prétexte  que  ce 
ment  paier  qu' 

tîe  du  Royaume ,  favoir  de  lo  pour  cent ,  comme  on  parle ,  ^e  la  valeur 
des  marchandifes,  de  quelque  nature  qu'elles  foient,  foit  que  leur  prix 
foit  évalué  par  le  poids,  la  mefure,  le  nombre  des  marchandifes  de  gros 
volume ,  ou  par  fupputation  ou  eftime.  Ce  tribut  fera  également  exige  au 
profit  du  Roi  dans  tous  les  ports  &  bureaux  d'entrées  de  l'Efpagne ,  y  ' 
compris  les  ports  &  bureaux  d'Arragon,'de  Valence,  &  de  Catalogne^ 
les  feules  provinces  de  Guipufcoa  &  de  Bifcaie  étant  exceptées  de  cette 
règle  générale  :  les  droits  d'entrée  &  de  fortie  defquelles  provinces  de- 
meureront fixez  fur  le  même  pied  où  elles  étoient  fous  le  règne  de  Char» 
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les  IL  Lorfque  ce  droit  de  10  pour  cent  aura  été  paie  en  entrant^  les  Fer« 
miers  ou  Adminiftrateurs  de  la  Douane  par  laquelle  les  marchaBdifes  fe« 
ront  entrées ,  feront  obligez  d^avoir  foin  qu'elles  foient  marquées  &  plom« 
bées  des  marques  particulières  de  chaque  douane  ;  &  qu'il  foit  délivré  une 
quittance  par  écrit ,  en  verm  de  laquelle  il  fera  libre  au  propriétaire  ou 
propriétaires  de  transférer  lefdites  marchandifes  dans  quelque  endroit  d'Ef- 
pagne  que  ce  puifTe  être  »  fans  qu'on  puiflè  exiger  d'eux  aucun  autre  droit  ^ 
mipot  ou  charge  au  profit  de  S.  M.  C.  pour  le  tranfport  defdites  marchant 
difes ,  que  celui  qui  aura  été  paie  félon  le  nouveau  tarif,  &  dont  on  fera 
obligé  de  faire  voir  la  quittance ,  les  plombs  &  marques ,  à  £iute  d'être 
déclarées  frauduleufement  tranfporcées  :  fauf  néanmoins  les  droits  qu'on 
nomme  Alcavalos  ^  Cientos  Se  Miliones ,  dont  il  fera  traité  ci-deffous  aux 
articles  cinquième  &  huitième.  « 

»  Mais  comme  l'Ambaflàdeur  d'Angleterre  a  fait  connoltre ,  que  pour 
éviter  déformais  toute  forte  de  difcuffions,  il  étoit  absolument  necefiaire 
de  fixer  pour  toujours  une  règle  certaine ,  fuivant  laquelle  on  pût  faire  l'ef- 
time  défaites  marchandifes  ;  en  forte  que  le  droit  de  10  pour  cent  ne  puiflè 
varier  par  l'augmentation  ou  la  diminution  dû  prix  commun  des  marchan- 
difes, félon  lequel  elles  pourroient  être  eflimées  dans  le  Commerce  en 
differens  tems  &  en  diffërens  endroits  du  Royaume;  pour  cette  raifon 
Leurs  Majeflez  Catholique  &  Britannique  feroient  convenues  par  leurs  Am- 
bafladeurs ,  &  auroient  conclu ,  que  dans  les  termes  de  trois  mois  après 
la  ratification  de  ce  Traité ,  &  même  plutôt  s'il  eft  poffible ,  des  Cômmif^ 
faires  de  Leurs  Majeflez ,  par  elles  duement  nommez  &  autorifez ,  s'af- 
fembleroient ,  fans  perte  de  tems ,  à  Madrid  ou  à  Cadix ,  pour  travailler  à 
former  le  nouveau  regitre  ou  tarif  des  droits ,  afin  que  cet  Impôt,  qui  fera 
déformais  exigé  à  perpétuité  pour  toute  forte  de  marchandifes ,  tant  à  leur 
entrée  qu'à  leur  fortie ,  foit  établi  &  limité ,  de  forte  que  tous  les  Droits 
&  Impôts  fur  les  marchandifes  qui  fe  paioient ,  tant  en  entrant  qu'en  for* 
tant  du  Royaume ,  foit  du  tems  de  Charles  II ,  ou  avant ,  ou  même  après 
fon  règne ,  fous  quelques  noms  &  prétextes ,  êc  en  quelques  diverfes 
Douanes  que  ce  put  être,  telles  qu'ils  foient,  feront  compris  fous  le  feul 
&  unique  Droit  qu'on  fera  obligé  de  paier  une  feule  fois  à  l'entrée  ou  à 
la  fortie  des  ports  d'Efpagne ,  fous  lefquels  ports  font  compris  ceux  qui  ap« 
partiennent  aux  Royaumes  d'Arragon ,  de  Valence  &  la  Principauté  de 
Catalogne ,  à  l'exception  des  provinces  de  Guipufcoa  &  de  Bifcaie ,  ci* 
(àtSiis  nommées.  Et  parce  que  l'Ambafladeur  de  la  Grande-Bretagne  a  fait 
encore  de  très-fortes  inftances ,  pour  qu'il  fût  fur-tout  enjoint  auxdits  Com- 
miflâires  d'avoir  foin  d'obferver  une  règle ,  félon  laquelle  ce  droit  foit 
établi  également  &  généralement  pour  tous  les  ports  &  douanes  des  en- 
trées &  forries  d'Efpagne,  fur  le  pié  de  ce  qu'on  nomme  ordinairement 
10  pour  cent  de  la  valeur,  auquel  lefdites  marchandifes,  félon  le  cours 
du  Commerce ,  font  eflimées  encre  marchands  dans  les  ports  de  Cadix  Ct 


158  C  O  M  M  E  R  C  E.    (  Traités  de  ) 

de  Ste.  Marie  :  les  Ambaffadcurs  d'Efpagne  y  ont  confenti ,  enforte  nëan- 
moins  que  les  marchandifes  qui  entreront  en  Efpagne  par  les  ports  des 
provinces  de  Bifcaie  &  de  Guipufcoa,  &  qui  feront  eofuite  tranfportées 
dans  quelques  provinces  dépendantes  des  Royaumes  de  Caftille  &  d^Arra- 
gon,  feront  (A)ligées  de  paier,  à  leur  première  entrée  dans  les  fufditg 
Koyïiumes ,  îe  droit  d'entrée  qui  fera  defigné  dans  le  nouveau  tarif.  » 

»  V,  Sa  Majefté  Catholique ,  pour  prévenir  les  abus  qui  peuvent  fe  com- 
mettre dans  la  perception  des  droits  qu'on  nomme  AlCavalos  &  Cicntos , 
confent  qu'il  foit  libre  aux  fujets  de  la  Grande-Bretagne  de  différer  le 
paiement  de  ces  droits  pendant  tout  le  tems  qu'ils  voudront  laifTer  leurs 
marchandifes  en  dépôt  dans  des  lieux  deftine/,  .à  cela,  dans  les  fufdiies 
douanes ,  &  jufqu'à  ce  qu'ils  veuillent  le?  en  reUter  pour  les  faire  entrer 

f)lus  avant  foit  dans  le  Royaume ,  fmt  pour  les  vendre  fur  le  lieu ,  ou  pour 
es  emporter  dans  leurs  maifons ,  ce  qui  leur  fera  oermîs ,  en  donnant 
une  obligation  par  écrit  ^  fous  caution  valable  &  fufnfante ,  de  paier  les- 
dits  Droits  d'Alcavalos  &  Cîentos  à  la  première  vente ,  dans  deux  mois 
après  la  date  du  jour  de  la  fubfcription  de  leur  obligation  ,  dont  il  leuf 
fera  donné  pour  lors  une  quittance  ;  enfemble  lefdites  Marchandifes  feronc 
marquées  &  plombées  des  marques  particulières  de^  Fermiers  defdits  Droits 
d'Alcavalos  &  Cientos  ,  dans  les  lieux  oii  les  fu£dits  Droits  de  première 
vente  auront  été  paiez  de  cette  manière  :  alors  lefdits  marchands  pourront 
les  tranfporter  &  les  vendre  en  gros ,  en  quelques  ports  &  terres  de  la 
domination  de  Sa  Majefté  Catholique ,  en  Europe  :  &  on  ne  pourra  pour 
raifon  defdits  Droits  d'Alcavalos  &  Cientos ,  leur  caufer  aucun  empêche- 
ment ,  ni  les  contraindre  à  paier  derechef  pour  la  première  vente  :  pourvu 
néanmoins ,  que  les  conduâeurs  defdites  marchandifé^s  faffent  voir  les 
quittances,  les  plombs  ou  les  cachets  des  Fermiers  og  des  Commiflaires 
auxquels  appartient  la  coUeâe  de  cts  droits  ,  ou  une  atteftation  qui  prouve 
qu'elles  n'ont  point  encore  été  revendues.  Mais  fi,  au  contraire,  quelque 
marchand  vend  fss  marchandifes  en  détail ,  il  fera  obligé  de  paier  à  la  fé- 
conde fois  lefdits  droits  d'Alcavalos  &  Cientos ,  fous  les  peines  prescrites 
par  les  ordonnances.  Conféquemment  Sa  Majefté  Catholique  veut,  que  fi 
après  l'exhibition  des  fufdites  quittances ,  quelque  Officier  ou  Commis  de 
la  coUeâe  desdics  droits,  venoit  à  exiger  un  autre  paiement  des  charges 
mifes  fur  les  fusdites  marchandifes,  marquées  &  munies  de  plombs^ 
comme  il  a  été  dit  ci-defliis ,  ou  s'oppofoit  à  leur  paflkge  ou  tranfport , 
ou  leur  apportoit  le  moindre  empêchement,  qu'il  foit  condamné  à  une 
amende  de  deUx  mille  écus ,  applicables  au  Trefor-Royal.  Il  ne  fera  pas 
permis  aux  Miniftres  desDouanes-Roiales,  d'exiger  plus  de  quinze  reaies 
de  iDillon  pour  l'expédition  des  quittances  ou  certificats,  à  moins  qu'il 
n'en  foit  autrement  réglé  dans  le  nouveau  tarifa  dont  on  conviendra  dans 
la  fuite,  a 
D  VIII.  Sa  Majefté  Catholique  s'engage  d'ordonner  que  le  Droit  qu'on 
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nomme  ordinairement  Miliones ,  qu'on  tiré  du  pbifTon  &  des  marchandifet 
qui  regardent  les  provifîons  de  bouche ,  ne  s'exigera  point  déformais  dans 
les  ports  ou  premières  douanes  à  l'entrée  de  l'Ëfpagne ,  tant  que  les  pro- 
priétaires les  voudront  laifTer  en  dépôt  dans  les  magafins  de  la  douane  i 
à  cette  condition  néanmoins,  que  lorfqu'ils  les  retireront ,  foit  pour  les 
faire  entrer  plus  avant  dans  le  Rpiaume ,  foit  pour  les  vendre  fur  le  lieu  , 
ou  pour  les  faire  porter  chez  eux  »  ils  donneront  une  obligation  par  écrite 
fous  valable  &  fufHfante  caution  de  payer  dans  le  terme  de  deux  mois  du 
jour  de  la  date  de  leur  écrit,  les  droits  appeliez  de  Miliones;  alors  oa 
leur  délivrera  des  quittances  ;  &  en*  même  tems  lefdites  marchandifçs 
feront  marquées  ou  munies  des  plombs  avec  les  marques  particulières  des 
Fermiers  defdits  droits  de  Miliones,  des  lieux  dans  lefquels  lefdits  droits 
auront  été  paiez  ,  après  quoi  lefdites  marchandifes  pourront  être  tranfpor- 
tées  &  vendues  dans  les  lieux  oii  la  confomption  s'en  pourra  faire,  (ans 
être  obligées  à  aucune  autre  charge  par  rapport  au  droit  de  miliones.  C'eft 
pourquoi  Sa  Majefté  entend ,  que  û  après  l'exhibition  des  fusdites  quittan- 
ces, quelque  Officier  ou  Commiffaire  des  Fermiers  du  droit  de  Miliones 
venoit  à  exiger  derechef  desdites  marchandifes  les  mêmes  droits,  ou  à 
s'oppofer  à  leur  paflage,  tranfport  ou  vente,  ou  leur  caufoit  le  moindre 
empêchement ,  il  foit  condamné  à  une  amende  de  deux  mille  écus ,  appU- 
cables  au  Trefor-Roial.  a 

i>  JLi  N  vertu  donc  de  ces  prefentes ,  nous  approuvons  &  ratifions  le  Traité 
écrit  ci-deffus,  en  forte  néanmoins  que  ces  trois  articles,  favoir,  le  troi- 
fleme ,  le  cinquième  &  le  huitième ,  de  la  manière  qu'ils  fe  trouvent  dans 
cet  inftnmient  de  ratification ,  foient  cenfez  faire  partie  de  ce  Traité ,  & 
aient  la  même  force  &  effet ,  que  s'ils  étoient  inferez  dans  le  même  Traité  ; 
nous  obligeant  &  promettant  fur  notre  parole  Roiale ,  que  nous  exécuter- 
ions &  obferverons  faintement  &  religieufement ,  toutes  &  chacune  des 
chofes  dont  on  eft  convenu  dans  ce  Traité,  &  que  nous  ne  fouffrirons* 
point  autant  qu'il  eft  en  nous,  qu'elles  foient  violées  par  qui  que  ce  foit. 
£n  témoignage  de  quoi  &  pour  plus  de  force,  nous  avons  ordonné  de 
fceller  du  grand  Sceau  de  la  Grande-Bretagne  ces  prefentes  fignées  de 
notre  main  Roiale.  Donné  dans  notre  Château  de  Windfor,  le  7  du  mois 
de  Février  l'an  de  notre  Seigneur  171 1  &  le  douzième  de  notre  règne,  a 

»  Jl\,Nne,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Reine  de  la  Grande-Bretagne,  ée 
France  ,  &  d'Irlande,  défenfeur  de  la  foi,  &c  A  tous  &  un  chacun  de 
ceux  qui  verront  ces  prefentes  lettres.  Comme  le  trés*Reverend  Père  en 
Dieu,  notre  très-cher  &  fidèle  Confeiller  Jean  Evêque  de  Brifîol ,  notre 
Ambafladeur  extraordinaire  &  plénipotentiaire  ^  Doyen  de  Windfor ,  &  Se- . 
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crëuire  de  notre  très-noble  Ordre  de  la  Jarretière,  a  conclu  &  (igné  de 
nonre  parc  avec  les  plénipotentiaires  du  féréniflime  Roi  Catholique  un  Traité 
de  Commerce  entre  les  Couronnes  de  la  Grande-Bretagne  &  d'Efpagne  ^ 
à  Utrecht  le  (  a8  Novembre)  9  de  Décembre  Pan  1713  ,  &  que  dans 
le  même-temps ,  il  fe  feroit  fait  entre  lefdits  plénipotentiaires ,  luffifam-- 
ment  authoriiez  de  part  &  d'autre ,  un  article  féparé ,  de  la  manière 
fuivante.  « 

Article  féparé. 

x>  J7  Ar  le  préfent  article  féparé,  qui  fera  de  la  même  force  &  vî<* 
gueur,  que  s'il  étoit  inféré  de  mot  à  mot  dans  le  traité  de  Commerce, 
conclu  aujourd'hui,  entre  Leurs  Royales  Majeftez  de  la  Grande-Bretarae  & 
d'Efpagne ,  &  qui  à  cette  fin  ne  doit  pas  moins  être  ratifié  que  le  Traité 
même,  Sa  Majefté  Catholique  confent  qu'il  fera  déformais  libre  en  tout 
temps  aux  fujets  Britanniques,  qui  demeurent  pour  faire  Commerce  aux 
Ifles  Canaries,  de  nommer  quelqu'un  des  fujets  de  l'Efpagne,  pour  y 
faire  Toffice  de  Juge  Confervateur ,  &  connoitre  en  première  inftance  de 
toutes  les  caufes  qui  concernent  les  fujets  Britanniques;  &  Sa  Royale  Ma* 
jefté  promet  d'accorder  fes  commiffîons  à  un  tel  Juge  confervateur ,  nom*- 
mé  de  cette  manière,  avec  la  même  autorité  &  privilèges,  dont  les  Juges 
Confervateurs  en  Andaloufîe  ont  joui.  Qu'en  outre  fi  les  fujets  Britanniques 
veulent  avoir  plufieurs  pareils  juges ,  ou  qu'après  les  avoir  établis ,  ils  fou- 
haitent  les  changer  tous  les  trois  ans,  il  leur  fera  libre  &  permis  de  le 
£iire.  Le  Roi  Catholique  confent  auffî ,  que  les  appels  des  fentences  don- 
nées par  ces  Juges  Confervateurs ,  foient  portez  au  Confeil  de  guerre  à  Ma- 
drid ,  &  point  ailleurs.  « 

»  En  foi  de  quoi,  nous  fouflignez  AmbafTadeurs  extraordinaires  &  pléni« 
potentiaires  de  la  féréniflime  Reine  de  la  Grande-Bretagne,  &  du  férénifli- 
me Roi  Catholique,  avons  figné  ces  préfentes  de  notre  main,  &  l'avons 
muni  du  Sceau  de  nos  armes.  A  Utrecht  le  (  28  Novembre  )  9  de  Dé- 
cembre l'an  de  Notre  Seigneur  mille  fept  cents  &  treize      * 

Signé, 

(  L.  S.  )    Jean  Bristol.         (  L.  S.  )   Duc  de  Ossuna. 

(  L.  S.  )    Le  Marquis  DE  MONTELEOK. 

»  XN  O  u  S  après  avoir  vu  &  examiné  cet  article  féparé ,  l'avons  approu- 
vé f  ratifié  &  confirmé ,  nous  engageant  &  promettant  fur  notre  parole 
Royale  d'obferver  faintement  &  inviolablement  toutes  &  chacune  des  cho- 
fes^  contenues  dans  ce  même  article ,  &  de  ne  pas  foufirir  qu'on  fafle  rien 
qui  y  foit  contraire.  En  témoignage  de  quoi,  &  pour  lui  donner  plus  de 
force,  Nous  avons  ordonné  qu'on  appofe  notre  Grand-Sceau  de  la  Grande- 

Breta  gne 
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Bretagne  à  cet  inftrumeot,  que  nous  avons  figné  de  notre  main  Rojrale. 
Donné  dans  notre  château  de  Windfbr ,  le  7  de  Février  Tan  17 14,  le  dou- 
zième de  notre  règne.  « 

Signéf 

ANNE     R. 

N".     XXVII  I. 

»  JL/E  la  manière  dont  la  paix  &  les  Traitez  avoient  été  conclus  à 
Utrecht ,  il  ëtoit  aiTez  imppffible  que  les  Miniftres  Anglois  alors  vendus  à 
la  France  ne  facrifiafifent  quelques-uns  des  intérêts  de  leur  patrie  en  im- 
molant ceux  de  tous  fès  alliez  ;  c'eft  pourquoi  aufli-tôt  que  les  affaires 
changèrent  de  face  avec  le  miniftere ,  par  l'avènement  du  Roi  George  de 
glorieufe  mémoire  à  la  Couronne,  il  fe  trouva  plufieurs  chofes  à  reaifier; 
c^efl  ce  qui  a  donné  lieu  à  plufieurs  démarches  dans  la  fuite  &  particu- 
lièrement à  une  négociation  qui  fe  fit  à  Madrid  pour  corriger  ou  plutôt 
reftifier  le  Traité  de  Commerce  conclu  à  Utrecht  entre  l'Ëfpagne  &  la 
Grande-Bretagne  ;  on  y  convint  en  iyi6  des  articles  ,  dont  voici  le 
contenu,  a 

Convention  de  Madrid  pour  fervlr  dPcclairciJJcmtnt  au  Traite  de  Commercé 

entre  la  Grande-Bretagne  6   PEfpagne. 

• 

m  I.  J-jEs  fujets  Angloîs  fie  payeront  pas  plus  de  droits  d'entrée  &  de 
fortie  pour  leurs  marchandifes  dans  les  ports  de  Sa  Majeflé  Catholique,  que 
du  temps  de  Charles  II.  i> 

i>  II.  Le  Traité  fait  par  les  fujets  Anglois  avec  le  Magiflrat  de  faint  An« 
dré  efl  confirmé.  » 

»  III.  Sa  Majefté  Catholique  permet  auxdits  fujets  Anglois,  d'amaflèt 
du  fel  dans  les  Ifles  de  la  Tortue.  » 

»  IV.  Les  Anglois  ne  payeront  dans  aucun  endroit  d'autres  droits ,  que 
ceux  9  que  payent  les  fujets  de  Sa  Majeflé  Catholique.  » 

9  V.  Les  Anglois  jouiront  de  tous  les  droits ,  privilèges ,  franchifes,  exemp- 
tions &c  immunitez ,  dont  ils  jouiflbient  avant  la  dernière  guerre ,  en  vertu 
du  Traité  de  paix  &  de  Commerce  fait  à  Madrid  en  i66y  lequel  efl  plei- 
nement confirmé;  lefdits  fujets  Anglois  feront  traitez  en  Efpagne  de  la 
même  manière ,  que  la  nation  la  plus  /avorifée ,  &  les  fujets  Efpagnols 
jouiront  des  mêmes  avantages  dans  la  Grande-Bretagne.  c< 

n  VI.  Et  comme  il  peut  avoir  été  &it  des  innovations  dans  le 
Commerce,  Sa  Majeflé  Catholique  promet  de  faire  tous  fes  efforts  pour 
les  abolir ,  &  les  prévenir  à  l'avenir  :  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  pro« 
oiet  la  même  chofe.  « 

Tome  XIII.  X 
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»  Le  Traité  de  Commerce  fait  à  Utrecht  le  9  Décembre  171 3  demeurera' 
en  force ,  excepté  les  articles ,  qui  fe  trouveront  contraires  à  ce  qui  eft  au- 
jourd'hui concki  &  -figné;  lefquels  feront  abolis  &  de  nulle  force ,  &  fpé-*- 
cialement  les  trois  articles  appeliez  explanatoires ,  &c. 

N^    XXI  X. 

TRAITÉ  DE  PAIX,  D'AMITIÉ  et  DE  COMMERCE, 

JEntrc  Philippe  ,  Duc  (T Anjou,  comme  Roi  dEfpagnc\  &  les  Seigneurs 
Efiats  Généraux  des  Provinces- Unies  des  Pays-Bas,  par  lequel  après 
avoir  pofé  pour  bafe  &  fondement^  lé  Traité  de  Munfier  du  30  Janvier 
tG^8  ,  on  convient  de  toutes  les  Jlipulations  les  plus  capables  d^ajfurer 
la  paix  &  la  bonne  intelligence  entre  VEfpagne  &  la  République  ;  /;r//2- 
cipalemcnt  par  rapport  au  Commerce,  à  V égard  duquel  il  eji  dit;  que  les 
Sujets  de  part  &  d'autre  jouiront  fans  exception  des  mêmes  Privilèges , 
Franchi/es  &  Libertés  ,  dont  les  autres  Nations  ou  Villes  les  plus  Javo'- 
rifées  I  peuvent  avoir  joui ,  ou  pourroient  jouir  cy-après.  Le  Traité  de 
Marine  de  Van  1650  y  eji  aujji  rapellé  &  confirmé  de  mot  à  mot  ;' 
la  féparation  .à  perpétuité  des  Couronnes  de  France  &  dEJpagne  y  pro'^ 
mije ,  &  les  renonciations  faites  à  ce  fujet  y  font  garanties.  Fait  à 
Utrecht  le  %6  Juin  tjtJ^;  avec  deux  Articles  fép ares  du  même  jour. 
Hun  touchant  une  fomme  de  quatre  millions  cent  mille  trois  cent  livres 
due  à  L.  H.  P.  par  PEfpagne  :  Vautre  touchant  ce  que  la  fuccejfion  du 
feu  Roi  de  la  Grande-Bretagne  a  auJJi  à  prétendre  de  cette  Couronne  en. 
vertu  des  anciens  Traites.  S^enfuivent  les  Plein-pouvoirs  &  les  Ratifia 
cations. 

9  xVU  nom  &  ^  la  gloire  de  Dieu,  foit  notoire  \  tous,  qu^après  une 
longue  &  fanglante  guerre,  qui  a  affligé  les  peuples,  fujets,  Royaumes  & 
pays  de  Tobéiflànce  des  Seigneurs  Roi  d'Efpagne  &  États-Généraux  des 
rrovinces-Unîes  des  Pays-Bas  ,  Eux  Seigneurs  Roi  &  Eftats ,  touchés  de 
compaflion  Chreflienne  ,  &  déHrans  de  mettre  fin  aux  calamitez  publi-« 
ques,  dVréter  les  fuites  déplorables,  que  la  continuation  ultérieure  de  la- 
dite guerre  pourroit  caufer,  &  de' les  changer  en  des  effets  agréables  d'une 
bonne  &  fîncere  paix ,  &  en  des  fruits  doux  d'un  entier  &  ferme  repos  ; 
&  défirans  aufïï  de  rétablir,  conferver,  &  augmenter  la  bonne  intelligen* 
ce,  qui  avoît  fî  long-temps,  &  fi  heureufement  fubfifté  entre  la  Couronne 
d'Efpagne  &  l'Eftat  des  Provinces^Unies ,  &  dont  les  fujets  de  part  & 
d'autre,  par  leur  Commerce  &  navigation ,  ont  tant  profité;  lefdits  Sei- 

tneurs  Roi  d'Efpagne  Dom  Philippe  V  &  Etats-Généraux  des  Provinces- 
fnies  y  pour  parvenir  à  une  û  bonne  fin  ^  61  à  un  but  tant  déûrable ,  ont 
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-commis  &  dëputé  pour  leurs  Ambafladeurs  extraordinaires  &  plénlpotentiai* 
Tes,  favoir  ledit  Seigneur  Roi,  Dom  François  Marie  de  Paula,  Tellez  & 
Giron ,  Duc  d'Ofluna ,  Comte  de  Vruéna ,  Marquis  de  Penafiel ,  Grand 
d'Efpagne  de  la  première  clafTe,  Grand  Chambellan  du  Roi  Catholique, 
Grand  Notaire  dans  les  Royaumes  de  Caftille,  Commandeur  de  l'Ordre 
de  Calatrava,  &  Grand  Commandeur  aux  Clefs  &  dans  l'Ordre  de  faînt 
-Jacques ,  un  des  grands  aflîftans  à  la  Chambre  du  Roi  Catholique ,  Géné- 
ral dans  fes  armées,  Capitaine  de  la  première  compagnie  de  ks  Gardes 
du  Corps;  Et  Dom  Ifidore  Cafado  de  Azevedo  de  Rofales,  Marquis  de 
Monteleon ,  Vicomte  de  Aleazar  Real ,  Sénateur  au  Confeil  fouveraîn  des 
Indes  de  Sa  Majefté  Catholique,  un  des  Gentilhommes  de  la  Chambre  de 
Sadite  Majefté  ;  Et  lefdits  Seigneurs  Etats-Généraux,  les  Sieurs  Jacques  de 
Randwyck,  Seigneur  de  Roffem,  &c.  Burggrave  de  l'Empire  &  Juge  de 
la  ville  de  Nimegue  ;  Guillaume  Buys,  Confeiller  penfionnaire  de  la  ville 
d'Amfterdam  :  Bruno  vander  Duflèn ,  Bourguemaifire ,  Sénateur  &  Con- 
feiller penfionnaire  de  la  ville  de  Gouda,  AfTefleur  au  Confeil  des  Heem- 
rades  de  Schieland ,  Dijckgraef  de  Crimpenerwaerd  ;  Corneille  van  Gheel , 
Seigneur  de  Spatibroek  ,  Bulkeftein,  &c.  Grand-Baillif  du  Franc  &  de  la 
ville  de  l'Eclufe,  Surintendant  des  Fiefs  relevant  du  bourg  de  Bruges  du 
reflbrt  de  l'Etat;  Frédéric- Adrien  Baron  de  Rheede,  Seigneur  de  Renf- 
▼oude,  d'Emminkhuyfen  &  Moerkerken,  &c.  Préfident  de  la  Noblefle  dans 
Jps  Etats  de  la  province  d'Utrecht;  Sicco  van  Goflinga,  Grietman  de  Fra- 
nequeradeel ,  &  Curateur  de  l'Univerfité  à  Franequer  \  &  Charles  Ferdi- 
nand ,  Comte  de  Inhuyfen  &  de  Knîphuyfen ,  Seigneur  de  Wreedevold  &c. 
Députez  dans  leur  affemblée  de  la  part  des  Etats  de  Gueldres,  de  Hol- 
lande &  de  Weftfrife,  de  Zeelande,  d'Utrecht,  de  Frife,  &  de  la  ville 
de  Groningue  &  Ommelandes,  lefquels  AmbafTadeurs  extraordinaires  & 
plénipotentiaires ,  munis  refpeftivement  des  plein-pouvoirs  (  dont  les  copies 
font  inférées  de  mot  à  mot  à  la  fin  du  préfent  Traité)  &  affemblés  en 
cette  ville  d'Utrecht ,  dedinée  aux  négociations  d*un&  paix  générale ,  en 
vertu  de  leurfdits  plein-pouvoirs ,  pour  &  au  nom  defdits  Seigneurs  Roi  & 
Eftats ,  ont  fait ,  conclu  &  accordé  les  articles  qui  s'enfuivent.  « 

3»  I.  Il  y  aura  à  l'avenir  entre  ledit  Seigneur  Roi  &  fes  fucceffeurs  Rois 
d'Efpagne ,  &  fes  Royaumes  d'une  part ,  &  lefdits  Seigneurs  Etats-Géné- 
raux  de  l'autre ,  une  paix  bonne ,  ferme ,  fidelle ,  &  inviolable ,  &  cefTe- 
ront  enfuite ,  &  feront  délaiffés ,  immédiatement  après  la  (ignature  de  ce 
Traité ,  tous  aftes  d'hofiilité ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient ,  entre  lef* 
dits  Seigneurs  Roi  &  Eftats-Généraux ,  tant  par  mer  &  autres  eaux,  que 
par  terre,  &  tous  leurs  Royaumes^  pays,  terres  &  Seigneuries,  &  poup 
tous  leurs  fujets  &  habitans ,  de  quelque  qualité  ou  condition  qu'ils  foient^ 
ians  exception  de  lieux  ou  de  perfonnes.  n 

y>  II.  Il  y  aura  un  oubli  ce  amniflie  générale ,  de  tout  ce  qui  a  été 
commis  de  part  &  d'autre ,  à  l'occafion  de  la  dernière  guerre ,  &  ainfi 

X  a 


i6^  C  0  M  M  E  R  C  E.    (  Traites  de  ) 

tous  les  fujets  defdits  Seigneurs  Roi  &  Eftats-Généraux ,  de  <|ueTqi)e  quâ>» 
licé  ou  condition  qu'ils  K)ient,  fans  nul  excepter,  pourront  rentrer,  ren- 
treront, &  feront  effèâivement  laiifés  &  rétablis  en  la  pofTeflion,  &  jouif- 
fance  paifible  de  tous  leurs  biens ,  honneurs ,  dignités ,  privilèges ,  franchi- 
fes,  droits,  exemptions,  confiitutions ,  &  libertés,  fans  pouvoir  être  re^ 
cherchez,  troublés,  ni  inquiétés  en  général  ni  en  particulier,  pour  quel- 
que caufe  ou  prétexte  que  ce  foit ,  pour  raifon  de  ce  qui  s'en  pafTé  de« 
puis  la  naiflance  de  ladite  guerre  ;  &  en  conféquence  du  préfent  Traité , 
&,  après  qu'il  aura  été  ratine,  il  leur  fera  permis  à  tous  îk,  à  chacun  en 
particulier ,  fans  avoir  befoin  de  lettres  d'abolition  &  de  psurdon ,  de  retour- 
lier  en  perfonne  dans  leurs  maifons,  en  la  jouiflance  de  leurs  terres.  Se 
de  tous  leurs  autres  biens,  ou  d'en  difpofer  de  telle  manière,  que  bon  leur 
femblera.  « 

s  III.  De  même  ceux ,  fur  lefquels  quelques  biens  ont  été  faifis ,  Si 
confîfqués ,  à  l'occaflon  de  ladite  guerre ,  leurs  héritiers ,  ou  aians  caufe , 
,de  quelque  condition  qu'ils  puiffent  être  ,  jouiront  d'iceux  biens ,  &  en 

Î rendront  la  pofTeifîon  de  leur  authorité  privée  ,  &  en  vertu  du  préfent 
raité,  fans  qu'il  leur  foit  befoin  d'avoir  recours  à  la  juftice,  non  obiiant 
incorporations  au  fifc ,  engagemens^  dons  en  faits,  traités,  accords.  Se 
tranfaâions,  quelques  renonciations  qui  aient  été  mifes  efdites  tranfaâions^ 
pour  exclure  de  partie  defdits  biens  ceux ,  à  qui  ils  doivent  appartenir,  & 
tous  Se  chacuns  biens  &  droits,  qui  conformément  au  préfent  traité  feront 
reflituez ,  ou  devront  eflre  reflituez  réciproquement  aux  premiers  proprié- 
taires ,  leurs  hoirs ,  ou  ayans  caufe ,  pourront  eflre  vendus  par  lefdits  pro- 
priétaires ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'impetrer  pour  cela  confentement  parti- 
culier ,  &  enfuite  les  propriétaires  des  rentes ,  qui  de  la  part  des  fifcs 
feront  conftituez  en  lieu  des  biens  vendus ,  comme  aufli  des  rentes  &  ac- 
tions conflituez  à  la  charge  des  fifcs  refpe6tivement ,  pourront  difpofer 
de  la  propriété  d'icelles ,  par  vente  ou  autrement ,  comme  de  leurs  autres 
biens,  qc 

D  IV.  Les  fujets  Si  habîtans  de  part  &  d'autre ,  pourront  auflî  reclamer 
leurs  biens  Si  effets,  qui  ont  été  détenus  à  l'occahon  de  la  guerre,  foit 

Sar  leurs  correfpondans  ou  autres ,  qui  que  ce  foit  :  &  en  cas  que  ces 
iens  Si  effets  foient  vendus,  par  qui  que  ce  puilfe  être,  ils  en  pourront 
demander  le  provenu ,  &  en  cas  de  diipute  là  deffus ,  il  leur  fera  permis 
d'y  contraindre  les  détenteurs  de  leurs  biens  &  effets ,  ou  leurs  débiteurs , 
par  les  voyes  de  juftice ,  Si  les  juges  feront  obligés  de  leur  rendre  prompte 
Si  bonne  juftice,  &  dans  l'examen  de  tels  procès,  avoir  feulement  at- 
tention aux  mérites  de  la  caufe ,  fans  réfléchir  aucunement  fur  la  guene 
paffée.  « 

»  V.  Les  fujets  dudit  Seigneur  Roi  ne  pourront  prendre  aucunes  corn:- 
mifCons  pour  des  armemens  particuliers ,  où  lettres  de  repréfailles  des  Prîi>- 
ces  ou  Etats  ^  eonenw  defdits  Seigneurs  Etsits-Généraux^  moins  les  xro\j^ 
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1>ler  y  ûi  endommager  en  aucune  manière ,  en  vertu  de  telles  commidioQs 
ou  lettres  de  repréfaiiles,  ni  aller  en  courfe  avec  elles,  fous  peine  à^étce 
pourfuivis  &  châtiés ,  comme  des  pirates ,  ce  qui  fera  pareillement  obfervé 
par  les  fujets  des  Provinces-Unies,  à  l'égard  des  fujets  dudit  Seigneur  Roi^ 
&  feront  à  cette  fin  toutes  &  quante  fois ,  que  cela  fera  requis ,  de  parc 
&  d'autre ,  dans  les  terres  de  l'obéiffance  defdits  Seigneurs  Roy  &  Etats-- 
Généraux  publiées ,  &  renouvellées ,  défènfes  très-expreffes  &  très-précifes 
de  fe  fervir  en  aucune  manière  de  telles  commiffîons  ou  lettres  de  repré^ 
failles ,  fous  la  peine  fufmentionnée  ^  qui  fera  exécutée  féverement  contre 
les  contrevenans  outre  la  refiitution  entière ,  à  laquelle  ils  feront  tenus  en-* 
vers  ceux  auxquels  ils  auront  caufé  dommage.  « 

7>  VI.  Et  pour  obvier  d'autant  plus  à  tous  inconvéniens ,  qui  pourroiene 
furvenir  par  les  prifes  faites  par  ignorance  de  cette  paix ,  &  principalement 
dans  les  lieux  éloignés ,  il  a  été  convenu  &  accordé ,  que  h  quelques  pri- 
fes fe  font  de  part  ou  d'autre  dans  la  mer  Baltique,  ou  dans  celle  du 
Nord ,  depuis  Temeufe  en  Norvegue,  Jufques  au  bout  de  la  Manchei  après 
l'efpace  de  douze  jours,  ou  du  bout  de  ladite  Manche,  jufqu'au  Cap  de 
St.  Vincent ,  après  l'efpace  de  quatre  femaines ,  &  de  là  dans  la  mer  Mé- 
diterranée ,  &  ]ufqu'à  la  ligne ,  après  l'efpace  de  (ix  femaines ,  &  au  delà 
de  la  ligne,  oc  en  tous  les  autres  endroits  du  monde,  après  l'efpace  de 
fix  mois  à  compter  refpeâivement  du  jour  de  la  fmnature  du  préfent  Traité 
de  paix,  lefdites  prifes,  &  les  dommages,  qui  fe  feroient  après  ces  ter- 
mes ,  comme  aufh  les  prifes ,  &  les  dommages  qui  fe  feroient  dans  lef- 
dits  termes^  par  ceux  qui  auroient  eu  connoiflance  de  la  conclufion  de 
cette  paix ,  feront  portés  en  compte ,  &  tout  ce  qui  aura  été  pris  fer» 
rendu  avec  compen/àrion  de  tous  les  dommages  qui  en  feront  provenus.  « 

»  VII.  Toutes  lettres  de  marque  &  de  repréfailles ,  qui  pourroient  avoir 
été  cy-devant  accordées  pour  quelque  caufe  que  ce  loit  ,  font  déclarées 
nulles ,  &  n'en  pourront  être  cy-après  données  par  l'un  des  hauts  contrac- 
tans  au  préjudice  des  fujets  de  l'autre ,  fi  ce  n'efl  feulement  en  cas  de 
manifefle  deny  de  juftice ,  lequel  ne  pourra  pas  être  tenu  pour  vérifié ,  fi 
la  requefie  de  celuy  qui  demande  les  repréfailles  n'eft  communiquée  au 
Miniftre  qui  fe  trouvera  fur  les  lieux  de  la  part  de  l'Etat  contre  les  fu« 
jets  duquel  elles  doivent  être  données,  afin  que  dans  le  terme  de  (îx  mois, 
ou  plutôt ,  s'il  fe  peut ,  il  puifTe  s'informer  du  contraire ,  ou  procurer  l'ac« 
compIiflTement  de  juflice  qui  fera  du.  « 

»  VIII.  Ne  pourront  auflî  les  particuliers  fujets  dudit  Seigneur  Roy  être 
mis  en  aâion  ou  arrêt,  en  leurs  perfonnes  ou  biens  pour  aucune  chofe, 
que  Sa  Majefté  Catholique  peut  devoir ,  ny  les  particuliers ,  fujets  defdits 
Seigneurs  Etats ,  pour  les  dettes  publiques  de  l'Etat,  ce 

»  IX.  La  paix  o^  la  bonne  amitié  Ik  correfpondance  étant  ainfi  rétablie 
entre  lefdits  Seigneurs  Roy  &  Etats-Généraux ,  comme  aufïî  entre  leurs  fu- 
jets ,  &  habitans  réciproquement  |  &  même  ayant  été  pourveu ,  que  riea 


î66  C  O  M  M  £  R  C  E.    (  Traités  de  ) 

de  ce  qui  pourroit  avoir  entretenu  ou  ctnfé  quelque  inimitié  n^arrive,  fe(^ 
dits  Seigneurs  Roy  &  Etats-Généraux  procureront  &  avanceront  fidelle- 
'  ment  le  bien  &  la  profpérité  l'un  de  l'autre  ,  par  tout  fupport ,  aide  ^  con- 
feil  I  &  afliflances ,  en  toutes  occafions ,  &  en  tout  temps ,  &  ne  confen- 
tiront  à  l'avenir  à  aucup  Traité  ou  Négotiations ,  qui  pourroienr  apponer 
'  du  dommage  à  l'un  ou  à  l'autre  ,  mais  les  rompront ,  &  donneront  avis 
réciproquement  avec  foin  &  fincerité^  aufli-tôt  qu'ils  en  auront  connoif- 
fance.  « 

»  X.  Le  Traité  de  Munfter  du  trentième  Janvier  mille  fix  cent  quarante- 
huit,  fait  entre  le  feu  Roy  Philippe  IV,  &  les  Seigneurs  Etats-Généraux, 
fervira  de.bafe  au  préfent  Traité  &  aura  lieu  en  tout  autant  qu'il  ne  fera 
'  pas  changé  par  les  articles  fuivans ,  &  pour  autant  qu'il  eft  applicable.  Et 
pour  ce  qui  regarde  les  articles  cinq  oc  feize  de  ladite  Paix  de  Munfter  , 
ils  n'auront  lieu  qu'en  ce  qui  concerne  lefdites  deux  Hautes  FuifTances 
Contraâantes  I  &  leurs  Sujets,  n 

i>  XI.  Les  fujets  &  habitans  des  Pays  defdits  Seigneurs  Roy  &  Etats 
auront  toute  bonne  correfpondanée  &  amitié  par  enfemble ,  &  pourront  fré« 
quenter,  féjourner,  &  demeurer  es  Pays  l'un  de  l'autre,  &  y  exercer  leur 
traficq  &  commerce ,  tant  par  mer  &  autres  eaux  que  par  terre,  le  tout 
refpeaivement  en  toute  feureté  &  liberté  &  fans  aucun  empefchement.  « 

D  XII.  Pourront  aufli  avoir  dans  les  terres  &  Etats  de  l'un  &  de  l'autre 
leurs  propres  maifons  pour  y  demeurer,  &  leurs  magazins ,  &  celiers ,  pour 
Y  mettre  leurs  marchandifes»  &  en  jouïr  réciproquement  en  toute  liberté 
QC  feureté I  comme  un  eiFet  de  la  paix,  &  ne  feront  fujets  à  de  plus  grands 
droits  ou  impofitions ,  que  les  fujets  de  l'un  &■  de  l'autre ,  &  ne  pourront 
être  recherchés,  viiités,  ny  inquiétés,  à  caufe  de  leur  négoce  ou  traficq 
dans  leurs  maifons  ,  magazins  &  celiers,  foit  qu'ils  les  tiennent  à  loyer,  ou 
qu'ils  leur  appartiennent,  fi  ce  n'eft  fur  des  avis  &  indices  fufîifans,  de 
éaude,  ou.de  commerce  de  contrebande,  auquel  cas,  les  Commis  &  Fa« 
Aeurs  des  fermiers  pourront  faire  telle  vifite,  qui  conviendra,  avec  la  per- 
miflion  du  Juge  confervateur  des  Douanes  &  autres  revenus,  &  pourra  le 
commerçant,  qui  fera  vifité,  appeller  le  Juge  Confervateur,  ouïe  Conful 
de  fa  Nation ,  pour  affifter  à  la  vifite ,  lequel  pourra  feul  fervir  •  de  té- 
moin, &  fans  qu'il  foit  permis  de  faire  aucun  déplaifir  au  commerçant,  ny 
à  fon  commerce  :  toujours  entendu,  que  fi  les  propres  fujets  dudit  Sei- 

Sneur  Roy,  ou  de  quelque  autre  Prince,  Etat,  Nation,  ou  Villes  fufient 
ejà ,  ou  (croient  cy-après  traités  plus  favorablement  à  cet  égard ,  les  fujets 
defdits  Seigneurs  Etats-Généraux  feront  traités  de  même.  « 

ï).  XIII.  Lefdits  fujets  de  part  &  d'autre  pourront  aufli  fréquenter  avec 
leurs  marchandifes  &  navires ,  les  pays ,  terres ,  villes ,  ports ,  places ,  & 
rivières  de  l'un  &  de  l'autre  Etat  ,  y  porter  &  vendre  à  toutes  perfonnes 
îndiftinâement,  acheter,  trafiquer,  &  tranfporter  toutes  fortes  de  marchan- 
difes ,  dont  l'entrée  &  fortie  ne  fera  défendue  généralement  &  univerfel- 
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lement  à  tous,  tant  fujets  qu'étrangers,  par  les  Loix  &  Ordonnances  des 
Etats  de  l'un  &  de  l'autre ,  en  payant  les  droits  d'entrée  ou  fortie,  &  au«r 
très   qui   fe  payeront  par  les  propres  fujets,  &  autres  nations  amies  les 
plus  ravorifées;  £t  ainfi  l'on  facilitera  réciproquement  l'entrée  &  la  fortic: 
de  leurs  vaiifeaux,  fans  autre  retardement,  ny  empefchement.  a 

j>  XIV.  Lefdits  fujets  de  part  &  d'autre ,  ne  feront  pas  auilî  tenus  dô^ 
payer  plus  grands,  ou  autres  droits,  charges,  gabelles,  ou  impofitions 
quelconques  fur  leurs  perfonnes ,  biens  ,  marchandifes  ^  denrées ,  navires , 
ou  frets  d'iceux,  direâement  ny  indireâement ,  fous  quelque  nom,  titre 
ou  prétexte  que  ce  puiffe  être ,  que  ceux  qui  feront  payés  par  les  propres 
&  naturels  fujets  de  l'un  &  de  l'autre.  « 

2>  XV.  Et  aBn  que  les  OfHciers  &  Minières  ne  puiffent  demander ,  ny 
prendre  des  marchands  &  fujets  refpeâîfs ,  de  plus  grandes  taxes  ,  droits  ^ 
ny  falaires,  que  ce  qu'ils  en  doivent  prendre  en  vertu  de  ce  traité  ^  & 
que  lefdits  marchands  &  fujets  puidènt  favoir  avec  certitude  ce  qui  eft 
ordonné  là-defTus  ;  il  a  été  accordé ,  qu'il  y  aura  des  pancartes  ou  liftes, 
par  tout  où  ces  droits  font  ordinairement  payez ,  dans  lefquelles  fera  ex- 
primé combien  on  doit  payer  de  droit  d'entrée  &  de  fortie  ;  &  fur  ce 
qui  a  été  repréfenté  à  Sa  Majefté  Catholique ,  que  les  infpeâeurs ,  com«« 
munément  appeliez  Viftas»  favorifent  trop  les  fermiers  de  la  Douane  par-^ 
ticuliérement  par  des  eftimations  exceflîves  des  marchandifes,  qui^ne  font 
pas  aflës  fpécifiées  dans  lefdites  liftes ,  &  que  cela  feroit  extrêmement  pré« 
judiciable  au  Commerce  &  trafîcq ,  Sa  Majefté  voulant  y  remédier,  don* 
nera  les  ordres  néceffaires ,  à  ce  que  ces  plaintes  ceftent  entièrement,  ce 

j>  XVI.  Lei<lits  fujets  de  part  &  d'autre  ayant  une  ibis  payé  les  droits 
d'entrée ,'  compris  dans  les  tarifs  &  autres  loix ,  ne  feront  pas  obligez  d'en 
payer  encore  d'autres,  quoy  qu'ils  tranfportent  par  terre  leurs  marchan- 
difes ou  denrées  d'un  Royaume  ou  Province  à  l'autre  en  Efpagne,  &  cela 
s'obfervera  de  même  dans  l'Etat  des  Provinces-Unies,  &  pour  les  autres 
droits ,  on  payera  refpeâivement  les  mêmes ,  que  les  propres  fujets ,  ou 
les  autres  nations  les  plus  favorifées  payent,  a 

»  XVII.  Lts  fujets  defiiits  Seigneurs  Etats  Généraux  ne  pourront  aufli. 
être  traitez  en  Efpagne,  ny  dans  les  Royaumes  &  Etats  en  dépendans^ 
autrement,  ou  moins  favorablement,  que  la  nation  la  plus  favorifée,  mais. 
ils  y  jouiront  au  fait  de  Commerce  &  de  navigation ,  &  généralement  en 
tout,  fans  aucune  exception,  ny  referve,  des  mêmes  privilèges,  franchi- 
fes,  exemptions,  immunitez  &  feuretés,  dont  ils  ont  jouï  avant  cette, 
guerre,  &  dont  d'autres  nations  ou  villes  trafiquantes  les  plus  favorifées 
pouvoient ,  ou  pourroient  encore  cy-après  jouïr  par  deffus ,  foit  en  vertu 
des  traités  de  paix  ou  de  Commerce,  ou  par  des  contraâs,  ordonnances , 
ou  aâes  particuliers,  tellement  que  les  mêmes  privilèges,  franchifes, 
exemptions,  immunités  &  feuretés,  qui  ont  été  accordés,  ou  feroient  ac- 
cordés au  Roy  de  France ,  à  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne ,  ou  à  que^ 
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qu^autre  Royaume,  Etat,  Nation,  ou  Villes,  quelles  <^u^elles  foîent,  ou  & 
leurs  fujets ,  feront  pareillement  accordes  auxdits  Seigneurs  Etats ,  ou  à 
leurs  fujets  avec  toutes  les  claufes  &  circonflances  avantageufes ,  qui  y 
foient  ajoutées-,  la  même  chofe  aura  auflî  lieu  à  Tégard  des  fujets  dudit 
Seigneur  Roy ,  qui  dans  toute  l'étendue  des  pays  de  Pobéiflance  def-- 
dits  Seigneurs  Etats  feront  traitez  auflî  favorablement  que  la  nation  la 
plus  fàvorifée.  « 

i>  XVIII.  Ne  pourront  les  marchands ,  maîtres  des  navires ,  pilotes , 
matelots ,  leurs  navires ,  marchandifes ,  denrées ,  &  autres  biens  à  eux  ap- 
partenans,  eftre  faifis  &  arrêtés,  foit  en  vertu  de  quelque  mandement 
général  ou  particulier,  &  pour  quelque  caufe  que  ce  loit,  de  guerre,  ou 
autrement,  ny  même  fous  prétexte  de  s'en  vouloir  fervir  pour  la  confer- 
vation  &  défènfe  du  pays  :  on  n'entend  pas  néanmoins  en  ce  comprendre 
les  faifies  &  arrêts  de  luflice  par  les  ^oy^^  ordinaires,  à  caufe  des  dettes 

Sropres ,  obligations ,  oc  contraâs  valables  de  ceux ,  fur  qui  lefdites  fait- 
es auront  été  £ûtes,  en  quoy  il  fera  procédé ,  félon  qu'il  efl  accoutumé 
par  droit  &  raifbn.  " 

j%  XIX.  Les  navires  chargez  par  les  fujets  de  l'un  des  hauts  contraâans, 
paflans  devant  les  côtes  de  l'autre,   &  relâchans  dans  les  rades  ou  ports 

J)ar  tempête  ou  autrement  ne  feront  contrjiints  d'y  décharger,  ou  débiter 
eurs  marchandifes ,  en  tout  ou  en  partie  ;  ny  tenus  d'y  payer  aucuns 
droits ,  à  moins  qu'ils  ne  les  y  déchargent  de  leur  bon  gré ,  &  qu'ils  en 
vendent  quelque  partie  :  il  fera  cependant  libre ,  après  en  avoir  obtenu 
la  permimon  de  ceux,  qui  ont  la  direélion  des  affaires  maritimes,  de  dé« 
charger  &  de  vendre  une  petite  partie  du  chargement,  feulement  pour 
acheter  les  vivres ,  ou  les  chofes  nécelTaires  pour  le  radoub  du  vaiflèau  ; 
&  dans  ce  cas  on  ne  pourra  exiger  des  droits  pour  tout  le  chargement, 
mais  feulement  pour  la  petite  partie ,  qui  aura  été  déchargée  ou  vendue  ; 
mais  en  cas  qu'ils  déchargent  davantage,  que  la  permimon  donnée  ne 
porte ,  ils  payeront  pour  tout  le  chargement,  a 

D  XX.  Les  navires  de  guerre  de  l'un  &  de  l'autre  trouveront  les  rades , 
rivières,  ports,  &  havres  libres  &  ouverts  pour  entrer,  fortir,  demeurer 
à  l'ancre ,  tant  qu'il  leur  fera  néceflaire  ,  fans  pouvoir  être  vifités  à  la 
charge  \  ils  feront  néantmoins  obligés  d'en  ufer  avec  difcrétion ,  &  de  ne 
donner  aucun  fujet  de  jaloufie  par  un  trop  grand  nombre  de  v^iffeaux , 
par  un  trop  long  &  afFedé  fejour ,  ny  autrement ,  aux  Gouverneurs  def- 


permis 

Officiers  de  la  Douane  d'y  mettre  des  gardes  auflî-tôt  qu'ils  feront  entrés 
dans  lefdits  ports  ou  havres,  a 

»  XXI.  Les  navires  de  guerre  defdîts  Seigneurs  Roy  &  Etats  Généraux, 
&  ceux  de  leurs  fujets,  qui  auront^té  armés  en  guerre,  pourront  en  toute 

liberté 


y  Va 
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liberté  conduire  les  prifes,  quMIs  auront  raites  fur  leurs  ennemis^  où  boa 
leur  femblera,  ftqs  être  obligés  à  aucuns  droits  des  Amiraux ,  ou  de  1*A« 
inirauté,  ou  d'ancunfi!  autre,  eu  cas  que  lefdites  prifes  ne  déchargent  pas, 
lequel  fera  pourtant  permis^  après  en  avoir  obtenu  permiflion,  &  en  ce 
cas  les  droits  d'entrée  en  feront  payés  refpeâivement  félon  les  loix  du 
lieu;  bien  entendu,  qu'il  ne  fera  pas  permis  de  décharger  des  marchandi* 
les  de  contrebande,  ou  défendues,  aufli  lefdits  navires,  ou  lefdites  prifes , 
entrans  dans  les  hav|res  ou  ports  dudit  Çeigneur  Roy,  ou  defdits  Seigneurs 
Etats  Généraux ,  nQ  pourront  être  arrêtées  ou  faifies ,  ny  les  Officiers  des 
lieux  ne  pourront  prendre  aucune  connoifTance  de  la  validité  des  prifes, 
lefquelles  pourront  fottir ,  &  être  conduites  franchement  &  en  toute  li- 
berté, aux  lieux  portez  par  les  commiflions,  dont  les  Capitaines  defdits 
navires  feront  obligez  de  faire  aparoir  :  &  au  contraire  ne  fera  donné 
azile  ny  retraite  dans  leurs  ports  ou  havres  à  ceux,  qui  auront  fait  des 
prifes  fur  les  fujets  de  Sa  Majefté  Catholioue ,  ou  des  Seigneurs  Etats  Gé- 
néraux ,  mais  y  étans  entrés  par  néceffîté  de  tempête ,  ou  péril  de  la*  mer, 
on  les  fera  fortir  le  plutôt  qu'il  fera  poffîble.  ce 

D  XXIL  Les  Conluls  que  lefdits  Seigneurs  Efiats  conftitueront  dans  les 
Royaumes  &  Etats  dudit  Seigneur  Roy,  pour  le  (ecours  &  la  proteâion 
de  leurs  fujets,  y  auront  &  jouiront  du  même  pouvoir  &  authorité,  dans 
l^xercice  de  leur  charge,  comme  auflî  des  mêmes  exemptions  &  immuni- 
tés ,  qu'aucun  autre  Conful  ait  eu  cy-devant ,  ou  pourroit  avoir  cy-après 
dans  lefdits  Royaumes  ;  &  les  Confuls  Efpagnols ,  qui  demeureront  dans 
les  Provinces-Unies ,  y  auront ,  &  jouiront  de  tout  ce  qu'aucun  Conful , 
de  quelque  autre  nation  que  ce  foit,  ait  eu  jufques  icy ,  ou  pourroit  avoir 
cy-après  dans  lefdites  provinces.  « 

y%  XXIII.  Les  fujets  &  habitans  des  Pays-Bas  pourront  par  tout  dans  les 

terres  de  TobéifTance  dudit  Seigneur  Roy,   fe  faire  fervir  de  tels  avocats, 

.  ^procureurs ,  notaires ,  folliciteurs ,  &  exécuteurs ,  que  bon  leur  fëmblera ,  à 

2uoy  aufli  ils  feront  commis  par  les  Juges  ordinaiies,  quand  il  fera  befbin, 
i  que  ces  Juges  en  feront  requis,  À  réciproquement  les  fujets,  &  htbi- 
rf ans  dudit  Seigneur  Roy ,  venans  aux  Pays  defdits  Seigneurs  Efiats  jouiront 
•de  la  même  afliftence.  « 

9  XXIV.  Les  mêmes  fujets  &  habitans  de  part  &  d'autre,  ne  feront 
point  contraints  de  montrer ,  hy  repréfenter  leurs  regiftres ,  &  livres  de 
compte,  à  qui  que  ce  foit,  fi  ce  n'efl  pour  faire  preuve  pour  éviter  les 
procès  &.  les  conteftations  ,  &  ils  ne  pourront  être  embarqués ,  retenus , 
ny  pris  d'entre  leurs  mains ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  &  il  fera 
permis  auxdits  fujets  de  part  &  d'autre  dans  les  lieux  refpeâifs ,  où  ils 
demeureront,  de  tenir  leurs  livres  de  compte,  de  négoce,  &  correfpon- 
dance,  en  telle  langue,  qu'il  leur  plaira,  en  Efpagnol,  Flamand,  ou  telle 
autre  langue  que  ce  foit,  pour  raifonde  quoi  ils  ne  feront  point  moleftés, 

ny  fujets  à  quelque  recherche  »  de  qui  que  ce  fojit}  &  quelque  autre  chor 
Tom%  Xiîh  Y 
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fe,  qui  ait  été  accordée  par  l'un  ou  l'autre  des  hauts  Contraâans»  à  ati^ 
cune  autre  nation  fur  ce  point  «  fera  entendu  pareillement  avoir  été  ac- 
cordé icy.  « 

p  XXV.  Les  fujets  &  habitans  des  pays  defdits  Seigneurs  Roi  &  Eftats 
Généraux  de  quelque  qualité  ou  condition  qu'ils  foient,  font  déclarés  capa- 
bles de  fuccéder  refeeâivement  les  uns  aux  autres ,  tant  par  teflament  ^ 
2ue  fans  teftament,  ielon  les  coutumes  des  lieux;  &  fi  Quelques  fucceffîons 
toient  cy-devanc  échues  à  quelques  uns  d'eux ,  ils  y  feront  maintenus  & 
confervés.  «  _  .  . 

D  XXVI.  Les  biens ,  marchandifes ,  papiers  ^  écrimres  »  livres  de  çomp* 
te^  &  tout  ce  qui  pourroit  appartenir  aux  fujets  defdits  Seigneurs  Eftats  , 
morts  en  Efpagne ,  appartiendront  immédiatement  à  leurs  héritiers  ^  qui 
étans  préfens  &  majeurs,  ou  bien  les  exécuteurs  ou  tuteurs  teftamentaires, 
ou  leurs  authori(és  ,  félon  l'exieence  du  cas ,  en  pourront  aufli  d'abord 
prendre  poffeffion,  les  adminifurer,  &  en.difpofer  librement  comme  de 
droit:  Mais,  en  cas,  que  defdits  fujets  ^  morts  en  Efpagn^e  ,  les  héritiers 
fuffent  abfens  ou  mineurs,   &  que  les  héritiers  abfens,  qui  feroient  ma^ 

t*eurs  n'y  euffent  pas  encore  pourveu ,  non  plus  par  leur  procuration ,  les 
>iens,  marchandises,  papiers,  écritures,  livres  de  compte,  &  tout  lereffe 
du  défunt ,  feront  alors  inventoriés  par  un  Notaire  public ,  en  préfence  da 
Juge  confervateur  de  la  nation ,  ou  en  cas  qu'il  n'y  en  ait  pas ,  en  préfenc6 
du  Juge  ordinaire  accompagné  du  Conful  ou  autre  Miniftre  défaits  .Sei- 
gneurs Eftats,  &  de  deux  marchands  de  la  nation,  &  dépofés  entre  les 
mains  de  deux  ou  trois  marchands ,  qui  feront  nommés  par  ledit  Confiil 
ou  Miniflre  pour  être  gardés  &  confervés  pour  les  propriétaires  &  les  créaii'» 
ciers;  &  dans  les  lieux,  bù  il  n'y  a  ny  confeil,  ny  autre  Miniftre,  tout 
cela  fe  fera  en  préfence.  de  deux  ou  trois  marchands  de  la  même  nation, 
qui  y  feront  commis  à  la  pluralité  des  voix,  ce  qui  s'obfervera  en  par 
reil  cas ,  à  l'égard  des  fujets  du  Roy  Catholique  dans  les  Frovincei^ 
Unies.  «  ' 

»  XXVII.  Comthe  il  y  a  déjà  eflé  affîgné  à  Cadix  un  lieu  convenable^ 
pour  l'enterrement  des  corps  de  ceux  des  fujets  defdits  Seigneurs  Eflats^ 
qui  y  meurent,  ledit  Seigneur  Roi  donnera  au  plutôt  l'ordre  oéceffalre  à 
ce  que  dans  d'autres  villes  marchaîndes;  foient  auffi  ordonnées  dés  places 
honorables ,  pour  y  enterrer  les  corps  de  ceux ,  qui  du  côté  defdits  Sei- 
gneurs Etats  viendront  à  décéder  fous  l'obéiflance  dudit  Seigneur  Roi.  « 

»  XXVIII.  Et  afin  que  les  loix  de  Commiçrce»  qui  ont  efté  obtenues 
par  la  paix ,  ne  puiffent  demeurer  infniâueufes ,  comme  il  arriveroit,  fi  lef 
fujets  defdits  Seigneurs  Etats  fuflçnc  molddés  pour  le  cas  de  confcience  ^ 
quand  ils  vont  &  viennent  ou  demeurent  dans  les  Etats  dudit  Seigneur 
Roi,  pour  y  exercer  le  Commerce  ou  autrement,  pour  cette  caufe,  afia 
que  le  Commerce  foit  f&r.  Si  fans  danger,  tant  par  mer  que  par  terre, 

ledit  Seigneur  Roi  donnera  let  oidres  néceflkîres  »  I/l  ce  que  les  fujets  de& 
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41ts  Seigneurs  Etats  ne  foient  pas  moleftez,  contre  &  au  préjudice  des 
loix  du  Commerce ,  &  que  pas  un  d'eux  Toit  inquiété ,  ny  troublé  pour  fà 
confcience^  aufli  long-tems,  qu'ils  ne  donneront  point  de  fcandale,  &  ne 
commettront  point  d'ofïence  publicque,  dont  lefmts  fujets  feront  obligez 
de  s'abftenir ,  &  fe  gouverner  &  comporter  en  toute  modeftie ,  le  même 
fera  fait  &  obfervé  à  l'égard  des  fujets  'dudit  Seigneur  Roi ,  qui  feront  ou 
demeureront  dans  les  Provinces-Unies.  « 

»  XXIX.  Ledit  Seigneur  Roi  confervera  aux  fujets  des  Seigneurs  Etats 
Généraux ,  dans  les  vules  marchandes  dé  fon  Royaume ,  6ù  ils  ont  eu  des 
Juges  confervateurs  du  tems  du  feu  Roi  Charles  fécond,  la  même  fàciilté| 
&  ils  en  jouiront  auffî  dans  les  autres  villes ,  où  d'autres  nations  en  jouïfTent^ 
ou  pourroient  encore  jouïr  ci-après ,  le  tout  dé  la  même  manière ,  &  avec 
la  même  authorité,  dont  les  Juges  confervateurs  ont  ufô,  durant  le  règne 
du  feu  Roi  Charles  fécond  »  &  l'appel  des  fèntencés  de  ces  Juges  conler^ 
vateurs  pourra  aufli  éu-e  interjette  &  pourfiiivi  félon  ce  qui  en  a  efté  pra* 
tiqué  durant  le  même  règne  ^  &  tout  cela  s'obferverai  à  moins  qu'on  n'en 
convienne  autrement.  « 

9  XXX.  \jt%  droits  impofés  fur  les  marchandifes  &  manufafhires  des 
fujets  des  Provinces-Unies,  pendant  &  à  caufe  de  la  guerre  au-deflus  de 
ceux ,  portés  par  les  tarifs  du  tems  du  Roi  Charles  fécond ,  cefleront  in« 
continent  après  la  fignature  de  la  paix ,  comme  aufli  ceux  y  qui  pourroient 
avoir  efté  mis  pendant  &  à  caufe  dé  ladite  guerre ,  fur  les  marchandifes 
&  manu&âures  fbrtantes  d'Efpagne  &  dorefnavant  lefdits  fujets  des  Pro» 
vinces-Unies.  payeront  les  mêmes  droits ,  comme  ceux  des  autres  nations 
lès  plus  favonfëes.  <c 

.  »  XXXI.  Sa  Majefté  Catholique  promet  de  ne  pas  permettre  qu'aucune 
Nation  étrangère ,  quelle  qu'elle  puifTe  eftre ,  &  pour  quelque  raifon  ^  ou 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  envoyé  vaifleaux,  ou  aille  commercer 
dans  les  Indes  Efpagnolles ,  mais  au  contraire  Sa  Majefté  s'engage  de  re« 
tablir  &  de  maintenir  après  la  navigation  &  le  Commerce  dans  ces  Indes  ^ 
de  la  manière  ^  que  tout  cela  eftoit  pendant  le  reene  du  feu  Roi  Char-^ 
les  fécond,  &  conformément  aux  loix  fondamentales  d'Efpagne»  qui  dé- 
fendent abfolument  à  toutes  les  Nations  étrangères  l'entrée  &  le  Commerce 
dans  ces  Indes ,  &  refervent  l'un  &  l'autre  uniquement  aux  Efpagnols  ^ 
iiijets  de  Sadite  Majefté  Catholique  ;  &  pour  l'accompliflement  de  cet.  Ar«- 
ticle,  les  Seigneurs  Eftats  Généraux  promettent  aum  d'aider  Sa  Majefté 
Catholique  ;  bien  entendu  que  cette  règle  ne  donnera  pas  de  préjudice 
au  Contenu  du  contrat  de  l'Afliento  des  Nègres  ,  fait  en  dernier  lieu 
avec  Sa  Majefté  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne.  ^* 

»  XXXII.  Tous  prifonniers  de  guerre  feront  délivrés  de  part  &  d*au- 
tre  fans  payer  aucune  rançon.  &  fans  diftinftion  des  lieux»  ni  des  dra- 
peaux ou  étendarts ,  où ,  &  fous  lefquels  ils  ayent  fervi ,  pour  autant  que 
ces  prifoxmiers  font  au  pouvoir  dcfdits  Seigneurs  Roi  &  Etats 
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&  les  dettes,  que  lefdits  prifonniers  de  guerre  ont  contraâées  ou  ^itei 
de  part  &  d'autre,  feront  payées,  celles  des  Ëfpagnols  de  par  Sa  Ma- 
jefte  Catholique,  &  celles  de  ceux  des  Seigneurs  Eftats  de  par  TËftat^ 
refpeâivement  dans  le  terme  de  trois  mois ,  après  l'échange  des^  ratifica- 
tions de  ce  Traité,  " 

i>  XXXlII.  Et  pour  rendre  la.  eCommerce  &  la  navigation  de  part  & 
d'autre  encore  plus  libre  &  feure,  on  efl  convenu  de  con^rmer  lé  Traité 
de  Marine  »  fait  à  la  Haye  le  dix-feptiéme  Décembre  mille  iîx  cent  cin- 

Suante  ,  entre  le  feu  Roi  Philippe  IV,  &  les  Seigneurs  Eftats  Généraux, 
i  que  ce  Traité  fera  obfervé  &  exécuté  en  tout ,  comme  s'il  étoit  in« 
feré  ici  de  mot  à  mot ,  excepté  que  la  defenfe  comprife  dans  les  Articles 
boi(îéme  &  quatrième  de  ce  Traité  n'aura  aucun  lieu.  ^' 

^3>  XXXIV.  Quoy  qu'il  foit  dit  dans  plufieurs  des  Articles  precedens , 
que  le$  fujets  de  part  &  d'autre  pourront  librement  aller ,  nrequenteri^ 
demeurer,  naviger  &  trafiquer  dans  les  pais /terres,  villes,,  ports ,  places 
&  rivières  de  l'un  &  de  l'autre  des  Hauts-iGontraâans  ;  on  entend  neant-^ 
moins ,  que  lefdits  fujets  ne  jouiront  de  cette  liberté ,  que  dans  les  Etats 
de  l'un  &  de  l'autre  en  Europe  ,  puiique  l'on  eft  expreffement  convenu, 
que  pour  ce  qui  regarde  les  Indes  Efpagnoles  ^  la  navigation  &:  le  Com^^ 
jnerce  ne  s'y  feront ,  que  conformément  à  l'Article  XXXI  de  ce  Traité , 
&  que  dans  les  Indes  ^  tant  orientales,  qu'occidentales  ,  qui  font  fous  la 
domination  des  Seigneurs  Etats  Généraux  y  la  navigation  .&  le  Commerce 
fe  feront,  comme  ils  s'y  font  fait  jufques  à  prefent,  &  que  pour  ce  qui 
regarde  les  ifles  Canaries ,  la  navigation  &  le  Commerce  des  fujets  des 
Seigneurs  Eftats  s'y  feront  de  la  même  manière ,  que  fous  le  règne  du 
feu  Roy  Charles  fécond.  **    • 

.9  XXXV.  Si  par  inadvertance  ou  autrement,  il  furvenoit  quelque  yiob* 
fervation  ou  incoavenient  au  préfent  Traité ,  de  la  part  defdits  seigneurs 
Roy  ou  Etats,  ou  leurs  fucceffeurs,  cette  paix  ,  &  alliance  ne  laifïèra 
pas  de  fubfifter  en  toute  fa  force ,  fans  que  pour  cela  on  en  vienne  à  la 
rupture  de  l'amitié ,  &  de  la  bonne  correfpondance  ,  mais  on  reparera 
promptement  lefdites  contraventions  ;  &  fi  elles  procèdent  de  la  fiiute  de 
quelques  particuliers  fujets,  ils  en  feront  feuls  châtiés,  &  le  dommage 
fera  reparé  au  même  lieu  »  où  la  comravention  aura  été  faite ,  s'ils  y  fonc 
furpris,  ou  bien  en  celuy  de  leur  domicile  fans  qu'ils  puiflfent  être  pour- 
fui  vis  ailleurs  en  leurs  corps,  ny  biens,  de  quelque  manière  que  ce  foit.  ^^ 

i>  XXXVI.  Et  pour  mieux  affeurer  à  l'avenir  le  Commerce  &  l'amitié 
entre  les  fujets  dudit  Seigneur  Roy  &  ceux  defdits  Seigneurs  Etats  ,  il  a 
été 
lentre 
plaife  ) 

-rupture  aux  fujets  de  part  &  d'autre,  pour  fe  retirer  avec  leurs* effets ,  fie 
Içs  tranfportçr  ou  bon  leur  femblerai  ce  qui  leur  fera  permis  de 
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comme  atiffi  de  vendre  ou  tranfporter  leurs  biens  &  meubles  en  toute 
liberté,  htts  qu'on  leur'puifTe  donner  aucun  empefchement,  ny  procéder, 
pendant  ledit  termq  d'un  an  &  d'un  jour  à  aucune  faifie  de  leurs  effets^ 
moins  encore  à  l'arrêt  de  leurs  perfonnes.  •' 

»  XXX Vil.  Puis  que  Theureufe  continuation  de  paix ,  aufîî  bien  que  le  repos 
&  la  feureté  de  l'Europe  dépendent  entr'autrés  principalement  auflî  de 
ce,  que  les  deux  Couronnes  d'Ëfpagne  &  de  France  demeurenD.  toujours 
indépendantes  l'une  de  l'autre^  &  qu'EIIes  ne  puifTent  janiais  être  unies 
fur  la  tête  d'un  même  Roy ,  &  que  Sa  Majefié  Catholique  à  cette  fin  «  & 
du  confentement  du  Roy  Très-Chrétien ,  a  renoncé  le  cmquiéme  Novem- 
bre de  l'année  mil  fept  cent  douze ,  pour  Elle-même  ,  les  héritiers ,  Se 
fuçcefTeurs  à  perpétuité,  &  dans  les  termes  les  plus  forts,  à  tout  droit  ^ 
titre  &  pretendon ,  quelle  qu'çllé  puilTe  être  /à  là  Couronne  de  France , 
&  .que  de  l'autre  coté  les  Princes  de  la  màifon  Royale  de  i^rance  ont 
âufli  retioncé  pour  eux-mêmes ,  leurs  héritiers  &  fuccefteurs  à  perpétuité , 
&  dans  les  termes  les  plus  forts ,  à  tout  droit ,  tkre  ou  prétention ,  quelle 
qu'elle  puifle  être ,  à  la  Couronne  d'Ëfpagne ,  &  puis  que  ces  renoncia- 
tions* &  les  déclarations ,  qui  s'en  font  enfuivies  en  Efpa^ne ,  &  en  ï'ran- 
ce,  font  aufli  devenues  des.  loix  fondamentales  &  inviolables  <ie  l'un  &  de 
l'autre  Royaume,  Sa  Majeflé  Catholique  confirme  encore  par  ce  Traité, 
de  la  manière. la  plus  forte,  fadite  renonciation. à  la  Couronne  dç  France^ 
&  elle  promet  &  s'engage  tant  pour  elle-%éme ,  '  que.  pour  fes  herîtîeri 
&  fuccelfeurs  d'accomplir  religieufement  ;  &  de  faire  accomplir  cette  re«* 
nonciation ,  fans  permettre ,  ny  foufFrir  que  dîreàement  ny  indireûemenÉ 
on  en  vienne  contre ,  foit  en  tout ,  fbit  en  partie ,  comine  auflî  d'em-* 
ploier  tout  fon  pouvoir  à  ce  que  lefdites  renoncîatloris  des  Princes 
de  là  maifon  Royale  de  France,  fortent  leur  j)lein  &  entieip  ' effet ,  & 
qu'alnfi  les  deux  Couronnes  d'^Efpagne  &  de  France  demeurent  toujours 
tellement  feparées  l'une  de  l'autre  ,  qu'elles  lie  puiffent  janiais  être 
unies.  ••  ^  '  / 

»  XXXVIIT.  En  ce  prefent  Traité  de  paix  &  d'alliance  feront  compris 
tous  les  Roys  ,  Princes  &  Etats,  qui  feront  nommés  d'un  commun  & 
réciproque  confentement  &  fatiséébon  de  part  &  d'autre  dans  ua  tems 
convenable.  ** 

»  XXXIX.  Et  pour  plus  grande  feureté  de.  ce  Traité  ,  &  de  tous  \t% 
points  &   articles  y  contenus,  fera  ledit  Traité  publié,  vérifié,  &  enre-^ 

K'ftré  de  part  &  d'autre ,  dans  les  confeils  ,    cours  &  autres  places  oU 
>n  a  accoutumé  de  faire  les   publications ,   vérifications  &  enregiftre** 
mens.  ** 

»  XL.  Sera  le  prefent  Traité  ratifié  &  approuvé  par  les  Seigneurs  Roy 
&  Etats  Généraux,  &  les  lettres  de  ratification  feront  échangées  dans  le 
terme  de  fix  feoiaines ,  ou  plutôt  »  fi  faire  fe  peue  |  à  compter  du  jour  de 
la  fignature.  îî  > 
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»  En  fby  de  quoy  nous  Ambaffadeurs  extraordinaires  &  plenipoten*^ 
tiatres  de  ladite  Majefié  &  des  Seigneurs  Etats  Généraux ,  en  vertu  de 
nos  pouvoirs  refpe£tifs ,  avons  esdits  noms  figné  ces  prefentes  de  nos  feings 
ordinaires  &  à  icelles  fait  appofer  les  cachets  de  nos  armes.  A  Utrecht  ce 
vingt  fixiéme  Juin  l'an  mil  lept  cent  quatorze*  *^ 

Signé, 


(L.  SA  F.  M.  DucQUE  d'Ossuna. 
( L,  S.)  El  Marque  de  Montelon« 


..'x* 


(L  S.)  B.  V.  DussEN. 

(  L.  S,  )  G.  V,  Ghbel  van  Spanbroegk. 

L.  S.  )  F.  A.  Baron  de  Rheedb  pb  RensV0X7BE« 

L.  S.  )  ïSraef  van  Kniphuysen* 


[ 


m 

'Article  féparé^  concernant  la  fommt  de  1^/00^55  a  livres  prétendue  poÉ 

L  H.  P«  du  même  jour  %6  Juin  tjzé^ 

JN  O  u  S  Ambaffadeurs  Extraordinaires ,  &  Plénipotentiaires  des  Etats 
Généraux  des  Provinces-Uniès ,  ayant  remis  entre  les  mains  de  nous  Am* 
bafladeurs  Extraordinaires  &  Plénipotentiaires  de  Sa  Majeflé  Catholique 
le  compte  des  debtes  &  pretenfions  des  collèges  de  l'amirauté  dans  les 
Provinces-Unies  à  la  charge  de  la  Couronne  d'Eipagne  ,  refultantes  de 
jplufieurs  équipages  faits  par  lefdits  collèges  j>our  ladite  Couronne,  dans  les 
années  mil  nx  cent  fbixante  quinze ,  mil  ux  cent  foixante  feize ,  mil  fis 
cent  foixante  dix  fept  ,  &  mil  fix  cent  foixante  dix  huit;  lefquelles 
debtes ,  &  prétendons  (  deduâron  faîte  de  ce  qui  en  avoit  été  payé  ) 
mpnteroient  encore  à  quatre  millions  cent  mille  trois  cent  cinquante  deux 
firancs  monnoye  de  Hollande ,  outre  les  intérêts  de  cette  fomme ,  depuis 
le  premier  Janvier  mille  (ix  cent  quatre  vingt  deux,  jufques  au  payement 
entier  &  efïeâif ,  comme  aufli  la  liquidation ,  qui  en  a  été  £aite  en  partie 
à  Bruxelles  le  vingt  cinq  Novembre  mil  fix  cent  quatre  vingt  un  ,  avec 
le  Prince  de  Parme ,  pour  lors  Gouverneur  àe%  Pays-bas  Eipagnols  ^  & 
ayant  demandé  &•  fortement  infifté  pour  le  payement  defdites  dettes,  & 
nous  Ambaflkdeurs  &  Plénipotentiaires  de  Sa  Majeflé  Catholique ,  ne  nous 
trouvant  point  authorifés  à  ajufter  cette  affaire,  nous  promettons,  de  re- 
inettre  lefdits  papiers  à  Sa  Majeflé  Catholique ,  afin  qu'elle  rende  la  ju^ce 
aux  collèges  de  r amirauté ,  comme  il  fera  de  raifon.  ^^ 

»  En  foy  de  quoy  nous  Ambaffadeurs  Extraordinaires  du  Roy  Cathofî« 
que  I  &  des  Seigneurs  Etats  Généraux  avons  figné  le  prefent  Article  A:  y 
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tvoAs  fait  âppofer  les  cachets  de  ofls  armes.  A  Utrecht  ce  vingt  fixiéme 
Juin  mil  fept  cent  quatorze.  ** 

Signé,,  .  ~  [ 

(  L.  S.  )  DUQUE  D(^)SSUNA. 

(L.  S.)  El.  Marque  de  Monteleon:.  / 

( L-  S.)  B.  V.  DussEN. 

(  L.  S.  )  C.  V.  Gheel  van  Spanbroeck. 

( L.  S.)  F.  A.  Baron  de  Reedb  de  Renswoudb. 

( L.  S.)  Graef  van  Kniphuysen. 

Autre  Article  fepare^  concernant  les  prétendons  de  ta  futcejjion  (P  Orange  i 
ta  charge  de  VEfpagne^    Du  m(me  jour  z6  Juin  tjij^. 


c 


Omme  les  Seigneurs  Etats  Généraux  à&s  Frovînces-Untes  des  Pays^ 
bas ,  en  qualité  d'exécuteurs  Âa  teftament  de  Sa  Majeflé  le  feu  Roy  d^ 
la  Grande-Bretagne ,  de  très-glorieufe  mémoire  y  ont  fait  donner  un  .mer 
moire  en  latin  aux  Sieurs  Âmbafladeurs  Extraordinaires  &  Fîenipotentiai« 
res  de  Sa  Majefté  Catholique  par  nous  fobfignez  Ambafladeurs  Extraor* 
dinaires  &  Plénipotentiaires  deidits  Seigneurs  Etats  Généraux,  contenant 
ledit  mémoire  ^  ce  que  Leurs  Hautes  Puiflances  fou  tiennent  apparteiiir 
légitimement  à  la  fucceffioa  de  feu  Sa  Majeflé  le  Roy  de  la  Grander 
Bretagne,  à  la  charge  deJa  Couronne  d'Efpagne  ,  fui  vaut  le  Traité  de 
tranfaâion  palTé  &  conclu  le  vingt  (îx  Décembre  mit  'fix  cent  quatre 
vingt  fept,  entre  feue  Sa  Majefté.  Catholique»  de  glorieufe  mémoire,, d'une 
part ,  &  Sadite  Majefté  le  Eoy  de  la  Grande-Bretagne  ,  ator^  l^rince 
d'Orange ,  de  l'autre }  confiftant  en  trois  rentes  diftinâes  :  favmr  ui^e  de 
quatre  vingt  mille  livres  annuelle; une  de  vingt  mille  livres  annuelle; ces 


comme  demis,  outre  un  reftant  de  trente  fept  miire  quatre  cent  quatre 
vingt  douze  livres  pour  l'année  mil  iîx  cent  quatre  vingt  quinze  \  &  en- 
core une  fomme  de  cent  vingt  mille  écus ,  payable  une  fois ,  qui  dévoie 
avoir  été  payée  un  mois  après  la  ratification  du  fufdit  Traité  ;  oc  que  les 
Seigneurs  Etats  Généraux  ,  après  avoir  donné  ladite  reprefentation ,  ont 
encore  fait  donner ,  par  nous  leurs  Ambaffadeurs  Extraordinaires  &  Pléni- 
potentiaires ,  une  copie  du  fufdit  Traité  de  tranfaâion  ,  &  des  autres , 
3ui  y  font  relatif  :  afin  que  les  fufdits  arrérages  ,  &  la  fîifdite  fomme 
e  cent  vingt  mille  écus,  avec  les  intérêts,  qui  en  font  dus,  du  jour  du 
retardement  |  foient  payez  promptement  à  ladite  fucceffion  Royale  par 
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Sa  MajeSé  Catholique  ou  de  fa  part  :  &  que  Ton  continue  le  payement 
defdices  rentes  refpeâives  ,  fa  voir  le  payement  abfolu  de  celle  defdits 
cinquante  mille  livres ,  de  celle  de  quatre  vingt  mille  livres  &  de  celle 
de  vingt  mille  livres ,  en  cas  que  les  prefens  ou  futurs  poflelTeurs  des 
fonds  hypothéqués  &  engagez ,  vinflènt ,  en  quelque  tems  que  ce  foit  -;  à 
manquer  au  payement  deidites  deux  dernières  rentes  cy-deiTiis  mention- 
nées. Et  comme  d'un  côté  nous  Ambafladeurs  Extraordinaires  &  Pléni- 
potentiaires des  Seigneurs  Etats  Généraux  avons  inGflé,  que  ces  payements 
fufTent  promis ,  par  Sa  Majefté  Catholique  ou  en  Ton  nom,  &  que  cette 

Çromeue  fut  comprife ,  &  inférée  dans  un  Article  feparé  du  prefent 
Vaité  de  Faix  ;  mais ,  que  de  l'autre  ,  nous  Ambaflkdeurs  Extraordinaires 
&  Plénipotentiaires  de  Sa  Majeflé  Catholique  avdns  allégué  de  n'avoir 
point*  de  pouvoir  à, cet. égard,  &  que  l'on  a  jugé  le  plus  convenable ,  de 
lié  poipt  retarder  pour  cela  la  concluiion  du  Traité  de  Faix  ;  oh  eft 
tomoé  d'accord,  de  part  &  d'autre ,  qu'il  fera  refervé  à  ladite  fucceffion 
Royale ,  de  pourfuivre  la  fatisfaâion  ats  prétentions  fufdites  ,  de  la  ma- 
fiiere  que  les  interelfez  à  ladite  fucceflion  le  trouveront  convenable  &  i 
^opos  :  fauf  aufli  les  raifbns  que  Sa  Majeflé  Catholique  pourroit  alléguer 
au  contraire.  *! 

-  ^  En  (by  de  quoy  nous  AmbafTadeurs  Extraordinaires  &  Plénipotentiaires 
du  Roy  Catholique ,  &  des  Seigneurs  Etats  Généraux  avons  (igné  le  pre* 
fent  Article  &  y  avons  fait  appofer  les  cachets  de  nos  armes,  A  Utrecht 
ce  vingt  (ixiéme  Juin  mil  fept  cent  quatorze.  ^^ 

Signe  I 

L.  S.)  F.  M.  DucQUÎB  d'Ossuna. 
)  El.  Marqub  de  Montelbon. 

(L.  SA  B.  V.  DUSSEN. 

(L.  S.;  C.  V.  Gheel  van  Spanbroegk. 

(  L.  S.  )  F.  A.  Baron  de  Reede  de  Rensvoudb. 

(  L.  S,  )  GrAef  van  Kniphuysen, 


(L.  S- 
(!•  S. 


/ 
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N°.    X  X  X. 

TRAITÉ  DE  COMMERCE ,  DE  NAVIGATION  et  DE  MARINE, 

Entre  Sa  Majeflc  Très^Chrftîennc  &  Us  Villes  Anféatiques^  Lubecki 
Brcmen  &  Hambourg.,  à  Paris  le  z8  de  Septembre  ijtS. 

J-j  E  Roi  y  defirant  faire  connoitre  aux  villes  de  Lubeck  ^  Bremen  ,  & 
Hambourg  de  l'anfe  ceucoDÎque ,  la  même  affeâion  que  Tes  prédécisireurs , 
depuis  Louis  II ,  jufqu'à  Louis  XIV ,  il  a  reçu  favorablement  les  infiances 
&  fupplicacions  que  ces  villes  lui  ont  fait  faire  par  leurs  Députés  en  cette 
Cour  ;  & ,  de  l'avis  de  fon  oncle  lé  Duc  d'Orléans  y  a  commis  pour  exa- 
miner les  mémoires  préfentés  de  la  part  defdites  villes  ,  le  fieur  Comte- 
d'Efirées ,  le  fieur  Marquis  d'Uxelles  ,  &  le  fieur  Amelot ,  lefquels ,  avec 
ledit  Seigneur  Député ,  ont  conclu  ce  qui  fuit. 

Article    premier. 

B  Les  habitans  des  villes  anfeatiques  jouiront  de  la  même  liberté ,  en  ce 
oui  regarde  le  Commerce  &  la  navigation  dont  ils  ont  joui  depuis  plufieurs 
(lecles  y  &  pourront  trafiquer  £c  naviguer  en  toute  fureté ,  tant  en  France 
qu'autres  Royaumes,  Etats,  païs  &  mers,  lieux,  ports p  côtes,  havres  & 
rivières  en  dependans  ,  fituez  en  Europe ,  pour  y  aller ,  venir ,  pafler  & 
repafier  tant  par  mer  que  par  terre ,  avec  leurs  navires  &  marchandifes  ^ 
dont  l'entrée  ,  fonie  &  tranfport  ne  font  ou  ne  feront  défeadus  aux  fujets 
de  Sa  Majefté  par  les  loix  &  ordonnances  du  Royaume.  " 

9  II.  Ceux  des  fujets  defdites  villes  qui  trafiqueront  &  demeureront  en 
France ,  ne  feront  point  aflujettis  au  Droit  d'Aubaine ,  &  pourront  difpofer 
ar  tefiament ,  donation  ou  autrement  de  leurs  biens ,  meubles  &  immeu- 
les ,  en  faveur  de  telles  perfonnes  que  bon  leur  femblera ,  &  leurs  heri« 
tiers  refidans  en  France  ou  ailleurs  ^  pourront  leur  fucceder  ab  intcfiat^ 
fans  qp'ils  ayent  befoin  d'obtenir  des  lettres  de  neutralité  :  le  tout  ainu  que 
pourroient  le  (aire  les  propres  &  naturels  fujets  du  Roi.  " 

»  III.  Lefdits  fujets  defdites  villes  anfeatiques  ne  feront  tenus  de  payer 
d'autres ,  ni  de  plus  grands  droits  ,  gabelles ,  impofitions ,  contributions 
ou  charges  fur  leurs  perfonnes,  biens,  denrées,  navires  ou  fret  d'iceux^ 
direâement  ni  indireoement ,  fous  aucun  nom  ou  prétexte  que  ce  foit  ^ 
que  ceux  qui  feront  payez  par  les  propres  &  naturels  uijets  de  Sa 
Majefté.  " 

i>  IV.  Seront  exempts  du  droit  de  firet  de  cinquante  fols  par  tonneau  dans 
tous  les  cas ,  fi  ce  n^eft  lorfqu'ils  prendront  des  marchandifes  dans  uojport 
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de  France ,  &  qu'ils  les  tranfporteront  dans  un  autre  port  de  France  pour 
les  y  décharger.  " 

o  V.  Et  pour  favorifer  d'autant  plus  le  Commerce  defdites  villes  ,  il  a 
été  accordé,  que  les  marchandifes  ci-après  dénommées  ne  payeront  à  toutes 
les  entrées  du  Royaume  ,  terres  &  païs  de  l'obéilTance  du  Roi  y  que  les 
droits  ci^après  déclarez,  baleine  coupée  le  loo  pefanc  payera  neuf  livres , 
fanon  dé  baleine  le  loo  en  nombre ,  tant  grands  que  petits  ^  du  poids 
de  300  livres  ou  environ ,  vingt  livres.  " 

»  Huile  &  grailTe  de  baleine  &  d'autres  poifTons  embarquez ,  du  poids 
de   Ç2Ô  livres ,  fept  livres ,  dix  fols.  " 

j>  Fer  blanc  le  baril  de  450  feuilles  doubles,  vingt  livres.  ^ 

n  Le  baril  de  (impies  feuilles,  dix  livres.  " 

>>  Plumes  à  écrire  le  100  pefant  ,  quatre  livres,  (bye  de  porc,  le  loa 
pefant ,  quatre  livres.  " 

»  Enfemble  les  quatre  fols  pour  livre  defdits  droits  pendant  le  temps 
feulement  que  les  (ujets  du  Roi  y  feront  aflujettis.  " 

y>  VI.  Il  eft  accordé  aux  dites  villes  anfeatiques ,  que  conformément  à 
l'édit  du  mois  de  Mai  1699  concernant  la  franchife  du  port  &  havre  de 
Marfeille ,  leurs  fujets  jouiront  de  la  même  liberté  &  franchife ,  dont  jouïf- 
fent  les  fujets  du  Roi ,  &  ne  payeront  les  droits  de  vingt  pour  cent  » 
(  lorfqulls  apporteront  des  marchandifes  du  levant ,  foit  it  Marfeille  ou 
dans  les  autres  villes  du  Royaume  où  l'entrée  eft  permife  )  que  dans  les  cai 
où  les  fujets  naturels  du  Roi  feront  tenus  de  les  payer.  " 

»  VIL  Jouiront  au  furplus  lefdites  villes ,  leurs  habitans  &  fujets  en  ce 
qui  regarde  la  navigation  &  le  Commerce  par  mer  ,  de  tous  les  mêmes 
droits ,  franchifes ,  immunitez  &  privilèges  contenus  au  préfent  traité ,  de 
ceux  encore  qui  feroient  accordez  par  Ta  fuite  aux  Etats  des  Provinces*-^ 
Unies  &  aux  autres  Nations  maritimes ,  dont  les  Etats  font  (ituez  au  nord 
de  la  Hollande.  ^ 

»  VIIL  Les  Capitaine ,  maîtres  ou  patrons  des  navires  des  villes  anfea- 
tiques ,  leurs  pilotes ,  officiers ,  mariniers ,  matelots  ou  foldats ,  ne  pourront 
être  arrêtez ,  ni  les  navires  détenus  ou  obligez  à  aucun  fervice  ou  tranf-- 
port ,  même  les  denrées  &  marchandifes  ne  pourront  être  iàifies  dans  les 
ports  de  France ,  en  vertu  d'aucun  ordre  général  ou  particulier ,  ni  pour 
quelque  caufe  que  ce  fbit,  quand  il  s'agiroit  4e  la  défenfe  de  PEtat ,  fi  ce 
n'efl  du  confentement  des  intérefiës  ,  ou  en  payant,  fans  préjudice  nean-* 
moins  des  faifies  faites  par  autorité  de  jufHce ,  &  dans  les  règles  ordi« 
naires  ,  pour  dettes  légitimes,  contraâs,  ou  autres  caufes  ,  pour  raifbn 
defquelles  il  fera  procédé  par  les  voyes  de  droit  ,  félon  les  formes 
judiciaires.  " 

3>  IX.  Les  navires  appartenans  aux  habitans  des  villes  anfeatiques ,  paf* 
fant  devant  les  côtes  de  France  &  relâchant  dans  les  rades ,  ports  &  ri- 
vières du  Royaume  ,  par  tempête  ou  autrement,  ne  feront  contraints  d^ 
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décharger  ou  vendre  leurs  marchaDdifes ,  en  tout  ou  en  partie ,  ni  tenus  de 
payer  aucuns  droits  ,  iînon  pour  les  marchandifes  qulls  y  déchargeront 
yolontalrement  &  de  leur  gré.  '' 

i>  X.  Pourront  néanmoins  les  Capitaines ,  maîtres  pu  patrons .  des  navires 
des  villes  anfèatiques  ^  vendre  une  partie  de  leur  chargement  pour  ^iCheter 
les  vivres  dont  ils  auront  befoin ,  &  les  chofes  nécelTaires  au .  radoub  dç 
leurs  vaifleaux  ,  après  en  avoir  obtenu  la  permiflîon  des  Officiers  de  Ta^ 
mirante ,  auquel  cas  ils  ne  payeront  droits ,  que  des  marchandifes ,  qu^ils 
auront  vendues  ou  échangées.  " 

M  XI.  S'il  arrive  que  des  vaifTeaux  de  guerre  ou  navires  marchands  def^ 
dites  villes ,  échouent  fur  les  côtes  de  France  par  tempête  ou  autrement  ^ 
lefdits  vaifTeaux  ou  navires ,  leurs  apparaux  &  nDuu-chandifes ,  vivres  »  mu- 
nitions &  denrées,  ou  les  deniers  qui  en  proviendront ,  en  cas  de  vente ^ 
feront  rendus  aux  propriétaires ,  ou  à  ceux  qui  auront  charge  ou  pouvoir 
d'eux,  fans  aucune  forme  de  procès,  pourvu  que  la  réclamation  en  foit 
faite  dans  l'an  &  jour ,  en  payant  feulement  les  frais  raifonnables  &  ceux 
du  fàuvement,  ainfi  qu'ils  feront  réglez,  à  l'effet  de  quoi  Sa  Majeflé  don-* 
nera  fes  ordres  pour  mire  châtier  feverement  ceux  de  fes  fujets  qui  auront 
profité  ou  tenté  de  profiter  d'un  pareil  malheur.  " 

»  XII.  Les  marchandifes  des  batimens  échoués  ne  pourront  être  ven- 
dues avant  l'expiration  dudit  terme  d'un  an  &  jour,  fi  elles  ne  font  de 
qualité  à  ne  pouvoir  être  confervées  ;  mais  s'il  ne  fe  préfente  point  de 
réclamateur  ,  ou  perfonne  de  fa  part  dans  le  mois  ,  après  que  les  effets 
auront  été  (auvez ,  il  fera  procédé  par  les  Officiers  de  l'amirauté  à  la  vente 
de  quelques  marchandifes  des  plus  perifTables,  &  le  prix  qui  en  pro- 
viendra fera  employé  au  payement  des  falaires  de  ceux  qui  auront  tra- 
vaillé au  fàuvement;  defquelles  ventes  &  payemens  il  fera  dreffé  procès 
verbal.  " 

»  XIIL  S'il  furvenoit  une  guerre  entre  le  Roi  &  quel<^ues  puilfances  au- 
tres ,  que  l'Empereur  &  l'Empire  (  ce  qu'à  Dieu  ne  plaife  )  les  vaiffeaux 
de  Sa  Majeflé  &  ceux  de  fes  lujets  armez  en  guerre  ou  autrement  ne  pour- 
ront empêcher ,  arrêter  ,  ni  retenir  les  navires  defdites  villes  anfeatiques  ; 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  quand  même  ils  iroient  dans  les  villes , 
ports  ,  havres  ou  autres  lieux  dependàns  defdites  puiffances  endémies  de 
Sa  Majeflé  ,  fi  ce  n'eft  qu'ils  fuflent  chargez  de  marchandifes  de  Côntre^- 
jbande  ;  ci-après  defignées ,  pour  les  porter  aux  païs  &  places  des  eniïémis 
de  la  Couronne ,  ou  de  marchandifes  appartenantes  auxdits  ennemis.  ^ 

»  XIV.  Sous  le  terme  de  marchandifes  de  contrebande  font  entendus 
les  inanitions  de  guerre  &  armes  à  feu ,  comme  canons ,  moufquets ,  mior- 
tiers ,  bombes ,  pétards ,  grenades ,  faucifles ,  cercles  poiffez  »  affûts ,  fbur« 
çhetces^  bandolieres,  poudre^  mèche,  falpétre,  balles  &  toutes  autres  for- 
tei^  d'armes .«  comme  piques  /  épées ,  liionons  ^  cafques  ^  cuirafTes ,  halle- 
bardes ,  javelots  9  &  autres  armes  de  quelque  efpece  que  ce  foit  ;  enfemble 
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les  chevaux ,  Telles  de  cheval ,  foureaux  de  pifiolets,  &  généralement  tous 
les  autres  aflbrtimens  fervans  à  Pufage  de  la  guerre.  '' 

»  XV.  Ne  feront  compris  dans  ce  genre  de  marchandifes  de  contre- 
bande les  fromens  ^  bleds  &  autres  grains  ,  légumes ,  huiles ,  vins ,  fel , 
ni  généralement  tout  ce  qui  fert  à  la  nourriture  Se  fuftentation  de  la  vie  ; 
mais  au  contraire ,  lefdites  denrées  demeureront  libres  comme  les  autres 
marchandifes  non  comprifes  dans  l'article  précèdent ,  quand  même  elles 
feroient  deftinées  pour  une  place  ennenue  de  Sa  Majefié,  à  moins  que  la«. 
dite  place  ne  fut  aâuellement  inveftie ,  bloquée  ou  affîegée  par  les  armes 
de  Sa  Majefté,  ou  qu'elles  appartinileot  aux  ennemis  de  l'Etat ,  au  quel  cas 
lefdites  marchandifes  &  denrées  feront  confifquées.  " 

»  XVI.  Les  marchandifes  de  contrebande  &  les  denrées  de  la  qualité 
fpecifîée  par  les  articles  précedens  &  dans  les  cas  y  expliqués ,  qui  fe  trou* 
veront  fur  les  navires  des  villes  anfeatiques ,  feront  connfquées ,  mais  le 
navire  ni  le  refte  en  chargement  ne  (èra  pas  fujet  à  la  confifcation.  ^ 

n  XVII.  Si  les  Capitaines  ou  maîtres  defdits  navires  avoient  jette  leurs 
papiers  à  la  mer,  le  navire  &  tout  le  chargement  fera  confifqué.  ^ 

7>  XVIII.  Les  navires  des  villes  anfeatiques  avec  leur  chargement  ,  fe- 
ront de  bonne  prife ,  lorfqu'il  ne  fe  trouvera  ni  chartes  parties ,  ni  con« 
noiffemens ,  ni  fââures.  '' 

»  XIX.  Les  Capitaines  ,  maîtres  ou  patrons  des  navires  defdites  villes 
anfeatiques ,   qui  auront  refufé  d'amener  leurs  voiles  après  la  femonce  , 

Î|ui  leur  en  aura  été  faite  par  les  vailfeaux  de  Sa  Majefté ,  ou  par  ceux  de 
es  fujets  armez  en  guerre ,  pourront  y  être  contraints  ;  &  en  cas  de  re- 
iiftance ,  ou  de  combat ,  lefdits  navires  feront  de  bonne  prife.  " 

»  XX.  S'il  arrivoit  qu'un  Capitaine  ou  Commandant  d'un  vaifleau  Fran- 
çois arrêtât  un  navire  des  villes  anfeatiques  ^  chargé  de  marchandifes  de 
contrebande  ou  de  denrées  dans  les  cas  ci-deflTus  Ipecifiez  ,  il  ne  pourra 
faire  ouvrir  ni  rompre  les  cof&es,  malles,  balles,  ballots,  bougetces,  ton- 
neaux &  autres  cailles,  ni  les  tranfporter,  vendre^  échanger,  ou  autrement 
aliéner  ,  qu'après  qu'ils  auront  été  mis  à  terre  en  préfence  des  Officiers  de 
l'amirauté  &  après  l'inventaire  par  eux  fait  defdites  marchandifes  de  con- 
trebande ou  denrées.  " 

»  XXL  Ne  pourra  pareillement  le  Capitaine  ou  Commandant  d'un  vai(^ 
feau  François,  ou  quelqu'autre  perfonne  que  ce  foit,  dans  le  cas  ci-deffus, 
vendre  ou  acheter ,  échanger  ni  recevoir ,  direélement  ni  indireâement  ^ 
fous  quelque  titre ,  ou  prétexte  que  ce  foit ,  aucune  marchandife  de  con- 
trebande, ni  denrées  qu'après  que  la  prife  en  aura  été  déclarée  bonne.  " 

»  XXII.  Les  vaiilèaux  defdites  villes  anfeatiques ,  fur  lefquelles  il  fe 
trouvera  des  marchandifes  appartenantes  aux  ennemis  de  Sa  Majeflé  ,  ne 
pourront  être  retenus  ,  amenés  ni  confifqués ,  non  plus  que  le  refte  de 
leur  cargaifon ,  xnais  feulement  lefdites  marchandifes  appartenantes  aux  en- 
nemis de  Sa  Majefté  feront  confifquées ,  de  même  que  celles  qui  feront  de 
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rontrebande  ,  Sa  Majefié  dérogeant  à  cet  égard  à  tous  ufages  &  ordon* 
Tiances  à  ce  contraires,  même  à  celles  des  années  1536,  1^84^  1681  qui 
portent,  que  la  robe  ennemie  confifque  la  marchandife  &  le  vaiflTeau  ami. 
Bien  entendu  que  fi  la  partie  du  chargement ,  qui  fe  trouvera  fujet  à  con- 
fifcation  ,  ëtoit  fi  confidérable ,  qu'elle  ne  pût  être  chargée  fiir  le  vaifleau 
François ,  il  fera  permis  en  ce  cas  au  Capitaine  du  navire  François  de  con- 
duire le  navire  des  villes  anfeatiques  dans  le  plus  prochain  port  de  Frang- 
ée ,  pour  être  les  marchandifes  fujettes  à  confifcation  déchargées  fans  re« 
tardement,  après  quoi  le  vaifleau  des  villes  anfeatiques  avec  le  refte  de  la 
cargaifon  fera  relâché  &  mis  en  pleine  liberté.  " 

*  }>  XXIII.  Et  pour  connoitre  quels  font  les  véritables  propriétaires  des 
marchandifes  trouvées  dans  un  vaifleau  des  villes  anfeatiques ,  il  fera  ne* 
ceflatre  que  les  connoiflemens  ou  polices  du  chargement  contiennent  la 
qualité  &  quantité  des  marchandifes ,  le  nom  du  chargeur  &  de  celui  à 
qui  elles  doivent  être  confignées  ,  le  lieu  d'où  le  vaiflbau  fera  parti ,  & 
celui  de  (a  deflination ,  même  le  nom  du  Capitaine  ou  maître ,  qui  fera 
tenu  de  les  figner  ou  de  les  faire  figner  par  l'écrivain.  " 

i>  XXIV.  Toutes  les  marchandifes  &  effets  appartenans  aux  fujets  des 
irilles  anfeatiques,  trouvez  dans  un  navire  des  ennemis  de  Sa  Majeflé,  fe- 
ront confifqués ,  auand  même  ils  ne  feroient  pas  de  contrebande.  " 

n  XXV.  Si  quelques  marchandifes  appartenantes  aux  fujets  des  villes  an* 
featiques  fe  trouvent  chargées  fur  des  vaifleaux  d'une  Nation  devenue  en- 
nemie de  Sa  Majefté  depuis  le  chargement  ,  elles  ne  feront  point  fujettes 
à  confifcation  :  non  plus  que  les  marchandifes  appartenantes  aux  fujets  des 
villes  anfeatiques ,  qui  auront  été  chargées  fur  un  vaiffeau  ennemi  depuis 
la  déclaration  de  la  guerre ,  pourvu  que  le  chargement  en  ait  été  fait  dans 
les  termes  ou  délais  réglez  par  l'article  fuivant.  " 

»  XXVI.  Lefdits  termes  ou  délais  feront  de  quatre  femaines  pour  les 
marchandifes  chargées  dans  la  mer  Baltique  ou  dans  celle  du  Nord,  de- 
puis la  Terne-neuve  en  Norwegue  jufau'au  bout  de  la  Manche.  '* 

»  De  fix  femaines  depuis  le  bout.de  la  Manche  jufqu'au  Cap  St.  Vincent.  '* 

}>  De  dix  femaines  depuis  le  Cap  St.  Vincent  dans  la  mer  Méditerranée 
&  jufqu'à  la  Ligne.  ^ 

n  Et  enfin  de  huit  mois  au  delà  de  la  Ligne  &  dans  tous  les  autres 
endroits  du  monde.  ^ 

j>  Tous  ces  termes  ou  délais  s'entendront  à  compter  du  jour  de  la  décla- 
ration de  la  guerre.  Si  lefdites  marchandifes  avoient  été  chargées  après 
i'expiratiôn  deidits  termes,  elles  feront  confifquées.  " 

D  XXVII.  Si  parmi  les  marchandifes  ainfi  chargées  dans  lefdits  délais , 
il  s'en  trouve  de  contrebande ,  elles  ne  feront  rendues  qu'après  une  fureté 
futHfadte ,  telle  qu'elle  efl  expliquée  dans  l'article  fuivant ,  qu'elles  ne  fe- 
ront point  tranfporrées  en  païs  ou  lieu  ennemi.  " 

)i  XXVIII.  Si  dans  les  délais  ci-defTus  expliquez ,  le  Capitaine  ou  Com- 
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mandant  du  vaifleau  François  veut  retenir  ces  marchandifes  de  contreban-- 
de ,  il  fera  en  droit  de  le'  faire ,  en  payant ,  la  jufte  valeur  y  fuivant  l'efti- 
mation  qui  en  fera  faite  de  gré  à  gré ,  &  en  cas  de  difficulté  fur  ladite 
eftimation  y  ou  que  le  Capitaine  François  ne  juge  pas  à  propos  de  les  re- 
tenir ,  le  Capitaine  ou  maître  du  vaifleau  des  villes  anfeatiques  fera  tenu 
de  donner  fa  foumiflîon ,  de  rapporter  dans  le  temps  dont  on  conviendra 
un  certificat  du  déchargement  deidites  marchandifes  ,  en  un  lieu  non  en- 
nemi >  lequel  certificat  pour  être  valable  fera  légalité  &  atteflé  véritable 
par  un  Conful ,  Refîdent ,  Agent  y  ou  Commiflaire  du  Roi ,  &  en  cas  qu'il 
ne  s'en  trouve  point,  par  les  Juges  des  lieux.  ^ 

»  XXIX.  S'il  fe  trouve  dans  un  navire  des  villes  anfeatiques  des  palfa- 
gers  d'une  Nation  ennemie  de  la  France  y  ils  ne  pourront  en  être  enlevez  y 
à  moins  qu'ils  ne  fuffent  gens  de  guerre  aâuellement  au  fervice  des  en- 
nemis, au  quel  cas  ils  feront  faits  prifbnniers  de  guerre.  " 

D  XXX.  Four  que  le  navire  foît  réputé  appartenir  aux  fujets  des  villes 
anfeatiques ,  on  efl  convenu  qu'il  faut  qu'il  loit  de  leur  fabrique  «ou  de 
celle  d'une  Nation  neutre  :  Si  néanmoins  étant  de  fabrique  ennemie  y  ou 
ayant  appartenu  aux  ennemis  y  il  a  été  acheté  avant  la  déclaration  de  la 
guerre ,  foit  par  des  fujets  des  villes  anfeatiques  ,  foit  par  ceux  d'une  Na- 
tion neutre ,  il  ne  fera  point  fujet  à  confîfcation.  Cet  achat  fera Juflifîé  par 
le  pafleport  ou  lettre  de  mer  y  &  par  le  contraâ  de  vente  paffé  par  de- 
vant les  Officiers  ou  perTonnes  publiques,  qui  doivent  recevoir  ces  fortes 
d'aâes ,  foit  par  le  propriétaire ,  en  perfonne  y  foit  par  fon  procureur  y  en 
vertu  de  procuration  fpeciale  &  autentique ,  annexée  à  la  minute  du  con- 
traâ de  vente ,  &  tranfcrite  à  la  fin  de  l'expédition  par  le  même  Officier 
public  qui  l'aura  délivré  ;  ledit  contraâ  duement  enregifhé  au  greffe  du 
Magiflrat  du  lieu  d'où  le  navire  fera  parti.  " 

B  XXXI.  Un  navire  »  quoique  de  la  fabrique  des  villes  anfeatiques ,.  ou 
par  elles  acheté  avant  la  déclaration  de  la  guerre  en  la  forme  expliquée  en 
l'article  précédent ,  ne  fera  réputé  leur  appartenir ,  fî  le  Capitaine  ou  pa- 
tron y  le  contre-maitre  »  le  pilote  &  fubrecargue  &  le  commis ,  ne  font 
fujets  namrels  defdites  villes  anfeatiques  y  ou  s'ils  n'y  ont  été  naturalifez 
trois  mois  avant  la  déclaration  de  la  guerre  ,  &  pareillement  fi  les  deux 
tiers  de  l'équipage  ne  font  fujets  naturels  de  l'une  defdites  villes  ou  d'une 
Nation  qeutre,  ou  en  cas  qu'ils  foient  originaires  d'un  païs  ennemi ,  s'ils 
ne  font  naturalifez  avant  la  guerre  y  foit  par  les  villes  anfeatiques  ,  *  foit 
par  une  Nation  neutre.  '' 

»  XXXII.  La  preuve  de  la  patrie  ou  de  la  naturalifation  y  tant  des  Offi- 
ciers que  de  l'équipage ,  fera  établie  par  les  paffeports  ou  lettres  de  mer  y 
qui  contiendront  le  nom  &  le  port  du  navire  y  le  nom  &  le  lieu  de  la 
naiffance  &  de  l'habitation  du  propriétaire  ;  ainfi  que  du  Maître  ou  Com- 
mandant du  navire  ;  lefquelles  lettres  feront  renouvellées  chaque  année  ^ 
fi  le  vaiiTeau  ne  fait  pas  un  voyage  qui  demande  un  plus  long  terme  , 


C  O  M  xM  E  R  C  E.     (  Traités  de  )  1S3 

ladite  preuve  fera  pareillement  établie  par  le  rôle  d^équipage  bien  &  due- 
raent  certifié.  '' 

B  XXXIII.  Toutes  les  pièces  nécelTaires  pour  connoitre  la  fabrique  du 
navire ,  quel  en  efl  le  propriétaire ,  la  qualité  des  marchandifes  &  la  pa-^ 
crie  des  Officiers  6c  matelots ,  feront  repréfentées  par  le  Capitaine ,  maître 
ou  patron ,  fans  que  celles  qui  feroient  rapportées  dans  la  fuite ,  puifTenc 
faire  aucune  foi.  " 

»  XXXIV.  Les  navires  des  villes  anfeatiques  qui  feront  trouvez  dans  les 
rades ,  ou  rencontrez  en  pleine  mer  par  des  vaiÂTeaux  de  Sa  Maiefté  ,  ou 
par  ceux  de  fes  fujets  armez  en  guerre  1  abattront  le  pavillon ,  &  amené-- 
ront  leurs  voiles  auflî-tôt  qu'ils  auront  reconnu  le  pavillon  de  France ,  & 
qu'ils  en  auront  été  avertis  par  la  femonce  d'un  coup  de  canon  tiré  fans 
boulet.  Le  vaifTeau  François  ne  pourra  s'en  approcher  alors  plus  prés  qu'à 
la  portée  du  canon ,  mais  le  Capitaine  pourra  feulement  y  envoyer  fa  cna- 
loupe  avec  deux  ou  trois  hommes  de  guerre  \  outre  l'équipage  néceifaire  ^ 
auxquels  le  Capitaine ,  maître  ou  patron  du  vaiffeau  defdites  villes  anfea- 
tiques repréfentera  les  aâes  &  papiers  fpecifiez  dans  les  articles  XXX  « 
XXXII  &  XXXIII  ci-deflus  ,  &  y  fera  ajouté  entière  foi  &  créance  , 
pourvu  que  le  contraâ  de  vente  foit  rédigé  dans  la  forme  poïtée  par  l'ar-» 
ticle  XaX  &  que  les  paffeports  ou  lettres  de  mer,  &  le  rôle  d'équipage, 
foient  rédigez  iiiivant  les  formulaires  qui  feront  inferez  à  la  fin  du  pré- 
fent   traité.  " 

»  XXXV.  Les  gens  de  guerre  du  vaiffeau  François  qui  entreront  dans  le 
navire  des  villes  anfeatiques  n'y  feront  aucune  violence ,  ne  recevront ,  ne 
prendront  &  ne  fouflriront  qu'il  y  fbit  pris  aucune  chofe  ,  fous  quelque 
prétexte  ou  pour  quelque  caufe  que  ce  foit  ,  à  peine  de  refiitution  du 
quadruple ,  oc  même  fous  les  autres  peines  portées  par  les  ordonnances  , 
oc  lui  laifferont  continuer  fa  route ,  a[A:ès  qu'ils  auront  reconnu  qu'il  n'y  a 
point  de  marchandifes  de  contrebande ,  ni  de  marchandifes  &  eftets  appar- 
tenants à  une  Nation  aéluellement  ennemie  de  la  France.  " 

»  XXXVI.  Four  prévenir  les  infultes  &  violences  qui  pourroient  être 
faites  aux  gens  de  guerre  François  qui  feront  entrez  dans  le  navire  des 
villes  anfeatiques ,  le  Capitaine  fera  tenu  de  faire  paffèr  dans  la  chaloupe 
Francoife  pareil  nombre  des  principaux  de  fon  équipage  ,  qui  refieront 
jufqu^à  ce  que  lefdits  gens  de  guerre  foient  rembarquez.  ^ 

2>  XXXVII.  Les  Capitaines  François  &  ceux  des  villes  anfeatiques  ,  ar- 
mez en  guerre  ou  en  courfe,  donneront  avant  que  de  partir  du  port,  où 
leur  armement  aura  été  fait,  une  caution  de  quinze  mille  livres,  pour  re- 
pondre des  malverfations  qui  pourroient  être  par   eux  faites  au  préfent 

traité.  ^ 

i>  XXXVIII.  Les  jugemens  concemans  les  prifes  faites  fur  les  batimens 
des  villes  anfeatiques  ,  par  les  vaiffeaux  du  Roi,  ou  par  ceux  ^ies  arma* 
teurs  François  ,  feront  rendus  avec  toute  la  diligence  poflîble,  fuivant  les 
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'  loix  du  Royaume  ;  &  fi  les  Miniftres  ou  autres  de  la  part  defdites  villes 
fe  plaignent  des  premiers  jugeniens  ,  Sa  Majefté  les  fera  revoir  pour  en- 
connoicre  fi  les  difpofitions  du  préfent  traité  auront  été  obfervées  ^  &  ce 
dans  trois  mois  au  plus  tard  \  pendant  lequel  temps  les  marchandifes   ou 


folvable.  ^ 

i>  XXXIX.  Lorfque  l'armateur  fe  plaindra  du  premier  jugement ,  le  Ca- 

Eitaine  ,  patron  ou  maître  du  navire  pris  en  aura  la  main  levée  ,  fous 
onne  &  fuffifante  caution ,  qui  fera  reçue  devant  les  Officiers  de  Tami- 
rauté  tant  avec  l'Armateur  qu'avec  le  Receveur  des  droits  de  Monfieur 
l'Amiral  \  mais  H  au  contraire  la  prife  efl  déclarée  bonne ,  &  que  le  Ca« 
pitaine ,  maître  ou  patron  demande  la  reformation  du  jugement ,  V  Ar- 
mateur ne  pourra  faire  procéder  à  la  vente  du  vaifleau  &  des  marchand!* 
kSf  ni  en  difpofer  même  fous  caution  ,  fi  ce  n'efl  du  confentement  des 
parties  interelTées ,  ou  pour  éviter  le  deperiflèment  defdites  marchandifes  ; 
auquel  cas  le  prix  de  la  vente  en  fera  remis  entre  les  mains  d'un  nego« 
ciant  folvable  ,  pour  être  délivré  à  qui  il  appartiendra  après  l'arrêt 
définitif.  " 

i>  XL.  S'il  furvient  quelque  rupture  ou  interruption  d'amitié  ou  d'alliance 
entre  le  Roi  &  les  haoitans  des  villes  anfeatiques  (  ce  qu'à  Dieu  ne  plaife  ) 
il  fera  accordé  aux  fujets  defdites  villes  neuf  mois  de  temps  après  la  dite 
rupture  ,  pour  fe  retirer  avec  leurs  effets  &  les  tranfporter  où  bon  leur 
femblera  ,  même  pour  en  difpofer  par  vente  ou  autrement ,  ainfi  qu'ils  le 
jugeront  à  propos  ,  fans  qu'il  y  foit  apporté  aucun  empêchement ,  ni  hit 
aucunes  faines  de  leurs  enets  ,  ou  arrêts  de  leurs  penonnes  ,  fi  ce  n'efl 
d'autorité  de  jufiice,  pour  caufes  légitimes.  " 

»  XLI.  Il  a  été  expreflement  convenu  ,  que  dans  l'étendue  des  terres , 
païs ,  rivières  &  mers  de  l'obéiffance  des  villes  anfeatiques ,  les  fujets  de 
Sa  Majeflé  jouiront  des  mêmes  avantages,  fi-anchifes,  libertez,  exemptions , 
&  de  tous  les  autres  privilèges  qui  fopt  accordez  par  le  préfent  traité  aux 
fujets ,  navires  ,  &  marchandifes  des  villes  anfeatiques ,  &  nommément  de 
l'exemption  du  droit  de  fret  qui  fe  levé  à  Hambourg ,  fous  le  nom  de  Lafl 
Gheldt  ,  ou  fous  quelqu'autre  dénomination  que  ce  puiffe  être ,  en  forte 
que  les  fiijets  de  Sa  Majefté  foient  auflli  favorablement  traitez  que  leurs 
propres  fujets ,  &  que  ceux  des  autres  Rois ,  Princes  &  Etats  le  font  ou 
le  feront  à  l'avenir  par  lefdites  villes  anfeatiques.  " 

»  XLII.  Le  préfent  nraité  fera  ratifié  de  part  &  d'autre  dans  deux  mois , 
&  après  l'échange  des  ratifications,  il  fera  enregiftré  dans  les  parlemens 
du  Royaume ,  &  publié  dans  tous  les  ports ,  havres  &  lieux  oii  befoin  fera  \ 
ce  qui  s'obfervera  réciproquement  dans  le  Sénat  de  chacune  defdites  villes 
apfeatiques  &  dans  les  Tribunaux  qui  en  dépendent ,  afin  qu'il  a'y  foit 

contrevenu 
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Contrevenu  de  part  ni  d'autre  \  êc  aux  copies  dudit  préfent  traité  duemeat 
collationnées ,  toi  fera  ajoutée  comme  aux  originaux. 

Artick  féparé. 

m 

y»  Il  a  été  convenu  par  cet  article  feparé  ,  leauel  néanmoins  fera  partie 
du  traité  de  ce  jourd'hui  ^  conune  s'il  y  étoit  inféré  de  mot  à  mot.  ". 

\J  U'en  cas  qu'il  furvienne  Quelque  rupture  entre  Sa  Majefté  d'une  part  ; 
&  l'Empereur  d'autre  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaife)  les  fujets  defdites  ville» 
de  Lubeck ,  Bremen  &  Hambourg  feront  reputez  neutres  à  l'égard  de  la 
France  ,  &  jouiront  de  la  liberté  de  Commerce  ainfî  que  des  droits  & 
privilèges  contenus  audit  traité»  &  ce  à  condition  qu'ils  obtiendront  de 
l'Empereur  pareille  neutralité  pour  le  Commerce  avec  la  France ,  &  que 
les  vaiflèaux  marchands  avec  leurs  marchandifes  appartenans  aux  fujets  du 
Roi,  feront  en  fureté  dans  les  ports  defdites  villes  anfeatiques,  fans  laquelle 
réciprocité ,  le  préfent  article  demeurera  nul.  " 

»  En  foi  de  quoi  Nous  Commiffaires  nommez  par  Sa  Majeflé ,  &  Nou» 
les  Députez  des  villes  anfeatiques ,  en  vertu  de  nos  pouvoirs  refpeâifs  , 
avons  figné  le  préfent  article  ,  &  à  icelui  fait  appofer  le  cachet  de  nos 
armes.  A  Paris  le  28  Septembre  17 16.  " 

m    XXX  L 

TRAITÉ    DE    NAVIGATION    et    DE    COMMERCE; 

Fait  entre  Sa  Siîajejlé  Impériale  &  Catholique  Charles  VI  ^  Empereur 
des  Romains ,  &  Sa  Majefié  Royale  Catholique  Philippe  K,  Roi 
iTEfpagne  &  des  Indes,    rait  à  Vienne  le  i  Mai  tj%S* 

Au  Uom  de  la  trcs^fainte  &  indivijibk  Trinité.  Amen. 

n  L^' Autant  que  par  la  grâce  de  Dieu,  très-grand  &  très-bon,  quî 
tient  les  cœurs  des  Rois  en  fa  main  ^  une  ferme  &  bonne  paix  a  été  con-* 
due  entre  le  fereniflîme  &  très-pui(&nt  Prince  &  Seigneur,  le  Seigneur 
Charles  Empereur  des  Romains  uxîeme  du  nom ,  toujours  Augu(!e ,  Roi 
de  Germanie ,  des  Efpagnes  \  des  deux  Siciles ,  de  Hongrie ,  de  Bohême , 
de  Dalmatie,  de  Croatie,  &  d'Efclavonie ;  Archiduc  d'Autriche,  Duc  de 
Bourgogne,  de  Brabant,  de  Milan  ,  de  Mantoue,  de  Stirie^  de  Carinthie^ 
de  Carniole ,  de  Limbourg ,  de  Luxembourg ,  de  Gueldres ,  de  la  Haute  S^ 
Dafle  Silefie ,  &  de  Wirtemberg^  Prince  de  Suabe^  Marquis  du  St.  Empire 
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Romain ,  de  Burgau ,  de  Moravie ,  de  la  Haute  &  BafTe  Luface ,  Comte 
de  Habfbourg ,  de  Flandres ,  de  Tyrol ,  de  Ferette  ,  de  Kybourg  ,  de  Go- 
rice ,  &  de  Namur ,  Landgrave  d^Âlface ,  Seigneur  de  la  Marche  d'Efcla- 
vonie,  de  Pordenone,  &  de  Salins,  &c.  &c.  Et  le  fereniflîme  &  trés-puif- 
fant  Prince  &  Seigneur ,  le  Seigneur  Philippe  V  du  nom ,  Roi  de  Cafiille , 
de  Léon,  d'Arragon,  des  deux  Siciles,  de  Jerufalem,  de  Navarre,  de 
Grenade^  de  Tolède,  de  Galice,  de  Majorque,  de  Seville,  de  Sardaigne, 
de  Cordoue ,  de  Corfe ,  de  Murcie ,  de  Jaen ,  des  Algarbes  ,  d'Algezira , 
de  Gibraltar,  des  Canaries,  des  Indes  Orientales  &  Occidentales,  des  ifles 
&  continent  de  la  mer  Oceane,  Archiduc  d'Autriche,  Duc  de  Bourgogne ^ 
de  Brabant,  &  de  Milan,  Comte  de  Habfbourg,  de  Flandres,  de  Tyrol ^ 
de  Barcelone,  Seigneur  de  Bifcaye,  &  de  Molina,  &c.  6t.  Leurs  Royau- 
mes ,  Etats ,  Principautez ,  &  Seigneuries  ;  il  a  été  trouvé  bon ,  pour  af- 
fermir davantage  ladite  paix,  de  convenir  aufli  d'un  traité  particulier  de 
navigation  &  de  Commerce ,  par  lequel  tous  les  différents ,  qui  pourroient 
jfurvenir ,  étant  retranchez  ,  &  comme  décidez  par  avance  ,  le  bien  &  l'a- 
vantage réciproque  des  Royaumes,  Etats,  &  Sujets  des  deux  Princes  con- 
traâans ,  en  fut  d'autant  mieux  afleuré.  A  l'effet  de  quoi  nous  fousfignez  ' 
Minières,  &  Ambaffadeurs  plénipotentiaires,  fuffifamment  authorifés  à  cet 
.effet ,  après  en  avoir  plufieurs  fois  conféré  enfemble ,  &  nous  être  com- 
muniquez réciproquement  nos  pleins-pouvoirs,  fommes  convenus  des  ar- 
ticles fuivans.  «e 

»  L  En  confequence  de  la  paix,  qui  fe  trouve  heureufement  établie, 
«ntre  Sa  Majefté  Impériale  &  Catholique^  &c  Sa  Majeflé  Royale  Catholi- 
que, il  fera  permis  à  tous  leurs  fujecs^  de  quelque  qualité»  état,  &  con- 
dition qu'ils  (oient ,  de  fréquenter ,  voyager ,  &  demeurer  dans  les  pays 
Vvtù  de  l'autre ,  en  toute  liberté ,  fans  avoir  befoin  de  paffeport ,  ou  per- 
miflion  particulière  ;  la  publication  de  la  paix  leur  fufRra  ,  &  ils  jouiront 
refpeâivement  par  mer  &  par  terre,  de  la  même  proteâion  publique,  dans 
toutes  leurs  affaires ,  dont  jouiffent  les  fujets  naturels ,  fans  aucune  crainte , 
dommage ,  ou  préjudice  quelconque ,  conformément  à  ce  qui  en  eft  con- 
venu par  le  prefent  traité.  « 

»  II.  Il  fera  permis  dés  à  prefent ,  à  tous  les  navires  de  guerre  &  de 
marchandifes ,  appartenans  aux  fusdits  hauts  contraâans,  ou  à  leurs  fujets, 
de  fréquenter  réciproquement  les  ports,  havres,  côtes  &  provinces  l'un 
^e  l'autre ,  fans  aucune  autre  préalable  permiflion.  Ils  y  feront  receus  li- 
brement &  amiablement,  &  on  leur  fournira  à  prix  raifonnable  toutes  les 


qu'on  puiffe  exiger 
,de  droit ,  ou  impofîtion ,  fous  quelque  nom ,  ou  titre  que  ce  puiffe  être. 
,Ce  qui  eft  pareillement  flipulé ,  pour  les  Indes  Orientales,  à  condition  néan- 
moins de  n'y  pouvoir  faire  aucun  Commerce,  &  de  n'y  pouvoir  acheter 
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autre  chofe ,  que  des  viâuailles ,  ou  des  agrez  pour  la  réparation  des  vaifr 
féaux ,  &  de  leur  équipage,  a 

»  III.  Quant  aux  navires  de  guerre^  dont  l'entrée  pourroit  donner  lien 
à  des  finiftres  foupçons ,  elle  ne  leur  fera  point  permife  dans  les  ports  ^ 
&  havres  de  moindre  force  &  defence,  fi  ce  n'eft  que  pour  éviter  une 
tempête  de  mer  ,  ou  la  pourfuite  des  ennemis ,  ils  fulTent  obligés  de  s'y 
retirer  \  &  même  en  ce  cas-là  ils  en  fortiront  dés  que  le  danger  fera  pailë, 
&  qu'ils  fe  feront  pourvus  des  chofes  neceffaires,  fans  s'y  arrêter  plu» 
longtems.  Ils  ne  pourront  pas  non  plus  y  mettre  à  terre  un  plus  grand 
nombre  de  gens  à  la  fois ,  que  le  Magiftrat  ou  Commandant  du  lieu  la 
permettra ,  &  en  toutes  chofes  ils  fe  comporteront  d'une  manière  à  ne 
pouvoir  donner  ni  crainte  ni  foupçon  ,  ce  qui  fera  particulièrement  ob« 
fervé  aux  Indes  Orientales ,  où  la  jaloufie  eu  ordinairement  plus  grande 
qu'ailleurs.  « 

»  IV.  Cela  n'empêchera  pas  que  les  navires  de  guerre  ou  armateurs^ 
ne  puiffent  y  conduire  en  toute  .ieureté  les  prifes ,  qu'ils  auront  âites  fur 
leurs  ennemis  ,  &  les  en  retirer  de  même ,  fans  payer  aucuns  droits ,  à 
moins  qu^après  en  avoir  demandé  6c  obtenu  la  permiflion  ,  ils  ne  vou« 
luffent  les  vendre  ,  en  tout  ou  en  partie ,  auquel  cas ,  ils  payeront  les 
mêmes  droits ,  dont  il  fera  convenu  cy-après  pour  les  marchandifes.  <c 

i>  V.  Les  navires  marchands  de  quelque  grandeur  qu'ils  foient,  qui  ne 
feront  pas  defiinés  pour  un  port  ^  &  qui  néanmoins  y  feront  entrés  par 
péril  de  mer,  pourfuite  d'ennemis,  ou  par  quelqu'autre  befoin  que  ce 
puifle  être ,  feront  tenus  de  montrer  au  Commandant  du  lieu  leurs  paflTe*  \ 

ports,  ou  bien  leurs  lettres  de  mer,  félon  le  formulaire  cy-après  inféré  » 
après  quoi  il  leur  fera  libre  de  fortir  &  de  fe  remettre  en  mer  fans  aucune 
molefte,  trouble,  ni  empêchement,  &  fans  qu'on  puilfe  les  obliger  à  rom- 
pre leurs  charges,  ni  même  à  fouffrir  la  vifite.  « 

»  VI.  Refervé  pourtant  le  cas ,  que  fi  quelqu'un  de  ces  navires ,  étoît 
deftiné  pour  un  port  ennemi,  &  qu'il  apparut  par  fes  lettres  de  mer^  qu'il 
feroit  chargé  de  marchandifes  de  contrebande  ;  en  ce  cas ,  il  feroit  obligé 
de  fouffrir  la  vifite ,  laquelle  néanmoins ,  ne  fe  pourra  faire  ,  qu'en  pre- 
fence  du  juge  confervateur  de  la  nation,  s'il  y  en  a,  de  même  que  du 
Confiil ,  &  toujours  avec  le  plus  grand  ordre ,  qu'il  foit  pofiible  »  fans 
difperfer  les  marchandifes ,  fans  les  endommager ,  ni  gâter  les  enveloppes. 
Les  contrebandes  qu'on  y  trouvera  ,  feront  confîfquées  judiciairement, 
mais  le  navire ,  &  les  autres  marchandifes  refieront  libres ,  fans  qu'on 
puiffe  exiger  du  maître  de  navire^  aucune  amende  pécuniaire,  ni  le 
condamner  aux  frais  de  la  vifite ,  ou  de  la  procédure  faite  en  cette  oc^ 
cafion.  c( 

»  VII.  Et  pour  prévenir  toutes  les  dîfputes ,  qui  pourroient  arriver  fut 
ce  mot  de  contrebandes,  il  a  été  trouvé  bon  de  déclarer,  qu'on  y  com*-^ 
prend  toutes  fortes  de  matières  fabriquées  p  &  non  fabriquées ,  qui  ferves^ 
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à  la  guerre,  fçavoîr  les  armes  ofFenfives,  &  defènfives,  canons,  mortiers i 
fauconneaux,  pierrîers, pétards,  faucifles,  bombes ,  grenades ,  boulets,  baies, 
fufils ,  moufquets ,  piftolets ,  épées ,  bayonnetes ,  cafques ,  cuiraffes ,  ban- 
jdolieres,  poudre,  falpetre;  bois  de  charpente  fervant  aux  navires,  voiles, 
poix ,  goudron  ,  &  cordages ,  le  tout  entant  qu'il  feroit  deftiné  pour  un 
port  ennemi  de  celui  aux  officiers  duquel  le  navire  feroit  obligé  d'exhiber 
fes  lettres  de  mer  :  on  y  comprend  de  plus  toutes  les  marchandifes  du 

1>ays ,  dont  la  fortie  feroit  abfolument  défendue  :  mais  on  en  excepte  tous 
es  bleds,  vins,  huiles,  fruits/  &  autres  commeftibles,  tout  le  cuivre, 
fer  &  acier,  tout  ce  qui  fert  aux  vêtements  des  hommes  &  des  femmes, 
&  même  les  habits  tous  ikits ,  à  moins  que  ce  ne  fuffent  des  montures 
entières  de  régiments,  &  de  compagnies.  « 

•  »  VIII.  Si  un  vaiffeau  de  guerre  Impérial  vient  à  rencontrer  en  pleine 
mer  un  vaifleaii  marchand  appartenant  aux  fujets  du  Roi  d'Efpagne ,  & 
réciproquement  (î  un  vailTeau  de  guerre  de  Sa  Majefté  Catholique  fait  ren- 
contre d'un  vailfeau  marchand  appartenart  aux  Sujets  de  Sa  Majefté  Im- 
périale ,  le  navire  de  guerre  ne  l'aprochera  point  de  plus  prés  que  la  por^ 
tée  du  canon  ,  mais  il  y  enverra  U  chalouppe ,  avec  deux  ou  trois  hom- 
mes feulement  ,  auxquels  le  maître  de  navire  marchand  montrera  (es 
lettres  de  mer,  par  lefquelles  on  pourra  connoître  de  quel  lieu  il  eft,  à 

3ui  il  appartient ,  en  quoi  confifte  fa  cargaifon ,  &  fi  entre  les  marchan- 
ifes ,  dont  il  eft  chargé ,  il  y  en  a  de  contrebande  ^  deftinées  pour  les 
ennemis  du  maître ,  à  qui  le  vaiffeau  de  guerre  appartient ,  auquel  cas ,  & 
non  autremenr,  elles  feront  judiciairement  confifquées;  mais  le  navire, 
les  perfoanes ,  &  les  autres  marchandifes  feront  libres.  On  fera  obligé  aulfî 
d'ajouter  foi  aux  lettres  de  mer ,  qui  feront  reprefentées  par  le  maître  du 
navire  marchand  ,  &  fi  cela  eft  jugé  neceifaire ,  on  conviendra  de  certai- 
nes contremarques ,  pour  les  joindre  auxdices  lettres ,  &  les  rendre  d'au- 
Cant  plus  autentiques.  « 

»  IX.  On  eft  convenu  de  plus ,  que  de  part  &  d'autre ,  la  liberté  du 
Commerce  &  de  la  navigation  ,  fera  fi  pleine  &  fi  entière,  que  bien  que 
l'un  des  fereniflimes  contraâans ,  vint  à  entrer  en  guerre ,  avec  un  ou  plu- 
fieurs  Princes  ou  Etats,  les  fujets  de  l'autre  ferenimme  contraâant,  pour- 
ront néanmoins  en  toute  feureté  y  continuer  leur  Commerce  &  naviga- 
tion ,  comme  auparavant ,  foit  en  droiture ,  ou  d'un  port  ennemi ,  à  un 
$utre  port  ennemi,  alant,  venant,  &  retournant,  fans  pouvoir  y  être  trou- 
blés ,  ou  empêchés ,  à  moins  que  le  port ,  où  ils  voudroient  entrer ,  ne 
fût  formellement  afliegé ,  ou  bloqué  par  mer:  Et  pour  lever  là-defTus  toute 
occafion  de  doute,  on  eft  demeuré  d'accord,  que  nul  port  maritime,  ne 
fera  tenu  pour  aôuellement  bloqué ,  fi  ce  n'eft  par  deux  vaiffeaux  de  guerre 
au  moins ,  ou  par  une  baterie  de  canons ,  qui  étant  dreffée  à  terre ,  en 
fermeroit  tellement  l'entrée ,  que  Ton  ne  pourroit  s'y  introduire,  fans  effuyer 
toute  la  violence  de  fon  feu.  « 
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n  X.  Outre  cela ,  il  a  été  convenu  &  accordé ,  que  toutes  les  marchan- 
difes  appartenantes  aux  fujets  de  l'un  des  ferenifTimes  contraflans ,  qui  fe 
trouveront  chargées  dans  un  navire  ennemi ,  feront  confîrquées  avec  le  na- 
vire 9  encore  même  qu'elles  ne  fufTent  pas  de  contrebande,  a 

»  XI.  Les  fujets  desdits  fereniffîmes  contraâans,  jouiront  réciproquement 
aux  piys  Tun  de  Tautre  des  mêmes  franchifes  de  péages ,  dont  ils  étoient 
en  pailible  polTedion  du  tems  du  Roi  Charles  II ,  ce  qui  néanmoins  doit 
être  entendu  dans  le  fens,  qui  fera  plus  amplement  expliqué  par  Parti* 
cle  XIII.  « 

»  XII.  Tout  navire  appartenant  aux  fujets  de  Sa  Majefté  Impériale,  qui 
entrera  dans  un  port  d'Efpagne  pour  y  hiire  Commerce ,  fera  obligé  d'y 
donner  deux  déclarations  des  marchandifos  qu'il  y  voudra  décharger  & 
vendre,  Tune  au  fermier  ou  commiffaire  de  la  Douane,  l'autre  au  juge 
des  contrebandes  ;  &  il  ne  pourra  ouvrir  fes  efcoutilles ,  jufqu'à  ce  qu'il 
en  ait  obtenu  permiflion,  &  que  les  gardes^  qu'on  lui  enverra  de  la  Douane 
foient  venus.  Il  ne  pourra  aum  ,  en  quelque  tems  que  ce  foit ,  décharger 
aucune  de  fes  marchandifes ,  fans  une  permidîon  par  écrit,  de  les  pou- 
voir traofporter  à  la  Douane.  En  échange  les  juges  des  contrebandes,  ni 
les  ofEciers  de  la  Douane,  ne  pourront  ouvrir  aucunes  balles,  caiffes  » 
tonneaux,  &  autres  envelopes  de  marchandifes ,  ni  dans  le  vaiffeau,  ni  à 
terre ,  jufqu'à  ce  qu'elles  foient  tranfportées  à  la  Douane  ;  &  même  lors 
Qu'elles  y  feront  arrivées ,  il  ne  leur  fera  pas  permis  de  les  ouvrir  Se  vi- 
mer ,  (înon  en  prefence  du  marchand ,  ou  de  fon  faâeur ,  afin  qu'il  puiife 
veiller  à  fes  intérêts ,  payer  les  droits ,  &  en  retirer  les  certificats ,  &  qtii- 
tances ,  refermer  enfuite  fes  marchandifes ,  &  les  faire  munir  du  cachet 
ou  marque  de  la  Douane,  après  quoi  le  marchand  pourra  les  faire  tranf^ 
porter  chez  lui ,  &  elles  ne  feront  plus  fujettes  à  vintation.  On  ne  pourra 
pas  non  plus  empêcher  le  tranfport  desdites  marchandifes ,  d'une  maifon , 
ou  d'un  magazin  à  un  autre,  dans  l'enceinte  des  murs  de  la  ville,  pourvu 
oue  cela  fe  faife  entre  les  huit  heures  du  matin ,  Se  les  cinq  heures  du 
foir  ;  &  qu'on  ait  auparavant  notifié  aux  fermiers  des  droits  des  Alcavalos 
&  Cientos ,  en  quelle  veuë  cela  fe  fait ,  &  fi  c'eft  pour  les  vendre ,  afin 
que  ces  droits ,  s'ils  n'ont  pas  encore  été  payés ,  le  foient  alors ,  &  que  fi 
ce  n'eft  pas  pour  les  vendre ,  on  en  donne  un  certificat  au  marchand ,  félon 
la  coutume.  « 

i>  XIII.  Et  d'autant  que  rien  n'eft  plus  contraire  à  l'avancement  réci- 
proque du  Commerce  que  la  diverfité  des  impofitions,  dont  on  charge 
quelquefois  les  marchandifes ,  &  l'excez  des  fommes  à  quoi  elles  fe  mon- 
tent ,  Sa  Majefté  Royale  Catholique ,  defirant  remédier  à  ce  mal  dans  tous 
fes  Royaumes  fitués  en  Europe ,  confentit  il  y  a  déjà  quelques  années  en 
faveur  de  la  nation  Britannique ,  &  ordonna ,  que  tous  les  difèrens  droits , 
que  Ton  exigeoit  autrefois  des  marchandifes  foit  à  leur  entrée,  foit  à  leur 
fonie ,  ou  qui  avoient  été  impofés  depuis  la  mort  du  Roi  Charles  II ,  fe- 
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roient  (uprimés,   &  réduits  à  une  feule  taxe  commune  de  dix  pour  ccnt^ 
de  la  valeur  des  marchandifes ,  tant  pour  l'entrée  que  pour  la  lortie ,  fur 
le  pied  de  leur  efiimation  ,  ce  qui  aura  lieu  non  feulement  à  Cadix  ,  à 
Sainte  Marie,  &  dans  les  autres  ports  de  la  Couronne  de  Caftille,   mais 
auflî  dans  tous  ceux  d'Arragon  »  de  Valence ,  &  de  Catalogne  ,   les  feules 
Provinces  de   Bifcaye  &  de  Guipufcoa,   reftant  exceptées  de  cette  règle 
générale ,  en  forte  que  les  droits  d'entrée  &  de  fortie  y  feront  payez ,  de 
la  manière  qui  a  été  pratiquée  jufqu'ici  avec  les  François  ,  &  qui  fe  pra- 
tique aujourd'hui  avec  les  Anglois,  &  les  Hollandois;  mais,  qu'à  cela  prés^ 
les  marchands,  ou  ceux  à  qui  les  marchandifes  appartiendront,  ayant  une 
fois  payé  les  dix  pour  cent,  à  leur  entrée  en  Efpagne,  pourront  libremene 
les   raire  tranfporter  par  mer  &  par  terre,    ou  par  embarquement  fur  les 
rivières ,  dans  toutes  les  parties  de  l'Efpagnc ,  fans  être  obligé  d'y  payer 
aucun  nouveau  droit,   charge  ou  impolition  en   quelque  port  ou  palfage 
que  ce  foit  ,    mais  feulement  d'y  produire  les  certificats,  on  quitances  du 
premier   payement  ;  comme  aufli  les  plombs ,  &  marques  de  la  Douane 
attachez  auxdites  marchandifes;  à  l'exception  néanmoins  des  droits  d^Al^ 
cavalos  ,    Citntos  ,    &  MiUoncs  ,  à  l'égard  defquels  il  avoir  été  ftipulé  fë- 
parement.  Et  comme  Sa  Majeflé  Impériale  &  Catholique ,  &  Sa  Majefté 
Royale  Catholique,  font  expreflement  convenues,  que  leurs  fujets  jouiront 
refpeftivement  dans  tous  leurs  Etats ,  Territoires,  &  Provinces,   en  quelq- 
ue partie  du  monde  que  ce  foie ,  des  mêmes  libertez ,  droits ,  faveurs , 
i  franchifesy   qui  ont  été,    ou  qui  feront  accordées  aux  nations  les  plus 
amies,  &  les  plus  favorifées,  fpecialement  aux  fujets  de  la  Grande- Breta- 
gne ,  à  ceux  des  Provinces-Unies  ,  &  aux  Villes  Anfeatiques ,  c'efl  pour- 
quoi Sa  Majeflé  Catholique  déclare ,  &  promet ,  qu'elle  fera  jouir  pleine- 
ment &  entièrement  ceux  de  Sa  Majefté  Impériale  de  tous  les  avantages 
contenus  en  cet  article  ,    en  forte  qu'ils  ne  feront  pas  obligez  de  payer 
dans  toute  l'Efpagne,  d'autres  ni  de  plus  grands  droits  d'entrée,  de  fortiê, 
ou  de  paflage ,  que  les  dix  pour  cent  marqués  cy-defTus ,  &  de  la  même 
manière  que  les  Anglois  les  payent,  fauf  les  droits  d^Alcavalos,  Cientos  ^ 
if  Millones ,  à  Tégard  defquels  on  efl  convenu  comme  il  fuit.  « 

»  XIV.  Les  fujets  de  Sa  Sacrée  Majefté  Impériale,  pourront  différer  le 
payement  des  droits  nommés  Alcavalos  &  Cicntos ,  auffi  long-tems  qu'ils 
lailferont  leurs  marchandifes  depofées  dans  les  magazins  de  la  Douane  , 
oii  elles  feront  bien  gardées.  Que  s'ils  veulent  les  en  retirer,  foit  pour 
les  tranfporter  plus  avant  dans  le  Royaume ,  foit  pour  les  vendre  fur  le 
lieu ,  ou  pour  les  emporter  chez  eux ,  cela  leur  fera  permis ,  pourvu  qu'ils 
s'obligent  convenablement  par  écrit,  de  payer  lesdits  droits  dans  le  terme 
de  deux  mois  après  la  vente  qui  en  fera  faite ,  moyennant  quoi ,  on  leur 
en  donnera  une  quitance,  ÔC  les  marchandifes  étant  marquées  &  plombées, 
pourront  être  tranfportées ,  &  vendues  en  gros ,  en  quelque  port ,  ou  lieu 
que  ce  £bit  de  U  domination  d'Efpagne  en  Europe.  Et  fi  quelque  ofHcier 
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employé  a  la  recepte  desdits  droits,  entreprenoit  de  les  exiger  une  féconde 
Fois ,  après  l'exhibition  des  quitances ,  marques  &  plombs  du  premier  paye- 
ment, ou  qu^il  s'oppofàt  au  libre  tranfport  desdites  marchandifes ,  il  fera 
condamné  à  une  amende  de  aooo  écus  applicable  au  trefor  Royal  :  bien 
entendu  néanmoins  qu'en  tout  ceci^  il  n'eu  parlé  que  du  droit  de  la  pre- 
miere  vente ,  &  que  fi  le  marchand  vouloir  vendre  Tes  marchandifes  en 
détail  y  il  payeroit  audi  pour  le  détail ,  félon  les  ordonnances.  Au  furplus 
il  ne  fera  point  permis  aux  officiers  d'exiger  plus  de  quinze  reaies  de  Bil- 
Ion  pour  Texpedition  des  certificats  &  quitances ,  dont  il  a  été  parlé  cy- 
deflus.  tf 

»  XV.  La  même  fegle  fera  obfervée  à  Tégard  des  droits  communément 
appelles  Millones^  qui  s'exigent  fur  le  poilTon  &  autre  forte  de  provifions 
de  bouche ,  c'eft-à-dire  qu'ils  ne  feront  point  exigés  à  l'entrée  dasdites  mar- 
chandifes en  Efpagne,  fi  long-tems  que  les  propriétaires  les  voudront  laiffer 
en  dépôt  dans  les  magazins  publics;  mais  quand  ils  voudront  les  en  retirer, 
foît  pour  les  envoyer  plus  avant  dans  le  Royaume ,  foit  pour  les  vendre 
fur  le  lieu ,  ou  les  tranfporter  chez  eux ,  ils  donneront  une  obligation  par 
écrit,  fous  caution  valable  &^fuffifante,  pour  le  payement  desdits  droits 
de  Millones ,  deux  mois  après  le  jour  de  cette  obligation ,  enfuite  de  quoi 
on  leur  donnera  les  expéditions  neceffaires.  Et  lesdites  marchandifes  feront 
munies  de  plombs  avec  les  marques  des  fermiers  desdits  droits  ,  ce  qui 
étant  fait,  lesdites  marchandifes  pourront  être  tranfportées ,  &  vendues  dans 
les  lieux ,  ou  la  confomption  s'en  pourra  faire ,  fans  être  obligés  à  aucune 
autre  charge,  par  rapport  auxdits  droits  de  Millones.  Que  fi  quelque  offi- 
cier ou  commiflàire  receveur  des  Millones ,  après  l'exhibition  desdites  qui- 
cances,  plombs,  &  marques,  venoit  à  exiger  derechef  les  mêmes  droits, 
ou  à  s'oppofer  au  pafTage ,  tranfport ,  ou  vente  desdites  marchandifes ,  il 
fera  condamné  à  une  amende  de  looo  écus,  aplicable,  comme  cy-deffus  ^ 
au  trefor  Royal.  « 

»  XVI.  Touchant  les  ports  de  Guipufcoa  &  de  Bifcaye,  qui  ne  font 
pas  fujets  aux  loix  de  la  Ca(!il!e ,  on  y  obfervera  dans  le  payement  des 
droits  la  règle  prefcrite  à  Tégard  des  autres  nations,  ainfi  qu'on  en  efl 
convenu  par  l'Art.  XIII.  « 

»  XVII.  Les  mâts  de  navire ,  les  antenes  ,  &  les  boîs  propres  à  la 
condruélion  des  vaiffeaux  grands  &  petits,  étant  une  marchandifè  trés-ne- 
ceffaire,  il  a  été  convenu  de  les  excepter  de  la  règle  générale,  &  que 
l'entrée  en  fera  librement  permife ,  fans  aucune  exaélion  de  droits  ,  ou 
impofitions  fous  quelque  nom ,  ou  pour  quelque  caufe  que  ce  foit.  a 

»  XVIII.  Pour  prévenir  autant  qu'il  eft  poflible  toutes  les  difputes, 
qui  pourroient  furvenir  entre  les  Fermiers  de  la  douane,  &  les  Proprié- 
taires des  marchandifes ,  au  fujet  de  l'eftimation ,  qui  s'en  devroit  faire , 
on  eft  demeuré  d'accord  de  s'en  tenir  au  tarif  &  convention  de  Com- 
merce f  qui  fut  fait  entre  le  Roi  Catholique ,  &  le  Roi  de  la  Grande- 
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Bretagne  en  1716,  en  exécution  de  l'article  111,  de  leur  Traité  d'Utrccht^ 
&  qu^  cet  égard  elle  fervirâ  de  règle  entre  les  fujets  de  Sa  Majefté  Im-f 
periale,  &  les  Fermiers  &  Adminiftrateurs  des  douanes,  fur  le  pied  gê- 
nerai des  dix  pour  cent ,  qui  devront  leur  être  payez.  « 

»  XIX.  A  l'égard  des  différentes  efpeces ,  qui  pourroient  ne  fe  paâ 
trouver  exprimées  dans  le  fufdit  tarif,  on  fe  conformera  à  l'ancienne  cou- 
tume ,  qui  veut  que  l'eftimation  fe  faffe  par  le  Fermier  de  la  douane,  ou 
par  fon  Commis,  à  condition,  que  le  Propriétaire  puifTe  lui  abandonner 
la  marchandife,  pour  le  prix  qu'u  l'a  eflimée,  &  qu'il  foit  ebligé  de  la 
payer  comtant.,  « 

»  XX.  Le  Sel  de  Hongrie  payera  les  mêmes  droits  que  le  Sel  d'Efpa- 
gne ,  &  la  même  égalité  fera  obfervée  dans  les  Etats  de  Sa  Majefté  Im-^ 
periale  à  Tégard  du  Sel  d'Efpagne.  ^ 

»  XXI.  Le  Roi  Catholique  confent ,  que  les  fujets  de  Sa  Majefté  Im- 
périale ,  qui  demeurent  dans  les  ports  &  villes  des  Royaumes  d'Andalou- 
lie ,  de  Murcie ,  d'Arragon ,  de  Valence ,  &  de  Catalogne ,  comme  aufli 
dans  les  provinces  de  Bifcaye,  &  de  Guipufcoa,  puiflent  y  louer  des  mai-* 
fons  pour  y  habiter,  &  de§  magazins  oour  y  garder  leurs  marchandifes ^ 
&  leur  accorde  les  mêmes  libertés ,  oc  franchifes ,  dont  jouiflent  à  cet 
égard  les  Anglois  6c  les  Hollandois  ;  ce  que  Sa  Majefté  Impériale  accorde 
réciproquement  aux  fujets  d'Efpagne ,  en  tous  fes  Etats.  « 

»  XXII.  Entre  lefquels  privilèges  font  fpecialement  compris  ceux  de 
pouvoir  changer  de  demeure  quand  &  comme  il  leur  plaira,  fans  en  de« 
mander  permiftion  à  perfonne ,  &  de  ne  pouvoir  être  recherchez ,  vifités  ^ 
ni  inquiétés  dans  leurs  maifons  &  magazins,  à  caufe  de  leurs  marchandi- 
fes ,  fi  ce  n'eft  fur  des  avis  &  preuves  fuflifans  de  fraude  contre  les  droitsr 
du  Roi ,  auquel  cas  la  vifite  pourra  fe  faire ,  mais  feulement  en  prefence 
du  Conful,  lequel  y  fera  expreffement  appelle,  &  fans  faire  d'ailleurs  au'- 
cun  deplaifir  au  commerçant ,  ni  à  fon  Commerce  ;  &  fi  le  marchand  fe 
trouve  convaincu  d'avoir  introduit  des  Marchandifes  en  fraude,  elles  fe- 
ront confifquées ,  &  il  payera  les  fraix  de  la  vifite  ;  mais  fa  perfonne  êc 
fes  autres  marchandifes  demeureront  libres.  Sa  Majefté  Impériale  promet 
réciproquement  d'accorder  la  même  liberté  dans  tous  (es  Etats  aux  fujet» 
de  Sa  Majefté  Catholique,  «t 

»  XXin.  Les  fujets  defdits  hauts  contraâans  qui  fe  feront  établis  dans 
les  Etats  l'un  de  l'autre  pour  y  faire  Commerce ,  ne  feront  point  con- 
traints de  reprefenter  leurs  livres  de  compte  à  qui  que  ce  foit,  fi  ce  n'cfl 
pour  faire  preuve ,  &  on  ne  pouna  les  faifir  ,  ni  ôter  de  leurs  maios  , 
fous  Quelque  prétexte  que  ce  foir.  Il  leur  fera  libre  auflî  de  les  tenir  en 
telle  langue  qu'il  leur  plaira,  fans  qu'on  puiffe  les  obliger  à  fe  fervlf» 
d'une  autre.  « 

»  XXIV.  Les  fujets  de  part  êc  d'autre  de  quelque  qualité  &  condition 
q^u'ils  foient^  ne  pourroat  être  arrêter  en  leurs  perfonncs  ni  par  les  Gou- 
verneurs p 
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verneurs ,  ni  par  les  Minières  de  la  Juffice ,  pour  des  dettes  particulières^^ 
qu'ils  n'auroient  pas  eux-mêmes  contraâées,  ou  pour  lefquelles  ils  n'au<» 
roienr  pas  expreiTemenc  répondu.  On  ne  pourra  pas  non  plus  fainr  leurs 
biens  ou  effets,  pour  de  femblables  caufes  ;  foit  au  milieu  de  la  paix  , 
ibic  en  cas  de  rupture.  Et  dans  cet  article  font  fpécialement  compris  Icf 
Maîtres  de  navire ,  leurs  Ofiicier^  &  Mariniers  avec  leurs  vaifTeaux  grands 
&  petits  >y  avec  tout  ce  qui  y  fera  embarqué,  «c 

»  XXV.  On  ne  pourra  pas  non  plus  retenir  lefdits  navires  foit  de  guerre 
ou  de  marchandifes ,  ou  de  quelqu'aucre  efpece  qu'ils  foient ,  par  quelque 
mandement  gênerai  ou  particulier  que  ce  puifTe  être,  pour  les  armer  en 
guerre ,  ou  pour  s'en  fervir  de  vaifTeaux  de  charge  &  ae  tranfporc ,  fi  ce 
n'efl  en  vertu  d'un  libre  &  volontaire  contraâ,  que  L'on  auroit  fait  avec 
les  Maîtres ,  qui  commanderont  lefdits  navires  ^  ou  avec  les  propriétaires 
mêmes  :  moins  encore  pourra-t-on  contraindre  les  Officiers,  ou  Mate- 
lots, à  quitter  leurs  navires  pour  fervir  fur  les  flottes  ou  vaiflëaux,  que 
l'on  voudroit  former ,  quand  même  ce  ne  feroit  que  pour  un  peu  de 
tems ,  &  en  des  occafîons  fort  greffantes ,  mais  s'ils  viennent  s'ofirir  euz« 
mêmes ,  il  fera  libre  de  les  accepter.  «  "^ 

»  XXVI.  Quant  à  la  franchife  perfonnelle  accordée  par  le  prefent 
Traité,  à  tous  les  marchands  de  part  &  d'autre,  pour  eux  &  leurs  famil* 
les,  elle  ne  s'éteodra  pas  feulement  à  toute  exemption  de  fervice  .mili«- 
taire ,  mais  aufli  à  ne  pouvoir  être  nommés  tuteurs ,  curateurs ,  ou  admi* 
niflrateurs  de  quelques  biens ,  ou  perfonnes  que  ce  foit ,  fi  ce  n'efl  de  leur 
franche  volonté  « 

»  XXVII.  Il  leur  fera  libre  de  choifîr  eux-mêmes  leurs  Advocats, 
Doâeurs,  Agents,  Procureurs  &  Solliciteurs,  quand  ils  en  auront  befbin^ 
&  s'ils  veulent  avoir  des  courtiers  propres  &  particuliers ,  ils  pourront  en 
choifir  un  ou  deux  entre  ceux ,  qui  font  deja  établis ,  &  fur  leur  prefen- 
tation  ils  feront  acceptés,  &  qualifiés  pour  fe  mêler  feuls  de  leurs  afïàires.  « 

»  XXVIII.    Il   y  aura  des  Confuls  nationnaux  dans  tous  les  ports,  & 

principales  villes  de  Commerce,  où  il  plaira  à  l'Empereur  &  au  Roi  d'en 

établir ,  pour  la  proteâion  de  leurs  marchands ,  &  ils  y  jouiront  de  tous 

'les  droits,  authoritez,  libertez,  &  franchifes,  dont  jouïffent  ceux  des  au*- 

très  nations  les  plus  éivorifées.  a 

»  XXIX.   Ces  Confuls  feront  particulièrement  authorifés^  à  connoltre 
arbitralement  des  différents  qui  pourroient  furvenir  entre   les  marchands, 
.&  les  Maîtres  des  navires  de  leur  nation ,  ou  entre  les  Maîtres  des  navi- 
res, &  leurs  propres  Mariniers,  foit  au  fujet  de  leurs  naulages,  falaires, 
-ou  autrement;  &  l'appel  de  leurs  fentences  ne  fera  point   porté  devant 
les  Juges  des  lieux ,  mais  bien  devant  ceux  du  Prince  dont  ils  feront  fujets.  « 

»  XXX.  Touchant  les  Juges  confervateurs ,  qui  fous  les  précédents  règ- 
nes faifoient  en  Efpagne  une  magiflrature  de  grande  confideration ,  accor- 
dée par  les  Rois  aux  nacions  les  plus  Êivorifées,  avec  pouvoir  de  connoi* 
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tre ,  &  juger  feuls  de  toutes .  leurs  affaires  civiles  &  criminelles ,  il  a  été 
convenu ,  que  (i  Sa  Majefté  Catholique  en  accorde  le  privilège  à  quelque 
nation  que  ce  foit,  les  fujets  de  Sa  Majeflé  Impériale  en  pourront  jouir 
de  même  ;  &  que  cependant  il  fera  expreflement  ordonné  à  tous  les  Ju- 
ges &  Magifirats  ordinaires,  de  leur  rendre  une  prompte  &  bonne  juftice, 
&  de  la  faire  exécuter  fans  retardement,  &  fans  aucune  partialité,  faveur, 
ou  affeâion.  Le  Roi  Catholique  confent  aufli»  que  les  appels  des  fènten*- 
ces  données  dans  les  caufes ,  qui  regardent  les  fujets  de  oa  Majefié  Impe-- 
riale ,  foient  portez  au  Confeil  de  Commerce  à  Madrid ,  &  non  à  aucun 
autre  Tribunal.  « 

»  XXXI.  Le  droit  d'aubaine,  ni  autre  femblable,  ne  fera  point  exercé 
à  Pégard  des  fujets  des  deux  ferenifïïmes  contraâans  ;  &  les  héritiers  des 
défunts,  en  quelque  lieu  que  leur  decez  foit  arrivé,  &  de  quelque  pais 
ou  province,  que  lefdits  héritiers  foient  ,  eux-mêmes  leur  fuccederont 
fans  difficulté ,  en  tous  leurs  meubles  &  immeubles  foit  par  teflament ,  ou 
fans  teflament,  félon  Tordre  de  fucceffion  établi  dans  les  lieux,  où  lefdits 
biens  fe  trouveront  fitués;  &  en  cas  dc4itige  entre  les  deust  ou  plufieurs 
pretendans,  ce  feront  les  Juges  defdits  lieux  qui  en  connoitront  jufqu'à 
fentence  définitive.  « 

»  XXXII.  Quand  un  marchand  ou  autre  fujet  des  furdits  hauts  contrac* 
tans ,  viendra  à  décéder  dans  les  Etats  de  l'autre  ;  le  Conful  ou  autre  Mi* 
niflre  public  de  la  même  nation ,  s'il  y  en  a  quelqu'un  fur  les  lieux  j  fe 
tranfportera  dans  la  maifon  du  défunt,  &  il  y  fera  l'inventaire  de  toutes 
fes  marchandifes ,  Si  autres  effets ,  comme  auffi  de  (es  papiers  &  livres , 
&  tiendra  le  tout  eh  garde  pour  les  héritiers,  félon  l'ordre  qui  lui  en 
aura  été  donné  ;  &  fi  le  decez  dudit  marchand  ,  ou  autre  fujet ,  arrive  en 
voyage ,  ou  dans  un  lieu ,  où  il  ne  fe  trouve  ni  Conful ,  ni   autre  Minif« 


propriétaire 

qu'il  les  conferve  fidellement ,  après  quoi  it  en  donnera  avis  au  Miniflre 
public ,  qui  fe  trouvera  pour  lors  en  Cour ,  ou  bien  au  Conful  du  lieu 
oii  fe  trouveroît  la  maifon  &  famille  du  défunt,  afin  qu'ils  envoyent 
quelqu'un  pour  recevoir  les  chofes  inventoriées ,  &  payer  ce  qui  fera  du.  « 
»  XXXIII.  Si  quelque  vaiffeau  appartenant  à  l'un  ou  l'autre  des  fere- 
niffîmes  contraâans ,  ou  \  leurs  fujets ,  vient  à  £iire  naufrage  fur  les  côtes 
de  leur  refpeâive  domination  ,  les  Officiers  du  Domaine  ou  dû  Fifc  ne 
pourront  y  prétendre  ,  ou  s'attribuer  aucun  droit ,  &  le  pillage  fera  fevc- 
xement  défendu  à  tous  les  particuliers.  Même  le  Seigneur,  ou  les  Ma- 
giflrats  du  lieu  le  plus  voifin  feront  obligés  de  fecourir  de  tout  leur  pou* 
voir ,  ceux  qui  auront  foufert  le  naufrage ,  &  de  s'employer  diligem- 
ment à  faire  fauver  ce  qui  fe  pourra  du  navire  brifé ,  &  à  le  mettre  eo 
feureté }  moyennant  quoi  auffi  le  droit  de  fauvement  leur  appartiendra  fur 
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le  pied  de  dnq  pour  cent  de  la  valeur  des  marchandifes ,  &  outre  cela 
les  depenfes  faites  pour  cette  œuvre  pieufe  leur  feront  rembourfées.  Mais 
fi  le  navire  demeure  en  fon  entier,  quoique  fort  endommagé ,  &  que 
les  gens  de  l'équipage  ne  foient  point  péris ,  ils  prendront  foin  eux-mê- 
mes de  ce  qui  regarde  le  fauvement  y  &  on  leur  prêtera  toute  faveur  & 
afliftance ,  en  leur  fburniflant ,  à  prix  raifbnnable ,  les  chofes  dont  ils  au- 
ront befoin.  a 

»  XXXIV.  Sa  Majefté  Catholique  ne  permettra  pas ,  que  fous  prétexte 
de  police  ou  autrement,  on  impofe  une  limitation  de  prix  aux  marchan- 
difes ,  qui  appartiendront  aux  fujets  de  Sa  Majefté  Impériale  ;  mais  il  leur 
fera  permis  de  les  vendre  aufti  cher  que  le  cours  ordinaire  du  Commerce 
le  pourra  permettre,  liberté  de  laquelle  fes  fujets  jouiront  pareillement 
dans  les  Etats  de  Sa  Majefté  Impériale. 

»  XXXV.  Si  les  biens  de  quelque  marchaud  Efpagnol ,  ou  fujet  de  Sa 
Majefté  Impériale,  viennent  a  être  confifqués,  &  quM  s*y  rencontre  des 
^^xs  appartenans  à  quelqu'autre  marchand ,  ou  perfonne  particulière  ,  ils 
lui  feront  reftitués  encore  même  qu'ils  euflent  été  vendus ,  pourvu  que  le 
payement  n'en  eut  point  été  fait ,  ni  en  tout ,  ni  en  partie  ;  &  en  cas 
que  fèmblables  effets  ou  marchandifes  »  euflent  été  feulement  depofées 
chez  celui  dont  les  biens  feroient  confifqués,  &  qu'il  les  auroit  vendus 
fans  la  permiflion  du  depofiteur,  la  valeur  défaites  marchandifes  ou  effets 
fera  confiderée  comme  un  vrai  dépôt ,  &  fera  payée  comme  telle  au  de- 
pofiteur  par  preference.  « 

»  XXXVI.  l.^  fujets  &  vaifleaux  de  Sa  Majefté  Impériale  pourront 
porter,  &  voiturer,  en  tous  &  chacun  des  Etats  du  Roi  des  Elpagnes» 
toutes  fortes  de  fruits ,  denrées  &  marchandifes  des  Indes  Orientales  ,  en 
faifant  apparoître  par  le  témoignage  des  députez  de  la  Compagnie  des  In- 
des établie  aux  Pais -Bas  Autrichiens,  qu'elles  font  des  conquêtes,  colo* 
nies ,  ou  faâories  de  ladite  Compagnie ,  ou  qu'elles  en  font  venues ,  à 
l'égard  de  quoi ,  ils  jouiront  des  privilèges  qui  ont  été  accordez  aux  fujets 
des  Provinces-Unies,  par  les  Cedules  Royales  du  27  Juin  &  3  Juillet 
1663,  publiées  le  30  Juin  &  4  Juillet  de  la  même  année;  Sa  Majefté 
Catholique  déclarant  eq  outre,  qu'elle  accorde  aux  fujets  de  Sa  Majefté 
Impériale ,  tout  ce  qui  a  été  oâroyé ,  &  accordé  aux  Seigneurs  Etats  Ge» 
neraux  des  Provinces-Unies  du  Païs-Bas  par  le  Traité  de  l'an  1 648 ,  tant 
\  l'égard  des  Indes  qu'à  tout  autre ,  où  ledit  Traité  pourroît  être  appli- 
cable, &  non  répugnant  à  celui-cy,  &  à  la  paix  conclue  entre  Leurs  Ma^ 
Jeftez.   « 

»  XXXVIT.  Pour  ce  qui  regarde  le  Commerce  des  Ifles  Canaries,  les 
fujets  de  Sa  Majefté  Impériale  en  jouiront ,  avec  les  mêmes  avantages  que 
les  Anglois,  &  les  HoUandois  en  jouïffent,  a 

»  XXXVIII.  Les  biens  &  effets  de  quelque  nature  qu'ils  foient ,  qui 
^  auront  été  cachés  pendant  la  guerre  pour  crainte  de  confifcation ,  apparu 
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tiendront  de  plein  droit  à  leurs  propriétaires ,  &  perfonne  ne  fera  inquiété 
pour  les  avoir  cachés  contre  les  defènfes.  « 

»  XXXIX,  Pareillement  les  dettes  contradées  entre  les  fujets  de  parc 
&  d'autre  avant  la  guerre ,  foit  pour  caufe  de  Commerce ,  ou  autrement , 
feront  entièrement  payées,  à  moins  que  la  confifcation  n'y  foit  interve* 
nuë,  fans  que  la  guerre  furvenuë  entre  tems  puiflè  l'empêcher  ;  mais  il 
n'en  fera  point  exigé  d'intérêts.  « 

»  XL.  Quant  aux  marchandifes ^  &  autres  effets  mobiliers ,  qui  auront 
été  confifqués  avant  la  conclufion  de  la  paix ,  ils  ne  feront  point  reftitués. 
On  en  eft  convenu  ainfî,  pour  éviter  le  grand  nombre  de  procez,  qui 
pourroient  en  arriver,  a  ^ 

»  XLI.  Toutes  lettres  de  reprefailles ,  qui  pourroient  avoir  été  cy-de- 
vant  accordées  de  part  ou  d'autre ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  font 
déclarées  nulles ,  &  Leurs  Majeftez  promettent  réciproquement  ^  de  n'en 

Elus  accorder  ci- après ,  à  la  charge  des  (ujets  l'un  l'autre  ^  fi  ce  n'eft  dans^ 
î  cas  d'un  manifefie  déni  de  Tumce ,  lequel  ne  fera  point  tenu  pour  ve« 
rifié  finon  après  un  retardement  de  deux  ans,  à  compter  du  jour  de  la 
première  complainte ,  lequel  terme  de  deux  ans  étant  paffé ,  &  ledit  com« 
plaignant  ayant  prefenté  fa  Requête  à  fon  Prince,  pour  obtenir  des  let- 
tres de  reprefailles ,  elle  fera  communiquée  au  Minifire  de  l'autre  Prince^ 
s'il  y  en  a  un  en  Cour ,  ou  à  celui  qui  y  fera  fes  affaires ,  après  quoi  la 
fentence  définitive  fera  encore  attendue  ux  mois,  lefquels  étant  écoulés ,. 
les  lettres  de  reprefailles  pourront  être  enfin  accordées,  a 

»  XLII.  II  fera  défendu  feverement  aux  fujets  de  Sa  Majeflé  Impériale  ; 
&  à  ceux  de  Sa  Majellé  Catholique  de  prendre  des  commiffîons  pour  des 
armemens  particuliers ,  ni  des  lettres  de  reprefailles ,  de  quelqu'autre  Prince 
que  ce  foit ,  pour  aller  en  courfe  ùxr  les  fujets  de  l'une  ou  de  l'autre  ;  & 
il  quelqu'un  contrevient  à  cet  article ,  il  fera  pourfuivr^  &  traité  comme 
Pirate,  non  feulement  dans  le  païs,  contre  lequel  il  aura  pris  ces  fortes 
de  commiffîons,  en  cas  qu'il  y  foit  conduit,  après  avoir  été  fidr  prifon* 
nier  dans  le  flagrant  de  tes  courfes,  mais  aufli  dans  les  Etats  du  Prince 
dont  il  fera  fujet  ;  en  forte  qu'il  fera  procédé  criminellement  contre  lui  ^ 
jufqu'à  l'exécution.  « 

»  XLIII.  La  volonté  de  Sa  Majeflé  Impériale ,  &  de  Sa  Majefié  Catho« 
lique ,  étant  que  la  paix ,  la  concorde ,  &  l'aminé  foieht  cultivées  ûnce^ 
rement  entre  les  Sujets  de  part  &  d'autre,  jufqu^au  point  de  fe  donner  re^ 
ciproquement  toutes  les  afliflances  poffîbles  dans  les  occafions ,  il  a  été 
convenu  que  quand  un  navire  appartenant  aux  fujets  de  Sa  Majeflé  Im- 
périale aura  été  pris ,  par  quelque  ennemi  commun ,  &  repris  fur  lui  par 


cinquième  partie 
charge  appartiendra  au  repreneur  ;  &  que  fi  la   reprife  fe   fait  dans  le« 
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quarante  huit  heures  fûivantes ,  il  en  aura  un  tiei's ,  &  qu'enfin  fi  elle 
ne  fe  fiiit  qu'après  ces  dernières  quarante  huit  heures ,  la  moitié  entière 
du  vaiffeau  &  de  fa  charge  lui  appartiendra ,  l'autre  moitié  devant  retour- 
ner aux  proprietaireis  :  ce  qui  aura  lieu  pareillement ,  lorfque  le  vaifleau 
repris  fè  trouvera  appartenir  aux  fiijets  de  Sa  Majefté  Royale  Catholique, 
&  que  le  repreneur  fera  un  navire  de  guerre  ou  armateur  de  Sa  Majellé) 
Impériale.  «  . 

»  XLIV.  Et  quoi  qu'il  y  ait  fiijet  d'efperer,  que  la  paix,  qui  par  lai 

trace  de  Dieu  vient  d'être  établie  entre  Sa  Majefté  Impériale  Catholique , 
c  Sa  Majefié  Royale  Catholique,  leurs   Succefleurs,   Royaumes  &  Sei- 
gneuries ,  fera  de  longue  durée ,  &  que  de  pan  &  d'autre  ,  il  n'y  fera 
donné  aucune  atteinte  ;  néanmoins ,  comme  toutes  les   chofes  du   monde» 
font  fujettes  à  des  changemens  imprévus,  on  eft  convenu  qu'en  cas  d'une; 
nouvelle  guerre ,  ce  que  Dieu  veuille  détourner,  il  fera  donné  fix   mois* 
aux  marchands  &  fujets,  qui  fe  trouveront  dans  les  Forts,  Villes,  Etats/ 
&  Provinces  l'un  de  l'autre,  pour  fe  retirer  ep  toute  feureté,  eux  &  leurs 
familles,    biens,  effets  &  marchandifes ,  y  compris  leurs  vaifTeaux  avec 
tout  ce  qui  y  fera  embarqué  ;  comme  auffî  les  Maîtres ,  &  Officiers ,  def- 
dits  vaifTeaux ,  &  en  gênerai  tout  ce  qui  fe   trouvera  leur  appartenir  , 
comme  auffi  les  dettes  légitimement  contraâées  à  leur  profit,  &  leurs  au« 
très  droits  &  aâions,  fur  lefquels  on  fera  tenu  de  leur  rendre  bonne  & 
promte  juflice.  « 

»  XLV.  Et  afin  qu'il  ne  refie  aucun  doute  fur  le  fens  du  précèdent  aiv 
ticle ,  on  déclare ,  que  durant  ces  fix  mois ,  il  fera  permis  auxdits  mar«. 
chands  de  continuer  leur  Commerce  avec  Ja  même  lioerté  que  pe;ndant  la 
paix,  de  vendre,  acheter,  «îch^inger ,  ^  rr*«rportor  par  mer  &  par  terre , 
tous  leurs  effets  &  marchandifes ,  comme  auffi  leurs  propres  perfonnes ,  & 
celles  de  leurs  familles  »  faâeurs,  &  domeftiques,  fans  aucun  trouble  ni 
empêchement ,  comme  s'il  n'y  avoit  point  de  guerre  î  pourvu  qu'ils  fe 
comportent  paifiblement  &  modeflemuif,  &  qu'ils  s'abftiennent  de  toutes 
entreprifes  fecretes  'contre  l'Etat.  Ils  pourront  auffi  durant  ces  fix  mois 
afHonner  leurs  débiteurs ,  &  on  leur  adminiflrera  la  juflice  avec  tant  de 
diligence ,  qu'avant  l'expiration  des  fix  mois  ,  la  fentence  définitive  foit 
prononcée,  &  s'il  fe  peur,  exécutée.  Cependant  fi  malgré  tout  le  foin 
qu'on  y  apportera  ^  ladite  fentence  ne  pouvoit  être  rendue ,  ou  mife  en 
exécution  dans  ledit  terme ,  il  fera  permis  auxdits  fujets ,  qui  fe  retireront  ^ 
de  pourfuivre  leur  droit  par  Procureur ,  foit  qu'ils  y  foient  aâeurs  ou 
défendeurs ,  comme  aufii  de  retirer  les  effets ,  qui  pourroient  leur  revenir 
en  vertu  de  la  fentence  rendue ,  fans  qu'on  puiffe  l'empêcher  fous  pré- 
texte de  la  guerre,  qui  continueroit  entre  les  Puiflances.  « 

»  XLVI.  On  eft  auffi  convenu  touchant  lefdits  fujets  refpeéliÊ  marchands 
&  autres ,  qui  devront  fe  retirer  dans  ledit  terme  de  fix  mois ,  qu'on  leur 
accordera  des  paffe-ports,  lorfqu'ils   les  demanderont^  marquant  le  lieu 
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de  leur  d^rt,  celui  où  ils  voudront  aller  ^  le  sombre  de  leurs  perfonnef^ 
&  la  fpécincarioD  de  leurs  efiêts ,  lefquels  pafle-ports  feront  refpeâez  par 
mer  &  par  terre  pour  tout  le  tems  de  leur  durée ,  lequel  fera  étendu  au 
double  de  celui  qui  feroit  autrement  nécelTaire  pour  pafler  du  lieu  du  déparc 
au  lieu  de  la  deftination ,  fi  Von  étoit  feur  de  n^  rencontrer  aucune  caufe 
de  retardement;  &  femblables  pafle^ports  feront  donnés  aux  navires  »  qiii 
fe  trouveront  dans  les  ports,  afin  qu'ils  puiffent  retourner  chez  eux  en 
feureté  avec  leur^  charges.  « 

i>  XLVII.  Enfin  on  efl  convenu ,  que  tout  ce  qui  a  été  fHpulé  d'avan* 
tageux  en  faveur  de  la  nation  Britannique  par  les  Traitez  de  Madrid 
du  t1  Mai  1667  &  'I  Juillet  1670  ^  comme  auffî  par  les  Traitez  de  Paix 
&  de  Commerce  faits  à  Utrecht  en  171 5,  &  par  le  Traité  ou  Conven- 
tion poflerieure ,  &  qui  ne  fe  trouvera  pas  exprimé  ou  fuffifammept  ex* 
l^liqûé  en  celui-cy,  y  fera  tenu  pour  exprefTement  inféré  en  faveur  des 
fujets  de  Sa  Majeflé  Impériale ,  pour  autant  qu'il  leur  fera  applicable ,  de 
même  que  tout  ce  qui  a  été  accordé  aux  fujets  des  Provinces-Unies  par 
le  Traité  de  paix  fait  à  Munfler  en  1648,  par  le  Traité  de  Marine  &îc 
à  la  Haye  en  16^0,  &  par  le  Traité  de  paix  &  de  Commerce  fait  à 
Utrecht  en  1714.  En  forte  que  pour  favoir  ce  qui  devra  être  pratiqué  en 
Efpagne,  &  dans  les  autres  Etats  du  Roi  Catholique  à  l'égard  des  fujets  de 
Sa  Majefté  Impériale ,  dans  tous  les  cas  oubliés  ou  obmis  au  prefent  Traité  ^ 
il  ne  &udra  que  fe  régler  fur  ce  qui  a  été  accordé  aux  fufdites  deux  na- 
tions ,  par  ceux  qu'elles  ont  faits  avec  les  precedens  Rois  Catholiques  ^  & 
avec  Sa  Majefté  aujourd'hui  régnante,  fous  les  dates cy-defltis  mentionnées. «t 

i>  Le  prefent  traité  fera  ratifié  par  Sa  Sacrée  Majeflé  Impériale  &  Ca« 
tholique,  &r  par  Sa  Gacr69  RoyaU  Msj^A^  Cailiolique ,  &  l'échange  de 
leurs  ratifications  fe  fera  dans  trois  mois ,  ou  plutôt  fi  ^ire  fe  peut.  En  foi 
de  quoi  nous  Commiffaires  &  Ambaffadeurs  Extraordinaires  &  Pleoipoten* 
tiaires  refpeâifs  de  Sa  Majeflé  Impériale  &  Catholique ,  &  de  Sa  Majeflé 
Royale  Catholique ,  avons  figné  de  nos  mains  le  prefent  traité  de  naviga« 
tion  &  de  Commerce ,  &  l'avons  muni  de  nos  Cachets.  A  Vienne  en  Autri* 
ehe  le  premier  Mai  1725.  « 

Eugène  de  Savoye^  J.  G.  Baron  de  Ripfbrda« 

(  L.  S.  )  (  L.  S.  ) 

Philippe-Louis  Comte  de  Sinzendorrff^ 

(  L.  S.  ) 

*  •  ••  ■ 

GuNDACCER  Comte  de  Starhenbbrc« 

(  L.  s.  ) 
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N».    XXXII. 

TRAITÉ    D'ALLIANCE    et    DE    COMMERCE 

tntrt  la  Grande-Bretagne  &  la  Nation  des  Cherrokées  en  Amérique. 

»  L  JLy  '  Autant  que  vous  Scayagufta  Oukah  Chef  de  la  ville  de  Taf« 
tetfa,  vous  Scalilosken  Ketagufiah,  vous  Tachtowe»  vous  Clogoictah,  vous 
KoIIannah ,  &  vous  Uk^v^anequa ,  avez  été  envoyez  »  par  Moycoy  de  Tel- 
liquo ,  avec  Taprobation  de  toute  la  nation  des  Cherrokées  dans  une  aflem* 
blée  tenue  à  NikofTen  le  14  Avril  1730^  vers  le  Chevalier  Baronet  Alexan- 
dre Cuming  dans  la  Grande-Bretagne,  où  vous  avez  vu  le  Grand  Roi 
George,  aux  pieds  duquel  ledit  Chevalier  Alexandre  Ciitning  a  mis,  par 
ordre  exprès  de  Moytoy  &  de  tout  le  peuple  des  Cherrokées  ,  la  Couronne 
de  votre  nation,  les  crânes  de  vos  ennemis,  &  les  plumes  de  gloire 
comme  une  marque  de  votre  fbumiifîon  ;  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  » 

Î|ui  chérit  la  puilTante  &  grande  nation  des  Cherrokées  fes  bons  en&ns  & 
ujets ,  nous  a  autorifé  pour  traiter  avec  vous ,  &  en  cette  qualité  nous 
vous  parlons,  comme  u  toute  la  nation  des  Cherrokées ,  Tes  vieillards,  fes 
jeunes  hommes ,  fes  femmes  &  fes  enfans  étoient  ici  prefens  :  &  vous  de- 
vez confiderer  les  paroles  que  nous  vous  difons  comme  étant  prononcées 
ar  le  Grand  Roi  votre  maître ,  que  vous  avez  vu  ;  &  nous  confidererons 
es  paroles  que  vous  nous  direz  comme  les  paroles  de  tout  votre  peuple 
avec  un  cœur  ouvert  &  fincere  envers  le  grand  Roi  \  fur  quoi  nous  vous 
donnons  quatre  pièces  de  ferge  rayée.  « 

n  IL  Ecoutez  donc  les  paroles  du  Grand  Roi  que  vous  avez  vu ,  &  qui 
nous  a  commandé  de  vous  dire  que  les  Anglois  en  tous  lieux  &  des  deux 
cotez  des  grandes  montagnes  &  des  grands  lacs,  font  fon  peuple  &  fes 
enfàns  qu^il  chérit,  que  leurs  amis  font  fes  amis,  &  leurs  ennemis  fes 
ennemis;  qu'il  lui  étoit  agréable  que  la  grande  nation  des  Cherrokées 
vous  ait  envoyé  ici  pour  polir  la  chaine  de  l'amitié  qui  eft  entre  lui  & 
eux^  entre  votre  peuple  &  fon  peuple  ^  que  la  chaine  d'amitié  entre  lui 
&  les  Indiens  des  Cherrokées  eft  comme  le  (bleil  qui  éclaire  également 
ici  &  fur  les  hautes  montagnes  qu'ils  habitent,  &  qui  échaufè  les  cœurs 
des  Indiens  &  ceux  des  Anglois  ;  que  comme  on  ne  voit  point  de  taches 
dans  le  foleil ,  il  n'y  a  ni  rouille  ni  ordure  à  cette  chaine ,  &  que  com- 
me le  grand  Roi  tient  ataché  un  bout  de  cette  chaine  à  fa  poitrine,  fon 
intention  eft  que  vous  preniez  Tautre  bout  de  cette  chaine  pour  l'attacher 
à  la  poitrine  de  Moytoy  Telliquo  &  à  celles  de  vos  fages  vieillards,  de 
vos  Capitaines  &  de  votre  peuple,  enforte  qu'elle  ne  fe  rompe  &  ne 
fe  détache  jamais }  &  fur  cela  nous  vous  donnons  deux  pièces  de  drap 
bleu,  m 
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»  III  Le  Grand  Roi  &  les  Indiens  des  Cherrokëes  étant  ainfi  unis  par  la 
chaîne  d'amitié»  il  a  ordonné  à  Tes  enfans  les  Indiens  de  la  Caroline,  de 
trafiquer  avec  les  Indiens  »  &  de  les  pourvoir  de  toutes  les  denrées  dont 
ils  ont  befbin ,  &  de  fe  hâter  de  bâtir  des  maifons  &  femer  du  bled  de- 
puis Carelftadt  jufc|u^à  la  ville  des  Cherrokées  au  de-là  des  grandes  mon* 
tagnes ,.  car  il  fouhaite  que  lés  Indiens  &  les  Anglois  vivent  enfemble  com- 
me les  enfàns  d'une  même  famille  dont  le  Grand  Roi  e(l  le  cher  père  ; 
&  d'autant  que  le  Grand  Roi  a  donné  Tes  terres  des  deux  cotez  des  gran- 
des montagnes ,  aux  Anglois  Tes  enfans  »  il  accorde  aux  Indiens  des  Cherro-- 
kées  le  privilège  de  vivre  où  ils  voudront  ;  &  fur  cela  nous  vous  donnons 
-une  pièce  de  drsqi  rouge.  « 

»  1 V.  La  grande  nation  des  Qierrokées  étant  à  prefent  les  enfans  du 
'Grartd  Roi  de  la  Grande-Bretagne  &  lui  étant  leur  père,  les  Indiens  doi- 
vent confidererJes  Anglois  comme  frères  ^'une  même  famille,  &  doivent 
toujours  élire  prêts ,  aux  ordres  du  Gouverneur ,  de  combattre  contre  quel- 
que nation  que  ce  foit ,  foit  blancs  ou  Indiens ,  qui  înquiéteroient  ou  at« 
.taqueroient  les  Anglois  :  &  fur  cela  nous  vous  donnons  20  fiiHIs.  a 
.  ^   0  V*  La  nation   des  Cherrokées  aura  foin  de  tenir  net  le  chemin  du 
Commerce,  &  qu'il  n'y  ait  pas  de  fâng  dans  le  chemin  où  les  Anglois 
'blaxics  marcheront,  fi  même  ils   étoient    accompagtiés  de  quelque  autre 
-tûtion  avec  qui  les  Cherrokées  féroient  eh  guerre  \  fur  quoi  nous  vous 
donnons  200  liv.  de  poudre.  « 

»  VI.  Que  la  nation  des  Cherrokées  ne  permettra  pas  oue  ceux  ^ui  la 

.compofent ,  ayent  Commerce  avec  d'autres  blancs  qu'avec  tes  Anglois ,  & 

'  fi^accotderâ  à  aucune  autre  nation  de  bâtir  aucun  fort  ou  habitation,  ou 

de  femer  du  bled  au  milieu  d'eux,   foit  près  de  quelques  villes  des  In- 

Idiens  foit  fuj?  les  terres  appartenantes  au  Grand  Roi}  &  fi  l'on  emrepre- 

noit  quelque  chofe  de   lemblable,  il  hut  que  vous  en  donniez  avis  au 

Gouverneur  Anglois,  &  que  vous  faffîez  ce  qu'il  ordonnera  pour  main* 

tenir  les  droits  du  Grand  Roi  fur  les  terres  de  la  Caroline.  Sur  quoi  nous 

.  vous  donnons^  500  livres  de  baies  à  moufquets  &  500  livres  de  boulets  de 

canons.  « 

'--'  :^  VII.  Qu'au  cas  que  quelqu'efclave  noir  fe  fauve  de  chez  fon  makre 
'Anglois  dans  les  bois ,  les  Indiens  des  Cherrokées  feront  leur  pofliblé  pour 
-  le  prendre ,  &  le  ramener  au  plantage  d'où  il  s'éft  enfui  ou  chez  le  Gou- 
verneur ;  &  les  Indiens  auront  pour  chaque  nègre  qu'ils  ramèneront  ainfî 
un  fufil  &  un  habit  de  fentinelle;  fur  quoi  nous  vous  donnons  unb 
boite  remplie  de  vermillon  avec  dix  mille  pierres  à  fufil,  &  6  douzaines 
de  haches.  « 

VÏH.  Que  s'il  arrivoit  par  malheur  qu'un   Anglois  tuât  un  Indien ,  le 

'  Roi  ou  Chef  des  Cherrokées  en  portera  premieretnent  (es  plaintes  au  Gou« 

verneur  Anglois;  &  ceiui^ qui  aura  commis  le  meurtre  fera  piini  fuivant 

les  loix  comme  s'il  avoir  tué  un  Anglois ,  &  de  même  (i  un  Indien  tuoit 
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un  Aoglois  y  rindîen  coupable  fera  livré  au  Gouverneur  oui  le  punira 
fuirant  les  loix  Angloifes  &  comme  s'il  ëtoic  un  Anglois;  lur  quoi  nous 
vous  donnons  12  douzaines  de  couteaux  à  refTort,  4  douzaines  de  chau« 
dieres  &  10  douzaines  de  ceintures.  c< 

»  IX.  Vous  devez  favoir  que  tout  ce  que  nous  vous  avons  dit,  font 
les  paroles  du  Grand  Roi  que  vous  avez  vu ,  &  pour  marque  que  fon 
cœur  eft  ouvert  &  fîncere  pour  Tes  enfàns  &  amis  les  Cherrokées  Hç 
pour  tout  leur  peuple ,  il  donne  fa  main  dans  cette  bandoulière,  deman- 
dant qu'elle  foit  reçue  &  montrée  à  tout  votre  peuple ,  à  leurs  enfàns  & 
petits-enBins  pour  confirmer  ce  qui  vous  a  été  dit ,  &  pour  perpétuer  ce 
traité  de  paix  &  d'amitié  entre  les  Anglois  &  les  Cherrokées  auffi  long« 
temps  que  les  montagnes  &  les  rivières  dureront  &  que  le  foleil  éclaire*^ 
ra  ;  fur  quoi  nous  vous  donnons  cette  bandoulière.  Etoù  Signé.  « 

Oukah  Ulah. 
Par  ordre  des  Commiflàîres  .       Scaliloskcn  Kctagujlah. 
à  Witehal  le  20  Septembre  Tathtowe. 

1730.  Clogoittah. 

AlvRED  PoppLH*  KoUannah. 


Ukwanccqua. 


Et  plus  bas  était  ^ 


Ceci  foît  pour  la  fureté  de  Moytoy  de  Tellîquo ,  que  j'ai  vu ,  examiné 
&  approuvé  tous  les  articles  contenus  dans  l'accord  ci-deffus^  auquel  lefr 
dits  Indiens  ont  donné  leur  confentement  par  mon  avis. 

Signé  ^  Alexandre  Cuming. 

N^    X  X  X  I  I  I. 

TRAITÉ  D'AMITIÉ,  DE  COMMERCE  ET  DE  NAVIGATION, 

Entre  P Empire  de  Rujfie  &  la  Grande-Bretagne^  conclu  à  PetersboUrg 

le  SL  Décembre  ij34* 

9  \^  Omme  la  très-Séréni(fime  &  très-Puiffante  Princeffe  &  Dame ,  Damé 
Anna ,  Impératrice  &  Autocratrice  de  toutes  les  Ruflies ,  de  Mofcovie , 
Kiovie ,  Wladimirie ,  Novogrod ,  Czarinne  de  Cafan  ,  Czarinne  d'Aflracan , 
Czarinne  de  Sibérie ,  Dame  de  Plefcow  y  &  grande  Ducheffe  de  Smo- 
lensko ,  DucheflTe  d'Eftonie  ,  de  Livonie ,  Carelie  ,  Tver ,  Jugorîe ,  Permîe , 
Wiatkie ,  Bolgarie  ,  &  autres  ,  Dame  &  Grande-Ducheffe  de  Novogrod  in- 
férieur^ de  Czernigovie,  Refan,  Roflow,  Jaroflau,  Belooferie,  Udorie, 
Tome  XIII.  Ce 
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Obdorie  f  Cooderie ,  Impératrice  de  tout  le  côté  du  Nord ,  Dame  de  Tue- 
rie ,  &  Princefle  héréditaire  &  Souveraine  des  Czars  de  Cartalinie  &  Gru- 
iiaie ,  comme  auflî  de  Cabardioie ,  des  Princes  de  Czircaffie ,  de  Géorgie , 
&  d'autres,  &c.  &c.  &c.  « 

»  Et  le  très-Séréniflîme  &  très-Puiflant  Prince  &  Seigneur  George  II  ^ 
Roi  de  la  Grande-Bretagne,  de  France  &  d'Irlande,  Duc.de  Brunsvick- 
Xunebourg ,  Elefteur  &  Archi-Tréforier  de  l'Empire  Romain  ,  ont  réfléchi 
<|u'il  y  a  eu  depuis  fort  long-temps  une  liaifon  de  Commerce  &  de  bonne 
amitié  entre  leurs  Etats  &  fujets  réciproquement,  fans  qu'elle  fût  réglée 
&  établie  par  une  convention  f&re  &  détaillée,  &  voulant  rendre  cette 
correfpondance  ferme  &  plus  durable  par  des  réglemens  &  conditions  qui 
IKiiflTent  ôter  quelques  difficultés  qui  y  étoient  furvenues ,  &  mettre  le  Com- 
merce &  la  Navigation  fur  un  fondement  qui  répondit  mieux  à  la  bonne 
intelligence  mutuelle  qui  fubfifte  entre  ladite  Impératrice  &  ledit  Roi  & 
leurs  Etats  &  fujets.  Ils  ont  trouvé  à  propos  de  nommer  &  d'autorifer  des 
Miniftres  de  côté  &  d'autre  pour  cet  effet.  C'eft-à-dire ,  Sa  Majeflé  Impé- 
riale a  nommé  pour  Commiffaires  &  Plénipotentiaires  de  fa  part,  ion  Mi- 
niftre  de  Cabinet ,  Vice-Chancelier ,  Conieiller-Privé  aâuel  &  Chevalier 
de  l'Ordre  de  St.  André,  Henri- Jean-Frederic  ,  Comte  d'Oflerman  ^  de 
même  que  fon  Miniflre  de  Cabinet,  Confeiller-Privé  aâuel,  &  Chevalier 
de  l'Ordre  de  St.  André ,  Prince  Alexis  Czerkasky ,  comme  auffî  fon  Con*- 
feiller-Privé  aâuel ,  Sénateur  Préfident  au  Collège  de  Commerce  &  Che- 
valier de  l'Ordre  de  l'Aigle  blanc.  Baron  Pierre  de  Schaffirof,  &  Sa  Ma- 
jeflé  Britannique  a  nommé  pour  Commiffaire  &  Plénipotentiaire  le  Sieur 
Claudius  Rondeau ,  fon  Réûdent  auprès  de  Sa  Majefté  Impériale ,  lefquels 
ayant  conféré  enfemble  en  vertu  de  leurs  pleins- pouvoirs  refpeâifs  font 
convenus  des  articles  fuivans.  « 

»  I.  La  paix,  amitié  &  bonne  correfpondance  qui  fubfiftent  heureufe^ 
ment  entre  leurs  Majeflés  de  Toutes  les  Ruffies  &  de  la  Grande-Bretagne, 
feront  confirmées  &  établies  par  ce  Traité ,  de  forte  que  dès  à  préfenr  & 
pour  l'avenir ,  il  y  aura  entre  la  Couronne  de  Toutes  les  Ruflies  d'un  côté 
&  la  Couronne  de  la  Grande-Bretagne  de  l'autre,  comme  auffi  entre  les 
Etats ,  Pays ,  Royaumes ,  Domaines  &  Territoires  qui  leur  obéilTent ,  une 
paix,  amitié  &  bonne  intelligence,  vraie,  (încere,  ferme  &  parfaite ,  lef- 
quelles  dureront  pour  toujours ,  &  feront  obfervées  inviolablement  tant  par 
terre  que  par  mer  &  fur  les  eaux  douces ,  &  les  fujets ,  peuples  &  habitans 
de  part  oc  d'autre ,  de  quel  degré  ou  condition  qu^ils  puiffent  être ,  ie 
traiteront  mutuellement  avec  toute  forte  de  bienveillance ,  aide  &  a/Iiftance 
poffîble  fans  fe  £iire  aucun  tort  ou  dommage  quelconque.  « 

»  II.  Il  y  aura  une  parfaite  liberté  &  navigation  de  Commerce  dans 
.tous  les  Etats  d'aucune  des  deux  Hautes  Parties  contraâantes  fituées  en  Eu- 
rope, où  la  navigation  &  le  Commerce  efl  à  préfentj)ermis  ou  fera  per- 
mis ci-après  par  les  Hautes  Parties  contraâantes  au  fujet  d'aucune  autrs 
Nation,  a 
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9  III.  11  eft  convenu ,  que  les  fujets  des  Hautes  Parties  contraâantes 

EuifTent  entrer  en  tout  tems  dans  les  ports ,  places  ou  villes ,  aucunes  des 
[autes  Parties  contraâantes  avec  leurs  vaifleaux,  bâtimens  ou  voitures 
chargées  ou  vuides ,  dans  lefquels  il  eft  permis  aux  fujets  d'aucune  autre^ 
nation  d'entrer,  commercer  ou  demeurer;  &  les  matelots,  paflagers  SCj 
vaiflèaux  tant  Anglois  que  RufTes ,  quoique  parmi  leurs  équipages  il  fc 
trouve  des  fujets  de  quelque  autre  nation  étrangère ,  feront  reçus  oc  traités 
comme  la  nation  la  plus  fàvorifée  ;  &  les  matelots  ou  paflagers  ne  feronc 
pas  forcés  à  entrer  dans  le  fervice  d'aucune  des  Hautes  Parties  contraâan* 
tes  :  puiflënt  acheter  toute  forte  de  chofes  nécefTaires ,  dont  ils  peuvent  avoir 
befbin  au  prix  courant,  radouber  &  racommoder  leurs  vaiflèaux,  bâtimens* 
&  voitures  &  acheter  toute  forte  de  provifions  pour  leur  fubfiftance  ou 
voyage ,  demeurer  &  partir  à  leur  bon  plaifîr ,  fans  moleftation  ou  empêche* 
ment ,  pourvu  qu'ils  fe  conforment  aux  loix  &  ordonnances  des  Etats  relpeâifs 
des  Hautes  Parties  contraâantes,  dans  lequels  ils  arriveront  &  demeureront  « 
»  IV.  Il  eft  convenu  que  les  (îijets  de  la  Grande-Bretagne  puiflënt  ap- 
porter par  eau  ou  par  terre  dans  tous  ou  aucuns  des  Etats  de  la  Ruffie  ^. 
où  il  eft  permis  aux  fujets  d'aucune  autre  nation  de  commercer,  toutes^ 
fortes  d'efiets  ou  marchandifes  dont  le  Commerce  &  l'entrée  n'eft  pas  dén 
fendu  :  &  pareillement  que  les  fujets  de  la  Ruflie  puiflënt  porter  dans 
tous ,  ou  aucun  des  Etats  de  la  Grande-Bretagne  où  il  eft  permis  aux  fu- 
jets d'aucune  autre  nation  de  commercer  toutes  fortes  de  marchandifes 
du  produit  ou  manufaâures  des  Etats  de  la  Ruflie ,  dont  le  Commerce  & 
l'entrée  n'eft  pas  défendu  ;  &  pareillement  les  marchandifes  du  produit  ou 
manuRiâure  d'Alie  pourvu  que  cela  ne  foit  pas  défendu  aâuellement  par 
aucune  Loi  à  préfent  en  force  dans  la  Grande-Bretagne,  &  qu'ils  puiflënt 
acheter  &  tranfporter  hors  des  Etats  de  la  Grande-Bretagne  toutes  fortes 
d'effets  &  de  marchandifes  que  les  fujets  d'aucune  autre  nation  peuvent 
acheter  dans  les  Etats  &  tranfporter  hors  des  Etats  de  la  Grande-Bretagne  ^ 
particulièrement  de  l'or  &  de  l'argent  travaillé  ou  non  travaillé,  l'argent 
monnoyé  de  la  Grande-Bretagne  excepté.  Et  enfin  que  l'égalité  fbit  con- 
fervée  par  rapport  à  l'exportation  des  denrées  &  marchandifes  où  les  Rufles 
paient  oeaucoup  moins  de  droits  que  ceux  qui  y  trafiquent  de  la  Grande* 
Bretagne,  les  fujets  de  la  Ruffie  paieront  à  l'avenir  les  mêmes  droits  de 
fbrtie  que  paient  les  marchands  Anelois  fur  les  méme&  effets  à  l'exporta-» 
tion  hors  des  ports  de  la  Ruffie ,  &  les  marchands  Ruffes  jouiront  des  mê- 
mes libertés  ot  privilèges  de  Commerce  en  Angleterre  >  que  jouîffent  les 
marchands  Anglois,  qui  font  de  la  compagnie  de  Ruffie,  bien  entendu 
toujours  qu'il  n'y  a  rien  dans  cette  permiffion  contre  les  loix  du  pays  ^ 
&  que  les  marchands  tant  Anglois  que  Rufles  &  leurs  feâeurs  s'ac- 
commodent aux  loix ,  ftatuts  &  ordonnances  reçus  &  établis  dans  les  pays 
refpeâivement ,  où  ils  auront  à  Ëùre  leur  négoce ,  afin  qu'aucune  fraude 
ou  abus  ne  s'y  gliffe«  c 

Ce  2 
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»  V.  Il  cft  convenu  que  les  fujets  de  la  Grande-Bretagne  s'ils  n'ont  point 
de  rixdalers  pour  payer  les  douanes  bu  droits  payables  fur  leurs  marchan- 
difes  entrées,  puillènr  paier  en  efpece  d'argent  courant,  à  raifon  de  1Z5 
copecks  pour  un  rixdaler.  « 

*  »  VI.  Toute  aifance  &  dépêche  fera  donnée  fuivant  les  Réglemens  à  ce 
fujec  à  l'entrée  des  vaiffeaux  Angloîs  à  charger  &  décharger  les  marchan- 
dîfes  appartenantes  aux  fujets  de  la  Grande-Bretagne  &  ils  ne  feront  en 
aucune  manière  retenus  fous  les  peines  fpécifiées  dans  les  réglemens^  & 
fi  les  fujets  de  la  Grande-Bretagne  font  un  contraâ  avec  une  Chancellerie 
ou  Collège,  pour  délivrer  aucuns  effets  ou  marchandifes  ,  fur  la  déclaration, 
que  les  marchandifes  font  prêtes  à  être  délivrées ,  elles  feront  reçues  fui- 
vant le  tems  fpécifîé  dans  le  contraâ ,  après  quoi  le  compte  fera  réglé  & 
liquidé  dans  tel  tems  qu'il  aura  été  convenu  dans  le  contraâ  entre.  la 
Chancellerie  ou  Collège  &  le  marchand  Anglois.  d 

»  VII.  Il  eft  convenu,  que  les  fujets  de^la  Grande-Bretagne  puiflenr  dans 
toutes  les  villes  &  places  de  la  Rufîîe  où  il  eft  permis  aux  fujets  d'aucune 
autre  nation,  de  fréquenter,  payer  pour  marchandifes  achetées  le  même 
argent  courant  de  Ruflie ,  qui  a  été  reçu  pour  marchandifes  vendues  |  à 
moins  qu'aucun  contraâ  particulier  ne  fpécifie  le  contraire,  a 

»  VIII.  Il  eft  convenu  que  les  fujets  de  la  Grande-Bretagne  puiflent  ap- 
porter dans  la  Ruflîe  toutes  fortes  d^effèts^  ou  marchandifes ,  &  les  traiif- 
porter  au  travers  des  Etats  de  la  Rullie  par  le  plus  court  &  le  plus  con- 
venable chemin  en  Perfe,  paiant  3  pour  100  en  rixdalers  ad  valorem 
pour  le  droit  &  tranfit  defdites  marchandifes  &  pas  davantage  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit  ;  néanmoins  les  marchands  Anglois  feront  obligés 
de  s'accommoder  avec  les  fujets  Rulfes  touchant  les  h-aix  du  tranfport, 
tant  par  eau  que  par  terre  &  de  leur  donner  pour  cela  un  prix  raifonna- 
ble,  &  les  ordres  les  plus  précis  feront  donnés  pour  ce  que  les  marchands^ 
Anglois  trouvent  toute  l'expédition  &  facilité  fur  la  route,  pareillement , 
qu'ils  puiffent  apporter  toute  forte  d'eflèts  &  marchandifes  de  Ferfe»  &  les 
tranfportér  au  travers  de  la  Ruffîe  avec  la  même  liberté  &  aifaoce,  paiant 
feulement  ^  pour  too  en  rixdalers  ad  valorem^  pour  le  droit  de  tranfit 
eoniptant  les  rixdalers  de  la  manière,  qu'il  eft  d'ufage  dans  les  douanes 
Rumennes ,  &  afin  de  prévenir  toutes  fraudes  delà  part  des  fujets.  Anglois,. 
&  toutes  vexations  &  délais  de  la  part  des  Officiers  Ruffes,  les  marchands 
Anglois  déclareront  les  marchandifes  deflinées  à  pafler  au  travers  de  la 
Ruflîe  pour  aller  en  Perfe,  &  de  même  celles  qu'ils  apportent  de  la  Perfe, 
à  la  première  place  où  elles  arriveront  en  Ruflie ,  &,  elles  feront  reçues  Se 
admifes  fur  leurs  connoiffements ,  polices  &  regiftres ,  &  fuivant  leur  va- 


Que  les  marchandifes  fpécifiées  par 
ment ,   police  ou  regifire  ai  aucune  autre ,  ou  autres  n'efl  contenu  dans 
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les  balocs  ou  baies  dans  lefquels  les  marchandifes  font  empacquet^es  ; 
mais  en  cas  que  TOfficier  RufTe  ait  raifon  de  foupçonner  que  les  mar* 
chandifes  ne  font  pas  déclarées  à  leur  entière  valeur  à  20  pour  1 00  près  ^ 
dans  le  cas  TOfficier  Rufle  payant  au  marchand  la  valeur  déclarée  &'2o 
pour  100  par-defTus  fans  aucune  déduâion  peut  prendre  les  marchandifes  & 
en  difpofer  ;  Quand  l'Officier  Ruffe  a  fait  la  vifite ,  laquelle  fera  faite  fahs 
vexation  ou  tort  aux  marchandifes  ou  emballages,  il  plombera  les  bàles 
ou  les  balots,  dans  lefquels  les  marchandifes  fpnt,  ils  les  numérotera  & 
les  marquera  &  donnera  au  marchand  un  certificat  du  paiement  des  droits  ^ 
&  par  ce  certificat ,  plombs ,  marques  &  numéro  elles  pafferont  au  travers 
de  la  Ruflie  pour  aller  en  Perfe,  ou  en  venir,  fans  aucun  autre  obflacle 
ou  moleflation ,  mais  en  cas  que  le  marchand  ne  paffe  pas  toutes  ou  aucune 
des  baies  au  travers  de  la  Ruffie ,  fuivant  la  déclaration ,  ou  qu'il  rompe 
les  plombs ,  &  en  ôte  aucune  des  marchandifes  en  Ruflîe ,  s'il  y  a  aucune 
raifon  de  foupçonner  que  cela  a  été  fait ,  contre  Iç  fens  clair  &  l'intention 
de  cet  article ,  il  fera  mis  à  l'amende  &  paiera  la  valeur  entière  déclarée 
de  tels  baies  ou  balots  qui  manquera  &  dont  le  plomb  a  été  rompu,  a 
»  iX.  Qu'aux  lieux  accoutumés   de  tranfports  il   fera   réciproquement 

f permis  aux  fujets  des  Hautes  Parties  contraaantes ,  de  charger  à  bord  de 
eurs  propres  vaifTeaux ,  bâtimens ,  ou  voitures ,  oâ  aucune  autre  lés  mar- 
chandifes I  qu'ils  ont  achetées ,  excepté  feulement  celles  dont  la  fortie  efl 
défendue  &  de  les  emporter  ou  envoyer  librement,  pourvu  qu'ils  aient 
paie  les  douanes ,  &  que  les  vaiffeaux  oàtimens  ou  voitures  foient  acqui* 
tés  fuivant  les  réglemens.  a 

s>  X.  Que  les  fujets  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  ne  paieront  pas 
plus  de  douanes  ou  droits  pour  l'entrée  ou  fortie  des  mêmes  marchandifes 

Sue  ce  qui  efl  paie  pour  l'entrée  ou  fortie  des  marchandifes  pour  les  fujets 
'aucune  autte  nation  &,  que  pour  empêcher  toutes  fraudes  de^  douanes 
d'un  &  d'autre  côté ,  les  marchandifes  qui  ont  gliffé  la  douane  pour  éviter 
le  paiement  des  droits  d'entrées  feront  confifquées  &  on  n^infligera  pas 
d'autre  châtiment  aux  marchands  de  l'une  &  de  l'autre  des  parties,  a 

»  XI.  Il  efl  convenu  que  les  fujets  de  l'une  &  de  Pautre  dés^  parties 
puiffent  librement  aller ,  venir  &  commercer  dans  tous  les  Etats  qui  font 
ou  pourront  être  ci-après  en  inimitié  avec  aucune  des  parties,  excepté 
feulement  les  places  qui  font  aâuellement  bloquées  ou  aÔiégées,  pourvu 
qu'ils  ne  portent  point  de  munitions  de  guerre  à  l'ennemi  avec  tous  autres 
effets,  les  vaiffeaux ,' les  paffagers  &  les  effets  feront  libres  &  fans  em- 
pêchemens.  a 

»  XII.  Les  canons,  mortiers,  armes  à  feu,  piflplets,  bombes,  grena- 
des, boulets,  balles.,  fiifées  Si  pierres  à  feu,  mâche,  poudre,  /alpetre.l 
fouf&e,  cuiraÂTes,  piques,  épées.,  ceinturons,  gipfieres,  poche  à  cartouches^ 
(elles  &  brides;  en  aucune  qualité  au-delà  de  ce  qu'il  .en  &ut  pour  la  pro^ 
j^ifion  du  yaiflèau,  ou  ce  qui  peut  appartenir  &  être  jugé  héceffaire  pour 
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chaque  homme  appartenant  au  vaifTeaa  ou  paflager  ;  fera  eftimtf  munitïoof 
de  guerre ,  &  fi  on  en  trouve  on  pourroic  les  faifir  &  les  confifquer,  fui* 
vaut  les  loix,  mais  ni  le  vaifleau,  paflager ,  ou  le  refte  des  effets,  ne 
feront  détenus  pour  cette  raifon  ou  empêchés  de  pourfuivre  leurs  voyages,  a 


pofer ,  emporter ,  ou  envoyer  leurs  effets  &  tranfporter  leurs  perfonnes.  « 
»  XIV.  Les  marchands,  matelots,  vaiffeaux  ni  effets  ne  feront  pas  ar-* 
fêtés  de  part  ou  d'autre ,  ou  forcés  à  entrer  dans  le  fervice  fans  leur  propre 
confentement  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  &  fi  aucun  domeftique 
ou  matelot  fort  de  ion  service  ou  vaiffeau ,  il  fera  rendu,  bien  entendu 
^ue  rien  dans  cet  article  ne  tend  à  empêcher  le  cours  ordinaire  de  la. 
juftice  de  part  ou  d'autre.  « 

»  XV.  Qu'en  cas  de  naufrage  dans  aucun  des  endroits  des  hautes  parties 
contraâantes ,  toutes  fortes  d'afliflance  feront  donnés  aux  malheureux ,  au- 
cune violence  ne  leur  fera  faite  &  leurs  ef&ts ,  qui  feront  fauvez  par  eux* 
mêmes  ou  par  d'autres,  ou  jettes  fur  les  bords  par  la  mer,  ne  feront 
pas  cachés ,  on  ne  les  leur  retiendra  pas ,  ni  on  ne  les  endommagera  pas 
tous .  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  mais  on  les  leur  confervera ,  &  ils 
paieront  un  prix  raifonoable  pour  Taffiflance,  qu'ils  auront  pu  avoir  pour 
aider  à  fauver ,  les  perfonnes ,  le  vaiffeau  &  les  effets.  « 
. .  »  XVI.  Les  marchands  Anglois  pourront  bâtir ,  acheter  ou  louer  des 
maifons  &  les  vendre  ou  en  difpofer  dans  aucun  endroit  de  St.  Pe« 
terfbourg,  à  Mofcou  dans  la  Slahode  Allemande,  dans  Archangel,  &  dans 
Aftracan  ;  &  on  ne  mettra  perfonne  en  quartier  dans  leurs  maifons  dans 
ces  places.  Dans  tous  les  autres  endroits  quoiqu'il  leur  fera  permis  d'a-« 
cheter ,  vendre  ou  louer  des  maifons ,  ils  ne  feront  cependant  pas  exemts 
des  quartiers ,  mais  ils  les  fupporteront  également  avec  les  autres  habi* 
tans;  il  efl  particulièrement  accordé  que  les  marchands  Ruffes  puiflènc 
bâtir ,  acheter ,  ou  louer  des  maifons  dans  la  Grande-Bretagne  &  l'Irlande 
&  les  vendre  ou  en  difpofer ,  fe  qualifiant  pour  cet  effet  de  la  même  ma* 
niere  que  les  fujets  d'aucune  autre  nation  la  plus  (kvorifëe,  font  obligés 
de  faire ,  &  qu'ils  feront  exemts  de  quartiers  &  qu'ils  auront  le  libre  exer- 
cice de  la  religion  Grecque  dans  leurs  maifons ,  ou  lieux ,  qui  feront  mar« 
qués  pour  ce  lujet.  « 

"^  ^  "  '       '-•         ■  ont  en* 

auront  averti 


aucune  cau« 


ri^on ,  (î  dans  le  tems  il  ne  paroit  aucune  jufîe  caufc  pour  leur  détention  ; 
ou  fans  les  obliger  à  s'adreffer  ailleurs  qu'au  Collège  de  Commerce,  ou  à 
celui  qui  fera  fubftitué  dorénavant  au  lieu  ^de  ce  -Collège  pour  leors  pafle^ 


/• 
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ports.  La  même  exp^ition  ou  facilité  à  partir  feront  données  aux  fujets 
Ruffes  dans  tous  les  Etats  de  la  Grande-Bretagne  fuivant  l'ufage  du  païs 
dans  telles  occaHons.  « 

»  XVIII.  Les  marchands  Anglois  qui  prennent  à  leur  fervice  ou  louent 
des  domeftiques  en  Ruflie  avec  tels  pafleports ,  que  la  police  trouve  à 
propos  d'enregiflrer ,  ne  feront  pas  dans  la  luire  obligés  à  païer  davantage 
pour  eux  aux  maitres  de  ces  domeftiques,  que  ce  qui  aura  été  convenu 
entre  les  marchands  Anglois  &  les  domeftiques  ;  mais  le  marchand  An« 
glois  ne  gardera  pas  les  domeftiques  plus  long-tems ,  que  le  terme ,  qui 
leur  eft  alloué  par  le  pafleport  de  leurs  maitres;  mais  fans  Pokermefnois 
aucun  domefiique  ne  fera  pris  en  fervice ,  ou  loué ,  &  en  cas  que  le  mar- 
chand prenne  obligation  de  caution  pour  la  probité  &  fidélité  du  domefti- 
que,  &  s'il  arrive  que  le  domeftique  ne  fe  conduife  pas  bien  &  qu'il 
trompe  quelqu'un  ^  le  marchand  n'en  fera  pas  refponfable ,  mais  la  caution. 
Il  y  aura  la  même  réciproque  (ureté  &  juftice  pour  les  marchands  Rufles 
demeurant  dans  les  Etats  de  la  Grande-Bretagne  qui  y  loueront  des  do- 
meftiques fuivant  les  loix  du  païs.  « 

i>  XIX.  Toutes  les  affaires  des  marchands  Anglois  en  Ruflie  feront  fous 
la  connoiflance  du  Collège  du  Commerce,  feulement  ou  de  telle  autre 
Cour  qui  pourra  être  marquée  ci-après  au  lieu  de  ce  Collège  pour  prendre 
connoiflance  des  affaires  des  marchands  étrangers  &  nul  autre.  Les  mar- 
chands Rufles  dans  les  Etats  de  la  Grande-Bretagne  feront  fous  la  pro- 
teâion  &  juftice  des  loix  de  ce  Royaume  comme  tous  les  autres  marchands 
étrangers ,  &  ils  feront  traités  comme  la  nation  la  plus  favorifée.  « 

»  XX.  Les  marchands  Anglois  ne  feront  pas  obligés  à  montrer  leurs 
livres  ou  papiers ,  à  qui  que  ce  puiflb  être ,  excepté  pour  faire  preuve  en 
juftice  ,  ni  leurs  livres  ou  papiers  ne  leur  feront  pas  enlevés  ou  détenus', 
ni  leurs  effets  ne  feront  pas  exécutés ,  ou  vendus ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit,  hormis  en  cas  de  banqueroute,  &  alors  le  jugement  du  Collège 
de  Commerce  feul ,  ou  de  telle  autre  Cour ,  qui  pourra  être  marquée  ci- 
aprés  à  la  place  de  ce  Collège ,  pour  avoir  foin  des  affaires  des  mar- 
chands étrangers  aura  lieu ,  &  les  marchands  Rufles  dans  les  Etats  de  la 
Grande-Bretagne  feront  protégés  par  les  loix,  comme  dans  l'article  pré- 
cèdent. €€ 

i>  XXI.  Qu'en  cas  de  procès,  quatre  perfonnes  de  réputation  fans  re- 
proche entre  les  marchandas  étrangers,  feront  nommées  par  le  Collège  du 
Commerce  pour  examiner  les  livres  &  papiers  du  pourfuivant  ,  lorfque 
l'occafton  le  requérera,  &  le  rapport  des  Examinateurs  au  Collège  du 
Commerce ,  de  ce  qu'ils  auront  trouvé  dans  l'examen  des  livres  ou  papiers , 
fera  tenu  pour  bonne  évidence  dans  le  cas.  a 

3»  XXII.  La  douane  aura  foin  d'examiner  les  domeftiques  des  marchands 
Rufles  quand  ils  écrivent  des  marchés ,  s'ils  ont  des  lettres  de  crédit  de 
leurs  maitres  pour  cela  ,  s'ils  n'en  ont  point ,  on  ne  fe  fiera  pas  à  eux  \  la 
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même  chofe  fera  &ite  envers  les  domeftiques  des  marchands  Anglois ,  ëi 
les  marchandifes  feront  écrites  fur  le  compte  des  Maîtres,  lefquels  au  cas 
qu'ils  aient  donné  des  ordres  ou  lettres  de  crédit  à  leurs  domeftiques ,  fe- 
ront alors  refponfables  comme  s'ils  avoient  écrit  les  marchandifes  eux- 
mêmes.  Pareillement  on  enregiftrera  tous  les  domeftiques  Rufles  emploies 
dans  les  boutiques ,  &  leurs  maitres  feront  refponfables  de  leurs  tranfac- 
tions  en  fait  de  Commerce.  « 

x>  XXIII.  Au  cas  que  les  marchands  Ruffes  devant  à  des  marchands 
Anglois ,  quittent  le  lieu  où  ils  font ,  &  s'en  aillent  dans  le  païs ,  s'il  ar«- 
rive  que  pendant  leur  abfence  on  donne  des  pétitions  contr'eux  avec  preuve 
de  dette,  alors  le  Collège  de  Commerce  les  citera  trois  différentes  fois ,  en 
allouant  un  tems  fufHfant  pour  leur  comparition  devant  le  Collège.  Mais 
s'ils  ne  comparoiffent  pas,  le  Collège  les  condamnera  &  envoïera  une 
perfonne  exprès  aux  fraix  du  pourfuivant  au  Gouverneur  ou  Prévôt  pour 
mettre  la  fentence  en  exécution  &  obliger  les  débiteurs  à  païer  ce  qui  efl 
demandé.  « 

»  XXIV.  Que  les  marchands  Ruffes,  qui  viennent  avec  leurs  marchan- 
difes ,  feront  obligés  de  les  faire  entrer  a  la  douane  au  plutôt  poffîble  & 
quand  elles  feront  vendues  ils  écriront  la  quantité ,  le  poid  &  la  mefure , 
(uivant  les  réglemens.  « 

»  XXV.  Le  brack  fera  établi  avec  juftice  &  mis  fur  une  bonne  regle^ 
&  les  brackeurs  feront  refponfables  pour  la  qualité  des  marchandifes  & 
les  faux  emballages,  &  feront  fujets  à  païer  les  pertes  fur  les  preuves 
contr'eux.  « 

n  XXVL  II  y  aura  des  réglemens  établi  pour  régler  les  abus ,  qu'il  peut 
y  avoir  dans  le  bandage  fur  les  cuirs  &  la  filaffe  ;  en  attendant  s'il  arrive 
-quelque  difpute  entre  acheteur  &  vendeur  fur  la  taxe  de  quelques  mar-* 
chandifes ,  la  douane  le  décidera  fans  délai  fuivant  la  raifon  &  l'équité,  « 

i>  XXVII.  Pour  une  plus  grande  i&cilité  &  encouragement  au  Commerce 


le  gros  drap  de  la  Comté  d'Yorck  connu  dans  le  tarif  Ruffîen  par  le  nom 
de  Koftrogi  ne  paiera  que  deux  copekes  en  rixdalers  l'archine  de  droit 
d'entrée ,  la  flanelle  étroite  ne  paiera  que  trois  quarts  de  copekes  en  rix» 
dalers  l'archine  de  droit  d'entrée.  « 

»  XXVIII.  Il  eft  convenu  &  conclu  entre  les  hautes  panies  contrac- 
tantes que  les  fujets  de  l'une  &  de  l'autre  feront  toujours  confiderez  & 
traitez  comme  la  nation  la  plus  fàvorifée  dans  leurs  Etats  refpeâifs ,  & 
que  les  fujets  de  la  Ruffîe ,  qui  iront  en  Angleterre  pour  y  apprendre  les 
arts  ou  le  Commerce ,  feront  protégez ,  favorifez  &  inftruits  ;  pareillement 
les  vaiffeaux  Ruffes ,  s'ils  font  en  mer  pour  la  navigation ,  n'y  feront  au- 
cunement 
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cunement  empêchés  par  les  vaifTeaux  Anglois ,  lorfqu^ils  fe  rencontreront , 
pourvu  que  dans  la  mer  Britannique  ils  it  comportent  félon  la  coutume^ 
mais  on  les  fkvorifera  &  leur  prêtera  tout  le  fecours  poffîble ,  &  de  mêtno 
dans  les  ports  ou  havres  de  la  domination  de  la  Grande-Bretagne,  a 

»  XXIX.  La  paix,  amitié  &  bonne  intelligence  durera  pour,  toujours 
entre  les  hautes  parties  contraâantes ,  &  comme  il  eft  de  coutume  de 
donner  un  certain  tems  au  traité  de  Commerce,  lefdites  hautes  parties, 
contraâantes  font  convenues ,  que  celui-ci  durera  Pefpace  de  quinze  ans  à 
compter  du  jour  de  la  fignature  du  préfent  traité ,  &  avant  le  terme  ex- 
pire ,  ils  pourront  convenir  enfemble  afin  de  le  renouveller  &  prolonger*  « 

»  XXX.  Le  préfent  traité  de  navigation  &  de  Commerce  fera  approuvé 
&  ratifié  par  Sa  Majefié  Impériale  &  Sa  Majefté  Britannique ,  &  les  lettres 


des  pleins-pouvoirs  de  leurfdites  Majeftés  Impériale  &  Britannique,  avons 
èfdits  noms  figné  le  préfent  traité  &  y  avons  fait  appofer  les  cachets  de 
nos  armes.  Fait  à  St.  Feteribourg  le  2  Décembre  173^.  ^ 

•    •  .  ■ 

(  L.  S.  )  H.  J.  F.  d^OJjcrman. 

(  L.  S.  )  Prince  Akxis   Ciçrcashoy. 

(  L.  S,  )  Baron  Pierre  de  Schaffiraw. 

(  L.  S.  )  Ciaudius  Rondeau. 

»  Les  ratifications  furent  échangées  le  10  Mars  1735*  « 

K^   XXX  I  V. 

TRAITÉ  DE  COMMERCE ,  DE  NAVIGATION  ET  MARINE , 

Fait^    conclu    &    arrùé    à    Verpdlles  le   zz    Décembre   de   Pan    1755, 
,   entre   Sa  Majefié   Très^Chrétienne  &  les  Etat^^  Généraux  des  ^Provinces" 
Unies  des  Pays-Bas.        .   , 


L 


E  Traité  de  Commerce  &  de  navigation  conclu  à  Utrecht  le  on- 


Leurs  Hautes  Fuiffances ,  à  Texcmple  des  Rois  fes  prédéceffeurs ,  Payant 
porté  à  condefcendre  à  Tempreffement  qu'elles  ont  témoigné  de  le  renou- 
veller ,  comme  auffî  d'établir  un  tarif  commun ,  avec  les  changemens  que 
la  différence  des  tems  a  rendu  nécellàires.  ** 

Tome  XIII.  Dà 
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très  de  vaifTeaux  &  autres  fujets  des  Etats  Généraux ,  daos  tous  les  lieuK 
de  la  France ,  de  traiter  leurs  affaires  par  eux-mêmes  ,  ou  d'en  charger 
qui  bon  leur  femblera  ,  &  ils  ne  feront  tenus  de  fe  fervir  d'aucun  in- 
terprête ,  courtier ,  faâeur  ,  ni  autres  perfonnes  établies  à  cet  effet  par 
autorité  publique ,  ni  de  leur  payer  aucun  falaire  pour  déclarer  leurs  na- 
vires î  &  tous  les  fujets  de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  jouiront  pareille- 
ment &  feront  en  polTeflion  des  mêmes  privilèges  &  libertez  dans  tous 
les  lieux  de  TobéifTance  des  Etats  Généraux.  ^ 

»  VIT.  Lorfqu'il  arrivera  quelque  différend  entre  un  capitaine  de  navire 
&  fes  matelots  dans  les  ports  de  l'un  ou  de  l'autre/  Etat  ,  pour  raifon  de» 
falaires  dûs  aux  dits  matelots ,  &  pour  quelqu'autre  caufe  civile  que  ce 
foit ,  le  Magiflrat  du  lieu  exigera  feulement  du  défendeur ,  de  donner 
au  demandeur  fa  déclaration  par  écrit ,  atteftée  par  le  Màgillrat ,  par  la- 
quelle il  promettra  de  répondre  dans  fa  patrie  fur  l'affaire  dont  il  s'agira  ^ 
par  devant  un  juge  compétent;  au  moyen  de  quoi  il  ne  fera  pas  permis 
aux  matelots  d'abandonner  le  vaiffeau ,  ni  d'apporter  empêchement  au  ca- 
pitaine du  navire  dans  la  continuation  de  fon  voyage,  &  au  cas  qu'il  y 
eut  quelques  matelots  rebelles ,  le  Magiflrat  afliflera  le  capitainie  pour  les 
mettre  en  prifbn ,  afin  de  les  ranger  à  leur  devoir.  <* 

n  VIII.  On  dépêchera  réciproquement  à  la  douane  ou  aux  bureaux; 
tant  en  France  qu'aux  Pais  des  dits  Seigneurs  Etats  Généraux ,  également 
&  fans  aucune  diftinâion,  les  fujets  de  l'une  &  de  l'autre  nation,  aufli- 
tôt  qu'il  fera  poffible  ,  fans  leur  caufer  aucun  empêchement  ni  retarde- 
ment, quel  qu'il  puiffe  être.  " 

i>  IX.  Il  fera  permis  aux  fujets  des  Etats  Généraux  d'apporter ,  faire  en^- 
trer  &  débiter  en  France  &  dans  les  païs  conquis,  librement  &  fans 
aucun  empêchement ,  du  harang  falé  fans  diftinâion ,  .&  fans  être  fujets 
au  rempaquement ,  &  ce  non  obflant  tous  édits ,  déclarations  &  ^êts  dci 
confeil  à  ce  contraires,  &  nommément  ceux  des  15  Juillet  &  i^Rptem- 
bre  1687,  portant  défenfes  d'apporter  ni  faire  entrer  dans  les  ports  de 
France  bu  places  conquifes ,  du  harang  autrement  qu'en  vracq  &  falé  du 
fel  de  brouage,  &  qui  ordonnent  que  le  dit  harang  fera  apporté  dans  les 
ports  de  mer  en  vracq  ,  dans  des  barils  dont  les  dix*huit  compoferont 
douze  du  harang  pacqué.  ** 

»  X.  Les  vaiffeaux  de  guerre  de  l'un  &  de  l'autre  Etat  trouveront  tou- 
jours les  rades ,  rivières ,  ports  &  havres  libres  &  ouverts  pour  entrer , 
fortir  &  demeurer  à  l'ancre  tant  qu'il  leur  fera  néceffaire ,  lans  pouvoir 
être  vifitez ,  à  la  charge  néanmoins  d'en  ufer  avec  difcretion ,  &  de  ne 
donner,  par  un  fejour  trop  long  ou  affeâé  ,  ni  autrement,  aucun  fujet  de 
jaloude  aux  Gouverneurs  des  dites  places  &  ports,  auxquels  les  capitaines 
des  dits  navires  feront  fçavoir  la  caufe  de  leur  arrivée  oc  de  leur  fejour.  ^ 

»  XI.  Les  vaiffeaux  de  guerre  de  Sa  Majeflé  &  des  dits  Seigneurs  Etats 
Généraux  ^  &  ceux  que  leurs  fujets  auront  armez  en  guerre ,  pourront  en 
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toute  liberté  conduire,  où  bon'leur  fembler^i  les  prifes  qu^ils  auront  faites 
(ur  leurs  ennemis,  fans  être  obligez  à  aucuns  droits j  foit  des  Sieurs  Ami- 
raux ,  ou  de  Ta^mirautë ,  ou  d'aucuns  autres  ;  fans  qu'aufli  les  dits  vaifleaux 
ou  les  dites  prifes  entrant  dans  les  havres  ou  ports  de  5a  Majeflé  oii  des 
dits  Seigneurs  Etats  Généraux ,  puifTent  être  arrêtez  ou  faifis ,  ni  que  te^ 
Officiers  des  lieux  puiiTent  prendre  connoilTance  de  la  validité  des  ditc^ 

Erifes ,  lefquelles  pourront  fortir  &  être  conduites  franchement  &  en  toute 
berté  aux  lieux  portez  par  les  commiflions,  dont  les  capitaines  des  dits 
vaiiTeaux  feront  obligez  de  &ire  apparoir ,  &  au  contraire  ne  fera  donné 
azile  1^  retraite  dans  leurs  ports  ou  havres  à  ceux  qui  auront  fait  des  prifes 
fur  les  fujets  de  Sa  Majeîlé  ou  des  dits  Etats  Généraux ,  &  s'ils  font 
forcez  d'y  entrer  par  tempête  ou  péril  de  la  mer,  on  les  fera  fortir  le 
plutôt  qu'il  fera  poflible.  ** 

»  XIÎ .  Les  navires  chargez  de  Tun  des  alliez ,  paflant  devant  les  côtes 
de  Tautre ,  &  relâchant  dans  les  rades  ou  ports ,  par  tempête  ou  autre* 
ment,  ne  feront  pas  contraints  d'y  décharger  ni  débiter  leurs  marchan-* 
difes,  ou  partie  d'icelles,  ni  tenus  d^  payer  aucuns  droits,  fl-non  lorfqu'ils 
y  déchargeront  des  marchandifes  volontairement  &  de  leur  eré.  ^ 

»  XIII.  Les  maîtres  des  navires ,  leurs  pilotes ,  officiers ,  foldats ,  mate« 
lots  &  autres  gens  de  mer ,  les  navires  même  ,  ni  les  denrées  &  mar« 
chandifes  dont  ils  feront  chargez ,  ne  pourront  être  faifis  ou  arrêtez  en 
vertu  d'aucun  ordre  général  ou  particuher  de  qui  que  ce  foit ,  ou  pour 
quelque  caufe  ou  occafîon  que  ce  puifle  être ,  non  pas  même  fous  pré- 
texte de  la  confervation  &  défenfe  de  l'Etat ,  &  généralement  rien  ne 
pourra  être  pris  aux  fujets  de  part  &  d'autre ,  que  du  confentement  de  ceux 
à  qui  les  chpfes  appartiendront ,  &  en  les  payant  ;  en  quoi  toutefois  on 
n'entend  comprendre  ks  failles  &  arrêts  qui  pourroient  être  faits  par 
ordre  &  autorité  de  la'  juflice,  &  par  les  voyes  ordinaires  ,  pour  loyales 
dettes ,  contrats  au  autres  caufes  légitimes ,  pour  raifon  defquelles  il  fera 
procédé  par  voye  de  droit,  félon  la  forme  de  la  juflice;  ne  pourront  aufli 
les  particuliers  fujets  de  Sa  Majeflé  être  mis  en  aâion  ou  arrêts  en  leurs 
perfonnes  &  biens,  pour  aucune  chofe  que  Sa  Majefté  peut  devoir^  ni 
les  particuliers  fujets  des  dits  Seigneurs  Etats  Généraux ,  pour  les  dettes 
publiopes  des  dits  Etats.  <« 

i>  aIV.  Tous  les  fujets  &  habîuns  de  France  &  des  Provinces-Unies 
pourront  en  toute  fureté  &  liberté ,  foit  en  partant  de  leurs  ports  ^  Royau* 
mes  &  provinces  p  ou  des  ports  &  des  Royaumes  des  autres  Etats  ou 
Princes,  naviger^a^ec  leurs  vaiffeaux  &  trafiquer  avec  leurs  marchandifes^ 
quels  que  puifTent  être  les  propriétaires  d'icelles ,  vers  les  places  de  leurs 
ennemis  déclarez ,  ou  qui  pourroient  le  devenir  ,  tant  de  la  France  que 
des  Provinces-Unies ,  ou  de  l'un  des  deux  ;  pourront  auffî  les  mêmes  fu«^ 
jets  &  habicans ,  avec  la  même  fureté  &  liberté  naviger  avec  leurs  vaif- 
leaiiï  &  trafiquer  a^vec  leurs  marchandifes ,  quels  que  puiflent  être  les  pro* 
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Ïiriétaires  d'icelles ,  des  lieux ,  ports  &  rades  des  ennemis  de  Tune  &  de 
'autre  defdites  parties,  ou  de  l'une  des  deux  en  particulier,  fans  trouble 
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verain,  ou  dans  celles  de  divers  Souverains.  « 

»  XV.  Ce  tranfport  &  ce  trafic  s'étendront  à  toutes  fortes  de  marchan* 
difes,  à  l'exception  de  celles  de  contrebande.  « 

7>  XVI.  En  ce  genre  de  marchandifes  de  contrebande  feront  feulement 
comprifes  toutes  fortes  d'armes  à  feu ,  &  autres  aflbrtimens  d'icelles ,  comme 
canons ,  moufquets  ,  mortiers ,  pétards ,  bombes ,  grenades  ,  fauciffes  ,  cer- 
cles poiffez ,  affûts ,  fourchettes ,  bandoulières  ,  poudre  ,  mèches ,  falpêtre , 
balles  y  pioues ,  ëpées ,  motions ,  cafques ,  cuirafTes ,  halebardes ,  javelines , 
chevaux,  lelles  de  cheval,  fourreaux  de  piftolets,  baudriers  &  autres  aflbr* 
timens  fervant  aux  ufages  de  la  guerre.  « 

D  XVII.  Ne  feront  compris  dans  ce  genre  de  marchandifes  de  contre- 
bande, les  fromens,  bleds  &  autres  grains,  légumes,  huiles,  vins,  fels, 
&  généralement  tout  ce  qui  appanient  à  la  nourriture  &  fuftentation  de 
la  vie ,  mais  demeureront  libres ,  comme  les  autres  marchandifes  &  den-* 
rées  non  comprifes  dans  l'article  précédent ,  &  le  tranfport  en  fera  permis , 
'même  aux  lieux  ennemis  defdits  Seigneurs  Etats-Généraux,  excepté  aux  vil- 
les &  places  aflîégées,  bloquées  ou  învefties.  « 

»  XVIII.  Il  a  été  convenu  que  l'exécution  de  ce  que  delfus  fe  fera  de 
la  manière  fuivante ,  que  les  navires  &  barques  avec  les  marchandifes  des 
fujets  de  Sa  Majeflé,  étant  entrez  dans  quelque  havre  defdits  Seigneurs 
Etats ,  &  voulant  de-là  pafler  à  ceux  defdits  ennemis  ,  feront  feulement 
obligez  de  montrçr  aux  Officiers  des  havres  defdits  Seigneurs  Etats  d'oà 
ils  partiront,  leurs  paffeports  contenant  la  fpécification  de  la  charge  de 
leurs  navires,  atteftée  &  marquée  du  Scel  &  feing  ordinaires  &  reconnus 
des  OfHciers  de  l'Amirauté  des  lieux  d'oii  ils  feront  premièrement  partis^ 
avec  la  déclaration  du  lieu  pour  lequel  ils  feront  deflinez,  le  tout  en  la 
forme  ordinaire  &  accoutumée;  après  laquelle  exhibition  de  leurs  pafle- 
ports  en  la  forme  fufdite,  ils  ne  pourront  être  inquiétez  ni  recherchez» 
détenus  ni  retardez,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit.  « 

i>  XIX.  A  l'égard  des  bâtimens  François  qui  iront  dans  quelques  rades 
des  terres  de  l'obéiflance  defdits  Seigneurs  Etats,  fans  vouloir  y  débarquer 
ou  rompre  leurs  charges  ,  ils  ne  pourront  être  obligez  de  rendre  compte 
de  leur  cargaifon ,  qu'au  cas  qu'il  y  eût  foupçon  qu'ils  portaffent  aux  en** 
nemis  defdits  Seigneurs  Etats  des  marchandifes  de  contrebande,  comme 
il  à  été  dit  cy-deHus.  c< 

»  XX.  Et  audit  cas  de  foupçon  apparent,  lefdits  fujets  feront  obligez 
de  montrer  dans  les  ports  leurs  paffeports  en  la  forme  ci-deffus  fpécifiée.  « 

i>  XXT.  Que  s'ils  étoient  dans  les  rades ,  ou  étoient  rencomtrez  en  pleine 
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mer  par  quelques  vaifleaux  defdits  Seigneurs  Etats,  ou  d^armateurs  parti* 
culiers  leurs  fujets ,  lefdics  vaifleaux  des  Provinces-Unies ,  pour  éviter  tout 
défordre,  n'approcheront  pas  plus  près  des  François  que  de  la  portée  du 
canon ,  &  il  fera  feulement  permis ,  dans  le  premier  cas ,  aux  Ofliciers 
du  port  le  plus  voifin  de  la  rade ,  &  dans  le  fécond ,  aux  Capitaines  des 
vaifleaux  des  Provinces-Unies,  d'envoyer  une  petite  barque  ou  chaloupe 
à  bord  des  bâtimens  François ,  &  d^  f^ûre  entrer  deux  ou  trois  hommes 
feulement ,  auxquels  feront  montrez  les  pafleports  &  lettres  de  mer ,  par 
le  maître  ou  patron  des  bâtimens  François  »  de  la  manière  ci-deflus  fbéci'- 
fiée,  fuivant  le  formulaire  des  lettres  de  mer  qui  fera  inféré  à  la  nn  de 
ce  Traité  ;  par  lefquels  pafleports  &  lettres  de  mer  il  puifle  apparoir  non- 
feulement  de  la  charge,  mais  aufli  du  lieu  de  la  demeure  &  réfidence^ 
tant  du  maître  ou  patron ,  que  du  navire  même ,  afin  que  par  ces  deux 
moyens  on  puifle  connoître  s'ils  portent  des  marchandifes  de  contrebande, 
&  qu'il  apparoiffe  fuffifammenti  tant  de  la  qualité  dudit  navire,  que  de 
fon  maître  &  patron,  auxquels  paffeports  &  lettres  de  mer  entière  foi  & 
créance  devra  être  donnée  ;  &  afin  que  l'on  connoifle  mieux  la  validité 
defdites  lettres  de  mer ,  &  qu'elles  ne  puiflent  en  aucune  manière  être  fàl« 
fifiées  &  contrefaites ,  il  fera  donné  certaines  marques  &  contrefeings  de 
Sa  Majeflé  &  defdits  Seigneurs  Etats-Généraux,  a 

i>  XXII.  Et  en  cas  que  par  les  moyens  fufdits  il  fe  trouve  dans  lelHits 
bâtimens  François  deflinez  vers  les  havres  des  ennemis  defdits  Seigneurs 
Etats,  quelques  marchandifes  de  celles  qui  font  ci-de(fus  déclarées  de  con- 
trebande &  défendues ,  elles  feront  déchargées ,  dénoncées  &  confifquées 
par  devant  les  Juges  de  l'amirauté  des  Provinces-Unies,  ou  autres  com«* 
pétans  ;  fans  que  pour  cela  le  bâtiment ,  ou  autres  biens ,  marchandifes  & 
denrées  libres  &  permifes ,  trouvées  dans  le  même  bâtiment ,  puiffent  être 
en  aucune  façon  faifies  ni  confifquées.  ce 

x>  XXI II.  Il  a  été  en  outre  convenu,  aue  tout  ce  qui  fe  trouvera  chargé 
par  les  fujets  de  Sa  Majeflé  dans  un  bâtiment  des   ennemis  defdits  Sei- 

fneurs  Etats ,  quand  même  ce  ne  feroit  pas  des  marchandifes  de  contre- 
ande,  fera  confifqué,  avec  tout  ce  qui  fera  chargé  dans  ledit  bâtiment, 
fans  exception  ni  réferve^  mais  que  tout  ce  qui  fera  dans  les  bâtimens 
appartenant  aux  Sujets  de  Sa  Majeflé,  quoique  la  charge,  ou  partie  d'i« 
celle ,  fût  aux  ennemis  defdits  Seigneurs  Etats ,  demeurera  libre ,  fauf  les 
marchandifes  de  contrebande,  à  l'égard  defquelles  on  fuivra  ce  qui  a  été 
réglé  par  les  articles  précédens  i  &  pour  plus  grand  éclairciffement  de  cet 


appartenant  aux  fujets  de  l'autre  partie  &  charge: 
nation  devenue  ennemie  de  toutes  les  deux  ou  de  l'une  des  parties,  ne 
pourront  pas  être  confifquez  à  raifon  ou  fous  prétexte  de  cet  embarquement 
dans  le  navire  ennemi  i  ce  qui  s'obfervera  non-feulement  quand  les  biens 
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ou  effets  y  auront  été  chargez  avant  la  déclaration  de  la  guerre;  maii 
même  quand  ils  auront  été  chargez  après  ladite  déclaration,  pourvu  que 


femaines,  ou  du  bout  de  ladite  Manche  jufqu'au  Cap  St.  Vincent,  dans 
Pefpace  de  (ix  femaines,  &  dç-là  dans  la  mer  Méditerranée  &  jufqu'à  la 
ligne,  dans  Tefpace  de  dix  femaines,  &  au-delà  dé  la  ligne  &  dans  tous 
les  autres  endroits  du  monde ,  dans  Pefpace  de  huit  mois  »  à  compter  de 
fa  publication  de  la  guerre  dans  laquelle  les  deux  parties ,  ou  l'une  d'el- 
les, feront  engagées,  tellement  que  les  marchandifes  &  biens  desdits  fu«- 
jets  chargez  en  ces  navires  ennemis  ne  pourront  pas  être  confîfquez  pen- 
dant les  termes  &  dans  les  étendues  mentionnées  ci-deflfus ,  pour  avoir  été 
trouvées  dans  lefdits   navires,  &  qu'au  contraire  ils   feront  reftituez  aux 

I>ropriétaires  fans  aucun  délai,  à  moins  qu'ils  n'ayent  été  chargez  après 
'expiration  desdits  termes  \  &  néanmoins  il  ne  fera  pas  permis  de  trans- 
porter vers  les  ports  ennemis  les  marchandifes  de  contrebande  que  l'on 
pourroît  trouver  chargées  dans  un  tel  navire  ennemi,  quoiqu'elles  f&flènt 
rendues  par  la  fufdite  raifon;  &  comme  il  a  été  réglé  ^ci-deflus ,  qu'un 
navire  libre  af&anchira  les  marchandifes  qui  y  feront  chargées ,  il  a  pareil- 
lement été  convenu,  que  cette  liberté  s'étendra  aufli  aux  perfonnes  qui 
fe  trouveront  dans  un  navire  libre;  enforte  que,  quoiqu'elles  f&flènt  en*- 
Demies  de  l'une  &  de  l'autre  des  parties ,  ou  de  l'une  d'icelles ,  il  fuffi- 
rôit  qu'elles  fe  trouvaflfent  dans  le  navire  libre,  pour  qu'elles  ne  puillènt 
en  être  tirées ,  à  moins  que  ce  ne  fôflent  des  gens  de  guerre  au  fervice 
defdits  ennemis.  « 

»  XXIV.  Tous  les  fujets  &  habitans  des  Provinces-Unies  jouiront  réci« 
proquement  en  leur  trafic  &  Commerce  dans  les  ports,  rades,  mers  Se 
£tats  de  Sadite  Majeilé  des  mêmes  droits,  libertez  oc  exemptions,  dont  3 
vient  d'être  dit  que  les  fujets  de  Sa  Majeflé  jouiront  dans  les  rades,  ports, 
mers  &  Etats  defdits  Seigneurs  Etats  &  en  haute  mer,  l'alité  devant 
être  réciproque  en  toute  manière  de  part  &  d'autre ,  même  dans  les  cas 
bù  lefdits  Seigneurs  Etats  fe  trouveront  en  paix,  amitié  &  neutralité  avec 
aucuns  Rois,  Princes  &  Etats  qui  deviendroient  ennemis  de  Sa  Majefté; 
d'autant  que  les  conditions  &  reftriâions  que  contient  le  préfent  Traité 
doivent  être  communes  aux  parties,  a 

»  XXV.  Et  pour  aifurer  davantage  les  fujets  defdits  Seigneurs  Etats  qu'il 
ne  leur  fera  fait  aucune  violence ,  il  fera  fait  défenfe  à  tous  Capitaines  des 
vaiffeaux  du  Roi  &  autres  fujets  de  Sa  Majeflé,  de  les  molefter  ou  en« 
dommager  en  quelque  chofe  que  ce  foit,  à  peine  d'être  tenus  en  leurs 
Perfonnes  &  biens  des  dommages  &  intérêts  fouflferts  &  à  fouiFrir ,  jufqu'à 
la  due  reftitution  &  réparation.  « 
»  XXVI.  Et  pour  cet  effet  feront  à  l'avenir  chacuns  des  Capitaines  & 

Armateurs 
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Armateurs  obligez  de  donner ,  avant  leur  départ  |  caudon  bonne  &  folva* 
ble  pardevanc  les  juges  compétans ,  de  la  fomme  de  quinze  mille  livrée 
tournois ,  pour  répondre  chacun  d'eux  fblidairement  des  malverfadons  ou'ilè 
pburroient  commettre  dans  leurs  courfes ,  &  des  contraventions  de  feur» 
Capitaines  &  Officiers  au  préfent  Traité  &  aux  ordonnances  &  édits  de  Stf 
Majefté  qui  feroint  publiez  en  vertu  &  en  conformité  dé  la  dirpofîriofi 
d'icelui  ^  a  peine  de  déchéance  &  nullité  défdites  commifCons  &  congez.  ^ 

»  XXVII.  S'il  anivoit  qu'aucun  defdits  Capitaines  François  fit  prife  d^uû 
navire  chargé  des  marchandifes  de  contrebande  ci-defltis  mentionnées,  il 
ne  fera  pas  permis  auxdits  Capitaines  de  faire  ouvrir  ni  rompre  les  coffirês^ 
malles ,  balles ,  bougectes ,  tonneaux  &  caifles ,  ou  les  tranfporter ,  vendre 
ou .  échanger ,  ou  autrement  aliéner ,  qu'elles  n'aient  été  defcendues  à  terre 
en  la  préfence  des  juges  de  l'amirauté ,  &  qu'il  n'ait  par  eux  été  fidt  in« 
ventairè  défdites  marchaildifes  trouvées  dans  ledit  navire ,  à  moins  que  leir 
dites  marchandifes  de  contrebande  ne  ^ifant  qu'une  partie  de  la  charge^ 
le  maître  ou  patron  du  navire  trouvât  bon  &  confentit  de  livrer  audit 
Capitaine  lefHxtes  marchandifes  de  contrebande ,  afin  de  pourfuîvre  fon  voya* 
ge;  auquel  cas  ledit  maître  ou  patron  ne  pourra  nullement  être  empêché 
de  continuer  (a  route,  c 

:  »  XXVIIL  L€  contenu  aux  trois  précédens  articles  fera  pareillement  & 
en  tous  points  obfervé  de  la  part  defdits  Seigneurs  Etats  &  de  leurs  fu*» 
jets  à  regard  des  fujets  de  Sa  Majefté,  en  confequence  de  l'égalité  de 
traitement  ftipulé  par  le  XXIV.  Art.  du  préfent  traité  ;  &  par  une  fuite  de 
la  liberté  de  navigation  mentionnée  dans  lés  articles  précédens ,  il  a  été 
convenu ,  que  les  navires  àt^  fujets  de  Sa  Majefté  ne  pourront  être  aflii* 
jectis,  pour' quel aqe  caufe  ou  fous  quelque  prétexte  ^ue  ce  puiflè  être» 
aux  réglemens  généraux  ou  particuliers  que  lefdits  Seigneurs  Etats  pour* 
roîent  faire  pour  les  navires  de  leurs  propres  fujets,  foit  pour  régler  la 
grandeur,  l'armement,  la  force  &  les  équipages  des  navires  deftinez  à 
certains  voyages,  ou  pogr  queloue  autre  motif  femblable ,  enforte  que  les 
navires  des  lu  jets  de  Sa  Majefté  pourront  partir  des  ports  defdits  Sei* 
gneurs  Etats,  pour  quelque  pais  que  ce  foit,  &  dans  tous  les  temps*^ 
avec  une  égale  liberté.  » 

»  XXIX.  Il  ne  fera  permis  en  aucuns  cas  d'enlever  des  navires  Fran«« 
çois  aucuns  effets ,  à  l'occafion  des  conteflàtions  qui  pourroient  furvenir  en« 
tre  les  Collèges  des  Amirautez  defdits  Seigneurs  Etats.  « 

XXX.  Sa  Majefié  voulant  que  les  fujets  defdits  Seigneurs  Etats  Géné^ 
taux  foient  traitez  dans  tous  les  pais  de  fon  obéilfance  au(H  fiivorable" 
ment  que  fes  propres  fujets,  donnera  tous  les  ordres  néceflaires,  pour 
faire  que  les  jugemens  &  arrêts  qui  feront  rendus  fur  les  prifes  qi4  au- 
ront  été  faites  en  mer,  -foient  donnez  avec  toute  juftice  oc  équité ,  par 
perfonnes  non  f ufpeâes  ni  intéreffées  au  fait  dont  il  fera  queftion ,  & 
donnera  Sa  Majefté  les  ordres  précis  &  efficacet.  afin  que  tous  les  arrêts. 
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fugemens  &  ordres  de  jufiice,  déjà  donnez  &  à  donner^  foient  prompte» 
ment  &  dûëment  exécutez  félon  leurs  formes,  a 

.  »  XXXL  Et  iorfque  les  Ambafladeurs  defdits  Seigneurs  Etats  Généraux^ 
ou  quelqu'autre  de  leurs  Miniftres  publics ,  qui  feront  à  la  Cour  de  Sa  Ma* 
jefié,  feront  plainte  defdits  jugemens  qui  auront  été  rendus,  Sa  Majeflé 
fera  revoir  lefdits  jugemens  en  fon  Gonfeil ,  pour  examiner  fi  les  oidres 
&.  précautions,  contenus  au  préfent  traité ,  auront  été  fui  vis  &  obfervez^ 
&  pour  y  faire  pourvoir  félon  ta  raifori;  ce  qui  fera  fait  dans  le  temps 
de  trois  mois  an  plus  ;  &  néanmoins  avant  le  premier  jugement ,  ni  après 
icelui,  pendant  ta  revifion,  les  biens  &  effets  qui  feront  reclamez  ne 
pourront  être  vendus  '  m  déchargez,  fi  ce  n'eft  du  confenteraent  des 
parties  iniéreflëes,   pour  éviter  le  dépérifiement  defdites  marchandifes.  « 

»  XXXIf.  Quand  procès  fera  meu  en  fMremiere  &  féconde  inftance^ 
entre  c^uk  iqui  miront  feit  des  prifes  en  mter  &  les  intéreffez  en  icelles  ^ 
&  que  lefdits  intéreflez  viendront  à  obtenir  un  ju^ment  ou  arrêt  favora* 
ble ,  ledit  jugement  ou  arrêt  aura  fon  exécution  fous  caution ,  nonobftant 
rappel  d'icelui  qui  aura  fait  la  prife,  mais  non  au  contraire  v  &  ce  qui 
jefl  dit  au  préfent  article  &  aux  précédens ,  pour  faire  rendre  bonne  & 
brieve  jufHce  aux  fujets  des  Provinces-Unies  fur  les  prifes  faites  en  mer 
par  les  fujets  de  Sa  Ma^efté ,  fera  entendu  de  pratiqué  par  les  Seigneur» 
Etats  Généraux  à  Tégard  des  prifes  Eûtes  par  leurs*  fujets  fiir  ceux  de  S» 
Majeflé.  a 

p  XXXIII.  Les  ^ets  defdits  Seigneurs  Etats  Généraux  ne  pourront  prea* 
dre  aucune  commimon  pour  des  armemens  particuliers  ou  lettres  de  repre» 
failles  des  Princes  &  Etats  qui  pourroient  œvenir  ennemis  de  Sa  Majefté , 
ni.  troubler  ou  endommager  d'aucune  manière  fes  fujets,  en  vertu  de  pa« 
reille  commiffîon  ou  lettres  de  repréfailles ,  ni  même  s'en  fervir  pour 
aller  en  courfe ,  i  peine  d'être  pourfuivis  &  châtiez  comme  pirates  :  ce 
qui  fera  pareillement  obfervé  par  les  fujets  de  Sa  Majefté  à  Tégard  de 
ceux  des  Provinces-Unies ,  &  feront  à  cette  fin,  toutes  &  quantes  fois 
que  cela  fera  requis  de  part  ou  d'autre^  dans  les  terres  de  Pobéïfrance  de 
Sa  Majefté  t  ou  dans  les  Provinces«Untes ,  publiées  &  renouvellées  défenfe» 
trés-exprefles  &  très-précifes ,  de  fe  fervir  en  aucune  manière  de  pareilles 
coipmiffîons  ou  lettres  de  reprefailles ,  fous  ta  peine  fufmentionnée  «  qui 
fera  exécutée  févèrement  contre  les  contrevenans ,  outre  la  reftitution  en-* 


ce  n'eft  feulement  en  cas  de  mahifefte  déni  de  juftice,  fequel  ne  pour« 
ra  pas  être  tenu  pour  vérifié ,  fi  la  reauête  de  celui  qui  demande  lefdites 
reprefailles  n'eft  communiouée  au  Mininre  qui  fe  trouvera  fur  les  lieux ,  de 
la  part  de  FEtat  cqntre  les  fujets  duquel  elles  feront  demandées ,  afin 
que  dans  le  terme  de  quatre  mois  ^  ou  plus-tôt  s'il  fe  peut ,  il  puiffe  s'iii» 


COMMERCE;    <  Trâuis  di  )  %x^ 

former  da  contraire  ou  procurer  l'accompliflement  de  juOfice  qui  fera  due.  ^ 
»  XXXIV.  S'il  arrive  que  des  vaifleaux  de  guerre  ou  marchands  échouent , 
par  tempête  ou  autre  accident ,  fur  les  côtes  de  Tun  ou  de  Tautre  Allié , 
îefdits  vaifleaux ,  apareaux ,  biens  &  marchandifeâ ,  même  le  provenu  é» 
effets  fauvez,  &  qui  auroient  été  vendus  pour  en  empêcher  le  dépériflè* 
ment,  &  généralement  tout  ce  qui  fera  fauve,  fera  reftitué  fans  formé 
de  procès,  pourvu  que  la  réclamation  en  foit  fiute  dans  Pan  &  jour  par 
les  propriétaires ,  ou  autres  ayant  charge  ou  pouvoir  d'eux ,.  en  payant  feu^ 
lement  les  frais  raifonnables ,  &  ce  qui  fera  réglé  entre  Iefdits  Alliez  pour 


en- cas  de  contravention  au  préfent  article ,  Sa  Majeilé  &  Iefdits  Seigneurs 
Etats  Généraux  promettent  d'employer  efficacement  leur  autorité,  pour 
faire  châtier  avec  toute  la  fôvérité  poflible  ceux  de  leurs  fujets  qui  fe 
trou  veroient  coupables  des  inhumanitez  qui  à  leur  grand  -  regret  ont .  été 
quelquefois  commifes  en  de  femblables  rencontres.  « 

I»  XXXV.  Sa  Majefté  &  Iefdits  Seigneurs  Etats  Généraux  ne  recevront , 
ni  ne  fouflfnront  que  leurs  fujets  reçoivent,  dans  nul  des  païs  de  leur 
obéïflânce,  aucuns  pirates  on  forbans,  quels  qu^ils  puiffent  être,  mais  ih 
les  feront  pourfuivre ,  punir  &  chaflër  de  leurs  ports ,  &  les  navires  dé^ 
prédez ,  de  même  que  les  biens  pris  par  Iefdits  pirates  &  forbans ,  les- 
quels fe  trouveront  en  nature ,  feront  incominent  oc  fans  forme  de  procès 
reflituez  franchement  aux  propriétaires  qui  les  reclameront.  « 

»  XXXVI.  Sa  Majefté  &  Iefdits  Seigneurs  Etats  Généraux  ne  permet- 
tront point ,  qu'aucun  vailfeau  de  guerre ,  ni  autre  équipé  pour  la  com- 
mi(fion  &  pour  le  fer  vice  d'un  Prince,  République  ou  Ville  que  ce  foît, 
vienne  faire  aucune  prife  dans  les  ports ,  rades  ou  rivières  qui  leur  appar*- 
tiennent,  fur  les  fujets  ^e  l'un  ou  de  l'autre ,  &  en  cas  que  cela  arrive , 
Sadite  Majefté  &  Iefdits  Seigneurs  Etats  employerorft  leur  autorité  &  leur 
force  pour  en  faire  faire  la  reftitution  &  réparation  convenable.  « 

i>  XXXVIT.  Les  fujets  defdits  Seigneurs  Etats  Généraux  ne  feront  point 
fépucez  aubains  en  France,  &  confequemment  feront  exempts  du  droit 
d'aubaine ,  enfotte  qu'ils  pourront  difpofer  de  leurs  biens  par  teftament , 
donation  ou  autrement,  oc  que  leurs  héritiers ,  fujets  defdits  Etats ,  de- 
meurant tant  en  France  qu'ailleurs,  pourront  recueillir  leur  fucceflion^ 
même  ab  intcflat^  foit  par  eux-mêmes ,  foit  par  leurs  Procureurs  ou  Man^ 
dataires ,  quoiqu'ils  n'ayent  obtenu  aucunes  lettres  de  naturalité ,  fans  que 
l'effet  de  cette  conceffîon  puiflè  leur  être  contefté  fous  prétexte  de  que!- 
ue  droit  ou  prérogative  des  Provinces ,  villes ,  ou  perfonnes  privées  ;  Et 

les  héritiers  auxquels  les  fucceffions  feront  échues  étoient  en  âge  de 
minorité ,  leurs  mteurs  ou  curateurs ,  établis  par  les  Juges  du  domicile  def^ 
dits  mineurs ,  pourront  régir,  gouverner  &  adminiftrer  les  biens  auxquels 
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lefdits  mineurs  auront  fuccedé ,  &  généralement  exercer  à  l'égard  defdités 
(uçceffîons  &  biens ,  tous  liss  droits  &  fondions  qui  appartiennent  aux  tu- 
teurs &  curateurs ,  félon  la  difpofition  des  loix  ;  bien  entendu  que  cette  dif- 
pofition  ne  pourra  avoir  lieu ,  qu'au  cas  que  le  teftateur  n'eût  pas  par  tef- 
rament ,  codicille  ou  autre  inftrument  légitime ,  nommé  des  tuteurs  ou  cu« 
rateurs;  pourront  pareillement  lefdits  fujets ,  fans  au'ils  ayent  befoin  def» 
dites  lettres  de  naturalité,  s'établir  en  toute  liberté  dans  toutes  les  villes 
:du  Royaume ,  pour  y  £dre  leur  Commerce  &  trafic ,  fans  pourtant  pou*^ 
voir  y  acquérir  aucun  droit  de  bourgeoifie  ^  à  moins  qu'ils  n'eûfTent  obtenu 
de  Sa  Majefté  des  lettres  de  naturalicé  en  bonne  forme  ;  &  ils  feront  gé- 
néralement traitez  en  tout  &  par- tout,  auflî  favorablement  que  les  pro-^ 
près  &  naturels  fujets  de  Sa  Majefté ,  particulièrement  à  l'égard  des  taxes 
[ui  pourroient  être  faites  fur  les  étrangers ,  dans  lefquelles  ils  ne  pourront 
tre  compris ,  &  réciproauement  le  contenu  au  préfent  article  fera  obfervé 
à  regard  des  fujets  de  Sa  Majefté  dans  les  pais  de  Tobéiflance  defditf 
Seigneurs  Etats.  « 

)>  XXXVIII.  Les  fujets  &  habitans  de  part  &  d'autre  pourront  par-tout; 
dans  les  terres  de  l'obéïflance  dudit  Seigneur  Roi  &  defdits  Seigneurs 
Etats  Généraux ,  fe  fervir  de  tels  avocats ,  procureurs ,  notaires  ou  foUi- 
citeurs  que  bon  leur  femblera,  (|ui  feront  à  cet  effet  commis  par  les  Jih» 
ges  ordinaires  lorfqull  fera  befoin,  &  oue  lefdits  Juges  en  feront  requis. 
Il  fera  auffi  permis  auxdits  fujets  &  habitans,  de  tenir  dans  les  lieux  où 
ils  feront  leur  demeure ,  les  livres  de  leur  trafic  ou  correfpondance  en .  la 
langue  que  bon  leur  fjbmblera ,  fans  que  pour  ce  fujet  ils  puiâent  être  ior 
quiétez  ni  recherchez,  a 

»  XXXIX.  Sa  Majefté  &  lefdits  Seigneurs  Etats  Généraux  pourront  ea 
tout  temps  faire  conflruire  ou  fréter  dans  les  païs  l'un  de  l'autre,  tel 
nombre  de  vaifleaux  que  bon  lei»r  femblera ,  foit  pour  la  guerre  ou  pour 
le  Commerce  ;  comme  auffi  acheter  telle  quantité  de  munitions  de  guerre 
dont  ils  auront  befoin ,  &  employeront  leur  autorité ,  afin  que  lefdits  mar* 
chez  de  vailfeaux  &  achats  de  munitions  fe  fàlfent  de  Donne-fi>i'  &  à 
prix  raifonnables ,  fans  que  Sa  Majeflé  ni  les  Seigneurs  Etats  Généraux 
puifient  donner  la  même  permiffion  aux  ennemis  de  l'un  ou  de  l'autre , 
en  cas  que  lefdits  ennemis  fôffent  attaquans  ou  agereffeurs.  « 

»  XL.  Il  ne  fera  à  l'avenir  admis  aucuns  Conmls  de  part  ni  d^autre; 
&  fi  l'on  jugeoit  à  propos  d'envoyer  des  Réfidens,  A  gens,  Commifîaires 
jDu  autres ,  ils  ne  pourront  établir  leur  demeure  que  dans  les  lieux  de  la 
réfidence  ordinaire  de  la  Cour.  <c 

.  »  XLI.  Si  par  inadvertance ,  ou  autrement ,  il  furvenoit  quelques  inob- 
servations ou  contraventions  au  préfent  Traité  de  la  part  de  Sa  Majeflé , 
ou  defdits  Seigneurs  Etats  Généraux  &  leurs  Succefleurs,  il  ne  laiflera  pas 
4e  fubfifter  en  toute  fa  force ,  fans  que  pour  cela  on  en  vienne  à  la  rup- 
ture jlç  la  confédération ,  amitié  &  bonne  correfpondance  ;  mais  on  rép^^ 
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rera  promptement  lefdites.  coDtraventions ,  &  fi  elles  procèdent  de  la  &ute 
de  quelques  particuliers  fu jets,, ils  en  fjsront  feuls  punis  &  châtiez,  a 

»  XLII.  Et.  pouc  mieux  aflUrer  à  l'avenir  le  Commerce  &  Tamitié  en- 
tre les  fujets  dudit  Seigneur  Roi  &  ceux  defdits  Seigneurs  Etats  Généraux ,  il 
a  été  convenu  ,  que  fi  dans  la  fuite  il  fiirveqoit  quelquq  interruption  d'amitié 
ou  rupture  entre  la  Couronne  de  France  &  lefilits  Seigneurs  Etars ,  (  ce 
qu'à  Dieu  ne  plaife  )  il  fera  toujours  donné  aux  fujets  de  part  &  d'autre 
neuf  mois  de  tenaps  après  ladite  rupture ,  pour  vendre  leurs  biens ,  fe  re- 
tirer avec  leurs  effets ,  &  les  tranfporter  où  bon  leur  femblera  en  toute 
liberté,  fans  qu'on  puiflfe  y  former  aucun  empêchement,  ni  procéder  pen- 
dant ledit  temps  de  neuf  mois  à  aucune  faifie  de  leurs  effets,  moins  en- 
core à  l'arrêt  de  leurs  perfonnes.  a 

»  XLIII.  On  préviendra  de  part  &  d'autre ,  autant  qu'il  fera  poflîble  , 
tout  ce  qui  pourroit ,  en  quelque  manière  que  ce  foit ,  empêcher  dîreâe- 
ment  ou  indireâement  l'exécution  du  préfent  traité,  &  fpécialement  de 
l'article  deux ,  &  fur  les  moindres  plaintes  qui  fe  feront  de  quelques  con- 
traventions, on  s'oblige  de  les  faire  réparer  inceffamment.  a 

»  XLIV.  Tous  les  articles  contenus  dans  ce  Traité  feront  obfèrvez,  non<^ 
obflant  toutes  ordonnances  à  ce  contraires,  &  particulièrement  l'ordon- 
nance de  la  marine  de  1681 ,  qui  fera  au  furplus  exécutée  félon  fa  ferme 
&  teneur.  «  .        ^  .        •  . 

»  XLV.  Les  marchandifes  du  produit ,  fabrique ,  &  Commerce  de  l'un 
&  de  l'autre  Etat,  ne  payeront,  à  commencer  du  premier  jour  de  Février 
prochain ,  aux  entrées  du  Royaume  de  France ,  comme  auffi  aux  entrées 
des  pays ,  terres  &  Seigneuries  de  l'obéiffance  des  Etats-Généraux  des  Pro- 
vinces-Unies des  Pays-Bas,  oue  les  droits  Comme  ils  ont  été  réglez  par  le 
tarif  dont  il  a  été  convenu ,  oc  qui  fera  inféré  ci-après,  ce 

»  XLVI.  Le  préfent  Traité  de  Commerce ,  navigation  &  marine ,  & 
tarif,  durera  vingt-cinq  ans ,  à  compter  depuis  la  fignature  ,  &  les  ratifi«^ 
cations  en  feront  données  en  bonne  ferme ,  &  échangées  de  part  &  d'au- 
tre dans  i'efpace  de  trois  femaines ,  à  compter  du  jour  de  la  fignature.  « 

»  XLVII.  Le  préfent  Traité  fera  publié ,  vérifie ,  &  enregiftré  en  la 
Cour  du  Parlement  de  Paris,  &  en  tous  autres  Parlemens  du  Royaume 
de  France  &  Chambre  des  Comptes  de  Paris;  comme  auffi  ledit  Traité 
fera  pareillement  publié ,  vérifié  &  enregiflré  par  lefdits  Seigneurs  Etats 
Généraux  dans  toutes  les  Cours  &  autres  places,  où  l'on  a  coutume  de  faire 
lesdites  publications ,  vérifications  &  enregiflremens.  « 

Formulaire  des  Pajfe^ports  &  Lettres ,  qui  fe  doivent  donner  dans  PAmi^ 
rauti  de  France,  aux  Navires  &  Barques  qui  en  fortiront^  fuivant  VAr* 
tick  vingt' un  du  préfent  Traité. 

\  •  .  •  .  Duc  de  Pentievre ,  Amiral  de  France ,  â  tous 
«cm  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  1  Salut.   Savoir  fiiifons ,  que  Nous 
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avons  donné  congé  &  permiflion  à  •  «  :  Maître  & 

Conduâeur  du  navire  nommé         »  •  •  •  de  la  ville 

de        •        «        •        •        du  port  de        •        %  •        ;        tonneaux 

ou  environ ,  étant  de  préfent  au  port  &  havre  de  ,  •  •  •  de 
s'en  aller  à  •  •  •  •  chargé  de  •  .  •  •  » 
Après  que  vifitation  aura  été  fitile  de  fon  navire,  avant  que  de  partir^ 
fera  ferment  devant  les  Officiers  qui  exercent  la  jutifdiâion  des  caufes 
maritimes  «  comme  ledit  vaifleauMpartient  i  un  ou  à  plufieurs  des  Tu  jets 
de  Sa  Majefté,  dont  il  fera  mis  aoe  au  bas  des  préfentes,  comme  aufli 
de  garder  &  faire  garder  par  ceux  de  fon  équipage  les  ordonnances  & 
réglemens  de  la  marine ,  &  mettre  au  greffe  le  rôle  (Igné  &  vérifié , .  con«* 
tenant  les  noms  &  furnoms ,  la  naiffance  &  demeure  des  honmies  de  fba 
équipage  &  de  tous  ceux  qui  s^embarqueront  ;  lefquels  il  ne  pourra  em- 
barquer fans  le  fu  &  permiflicn  des  Omciers  de  la. marine  :  Et  en  chacun 
port  ou  havre  oii  il  entrera  avec  fon  navire ,  fera  apparoir  aux  Officiers  & 
Juges  de  la  marine  du  préfent  congé ,  &  leur  fera  fidèle  rapport  de  ce  qui 
fera  fiiît  &  paflë  durant  fon  voyage ,  &  portera  les  pavillons  »  armes  & 
enfeignes  du  Roi  &  les  nôtres  durant  fon  voyage;  en  témoin  de  quoi 
Nous  avons  fait  appofer  notre  feing  &  le  fcel  de  nos  armes  à  ces  pné-' 
fentes,  &  icelles  fait  contrefigner  par  notre  Secrétaire  de  la  marine; 
A        .        •        .        •        jour  de        ...        •    mille  fept  ceu 

.    Signé 

Duc  DE  Pbntievrb. 

(plus  bas  }   &c. 

Formulaire  de  VA3e  contenant  le  Sermtnu 

»  JN  Ous  :  ;  :  ;  de  PAmirauté  de  ;  ;  ;  : 
certifions  que        •        •        •        .        maître  du  navire  nommé  au  pafle* 

Î>ort  ci^dcfius,  a  prêté  le  ferment  mentionné  en  icelui.   Fait  à    .    •     •     , 
e        «        •        •        jour  de        .        .        .        mille  fept  cens    .    •    • 

Autre  Tormulaire  des  Lettres ,  qui  fe  doivent  donner  par  les  Villes  &  Ports 
de  Mer  des  Provinces-Unies ,  aux  Navires  &  Barques  qui  en  fortiront^ 
fuivant  V Article  fufdit. 

n  xVux  Sereniffimes,  très^Ulufbes ,  très-Fuiffans ,  honorables  &  prudent 
Seigneurs  Empereurs,  Rois,  Républiques,  Princes,  Ducs,  Comtes,  Ba- 
rons ,  Seigneurs ,  Bourguemaitres ,  Echevins ,  Confeillers ,  Juges ,  Officiers  ^ 
Jufticiers  &  Régens  de  toutes  bonnes  villes  &  places,  tant  Eccléfiaftiques 
que  Séculiers  ^  lefquels  ces  préfentes  verront  ou  liront  ;    Nous  BourguC« 
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maîtres  &  Régens  de  la  ville  de        .        .        .        .        favoir  fàifoof^ 

3ue  .  ...  maître  du  navire  .  •  •  comparant 
evant  Nous,  a  déclaré  de  ferment  folemnel ,  que  le  navire  nommé  .  . 
grand  environ  .  .  l  •  lafte ,  fur  lequel  maintenant  il  eft  le 
maître,  appartient  aux  habitansdes  Provinces-Unies;  ainfi  Dieu  le  vouloir 
aider  :  &  comme  volontiers  Nous  verrions  ledit  maître  de  navire  aidé 
dans  fes  juftes  affaires^  Nous  vous  requérons  tous  en  général  &  en  parti- 
culier ,  ou  le  fîifdit  traître  avec  Ton  navire  &  denrées  arrivera ,  qu'il  vous 
plaife  de  le  recevoir  bénignement ,  &  traiter  duement ,  le  foufFrant  fur  les 
droits  accoutumez-  des  péages  &  firaix  dans ,  par  &  auprès  de  vos  ports  » 
rivières  &  domaines ,  te  laiflam:  naviguer ,  paner ,  fréquenter  &  négocier  \i 
où  il  trouvera  à  propos;  ce  que  volontiers  Nous  reconiioitrons  \  en  témoin 
de  quoi  Nous  y  avons  fait  apposer  le  fceau  de  notre  ville.  « 

Tarif  qui  a  été  arrêté  entre  la  France  &  la  RépuBlique  des   Provinces'^ 
Unies  des  Pays-Bas ,  fuivant  F  Article  XLV  du  préfent  Traité. 

»  Art.  I.  JLj  Es  denrées  &  Ips  marchandifes  du  crû ,  des  pêches  &  de  la 
fabrique  des  fujets  des  Etats-Généraux,  fpecifîées  en  la  préfente  conven-» 
tion ,  payeront  les  droits  ci-deflfous  expliquez ,  à  toutes  les  entrées  du  Royau- 
me ,  terres  &  pays  de  robéifiance  du  Roi ,  à  commencer  du  premier  jour 
de  Février  prochain.  «       ' 

Savoir. 

Baleine  conpéô  &  apprêtée ,  le  cent  pefant  payera  neuf  livres ,  ci     •      9  -    o  -  a 
Baracans ,  la  pièce  de  vingt-deux  aunes ,  payera  cinq  livres ,      •      -       5-0-0 
Beurre  d*HolIande ,  le  cent  pefant  payera  douze  fols  ,         -       -         -       0-12-0 
Bufles ,  élans ,  cerfs  paflez  en  bufles ,  collets  &  coUetines  de  bufles  »  le 

cent  pefant  payera  vingt-fix  livres ,        -        -        •        -        -  26-0-0 

Camelots  à  ondes  &  demi-foie ,  &   de  toutes  autres  fortes ,  la  pièce  de 

vingt  aunes  payera  huit  livres ,  -  r  r  -  8-o-a 

C3re  blanche ,  le  cent  pefant  payera  onze  livres ,  -  -         xi-o-o 

Cuirs  de  boîufs  tannez  de  toute  forte ,  la  douzaine  payera  quatorze 

livres  9  •  •  -  -  -  -  -14-0-0 

Cuirs  de  vaches  tannez ,  la  douzaine  payera  fept  livres ,  •        *  7-0-0 

Draps  d'Hollande  »  de  toutes  fortes  &  toutes  couleurs ,  la  pièce  de  vingt- 
cinq  aunes ,  payera  cinquante-cinq  livres ,  •  -  ^         55-0-0 
Et  les  pièces  de  plus  grande  ou  moindre  longueur  à  proportion. 
Fanons  de  baleine ,  le  cent  en  nombre  ,  tant  grands  que  petits  ,  du  poids 

de  trois  cens  livres  ou  environ ,  payera  vingt  livres ,  -  20  -    o  •  a 

Fer  blanc  >  le  baril  dis  quatre  cens  cinquante  feuilles  doubles  payera 

vingt  livres^  -  -  -  -  -  -20-0-0 

Le  baril  de  fimples  feuilles  payera  dix  fivres ,        -  -  -         lo-o-o 

Fromages  d*Hollande  de  toutes  fortes ,  le  cent  pefant  payera  upe  livre 

fols,  -  :  z  r'.r  ï-io-o 
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Huile  &  grsùfle  de  baleine  &  d'autres  poiflbns ,  la  banque  du  poids  de 

cinq  cens  vingt  livres  payera  fept  livres  dix  fols ,  •  7*io*o 

Morue  vene  ou  cabillaut  ialé  »  le  baril  pefant  trois  cens  livres  payera 

cinq  livres,  -  -  -  --  5-0-0 

Et  les  barils  pefant  plus  ou  moins ,  payeront  à  proportion. 

Maqueraux ,  le  left  de  douze  barils  payera  douze  livres,  l  12-0-0 

Plumes  à  écrire ,  le  cent  pefant  payera  quatre  livres ,        -        •  4-0-0 

Pipes  à  tabac ,  la  grofle  de  douze  douzaines  payera  cinq  fols  ;     •        ^      0-5-0 
Porcelaine  contre&ite  ou  fayances  d*Hollande ,  le  cent  pefaAt  payera  dix 

livres,  -  -  .      ,        -  •  •  10  •    o*  o 

Rubans  de  fil,  le  cent  pefant  payera  huit  livres,  -  -  8  ?    o  •  o 

Ratines  drapées  ou  apprêtées  en  draps  de  cinq  quarts  ou  quatre  tiers  de 

largeur ,  la  pièce  de  vingt-cinq  aunes  payera  cinquante-cinq  livres ,       5  5  ;    O  r  O 
Et  les  pièces  de  plus  grande  ou  moindre  lot^eur  à  proportion. 
Ratines  drapées  de  deux  tiers  de  largeur ,  la  pièce  de  2  5  aunes  payera 

vingt-fept  livres  dix  fols,  -  •  •  •  a/^iO-O 

Ratines  frifées  de  cinq  quarts  ou  quatre  tiers  de  largeur ,  la  pièce  de 

vingt-cinq  aunes,  payera  quarante-deux  livres ,  •  -  41  ^    o  •  o 

Ratines  frifées  de  deux  tiers  de  largeur ,  la  pièce  de  vingt-cinq  aunes  payera 

vingt-une  livre,  ^  •  •  •  -  ai-o-o 

Soyes  de  porc^  le  cent  pefant  payera  quatre  livres;     -  •  4  -    ô  •  o 

Savon  verd,  noir,  mol  &  liquide,  le  cent  pefant  payera  deux  livres;  2  -    0-6 

Serges  de  feigneur  &  ferges  façon  d*Afcot ,  la  pièce  de  vingt  aunes  payera 

huit  livres ,  -  -  r  ••  -  •  8;0-O 

Serges  drapées  façon  de  Florence,  Angleterre,  &  autres  pays,  blan- 

ches  &  teintes ,  la  pièce  depuis  treize  jufqu'à  quinze  aunes ,  payera 

onze  livres ,  -  •  -  -  ••  ii;0-O 

Sucres  rafinez  eo  paiji  ou  en  poudre,  candis  blanc  &  brun ,  le  cent  pe- 
fant payera  vingt-deux  livres  dix  fols,  •  •  -  22  •  10  •  O 
Toiles  d*HoIIande ,  fines  &  ouvrées ,  foit  crues  ,  jaunes ,  blanches ,  & 

bifettes  tant  fines  ^  moyennes ,  que  grofles ,  la  pièce  de  quinze  aunes 

payera  deux  livres,  -  "-  z  z  2-0-0 

»  IT.  Les  denrées  &  marcTiandifes  du  crû  ,  des  pêches  &  de  la  &brique 
.des  fujets  des  Etats-Généraux  non  comprifes  dans  la  préfente  convention  » 
enfemble  toutes  les  marchandifes  de  leur  Commerce  contenus  dans  le 
tarif  du  18  Avril  1^5/,  ou  dans  les  déclarations  &  arrêts  poftérieurs, 
payeront  pareillement  à  toutes  les  entrées  du  Royaume ,  terres  &  pays  de 
robéifTance  du  Roi  les  droits  ordonnez  par  ledit  tarif,  &  par  lefdites  dé- 
clarations &  arrêts  poftérieurs.  <«  * 

»  III.  Les  droits  établis  par  la  préfente  convention,  &  ceux  compris 
dans  les  deux  articles  précédens ,  feront  également  payez  dans  le  tems  des 
foires  fur  les  denrées  &  marchandifes  du  crû,  des  pêches,  &brique  & 
Commerce  des  Provinces-Unies,  tant  par  les  fujets  de  Sa  Majeflé  que  par 
ceux  des  Etats-Généraux ,  ce  qui  fefa  pareillement  exécuté ,  même  à  ren- 
trée des  ports  des  villes  de  Dunkerque  &  dé  Marfeille,  le  tout  npn  obftant 

toutes 


•^ 
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toutes  franchifes  &  privilèges ,  fans  préjudice  néanmoins  de  l'exécution  de 
l'article  V,  du  Traité  de  Commerce  conclu  aujourd'hui  pour  tes  marchan--^ 
difes  du  levant,  a 

1»  IV.  Toutes  les  autres  denrées  &  marchandifes  du  crû  ,  de  la  pêche 
&  £ibriqne  des  fujets  des  Etats-Généraux,  enfemble  toutes  les  marchandi- 
fes de  leur  Commerce  qui  ne  font  point  exprimées  dans  la  préfente  con* 
vention  ,  ni  dans  le  tarif  du  i8  Avril  1667  ,  ni  dans  les  déclarations  & 
arrêts  poftérieurs  ,  payerpnt  aux  entrées  &  aux  forties  les  droits  portez 
par  le  tarif  du  18  Septembre  164^^.,  par-tout  où  il  a  cours,  &  dans  les 
autres  Provinces  du  Royaume ,  les  droits'  ordonnez  par  les  difFérens  ta- 
rifs qui  y  font  exécutez^  lefquels  droits  ne  pourront  être  augmentez  cy« 
après,  c 

»  V.  Les  denrées  &  marchandifes  dont  les  droits  aux  fprties  &  aux  en« 

trées  ne  font  point  fixez  par  les  tarifs, de  16^4  &  1667,  par  les  édits^ 

déclarations  &  arrêts  poftérieurs ,  ni  par  cette  convention  ,  payeront  cinq 

'  pour   cent  à  la  fortiè ,  &  cinq  ou  dix  pour  cent  à  l'entrée ,   fuivant  lei 

deux  derniers  articles  mis  à  la  fin  de  l'état  des  entrées  &  forties  qui  com-* 

fofent  le  tarif  de  166^,  dans  les  lieux  où  il  a  cours.    &  dans  les  autres 
rovinces  du  Royaume ,  fuivant  qu'il  a  été  réglé  par  les  difFérens  tarife  qui 
y  font  exécutez,  a       . 

9  VI.  Les  édits ,  déclarations  &  arrêts  qui  fixent  les  ports  &  les  bureaux 
par  lefquels  certaines  denrées  &  cenaines  marchandifes  peuvent  entrer  dans 
le  Royaume ,  Terres  &  Païs  de  robéiffance  du  Roi ,  à  Texclufion,  de  tout 
autres  lieux  &  paflages,  enfemble  les  édits,  déclarations  &  arrêts  qui  dé» 
fendent  l'entrée  dans  l'étendue  des  païs  dé  l'obéiflance  du  Roi  de  certain 
nés  denrées  &  marchandifes ,  &  ceux  qui  défendent  la  fpnie  de  quelques 
autres  ,  feront  exécutez  félon  leur  forme  &  teneur.  « 

»  VIL  II  fera  permis  aux  commis  des  fermes ,  de  retenir  les  marchan* 
difes  qui  font  affujetties  au  payement  des  droits ,  fur  Teflimatidn  de  la  va* 
leur  desdites  marchandifes,  en  payant  le  montant  de  Teflimation  qui  en 
aura  été  faite  par  la  déclaration ,  avec  le  fixième  en  fus ,  &  ils  feront  oSlî* 
gez  de  fe  contenter  de  l'eftimation  qui  en  aura  été  faite,  au  cas  qu'ils  ne 
veuillent  p2S  ufer  de  la  faculté  qui  leur  efl  donnée  par  cet  article,  fans 
pouvoir  retenir  le^  marchandifes  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être  : 
mais  ils  feront  obligez  de  les  expédier  huit  jours  ou  quinze  jours  au  plus 
tard  après  leur  arrivée  à  ht  Douane,  &  les  manufaâures  de  la  fabrique 
des  Sujets  des  Ëtàts-Généraux  ayant  été  une  fois  vifitées ,  plombées ,  & 
dûement  expédiées  à  leur  entrée  en  France,  ne  feront  plus  fujettes  à  d'au* 
n^s  vifites,  qu'étant  arrivées  au  lieu  de  leur  deftiuation.  a 
.  9  VIIL  Les  étoffes  des  £ibriques  des  Sujets  des  Etats-Généraux  entre** 
ront  en  France ,  quoiqu'elles  ne  foieat  pas  fabriquées  félon  les  réglemens 
de  France ,  pourvu  qu'elles  foient  marquées  conformément  auxdits  ré-^ 
glemens.  « 

Tome  Xni.  Ff 
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"  »  IX.  Les  Sujets  des  Etats-Généraux  feront  exempts  de  payer  les  quatre 
fols  pour  livre ,  dont  la  perception  a  été  continuée  par  la  déclaration 
du  7  Janvier  1738. 

'  j)  X.  L'entrée  de  la  morue  verte  de  la  pêche  d'Hollande ,  quoiqu'elle 
ne  foit  point  falée  du  fel  de  brouage ,  continuera  d'être  libre  en  France  ^ 
&  fera  la  dite  morue  traitée  dans  la  viHte  du  fel  comme  ci-devant.  ^^ 

»  XL  Comme  aufli  les  dits  Sieurs  Plénipotentiaires  font  convenus ,  que 
les  denrées  &  marchandifes  du  crû  &  Êibrique  de  France ,  terres  &  païs 
de  l'obéiïTance,  du  Roi  ci-après  déclarées,  ne  payeront,  à  commencer 
da  premier  jour  de  Février  prochain,  aux  entrées  des  païs  ,  terres  & 
Seigneuries  de  l'obéïfTance  des  Etats  Généraux  des  Provinces  Unies  des 
Païs-Bas  que  les  droits  ci-après.  ^^ 

Savoir. 

Jambons ,  le  cent  pefant  payera  un  florin  douze  fols  ^  -  i-ii*o 

MelafTe  ou  Syrop  ferrant  du  fucre ,  le  cent  pefant  payera  un  florin  >  i  •  o  -  a 
Cidre  &  Poiré ,  le  tonneau  ,  compofé  de  quatre  banques ,  deux  pipes , 

trois  poinçons  ,  ou  fix  tierçons ,  payera  quatre  florins         -  4  -       O  -  a 

Verres  à  faire  vitres,  le  panier  payera  dix  fols,  -  -  o-io-Q 

Verres  pour  boire,  payeront  cinq  pour  cent  de  leur  valeur, 
iVerjus ,   le   tonneau ,  compofé  de  quatre   barriques ,  deux  pipes ,  trois 
'    poinçons  ou  fix  tierçons,  payera  quatre  florins,  -  -     4  «      ô  •  ô 

Vinaigre ,  compofé  aufli  de  quatre  Barriques  le  tonneau ,  ou  deux  pipes , 
-  trois  poinçons  ou  fix  tierçons,  payera  deux  florins  huit  fols,  1  -      8-0 

:  D  XTL  Les  dits  Sieurs  Plénipotentiaires  font  convenus  de  plus ,  que  les 
fucres  bruts  ou  mufcovados ,  venant  de  France ,  qui  donnent  de  tare  en 
caifle  20  pour  cent,  &  en  tonneau  ou  barique  15  pour  cent,  ne  payeront 
déformais  aux  entrées  des  païs ,  terres  &  ieigneuries  des  Etats  Généraux 
des  Provinces  Unies  des  Païs-Bas  pour  tous  droits  que  neuf  icAs  du  cent 
pefant.  " 

^  »  XIlI.  Le  vif  argent  ne  payera  à  la  fortîe  des  païs ,  terres  &  feigneu- 

lies  des  Etats  Généraux  pour  la  France ,  le  cent  pefant  que  quatre  florins.  ^^ 

»  XIV.  Le  tonneau  de  vin  de   France  ne  pourra  être   évalué  pour  le 

payement  des  droits ,  au  deffus  de  cent  florins ,  &  le  tonneau  d'eau  de  vie 

de  France  au  deffus  de  quatre-vingt-quatre  florins.  " 

»  XV.  Les  denrées  &  les  marchandifes  ci-deffus  ne  payeront  pour  tous 
droits  que  les  fommes  fixées  par  la  préfente  convention  ujr  chacune  efpe- 
ce ,  &  à  l'égard  des  denrées  oc  marchandifes  du  crû  ,  fabrique  &  com- 
merce des  fujets  du  Roi ,  non  comprifes  dans  la  préfente  convention ,  elles 
payeront  les  droits  ordonnez  par  les  taiifs  des  Provinces  Unies  des  Pais-Bas^ 
&  ceux  qui  y  font  préfentement  établis  &  en  pratique,  lefquels  droits  ne 
pourront  ^trc  augmentez  çi-après. 
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»  XVI.  En  foi  de  quoi  nous  Plénipotentiaires  fufdits  de  Sa  Majefté  le 
Roi  Très-Chrétien  &  de  Leurs  Hautes  Puiflànces  les  Seigneurs  Etats  Géné«- 
raux ,  en  vertu  de  nos  pouvoirs  refpeflifs ,  avons  es  dits  noms  (igné  ces 
présentes  de  nos  feines  ordinaires,  &  à  icelles  ùdt  appofer  les  cachets  de  ùos 
armes.  Fait  à  Verfailles  le  vingt-un  Décembre  mille  fept-cens  tren« 
te-neuf.  ** 


Signé j 


(  L.  S.  )  Amtlot. 


(  L.  S.  )  A.  y.  Hoejf. 


Ce  Traité  a  été  ratifié  par  le  Roy  de  France  le  12  de  Janvier  1741 
&  par  les  Etats  Généraux  le  7  du  même  mois  ;  mais  il  n'a  été  enregiftr^ 
au  Parlement  de  Paris  que  dans  le  mois  de  Septembre  1741,  revécu  des 
lettres  patentes  ci-jointes. 


L 


ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  Rpî  de  France  &  de  Navarre  :  A 
tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  j  SaéUT*  Par  1 -Article  XLVIf; 
(du  Traité  de  Commerce  ôc  navigation  (igné  en  notre  château  de  Verfailler 
le  21  Décembre  17%^*  entre  Nous  &  nos  très*chers  &  grands  amis  I» 
Etats  Généraux  des  Provinces-Unies,  il  a  été  arrêté,  que  ce  Traité  fer 
roit  de  part  &  d^autre  publié  &  enregiftré  dans  les  Cours  fupérieures.  Ù 
a  depuis  été  ratifié  de  notre  part ,  &  nos  ratifications  ayant  été  dûëment 
échangées  avec  celles  defHits  Etats  Généraux ,  Nous  jugeons  ne  devoir  psj^ 
différer  de  le  revêtir  de  nos  lettres  patentes ,  pour  faire  connoitre  dans  la 
^forme  la  plus  autendque  les  articles  &  le  tarir  convenus ,  pour  fervir  de 
régie  aux  Négocians  des  deux  nations ,  &  aux  Fjermiers  de  nos  droits  y 
leurs  Commis  &  Prépofez.  A  CBS  CAUSES  &  de  nôtre  certaine  fcience^ 
pleine  puifTance  &  autorité  Royale ,  nous  avons  ordonné  &  ordonnons  3 
voulons  &  nous  plait^  que  le  lufdit  Traité  de  Commerce  &  navigation 
foit  enregiftré  ,  ainfi  qu^il  a  été  convenu ,  pour  être  exécuté  en  tous  fçs 
points  &   articles  dans  Pétendue  de   notre  Royaume.  Si  donnons    ws 
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N<».    X  X  XV. 

CONVENTION    PRÉLIMINAIRE    DE    COMMERCE 

ET    DE    NAVIGATION, 

Entre  Sa  Majcflé  Très- Chrétienne  &  le  Roi  de  Suéde  ^ 

du  z^  Avril  zj4^* 

I  ^OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  koî  de  France  &  de  Navarre.  A  tooi 
ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront.  Salut  :  Comme  notre  amé  &  féal, 
Confeiller  en  tous  nos  Confeils ,  le  Sieur  Amelot ,  Miniftre  &  Secrétaire 
d'Etat  &  de  nos  Commandemens ,  en  vertu  du  plein-pouvoir  que  nous  lui 
en  avions  donné,  auroît  conclu,  arrêté  &  figné  à  Verfailles  le  25  Avri) 
dernier ,  avec  le  Sieur  Comte  de  Teflîn ,  Miniftre  Plénipotentiaire  de  notre 
très-cher  &  très-amé  Frère,  le  Roi  de  Suéde  ,  &  pareillement  muni  de 
fes  plein-pouvoirs ,  une  convention  préliminaire  de  Commerce  &  de  navi- 
gation ,  dont  la  teneur  s'enfuit.  '* 

,^  Leurs  Majeftez  Très-Chrétienne  &  Suédoîfe  ,  défirant  également  de 
pouvoir  convenir  entr'elles  d'un  Traité  de  Commerce  &  de  navigation  ^ 
pour  l'utilité  commune  de  leurs  fujets  de  part  &  d'autre ,  Elles  ont  jugé, 
qu'en  attendant  qu'on  pût  difcuter  &  régler  les  différens  articles  qui  doi- 
vent entrer  dans  ce  Traité,  il  étoit  à  propos  d'en  fixer  les  principes,  par 
une  convention  préliminaire  ,  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  a  donné  pour 
cet  effet  fes  plein-pouvoirs  au  Sieur  Amelot  |  Confeiller  en  tous  fes  Con« 
feils  ;  Miniftre  i&  Secrétaire  d'Etat,  &  de  fes  Commandemens  :  Et  Sa 
Majefté  Suédoife  ayant  envoyé  les  (lens  au  Sieur  Comte  de  Teffîn  ,  fon 
Miniftre  Plénipotentiaire  à  la  Cour  de  Sadite  Majefté  Très-Chrétienne,  ils 
ont  y  après  s'être  communiquez  lefdits  plein-pouvoirs,  arrêté,  conclu  & 
iigné  pour  ladite  convention  préliminaire,  les  articles  fuivans.  ^* 

»  I.  Il  fera  permis  aux  fujets  de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne ,  de  na- 
viguer dans  tous  les  ports  de  Suéde ,  d'y  introduire  toutes  les  denrées  & 
marChandifes  que  les  loix  du  pals  permettent  à  quelque  nation  que  ce 
foit  d'y  faire  entrer,  &  d'y  négocier  avec  une  ennerè  liberté,  par  eux- 
mêmes ,  ou  par  leurs  faâeurs ,  agens  ou  commiftîonnaires\  fans  y  païer 
pour  leurs  perfonnes ,  navires ,  biens  ,  denrées  ,  marchandifes  ou  effets  ^ 
d'autres  ou  plus  forts  droits ,  que  ceux  qu'y  paient  les  fujets  même  de  Sa  Ma- 
jefté Suédoife ,  fauf  néanmoins  le  privilège  de  franchife  &  de  demi-fran* 
chife ,  afFeâé  particulièrement  aux  navires  Suédois ,  &  duquel  les  navires 
François  ne  jouiront  point.  '* 

»  II.  La  même  faculté  fera  pareillement  accordée  en  France  aux  fujets 
de  Sa  Majefté  Suédoife ,  (ans  qu'ils  puiftènt  y  païer  d'autres  ou  plus  grands 
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droits  I  que  ceux  qu'y  paient  les  fujets  mêmes  de  Sa  Majeflé  Très-Chré- 
tienne. Pour  cet  ener ,  il  a  été  convenu ,  que  les  Suédois  feront  exemts 
du  droit  de  fret  de  cinquante  fols  par  tonneau  ,  dans  tous  les  cas ,  excepté 
dans  celui  oii  ils  chargeroient  des  marchandifes  de  France ,  dans  un  porc 
de  France ,  pour  les  tranfporter  dans  un  autre  port  du  même  Royaume , 
ainfi  qu'il  a  été  réglé  pour  les  villes  Anféatiques,  à  l'inflar  defquelles  les 
Suédois  feront  traitez  ea  France.  ^^ 

»  IIL  Les  fujets  de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  jouiront  dans  la  ville; 
port  &  territoire  de  Wifmar,  à  Texclufîon  de  toutes  les  autres  nations^  du 
privilège  de  ne  païer  pour  les  effets  &  marchandifes  qu'ils  y  porteront  par 
leurs  propres  vailfeaux ,  que  trois  quarts  pour  cent  de  la  valeur  defdits 
ef&ts  ou  marchandifes ,  pour  tout  droit  de  doiiane ,  ou  autres ,  quels  qu'ils 
puiffent  être ,  foit  que  lefdites  marchandifes  s^y  confomment ,  ou  qu'elles 
en  foient  exportées  \  ainfi  qu'il  efl  réglé  pour  les  fujets  mêmes  de  Sa  Ma« 
jefté  Suédoife.  " 

»  IV.  Les  Articles  ci-deflus^  comme  devant  toujours  refter  inaltérables  ^ 
feront  inférez  mot  à  mot,  dans  le  Traité  de  navigation  &  de  Commerce^ 
qui  fera  fait  entre  leurs  dites  Majefiez  ;  mais  en  attendant  ils  refteront  ea 
pleine  vigueur  &  force ,  &  feront ,  pour  le  bien  &  l'avantage  de  leurs  fujets , 
exaâement  obfervez  &  exécutez  de  part  &  d'autre  »  à  compter  du  jour 
qu'ils  feront  ratifiez  par  Sa  Majefté.  *^ 

„  V.  La  préfente  convention  fera  ratifiée  par  leurs  Majefiez  Très-Chré- 
tienne &  Suédoife,  &  leurs  ratifications  en  bonne  forme  feront  échangées 
à  Verfailles ,  dans  le  terme  de  deux  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  figna- 
ture  ,  ou  plutôt  fi  faire  fe  peur.  " 

.,  En  foi  de  quoi ,  Nous  »  en  vertu  de  nos  plein-pouvoirs  refpe£ti& ,  avons 
fignez  les  articles  ci-deflus,  &  y  avons  apofé  le  Cachet  de  nos  Arme» 
Fait  à  Verfailles,  le  25   Avril  1741.  " 


[ 


L.  S.  )      A  M  E  L  O  T. 

L.  S.)    Charles  G.  Tessin. 


n  Nous  aïant  agréable  la  fufdite  convention  de  Commerce  &  navigation 
en  tous  &  chacun  les  points  &  articles  qui  y  font  contenus  &  déclarez  ; 
avons  iceux  \  &c.  Donné  à  Verfailles  le  22  jour  du  mois  de  Mai  ,  l'aa 
de  grâce  174  c  ,  &  de  noore  règne  le  26:  figné  LoulS.  Et  plus  bas.  Far 
le  Roi ,  Phelypeaux,  *î 
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N°.    X  X  X  V  I.  '  '  "  • 

TRAITÉ    DE    COMMERCE    ht    DE    NAVIGATION,    . 

> 

Entre  le  Roi  des  deux  Siciles ,  &  les  Etats^ Généraux  des  Provinces-Unies 
des  Pays-Bas,  conclu  à  la  Haye  le  %j  Août  ijS3* 

n  l3A  Majefié  le  Roi  ^^%  deux  Siciles  &  leurs  hautes  Puiflances  let 
Seigneurs  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas ,  étant  égale-* 
ment  portées  à  reflferrer,  de  plus  en  plus,  les  liens  d'amitié  &  de  bonne 
correfpondance  qui  fubûftent  heureufenient  entre  elles  &  entre  leurs  fu-» 
lets  de  part  &  d'autre ,  &  ayant  jugé  que  rien  ne  pouvoit  plus  contribuer 
à  cette  fin,  que  la  concluHon  d'un  traité  de  Commerce  &  de  navigation ^ 
à  l'avantage  mutuel  des  deux  nations,  on  eft  entré  en  confërence  fur  ce 
fujet»  &,  après  avoir  mûrement  délibéré  là^defllis,  il  a  été  convenu  des 
firticles  &  conditions  dont  la  teneur  s'enfuit,  ce 

:  9>  Art.  I.  Il  y  aura  déformais  entre  Sa  Majefté,  fes  Succeffeurs  les  Rois 
^es  deux  Siciles  &  fes  Royaumes ,  d'une  part ,  &  les  Seigneurs  Etats  Géf 
tiéraux  des  Provinces-Unies,  de  l'autre,  une  union  ferme,  étroite  &  dura^ 
ble  ;  &  en  conféquence ,  les  Sujets  de  Sa  Majefté  &  ceux  des  Etats-Géné« 
raux  des  Provinces-Unies  jouiront  réciproquement,  à  l'égard  du  Commerce 
.&  de  la  navigation  ,  d'une  ample  &  entière  liberté ,  par  tous  les  Royau-* 
mes.  Etats  &  Provinces  de  l'un  &  de  l'autre,  (îtués  en  Europe,  &  pour 
toutes  fortes  de  marchandifes  dont  le  Commerce  &  le  traniport  ne  font 
pas  généralement  défendus,  tant  aux  fujets  qu'aux  étrangers,  par  les  loix 
j9c  ordonnances  des  Etats  de  leurs  dominations.  « 

i>  IL  En  conféquence,  les  fujets.de  part  &  d'autre,  pourront  libre» 
ment  fréquenter,  avec  leurs  marchandifes,  efièts  &  navires,  les  pays, 
terres,  villes,  ports,  bayes,  rades,  côtes  &  rivières  de  l'un  &  de  rautre 
Etat,  y  porter  &  vendre  à  toutes  perfonnes  nationales  ou  étrangères,  in- 
diftinâement,  acheter,  trafiquer  &  tranfporter  d'un  lieu  dans  un  autre  « 
toutes  fortes  de  marchandifes  dont  l'entrée  ou  la  fortie  &  le  tranfport,  ne 
feront  pas  défendus  à  tous  fujets  des  parties  contraâantes  &  à  ceux  dç 
'toute  autre  nation,  fans  autre  obligation  que  celle  de  payer  une  feule  fois 
\t%  droits  d'entrée  &  de  fortie  fixés  par  le  tarif,  &  de  le  faire  apparoir 
par  les  acquits  qui  leur  feront  délivrés  à  cette  fin.  a 

»  III.  Les  draps  &  toute  autre  manu&6hire,  denrées  &  marcliandifes 
des  Pays  &  Etats  des  contraâans ,  de  part  &  d'autre ,  ne  payeront  dans 
les  pays  réciproques ,  aucuns  droits ,  charges  ou  péages  ultérieurs ,  plus 
hauts  que  ceux  qu'on  y  paye  des  draps  &  de  toutes  autres  manufaâures , 
effets,  denrées  ou  marchandifes  de  la  nation  la  plus  favorifée.  A  cet  effet, 
on  établira  &  l'on  obfervera  dans  le  tarif  pour  le  Royaume  des  deux  Si* 
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elles,  une  éxaâe  égalité  des  droits ,  charges  &  péages  des  draps  &  de  toii» 
tes  autres  manufkâures ,  effets,  denrées  &  marchandifes ,  fans  diflinâioo 
de  nation ,  Pays  &  places ,  à  tous  égards ,  &  ainfi  non-feulement  par  rap- 
port aux  réglemens  des  droits,  mais  auffî  par  rapport  à  Tau  ne,  mefure^ 
poids  &  eftimation  de .  la  valeur.  ^ 

»  IV.  Les  fujets  &  habitans ,  de  part  &  d^autre ,  pourront  par-tout ,  dans 
les  terres  &  Etats  des  deux  Puiflances,  fe  fervir  de  tels  Avocats,  Procu*^ 
leurs,  Notaires  ou  Solliciteurs  que  bon  leur  femblera,  qui  feront  à  cet 
effet  commis  par  les  Juges  ordinaires,  lorfqu'il  en  fera  oefoin  ,  &  que 
lefdits  Juges  en  feront  requis.  « 

»  V.  Lefdits  fujets  ne  feront  point  obligés  de  montrer  &  de  faire  voir 
leurs  regitres  ou  livres  de  comptes  à  qui  que  ce  foit,  hormis  que  les 
parties,  poOr  abréger  les  procès  &  ménager  les  firaix,  vouluffent  bien  elles-- 
mêmes s'en  fervir  pour  attefler  en  JufHce  au  lieu  d'autres  documens  ;  & 
ces  livres  ne  pourront  être  faifis  ni  mis  en  garde ,  retenus  ,  ni  enlevés ,  fous 
aucun  prétexte,  quel  qu'il  puiffe  être.  Il  fera  audi  permis  aUx  fujets  de  part 
&  d'autre,  de  tenir  dans  les  lieux  ou  ils  feront  leurs  demeures,  leurs  livres 
de  comptes  &  correfpondances  en  la  langue  &  le  caraâere  que  bon  leur 
femblera ,  fans  que  pour  ce  fujet ,  ils  puifTent  être  inquiétés  ni  recherchés  ; 
&  ce  que  Tun  des  contraftans  accorde  à  quelqu'autre  nation  fur  ce  point  ^ 
fera  cenfé  être  accordé  ici  aux  fujets  de  l'autre.  « 

»  VI.  Les  fujets  de  part  &  d'autre  pourront  ,  fans  qu'ils  ayent  befoiil 
de  lettres  de  naturalifation  ,  s'établir  en  toute  liberté ,  dans  toutes  les  villes 
&  places  des  terres  &  Etats  des  deux  PuiHances ,  pour  y  faire  leur  Com^ 
merce  &  trafic,  fans  être  cenfés  y  acquérir  par-lî  aucun  droit  de  bour-^ 
geoiiie ,  à  moins  qu'ils  n'euffent  obtenu  des  lettres  de  naturalifation  en  bonno 
forme  ;  &  ils  feront  généralement  traités  en. tout  &  partout  auffî  favo^* 
rablement  que  les  fujets  propres  &  naturels.  Ils  pourront,  par  conféquent, 
vendre  &:  aliéner ,  comme  bon  leur  femblera ,  leurs  biens  &  effets ,  fans 

2[u'ils  puiffent  être  fujets  aux  taxes  qui  pourroient  être  impofées  à  des 
trangers.  Bien  entendu,  que  fi  les  fujets  de  l'un  des  Etats  fufdits  viennent 
à  pofléder ,  foit  par  achat ,  ou  bien  par  héritage  ,  quelques  biens  immeu^ 
blés  dans  les  Etats  de  l'autre ,  de  tels  biens  feront  fujets  aux  loix  & 
conflitutions  du  pays  où  ils  feront  fitués ,  comme  y  font  foumis  les  pro< 
près  fujets  &  ceux  des  autres  nations  les  plus  favorifées.  c€ 

]>  VII.  Les  fujets  des  Seigneurs  Etats  Généraux  jouiront  dans  les  terres 
de  Sa  Majeflé  d'une  entière  liberté  de  confcience  &  de  religion  ,^  fans  être 
inquiétés  ni  moleflés  à  ce  fujet.  Ils  ne  feront  pas  non  plus  fournis  à  aucun 
tribunal  ou  Juge  Eccléfiaflique  quelconque,  à  quelque  occafion  que  ce 
puiffe  être ,  pas  même  par  rapport  à  la  fépulture  des  morts ,  ou  autrement  ; 
mais  en  tout  ce  qui  concerne  leur  religion  »  ils  feront  traités  dans  les 
Royaumes  de  Sa  Majeflé  de  la  même  manière  qu'ils  font  traités  dans  les 
Royaumes  de  Sa  Majeflé  le  Roi  d'Efpagne  &  de  Sa  Majeflé  le  Roi  à» 
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France.  Et  pour  prévenir  tous  inconvéniens ,  Sa  Majeftë  indiquera  dans 
refpace  de  trois  mois ,  après  la  fignatùre  de  ce  traité  ^  les  endroits  où  les 
fujets  de  la  République  feront  enterrés.  Et  les  fujets  de  Sa  Majefté  Sicilienne 
feront  traités ,  par  rapport  à  leur  confcience  &  à  Texercice  de  leur  reli- 


gion ,  dans  les  terres  des  Seigneurs  Etats  Généraux ,  de  la  même  manière 

2ue  les  Sujets  de  Sa  Majellé  le  Roi  d'Efpagne  &  de  Sa  Majefté  le  Roi 
e  France.  « 


i>  Vin.  S^il  arrive  que,  pour  quelques  prétentions  légitimes  contre  les 
fujets  d'une  des  parties  contraâantes ,  ou  contre  ceux  des  autres  nations 
étrangères  &  établies ,  les  fujets  des  deux  parties  contraâantes  foient  obli-- 
gés  d'avoir  recours  à  la  Juflice ,  les  tribunaux  &  les^Maeiftrats  auxquels  les 
affaires  feront  portées ,  ^rendront  prompte  &  briéve  Juftice ,  afin  d'accélé- 
rer &  d'expédier  les  voyages  des  négocians  avec  toute  la  diligence  qu'exige 
le  Commerce;  &  qui  que  ce  foit,  à  la  faveur  de  charges^  privilèges  & 
dignités ,  ne  pourra  fe  mettre  à  l'abri  des  pourfuires  &  aâions  légitime- 
ment intentées  ,  ni  obtenir  aucun  délai  préjudiciable  à  la  partie  adverfe 
dans  les  Etats  des  deux  puiflances  contraâantes.  Et  fi  dans  la  fuite,  on  ac« 
corde  à  quelque  autre  nation ,  le  droit  d'avoir  un  Juge  délégué ,  ou 
JiiS'Confervador ,  le  même  droit  fera  accordé  aux  fujets  de  la  Repu* 
blique.  « 

»  IX.  Il  ne  pourra  fe  &ire  aucune  vifite  dans  les  maifons,  magafins  ou 
boutiques  des  négocians  &  autres  fujets  d'une  des  puiffances  contraâantes , 
[ui  réfideront  dans  les  Etats  de  l'autre ,  fous  prétexte  d'une  marchandife 
éja  introduite ,  mais  permife ,  de  laquelle  on  luppoferoit  qu'on  n'eut  pas 
payé  les  droits,  ni,  fur  cette  fuppofition,  faire  aucune  recherche,  fi  ce 
n'eft  dans  le  cas  qu'on  arrêtât  la  marchandife  au  moment  même  de  l'in- 
troduâion  dans  la  maifon  ou  magafin ,  auquel  cas  elle  feroit  fujettë  à  con- 
fifcation  ,  &  le  propriétaire  à  encourir  les  peines  auxquelles ,  iuivant  les 
loix  de  chaque  pays  &  le  règlement  des  Souverains  refpeâifs  ,  un  fujet 
naturel ,  ou  celui  d'une  autre  nation  la  plus  fiivorifce ,  feroit  expofé  :  Mais 
lorfqu'on  aura  foupçon  &  des  preuves  bien  fortes ,  qu'il  y  a  dans  une  maifon , 
ou  magafin,  de  la  marchandife  prohibée  par  les  loix  &  conflitutions  des 
Etats  refpeâifs,  on  pourra,  en  tout  tems^  faire  la  vifite  »  à  laquelle  ,1'ac- 
cufé  pourra  appeller  le  Conful  de  fa  nation  ,  pour  y  affifter,  lequel  pourra 
feul  lervir  de  témoin,  fans  que,  pour  attendre  le  Conful,  on  puilfe  retar- 
der la  vifite,  ni  qu'étant  prefent,  il  puiffe  en  interrompre  le  cours,  &  y 
caufer  le  moindre  empêchement,  &  s'y  rencontrant  des  marchandifes  pro- 


i 


écritures  &  lettres ,  ni  le  rechercher  non  plus  pour  telle  caufe  en  JufHce , 
mais  feulement  ,  comme  il  eft  dit  dans  l'article  V,  lorfqu'il  s'agira  d'at- 
tfifier  pour  éviter  les  procédures  &  dépenfes  ;  ôc  au  cas  que  l'on  ne  trou- 
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Tac  point  de  contrebande,  il  fera  non-feulement  libre  à  chacun  qui  croira 
avoir  fouffert  quelque  tort  ou  dommage  ,  d'agir  légalement  pour  obtenir 
une  jufte  réparation  &  dédommagement;  mais  auflî  Paccufatcur,  ou  îesi 
accufateurs ,  feront  féverement  châtiés  de  peines  corporelles ,  &  fi  les  pro-> 

{>res  fujets  du  Roi,  ou  de  quelqu'autre  Prince,  Etats,  nations;  ou  villes  « 
ufTent  déjà   ou  feroient  ci-après  traités  plus  &vorabIement  à  cet  égards 
les  fujets  defdits  Seigneurs  Etats  Généraux  feront  traités  de  même,  «c 

i>  X.  Pour  prévenir  toutes  fortes  de  contrebandes,  &  pour  éviter  qu'on 
ne  fraude  les  droits  ^t%  Souverains  refpeâifs ,  Ton  eft  convenu ,  que  la 
vifite  des  bâtimens  fe  fera  dans  les  Etats  refpeâifs,  de  la  manière  établie 

{>ar  les  loix  defdits  Etats  ;  de  façon  que  les  fujets  refpeâifs  ne  feront  point 
bumis  à  de  plus  fortes  obligations  que  celles  auxquelles  feront  fujets  les 
naturels  de  chaque  païs,  ou  que  les  fujets  des  nations  les  plus  favorifëes 
le  feront  par  les  loix  des  Etats  refpeâifs  &  par  les  réglemens  de  leurs 
Souverains  refpeâifs.  <c 

»  Et  pour  ce  qui  regarde  les  manifeftes  des  marchandifes  ^  le  tems  de 
les  préfenter,  la  manière  dont  il  faudra  le  faire  &  les  authentifer,  au(Ii« 
bien  que  pour  ce  qui  regarde  les  cas  où  Ton  devra  mettre  à  bord  des 
foldats  ou  des  gardes,  &  généralement  dans  tout  ce  qui  a  rapport  aux 
précautions  néceflaires  pour  prévenir  les  fraudes  &  la  contrebande^  Ton 
obfervera  de  part  &  d'autre,  les  loix  de  chaque  païs  &  les  réglemens  de 
leurs  Souverains  refpeâi^  ,  tels  qu'ils  s'ob  fervent  à  l'égard  des  propres 
fujets  naturels  &:  des  autres  nations  les  plus  fkvorifées.  a 

p  XL  II  fera  entièrement  libre  à  tous  les  marchands.  Capitaines,  maîtres 
de  vaifleaux  6c  autres  fujets  des  parties  contraâantes ,  de  traiter  leurs  af- 
fiiires  dans  les  Etats  l'une  de  l'autre  ^  par  eux-nlêmes,  ou  d'en  charger 
qui  bon  leur  lemblera ,  &  ils  ne  feront  tenus  de  fe  fervir  d'aucun  inter- 
prête, courtiers,  feâeurs,  ni  autres  perfonnes  établies  à  cet  effet  par  au* 
torité  publique,  ni  de  leur  payer  aucun  falaire  pour  déclarer  leurs  navires,  ce 

»  XIL  Lorfqu'il  arrivera  quelque  diffërend  entre  un  Capitaine,  ou  maître 
de  vaifTeau  ou  navire ,  &  fes  matelots ,  dans  les  ports  de  Tun  ou  de  l'autre 
Etat ,  &  qu'il  ne  pourra  être  appaifé  par  l'entremife  du  Conful  qui  y  réfide 
de  la  part  de  celle  des  parties  contraâantes  aux  fujets  de  laquelle  le  vaiflèait 
appartient ,  le  Magiflrat  du  lieu  exigera  feulement  du  défendeur ,  de  donner 
au  demandeur  fa  déclaration  par  écrit  atteftée  par  le  Magiftrat ,  &  par 
laquelle  il  promettra  de  répondre  dans  fa  patrie  fur  l'affaire  dont  il  s'agira  ^ 
par  devant  un  Juge  compétent  \  au  moyen  de  quoi ,  il  ne  fera  pas  permis 
aux  matelots  d'abandonner  le  vaifleau  ,  ni  d'apporter  empêchement  au 
Capitaine,  ou  maître  de  navire,  dans  la  continuation  de  fon  voyage,  & 
au  cas  qu'il  y  eût  quelques  matelots  rebelles,  le  Magiflrat  affiffera  le  Ca- 
piuine  ou  maître  de  navire ,  pour  les  mettce  en  prifon ,  afin  de  les  ranger 
à  leur  devoir.  « 

n  XIII.  On  expédiera  réciproquement  à  la  douane ,  ou  aux  bureaux , 
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dans  les  terres  &  états  de  part  &  d^autre  également  &  fans  aucune  di(^ 
tinâion ,  les  fu jets  de  Sa  Majefté  &  des  Seigneurs  Etats  Généraux ,  aufli<-' 
tôt  qu'il  fera  pofllîble,  fans  leur  caufer  aucun  empêchement  ni  retardement , 
quel  qu'il  puiffe  être,  ^ 

9  aIV.  Les  vaifleaux  de  guerre  de  Tun  &  de  Pautre  Etat ,  trouveront 
toujours  les  rades ,  rivières  y  ports  &  havres  libres  &  ouverts  ,  pour  en« 
trer ,  fortir  &  y  demeurer  à  Tancre  ^  tant  qu'il  leur  fera  néceflàire  ^  fans 
pouvoir  être  viiltés  ^  à  la  char^  néanmoins  d'en  ufer  avec  difcrétion ,  Se 
de  ne  pas  donner  ,  par  un  féjour  trop  long ,  ou  afieâé ,  ni  autrement., 
aucun  uijet  de  jaloufie  aux  Gouverneurs  defdites  places  ou  ports,  auxquels 
les  Capitaines  defdits  navires  feront  favoir  la  caufe  de  leur  arrivée  &  de 
leur  fé)our.  '' 

D  XV.  Les  vaifleaux  de  guerre  de  Sa  M ajefté  Sicilienne  &  des  Seigneurs 
Etats  Généraux ,  &  ceux  &  leurs  fujets  armés  en  guerre ,  pourront  libre- 
ment entrer  dans  tous  leurs  ports  refpeâifs ,  &  y  feront  reçus  comme 
amis  j  avec  les  prifes  qu'ils  auront  faites  fur  l'ennemi  ,  fans  être  obligés 
au  payement  d'aucuns  aroits,  foit  des  Sieurs  Amiraux ,  ou  de  l'Amirauté,' 
foit  des  douanes ,  ou  aucuns  /autres  ,  fans  que  lefdits  vaifleaux  ni  lefdites 
prifes  puiflènt  être  arrêtés  ni  faifis ,  ni  que  les  Ofliciers  des  lieux  puiflenc 
prendre  connoiflance  de  la  validité  defdites  prifes,  lefquelles  devront  for- 
tir  &  pourront  être  conduites  ,  en  toute  liberté  ,  aux  lieux  portés  par 
leurs  commiflîons  ,  que  les  Capitaines  defdits  vaifleaux  feront  tenus  de 
Éûre  apparoir.  " 

»  XVI.  En  outre ,  Sa  Majefté  Sicilienne  &  les  Seigneurs  Etats  Généraux 
ne  pernîettront  point ,  qu'aucun  vaifleau  de  guerre ,  ni  autre  équipé  pour 
la  commiflîon  &  pour  le  fervice  d'aucun  Prince ,  république  &  ville  que 
ce  foit  y  vienne  faire  aucune  prife  dans  les  ports ,  rades  &  rivières  qui  leur 
appartiennent ,  fur  les  fujets  de  l'un  ou  de  l'autre  ;  &  au  cas  que  cela  ar- 
rive ,  les  parties  contraâances  employèrent  de  part  &  d'autre  leur  autorité 
&  leurs  forces,  pour  en  faire  faire  la  reftitution  &  procurer  la  réparation 
convenable.  " 

»  XVIL  Les  navires  chargés  par  les  fujets  de  l'une  des  parries  con- 
traâantes  paflant  devant  les  côtes  de  l'autre ,  &  relâchant  dans  les  rades 
ou  ports ,  par  tempête  ou  autrement ,  ne  feront  pas  contraints  d'y  déchar- 


là ,  de  payer  aucun  autre  droit  que  des  marchandifes  qu'ils  auront  eflêâi- 
vement  débarquées  &  vendues.  " 

»  XVIII.  Les  maîtres  de  navires ,  leurs  pilotes ,  officiers ,  foldats ,  ma^ 
telots  &  autres  gens  de  mer  ,  le  navire  même ,  ni  les  denrées  &  mar- 
chandifes dont  il  fera  chargé ,  ne  pourront  être  faifis  ni  arrêtés  en  vertu 
d'aucun  ordre  généra] ,  ou  particulier ,  de  qui  que  ce  foit  p  ou  pour  quel- 
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ue  caufe  ou  occaHon  eue  ce  puîfTe  être  ,  non  pas  même  (bus  prétexte 
e  la  confervation  &  détenfe  de  l'Etat;  &  rien  en  général  ne  pourra  être 
pris  aux  fujets  de  part  &  d'autre ,  que  du  confentement  de  ceux  à  qui  les 
denrées ,  efiets  ou  marchandifes  appartiendront ,  comme  audi  en  les  payant  : 
En  quoi  toutefois  l'on  n'entend  point  comprendre  les  faifies  &  arrêts  qui 
pourroient  être  faits  par  ordre  &  autorité  de  la  juftice,  &  par  les  voyes  or- 
dinaires ,  pour  loyales  dettes ,  contrats  &  autres  caufes  légitimes  ;  pour  rai« 
fon  defquelles  il  fera  procédé  ^  par  voye  de  droit ,  félon  la  forme  de  la 
juftice.  Ne  pourront  auflî  les  particuliers ,  fujets  des  parties  contraâantes , 
être  mis  en  aâion  ,  ou  être  niit  arrêt  fur  leurs  perfonnes  &  biens  ,  pour 
aucune  chofe  que  S.  M.  ou  les  Seigneurs  Etats  Généraux  pourroient  devoir.'' 
»  XIX.  Les  fujets  ,  habitans  des  parties  contraâantes  pourront ,  en  toute 
(Ùreté  &  liberté ,  foit  en  partant  de  leurs  ports ,  royaumes  ou  provinces , 
ou  des  ports  &  royaumes  des  autres  Etats  ou  Princes ,  naviger  avec  leurs 
vaifleaux  ^  &  trafiquer  avec  leurs  marchandifes ,  quels  qu'en  puiflent  être 
les  propriétaires ,  vers  les  places  de  leurs  ennemis  déclarés ,  ou  de  ceux 

3ui  pourroient  le  devenir ,  tant  des  deux  parties  contraâantes ,  que  de  Tune 
'entr'elles.  Pourront  auffi  les  mêmes  fujets  &  habitans ,  avec  la  même  li- 
berté &  fureté ,  naviger  avec  leurs  vaiffeaux  ^  &  trafiquer  avec  leurs  mar- 
chandifes ^  quels  qu'en  puiflènt  être  les  propriétaires ,  aux  lieux ,  ports  & 
rades  des  ennemis  de  l'une  &  de  l'autre  defdites  parties,  ou  de  l'une  des 
deux  en  particulier  ,  fans  trouble  ni  empêchement  de  qui  que  ce  foit  ^ 
non-feulement  auxdites  places  ennemies  en  droiture ,  mais  aum  d'une  place 
ennemie  à  l'autre  ,  foit  qu'elles  fe  trouvent  (ituées  dans  la  jurifdiâion  d'un 
même  Souverain ,  ou  dans  celle  de  divers  Souverains.  " 

»  XX.  Ces  tranfports  &  trafics  s'étendront  à  toutes  fortes  de  marchan** 
difes,  à  l'exception  de  celles  de  contrebande.  " 

»  XXI.  En  ce  genre  de  marchandifes  de  contrebande,  feront  feulement 
comprifes  toutes  fortes  d'armes  &  affortimens  d'icelles  ,  comme  canons , 
moufquets  ,   mortiers  ,  pétards ,  bombes  ^    grenades  ,  faucifles  ,    cercles 

Eoiffés  ,  affûts ,  fourchettes ,  bandoulières  ,  poudres ,  mèches  ,  (alpêtre  , 
ailes,  piques,  épées,  morions,  cafques,  cuirafTes,  hallebardes,  javelines , 
chevaux ,  (elles  de  chevaux ,  foureaux  de  piflolets ,  baudriers  Se  autres  aflbr^ 
timens  fervants  aux  ufages  de  la  guette.  *' 

»  XXII.  Ne  feront  compris  dans  le  genre  des  marchandifes  de  contre- 
bande ,  les  fromens ,  bleds  &  autres  grains ,  les  légumes ,  huiles  ,  vins  ^ 
fel.  Si  généralement  tout  ce  qui  appartient  à  la  nourriture  &  à  la  fub« 
(iftance  de  la  vie  ;  mais  ils  demeureront  libres ,  comme  toutes  autres  mar- 
chandifes &  denrées  non  comprifes  dans  l'article  précédent  ;  &  le  tranl^ 
port  en  fera  permis ,  même  aux  lieux  ennemis  d'une  des  parties  contrac- 
tantes ,  excepté  at]x  villes  &  places  afliégées ,  bloquées  ou  inveflies.  Et 
pour  lever  tout  doute  à  ce  fujet,  nuls  ports  ou  villes  ne  feront  tenus  pour 
ailiégés  ou  bloqués ,  que  ceux  ou  celles  qui  feront  invedis  par  mer ,  au 
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moins  par  fix  vaiffeaux  de  guerre ,  à  la  diftance  d*un  peu  au-delà  de  la  por- 
tée du  canon  de  la  place  ;  &  fi  c^efl  du  côté  de  terre  ,  par  des  batteries 
élevées  &  autres  ouvrages,  tellement  qu'on  ne  puifTe  entrer  dans  lefdits 
ports  &  villes ,  fans  pafler  fous  le  canon  des  afliégeans.  " 

2>  XXIII.  Il  a  été  convenu  entre  les  parties  contraâantes ,  que  Pexécu- 
tion  de  ce  que  deflus  fe  fera  de  la  manière  fuiyante ,  favoir ,  que  les  na« 
vires  &  barques  avec  les  marchandifes  des  fujets  d'une  des  parties  con- 
traçantes ,  étant  entrés  dans  quelque  port  ou  havre  de  l'autre ,  &  voulant 
paffer  de  là  à  ceux  des  ennemis ,  leront  feulement  obligés  de  montrer  leurs 
paffe-ports  aux  Officiers  des  havres  de  l'une  des  deux  puiffances  d'où  ils 
partiront  :  lefdits  paffe-ports  contenant  la  fpécification  de  la  charge  de  leurs 
navires ,  atteftée  &  marauée  du  fcel  &  feing  ordinaire  reconnu  des  Offi« 
ciers  de  l'Amirauté  des  lieux  d'où  ils  feront  premièrement  partis  ^  avec  la 
déclaration  du  lieu  pour  lequel  ils  feront  deftinés  ;  le  tout  en  la  forme  or- 
dinaire &  accoutumée  ,  après  laquelle  exhibition  de  leurs  paffe-ports  dans 
la  forme  fufdite ,  ils  ne  pourront  être  inquiétés,  ni  recherchés,  détenus, 
ou  retardés  fous  quelque  prétexte  que  ce  loit  ;  bien-entendu  pourtant ,  que 
fi  lefdits  bâtimens  ,  après  être  partis  de  leurs  ports,  &  étant  en  route, 

S^renoient  port  dans  un  autre ,  &  qu'ils  y  chargeaffent  quelques  marchandé- 
es, les  Capitaines  ou  maîtres  des  bâtimens  feront  également  obligés  de 
préfenter  le  manifefle  &  les  expéditions  des  marchandifes  qu'ils  auront  em- 
barquées ,  de  la  même  manière  qu'ils  doivent  les  préfenter,  venants  à 
droiture  dans  les  ports  de  l'un  6c  de  l'autre  Etat,  en  pratiquant  ceci  dans 
le  temps  &  de  la  façon  que  cela  fe  pratique  dans  chaque  Etat  refpeâif.  " 
»  XXIV.  Les  vaiffeaux  &  bâtimens  des  fujets  d'une  des  parties  contrac** 
tantes  ,  qui  iront  dans  quelques  rades  des  terres  de  l'obéiftance  de  l'autre 

Î partie ,  fans  vouloir  entrer  dans  le  havre ,  ou  qui  y  entreront ,  fans  von- 
oir  y  débarquer  ou  rompre  leurs  charges  ,  ne  pourront  être  obligés  de 
rendre  compte  de  leurs  cargaifons ,  que  dans  le  cas  oii  il  y  auroit  foupçon , 
qu'ils  portaffent  aux  ennemis  des  parties  de  marchandifes  de  contrebande, 
ainfi  qu'il  efl  marqué  ci-deffus.  " 

D  XXV.  Et  audit  cas  de  foupçon  apparent  ,  lefdits  fujets  feront  obligés 
de  montrer  dans  les  ports ,  leurs  pafle-ports  en  la  forme  ci-deffus.  " 

ï>  XXVL  Si  quelques  vaiffeaux ,  ou  bâtimens  des  fujets  de  l'une  des  par« 
ties  contradlantes ,  étoient  rencontrés  dans  les  rades,  ou  en  pleine  mer^ 
par  des  vaiffeaux  de  guerre  de  l'autre  partie  ,  ou  par  des  vaiffeaux  que  fes 
iiijets  armeront  en  courfe ,  ceux-ci ,  pour  éviter  tout  défordre ,  n'approche- 
ront pas  plus  prés  des  premiers ,  que  de  la  portée  du  canon ,  ot  il  fera 
feulement  permis ,  dans  le  premier  cas ,  aux  Officiers  du  port  le  plus  voi- 
fin  de  la  rade,  &  dans  le  fécond,  aux  Capitaines  defdits  vaiffeaux  de  guerre 
ou  armés  en  courfe ,  d'envoyer  une  petite  barque  ,  ou  chaloupe  ,  à  bord 
des  vaiffeaux  premiers  dénommés ,  &  d'y  faire  entrer  deux  ou  trois  hom- 
mes feulement,  auxquels  ferom  montrés  les  paffe-ports , ou  lettres  de  mer. 
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par  le  maître  ou  patroa  des  vaifleaux  premiers  dénommés  &  de  la  ma- 
nière ci-defTus  fpécifiée ,  fuivant  le  formulaire  des  lettres  de  mer ,  inféré 
à  la  fin  de  ce  traité  ^  p^  lefquels  pafTe-ports  &  lettres  de  mer  ,  il  puiflè 
apparoir  non-feulement  ce  qui  concerne  la  charge ,  le  lieu ,  la  demeure  & 
réudence^  mais  en  outre  ce  qui  regarde  le  maître  &  le  patron  du  navirA 
même ,  afin  que  par  ces  deux  moyens  ,  on  puifle  connoitre  s'ils  portent 
des  marchandifes  de  contrebande  ,  &  qu'il  apparoifTe  fuflifamment  ,  tant 
par  la  qualité  du  navire ,  que  par  celle  de  fon  maître  &  patron ,  à  quels 
pafle-ports  &  lettres  de  mer ,  entière  foi  &  créance  devra  être  donnée  ;  & 
afin  que  Ton  connoifTe  mieux  la  validité  defdites  lettres  de  mer,  &  qu'elles 
ne  puifTent ,  en  aucune  manière ,  être  £ilfifiées  &  contrefaites  ,  il  fera 
donné  certaine  marque  &  contre-feing  de  Sa  Majefté  &  des  Seigneurs 
Etats  Généraux.  ^ 

»  XXVII.  Et  au  cas  qu'il  fe  trouvât  dans  les  vaifTeaux  &  bâtimens  des 
fujets  d'une  des  parties  contraâantes ,  deflinés  vers  les  havres  des  ennemis 
de  l'autre ,  quelques  marchandifes  de  l'efpece  de  celles  qui  font  ci-niefrus 
déclarées  de  contrebande  &  défendues ,  elles  feront  déchargées ,  dénoncées 
&  confifquées  par  devant  les  Juges  de  l'Amirauté,  ou  autres  compétans^ 
fans  que  pour  cela  le  bâtiment,  ni  aucuns  biens,  marchandifes  &  denrées 
libres  ou  permifes  puiflènt  être  en  aucune  façon  faifis  ni  confifqués.  a 

»  XXVill.  Il  a  été  convenu  ,  en  outre  »  que  tout  ce  qui  fe  trouvera 
chargé  par  les  fujets  d'une  des  parties  contraâantes ,  dans  un  bâtiment  des' 
ennemis  de  l'autre,  quand  même  ce  ne  feroient  pas  des  marchandifes  de 
contrebande,  fera  confîfqué  avec  tout  ce  qui  fera  chargé  dans  ledit  bâti«* 
ment,  fans  exception»  ni  réferve;  mais  oue  tout  ce  qui  pourra  fe  trouvw 
dans  les  bâtimens  appartenants  à  l'une  des  parties  contraâantes,  quoique 
la  charge  fût  en  tout ,  ou  en  partie  ,  aux  ennemis  de  l'autre ,  demeurera 
libre,  iauf  les  marchandifes  de  contrebande;  à  l'égard  defquelles,  on  fui-> 
vra  ce  qui  a  été  réglé  par  les  articles  précédens.  Et  pour  plus  grand  éclair- 
ciffement  de  cet  article,  il  a  été  convenu  de  plus,  qu'au  cas  que  toutes 
les  deux,  ou  bien  l'une  des  parties  contraâantes,  fuffent  engagées  dans 
la  guerre,  les  biens  ou  effets  appartenants  aux  fujets  de  l'autre  partie ,  & 
chargés  dans  les  navires  de  la  nation  devenue  ennemie  de  toutes  les  deux  ^ . 
ou  de  l'une  des  parties,  ne  pourront  pas  être  confifqués  à  raifoii  ou  fous 
prétexte  d'un  tel  embarquement  dans  le  navire  ennemi;  ce  qui  s'obfervera 
non-feulement  quand  les  biens  ou  marchandifes  y  auront  été  chargés  avant 
la  déclaration  de  la  guerre;  mais  même  quand  ils  auront  été  chargés 
après  ladite  déclaration  ;  pourvu  que  ce  chargement  ait  été  fait  dans  le 
tems  ou  les  termes  qui  fuivent;  favoir,  s'il  a  été  fait  dans  la  mer  Balti- 
que, ou  dans  celle  du  Nord,  depuis  Terneufe  en  Norvège,  jufqu'au  bout 
de  la  Manche  ,  dans  l'efpace  .^de  4  fomaines ,  ou  du  bout  de  la  Manche 
jufqu'au  Cap  St  Vincent ,  dans  l'efpace  de  6  femaines ,  &  delà  dans  la 
mer  Méditerranée ,  jufqu'à  la  ligne ,  dans  Pefpace  de  10  femaines,  &  de« 
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puis  la  ligne  &  dans  tous  les  autres  endroits  du  monde,  dans  refpace  de 
8  mois,  à  compter  de  la  publication  de  la  guerre ,  dans  laquelle  les  deux 
parties ,  ou  l'une  d'elles  y  feront  engagées  ;  tellement  que  les  marchandiies 
&  biens  defdits  fujets  chargés  dans  ces  navires  ennemis,  ne  pourront  pag 
être  confifqués  pendant  le  terme  &  dans  les  étendues  mentionnés  ci-deflus, 
pour  avoir  été  trouvés  dans  lefdits  navires ,  &  qu'au  contraire  ils  feront 
reftitués  aux  propriétaires ,  fans  aucun  délai ,  à  moins  qu'ils  n'ayent  été 
chargés  après  l'expiration  defdits  termes  ;  &  néanmoins ,  il  ne  fera  pas 
permis  de  tranfporter  vers  les  ports  ennemis ^  les  marchandifes  &  eilets 
déclarés  ci-delfus  de  contrebande ,  que  l'on  pourroit  trouver  chargés  dans 
un  tel  vaifleau  ennemi ,  quoi  qu'ils  fûlTent  rendus  par  la  fufdite  raifbn* 
Et  comme  il  a  été  réglé  ci-deffus ,  qiûun  navire  libre  affranchira  Us  mar^ 
chandifes  qui  y  feront  chargées ,  il  a  été  pareillement  convenu ,  que  cette 
liberté  s^étendroit  aujfi  aux  perfonnes  qui  fe  trouveroient  dans  un  navirt 
libre  ;  enforte  que  quoiqu'elles  fuffent  ennemies  de  Pune  ou  de  Vautre  par^ 
tie,  ou  de  Pune  déciles  ^  il  fuffiroity  qu'elles  fe  trouvâffent  dans  le  navire  U^ 
'  bu ,  pour  quelles  ne  pûjfent  en  être  tirées ,  à  moins  que  ce  ne  fuffent  des 
gens  de  guerre  employés  au  fervice  defdits  ennemis,  a 

9  On  ne  doit  point  entendre  ,  que  cette  liberté  regarde  les  Sujets  de 
l'une  des  parties  contraéUntes ,  qui,  pour  fuir  les  pourmites  de  la  Juftice, 
voudroient  fe  réfugier  fur  quelqu'un  des  bâtimens  de  l'autre,  foit  dans 
les  rades 9  dans  les  ports,  ou  fur  les  côtes,  puifque  lefdits  bâtimens  ne 
doivent ,  en  aucune  &çon ,  fervir  d'azile  aux  fufdits  Sujets  fugitifs  ;  mais 
qu'à  la  première  réquifition  qui  en  fera  faite ,  les  Capitaines  fi;  maîtres  de 
ûisivires  devront  de  bonne  foi  les  reftituen  « 

i>  XXIX.  Et  pour  plus  grande  (lireté  aux  Sujets  des  deux  parties ,  qu'il  ne 
leur  fera  fait  aucune  violence,  elles. feront  défenfe  expreflè  à  tous  Capi- 
taines de  leurs  vaifTeaux  de  guerre,  armateurs  &  autres,  de  molefter  ou 
endommager  en  quelque  chofe  que  ce  (bit  lefdits  Sujets,  à  peine  d'être 
refponfables  en  leurs  perfonnes  &  biens ,  des  dommages  &  intérêts  foui^ 
Ibrts  ou  à  foufFrir ,  outre  la  refiitution  &  réparation.  » 

»  XXX.  A  cet  eflèt,  chacun  des  Capitaines  &  armateurs  feront  obligés 
de  donner,  avant  leur  départ,  caution  bonne  &  folvable  par  devant  des 
Juges  compétans,  pour  la  fomme  de  quinze  mille  livres  Tournois,  fervant 
à  répondre  folidairement ,  pour  chacun  d'eux,  des  malverfations  qui  pour- 
roient  fe  commettre  dans  leurs  courfes  &  dans  leurs  voyages ,  &  des  con- 
traventions de  leurs  Capitaines  &  Officiers  au  préfent  traité,  ainfi  qu'aux 
ordonnances  &  édits  qui  feront  publiés  par  les  parties  ,  en  verm  &  en 
conformité  d'icelui  :  à  peine  de  déchéance  &  de  nullité  defdites  corn- 
tniflions.  « 

D  XXXI.  S'il  arrivoit,  qu'aucun  desdits  Capitaines  d'une  des  parties  fit 
prife  d'un  navire  des  Sujets  de  l'autre,  chargé  des  effets  ou  marchandifes 
de  contrebande  ci-deffus  fpécifîés ,  il  ne  fera  pas  permis  audit  Capitaine  ^ 
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de  faire  ouvrir  ni  rompre*  les  coffres ,  malles ,  balles ,  bougettes ,  tonneaux 
&  caifTes,  ou  de  les  tranfporter ,  vendre  ^  échanger ,  ou  autrement  aliéner, 
avant  qu^ils  ayent  été  débarqués  6i  portés  à  terre  dans  les  pays  &  Etats 
•  de  la  dépendance  des  Seigneurs  Etats  Généraux ,  cotnme  aufli  en  préfence 
des  Juges  de  l'Amirauté ,  &  dans  ceux  de  ^a  Majeflé  lé  Roi  des  deux 
Siciles  y  en  préfence  de  Juges  compétans ,  &  qu'il  n'ait  par  eux  été  fait 
inventaire  des  marchandifes  trouvées  dans  ledit  navire  ;  à  moins  que  leP> 
dites  marchandifes  de  contrebande ,  ne  fàifant  qu\ine  partie  de  la  charge, 
le  maître  ou  patron  du  navire  trouvât  bon  &  confentit  de  livrer  audit  Ca*^ 
pitaine,  lefdites  marchandifes  de  contrebande,  afin  de  poufrfuivre  fon  voya- 
ge ,  auquel  cas  ledit  maître  ou  patron  ne  pourroit  nullement  être  empê* 
ché  de  continuer  fa  route.  <s 

»  XXXIL  En  conféquence  de  Tégalité  de  traitement  ftipulée  par  les  ar-^ 
ticles  précédens ,  pour  les  Sujets  de  part  &  d'autre ,  &  par  une  fuite  de 
la  liberté  de  navigation  pareillement  Aipulée*  dans  les  précédens  articles , 
les  navires  des  Sujets  des  deux  parties  ne  pourront  être  afTujettîs,  pour 
quelque  caufe,  ou  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être^  aux  réglemens 
généraux ,  ou  particuliers ,  que  l'une  des  parties  pourroit  &ire  à  l'égard 
des  navires  de  (es  propres  Sujets  ,  foit  pour  régler  la  grandeur ,  l'arme- 
ment ,  la  force  &  les  équipages .  des  navires  deftinés  à  certains  voyages  \ 
foit  pour  quelque  autre  motif  femblable ,  enforte  que  les  Sujets  de  l'une 
des  deux  Puiffances  pourront  partir  des  ports  de  l'autre,  pour  quelque  pays 
que  ce  foit,  &  en  tout  tems,  avec  une  égale  liberté.  «  < 

»  XXXIII.  De  plus,  chacune  des  deux  parties  contraâantes^  afin  dé 
traiter  les  Sujets  de  l'autre  aufli  âvorablement  que  les  fiens  ^  donnera  tons 
les  ordres  néceflaires  pour  faire  enforte ,  que  les  jugemens  &  arrêts ,  qui 
feront  prononcés  fur  les  prifes  faites  en  mer ,  foient  rendus  dans  les  terres 
&  Etats  des  Seigneurs  Etats  Généraux,  avec  toute  forte  de  juflice  &  d'é^ 
quité,  par  les  Juges  de  l'Amirauté,  &  dans  les  terres  &  Etats  de  Sa  Ma* 
jeflé  par  des  Juges  compétans  ;  &  lefdites  parties  donneront  des  ordre! 
précis  &  efficaces ,  pour  que  tous  les  arrêts ,  ]ugemens  &  ordres  de  Juflice 
déjà  donnés,  ou  à  donner,  foient  promptement  &  duement  exécutés  félon 
leur  forme.  « 

»  XXXIV.  Lorfque  l'AmbafTadèur,  ou  quelque  autre  Miniflre  public,  & 
en  fbn  abfence  le  Conful  d'une  des  parties  réfidant  auprès  de  l'autre-^ 
portera  plainte  des  jugemens  qui  auront  été  rendus  dans  les  caufes  men- 
tionnées à  l'article  précédent ,  on  fera  revoir  lefdits  jugemens  de  la  manier6 
&  fur  le  pied  que  cela  fe  pratique  lorfqu'on  accorde  des  révifions  dans 
les  terres  &  Etats  des  deux  parties  ;  &  afin  qu'il  y  foit  pourvu  dans  un 
terme  raifonnable ,  on  eft  convenu  de  fixer  pour  cet  effet  le  terme  de  j 
mois  tout  au  plu$,  fans, que,  ni  avant,  ni  après  le  premier  jugement  « 
pendant  la  révifion ,  les  biens  &  effets  qui  feront  réclamés ,  puifTent  être 
vendus,  fi  ce  n'eft  du  confentement  des  parties  intéreffées,  pour  éviter 
parla  le  dépériffement  defdltes  marchandifes.  « 
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9  XXXV.  Quand  un  procès  fera  mû  en  la  première  ou  féconde  inilan- 
ce ,  entre  ceux  qui  auront  Ëdt  des  prifes  &  les  intërelTés  en  icelles ,  & 
que  lefdits  intéreffés  viendront  à  obtenir  un  jugement ,  ou  arrêt  favora- 
ble,  ledit  jugement  ou  ^rrét  aura  fon  exécution  fous  caution,  non-obfianc 
rappel  de  celui  qui  aura  fait  la  prife,  mais  non  au  contraire»  a 

i>  XXXVI.  Les  Sujets  d'une ^  des  parties  ne  pourront  prendre  .aucune 
xommiflion  pour  des  armemens  particuliers ,  ou  lettres  de  repréfailles ,  des 
Princes  &  Etats  qui  pourroient  devenir  ennemis  de  l'autre  partie ,  ni  trou- 
bler ou  endommager,  en  aucune  manière,  Içs  Sujets  de  celle-ci,  en  vertu 
de  pareilles  commiflîoqs ,  ou  lettres  de  repréfailles ,  ni  mêmes  s'en  fervir 
en  courfe ,  à  peine  d'être  pourfuivis  &  châtiez  comme  pirates»  A  cette 
fin,  &  toutes  les  fois  que  cela  fera  requis  de  p^rt  &  d'autre,  l'on  publiera 
&  renouvellera  dans  l<es  terres  &  Etats  de  robéiflance  des  deux  parties  ^ 
des  placards  défendant  tràs-expreflëment  de  fe  fervir,  en  aucune  manière, 
dépareilles  commiflions,  ou  lettres  de  repréfailles,  fous  la  peine  fufmen- 
fionnée ,  qui  fera .  exécutée  févérement  contre  les  contrevenans ,  outre  la 
reflicution  entière ,  de  laquelle  ils  feront  tenus  envers  ceyx  auxquels  ils 
auront  caufé  du  dommage  ^  &  il  ne  pourra  être  ci- après  donné  par  aucune 
des  parties,  des  lettres  de  repréfailles,  au  préjudice  des  SxlL\tx%  de  Pautre,  fi 
ce  n'efl  feulement  pn  cas  d'un  déni  de  ju^ice  manifefte,  lequel  ne  pourra 
pas  être  tenu  pour  vérifié,  fi  la  requête  de  celui  qui  demande  lefdites 
^repréfailles  o'efi  communiquée  au  Miniftre ,  ou ,  en  (on  abfence,  au  Con- 
ful  qui  fe  trouvera  fur  les  lieux  de  la  part  de  l'Etat  contre  les  Sujets  diu- 
^uel  elles  feront  demandées,  afin  que  dans  le  ternie  de  4  mois,  ou  plutôt 
b  faire  fe  peut ,  il  puiffe  s'informer  du  contraire ,  pu  proffurçr  l'accom^ 
pliffement  de  la  juflice  qui  kii  fera  due.  a 

i>  XXX vil.  S'il  arrive,  que  des  vaifTeaux  de  guerre,  ou  marchands , d'une 
lies  parties ,  éf:hoqent  par  tempête ,  ou  autre  accident ,  fur  les  côtes  de 
l'autre ,  dans  les  Royaumes  des  deux  Siciles ,  le  Conful  qui  réfide  fur  les 
lieux ,  ou  dans  la  place  la  plus  voifine  j  aura  foin  de  fidre  fauver  le  vaif« 
ieau  &  (es  effets ,  .conformément  à  l'ufage  ancien  ^  général }  &  dans  les 
terres  &  Etats  des  Seigneurs  Etats-Gépéraux,  cela  fe  fera  ^V  1^  perfon*- 
nés  à  qui  ce  foin  eft  confié.  Lefdits  vaiffeaux  apparaux,  biena  &  marchan» 
4ifeS|  même  le  provenu  des  effets  fauvez;  qui  auront  été  ve.ndus  pour  en 
empêcher  Iç  dépériflement ,  &  généralement  tout  ce  qm  aura  été  fauve, 
'fera  reflitué  fans  forme  de  procès ,  pourvu  que  la  réclamation  en  foit  faite 
dans  l'an  &  jour ,  par  les  propriétaires ,  ou  autres  ayant  charge  ou  pouvoir 
4'iceux,  fans  pour  cela  payer  aucuns  droits  au  fifp  de  Portçlani^  ou  à  qui 
que  ce  puifie  être ,  mais  en  payant  feulement  les  frais  raifbnnables ,  qui 
feront  réglez  éiure  lefdites  parties  ,  pour  droit  de  (auven^ent  ;  fans  que 
fous  prétexte  d'aucuns  prétendus  drojts  de  quelques  Sçigneurs  particuliers^ 
ou  des  habitans  de  quelques  lieux  de  l'un  ou  de  l'autre  Etat,  il  puiffe 
d'ailleurs  être  rien  retenu  defdits  vaii&aux }  6c  en  cas  de  contravention 

att 
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«u  prëfiuit  article ,  les  parties  promettent  d'employer  efficacement  leur  au- 
torité pour  faire  châtier ,  avec  toute  la  févérité  poflible  ^  ceux  qui  fe  trou* 
veront  coupables  de  quelques  défordres  fur  ce  point.  Si  les  effets  fauvez 
du  naufiraee  ont  été  tranfportez  d*un  pays  qui  n'eft  point  de  l'obéiffance 
de  l'une  des  parties ,  chez  laquelle  le  naufrage  eft  arrivé  ^  &  que  le  maî- 
tre ou  patron  du  vaifTeau  échoué  veuille  faire  tranfporter  ces  effets  dans 
des  pays  fituez  hors  defHits  Etats ,  on  ne  payera  aucun  droit  ou  charge 
à!G&  effets  ;  mais  (î  le  maître ,  ou  patron  y  trouve  à  propos  d'y  vendre  lef- 
dits  effets ,  on  devra  payer  les  droits  qui  en  font  dûs ,  en  rabattant  le 
dommage  &  le  dépériffement  qui  y  eft  arrivé  ;  &  fi  les  effets  ont  été 
chargez  dans  les  terres  de  l'une  des  parties  fur  les  côtes  de  laquelle  ils 
ont  échoué ,  &  que  les  intéreflez  trouvent  à  propos^  de  ne  pas  les  en  faire 
ibnir ,  mais  de  les  y  laiflfer ,  pour  les  y  vendre ,  dans  ce  cas-là  ^  il  fera  Eût 
reflitution  des  droits  de  fbrtie  qui  en  auront  été  payez,  «t. 

7>  XXXVIII.  Les  parties  contraâantes  ne  Recevront  dans  les  pays  de  leur 
obéiffance,  aucuns  Pirates,  ou  Forbans,  quels  qu'ils  puifTent  être  :  mais  ilg 
les  feront  pourfuivre ,  punir  &  chaffer  de  leurs  ports  ;  &  les  navires  enle^  ' 
vez ,  les  biens  &  effets  pris  par  lefdics  Pirates ,  ou  Forbans ,  lefquels  fe 
trouveront  en  nature ,  feront  incontinent  &  fans  autre  forme  de  procès  ^ 
refiiniez  aux  propriétaires  qui  les^ réclameront.  « 

39  XXXIX.   Les  fujets  des  parties  contraâantes  pourront,  dans  les  paya 

&  Etats  Tune  de  l'autre,  difpofer  de  leurs  biens  par  teflament,  donation, 

ou  autrement  ;  &  leurs  héritiers ,    fujets  de   l'une   des   deux  parties ,  qui 

demeureront  dans  les  terres  de  l'autre ,  ou  bien  ailleurs ,  pourront  recueiU 

lir  leurs  fucceflions ,  même  ah  inttftato ,  foit  par  eux-mêmes ,  foit  par  leur 

Procureur ,  ou  mandataire ,  quoiqu'ils  n'euffent  obtenu  aucune  lettre  de  na«' 

turalité ,  fans  que  Teffet  de  cette  commiflion  puiffe  leur  être  conteflé  foug 

prétexte  de  quelques  droits  ou  prérogatives  des  provinces,  villes,  ou  de 

perfonnes  privées  ;  &  fi  les  héritiers ,  auxquels  tes  fucceffîons  feront  échues^ 

ëtoient  en  âge  de  minorité,  leurs  tuteurs,  ou  les  curateurs  établis  par  les 

juges  du  domicile  defdits  mineurs,  pourront  régir,  gouverner,  adminiflrer^ 

vendre  &  aliéner  les  biens  auxquels  lefdits  mineurs  auront  fuccédé ,  &  gé« 

néralement  exercer  à  l'égard  defdites  fucceffîons  &  biens,  tous  les  droits 

&  fon6dons  qjui  appartiennent  aux  tuteurs  &  curateurs,   félon  la  difpofi- 

tion  des  loix;  bien-entendu,   que  cette   difpofition  ne  pourra  avoir  lieu 

que  dans  le  cas ,  où  le  teflateur  n'auroit  pas ,   par    teflament ,    codicile  , 

ou  autres  inflrumens  légitimes,  nommé  des  tuteurs,  ou  des   curateurs.  <c 

»  XL.  Les  parties  contraâantes   pourront,  en   tout  temps,  faire  conf- 

miireou  fréter  dans  les  pays  l'une  de  l'autre  ^  tel  nombre  de  vaiffeaux  que 

bon  leur  femblera ,  foit  pour  la   guerre ,  ou  pour  le  Commerce ,  comme 

auffî  acheter  telle  qualité  de  munitions  de  guerre  dont  elles  auront  befbin, 

pourvu  cependant  que  le  Souverain  des  Etats  duquel  on  voudra  tirer  ces 

fortes  de  chofes,  n'en  ait  pas  befoin  pour  fon  propre  ufage^  &  ne  foit. 

Tome  XIII.  H  h 
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pour  cette  raîfon ,  obligé  d'en  défendre  la  fortie  ;  &  les  Souverains  ref* 
peâifs  employeront  leur  autorité  afin  que  lefdits  marchez  de  vai(reaux.& 
achats  de  munitions  fe  fafTent  de  bonne  foi  &  à  un  prix  raifonnabje ,  fans 
que  les  parties  puiflfent  donner  la  même  permiflion  aux  ennemis  de  l'une 
ou  de  l'autre ,  au  cas  que  lefdits  ennemis  ftiffent  les  agreffeurs  ;  bien-en* 
tendu  ^  que  fi  l'une  des  parties  contraâantes  vouloir  faire  conflruire  des 
bâtimens,  l'on  devra  en  faire  la  demande  dans  les  formes  au  Gouvernement,  a 
.  »  XLI.  Chacune  des  parties  contraâantes  pourra  établir  des  Confuls  & 
Vice-Confuls  dans  les  ports  refpeâifs  où  il  y  a  du  Commerce,  &  oii  les 
bâtimens  peuvent  aborder,  mais  point  dans  les  villes  intérieures  •des  Etats, 
non  plus  que  dans  les  petits  ports  où  il  n'y  a  point  de  trafic  ;  lefquels 
Confuls  &  Vice-Confuls  y  jouiront  des  mêmes  privilèges  &  immunitez 
dont  fuivant  les  ufages  &  les  loix  des  Etats  refpeétifs,  ont  joui  &  jouif- 
fent  les  Confuls  de  la  nation  la  plus  fevorifée.  « 

i>  Lefdits  Confuls  devront  fe  contenter  des  droits  que  leurs  Souverains 
leur  adjugeront ,  fans  pouvoir  exiger  de  droits  ultérieurs  ;  &  fi  l'on  fe 
plaint ,  qu'ils  en  exigent  de  plus  grands ,  les  Souverains  y  'mettront  ordre. 
Si  quelqu'un  des  fujets^  de  part  ou  d'autre,  vient  à  mourir  ab  inteflato, 
ians  avoir  établi  pour  fa  fucceflion  des  adminifirateurs ,  tuteurs ,  ou  cura- 
teurs ,  le  Conful  de  la  nation  inventorifera  les  biens ,  efièts  &  papiers  du 
défunt ,  avec  Vafliftance  de  deux  ou  trois  marchands  de  fa  nation ,  à  fon 
choix,  &  le  Chancelier  de  la  nation  les  reftituera  à  ceux  qui  y  auront 
droit.  L'on  aura  attention  de  nommer^  de  part  &  d'autre,  pour  Confuls 
dans  les  Etats  refpeâifs ,  des  propres  fujets  naturels  ;  &  fi  l'une  des  parties 
contraâantes  nomme  pour  Conful  dans  les  Etats  de  l'autre,  un  fujet  de 
celle-ci,  il  fera  libre  à  cette  dernière^  de  l'admettre,  ou  non.  (c 

D  XLII.  Si  par  inadvertance,  ou  autrement,  il  furvenoit  quelque  inol>* 
fervation  ou  contravention  au  préfent  Traité ,  de  la  part  d'une  des  parties 
contraâantes  &  de  leurs  fucceneurs ,  il  ne  taiffera  pas,  de  fubfifter  en  toute 
fa  force  ^  fans  que  pour  cela  on  en  vienne  à  la  rupture  de  la  confëdéra* 
tion,  amitié  &  bonne  correfpondance  ;  mais  on  réparera  promptement  lef- 
dites  contraventions,  &  fi  elles  procèdent  de  la  &ute  de  quelques  fujets 
particuliers^  ils  en  feront  punis  &  châtiez.  « 

»  XLIII.  Et  pour  mieux  affurer  à  l'avenir  le  Commerce  &  Tamitié  en- 
tre les  fujets  de  part  &  d'autre ,  il  a  été  convenu ,  que  s'il  furvenoit  dans 
ia  fuite  quelque  interruption  à  l'amitié,  ou  quelque  rupture  entre  les  deux 
parties  y  il  fera  toujours  donné  aux  fujets  de  part  &  Vautre  ^  deux  ans  de 
temps  après  ladite  rupture,  pour  vendre  leurs  biens  &  effets,  ou  fe  retirer 
avec  leursdits  effets ,  &  les  tranfporter  en  toute  liberté ,  là  où  bon  leur 
femblera,  fans  qu\)n  y  puiiTe  former  aucun  empêchement,  ni  procéder ^ 
pendant  le  temps  des  deux  années  fufdites ,  à  aucune  faifie  de  leurs  effets  ^ 
inoins  encore  à  l'arrêt  de  leurs  perfonnes.  <c 

»  XLIV*  On  préviendra >  de  part  &  d'autre,  autant  qu'il  fera  poffibïe^ 
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ce  qui  pourroit,  en  quelque  manière  que  ce  foie,  empêcher  direâement, 
ou  indireâement ,  Texécution  du  prëfenc  Traité ,  fpécialement  des  articles  IK 
&  III. ,  &  fur  les  moindres  plaintes  qui  en  feront  portées ,  l'on  s'obligea 
faire  réparer  inccffamment  la  contravention.  Et  il  contre  toute  attente  ^ 
Ton  trouvoit ,  que  quelque  article  du  préfent  Traité  ne  fût  pas  aflez  clai- 
rement exprime,  ou  ftipulé,  on  tâchera  d'y  remédier  de  part  &  d'autre ^ 
le  plus  promptement  qu'il  fera  poffible.  « 

»  XLV.  Tous  les  articles  contenus  dans  ce  Traité  feront  obfervés  nonobf^ 
tant  toutes  ordonnances  contraires  qui  pourroienc  avoir  lieu  dans  les  terres 
&,  Etats  des  parties  contraâantes.  (c 

o  XLVI.  En  outre ,  les  contraâans  font  convenus ,  que  comme  ce  Traita 
n'a  point  d'autre  objet  que  l'avantage  &  l'affurance  du  Commerce  des 
fujets  refpeâifs ,  on  ne  pourra  jamais ,  en  vertu  de  la  préfente  convenu 
tion ,  ou  de  ce  qui  y  eft  conditionné ,  tirer  aucunes  conféquences  par  rap* 
port  aux  obligations  réfultant  du  Traité  de  Munfter  de  1648  &  de  celui 
de  la  Haye  de  1^50,  à  l'égard  defquels  les  parties  contraâantes  refteronc 
abfolument  en  leur  entier;  fe  promettant  réciproquement  l'une  &  Tautre, 
de  la  manière  la  plus  forte,  de  ne  faire  jamais  aucun  ufage  de  quelque 
omiflion  que  l'on  pourroit  trouver  à  cet  égard  dans  le  préfent  Traité,  oik 
d'aucune  fiipulation  générale,  convention,  ou  accord,  qui,  par  rapport  au 
Commerce,  ou  à  la  navigation,  ont  été  réglez  &  conclus  par  le  préfent 
Traité ,  en  faveur  des  fujets  refpefitifs.  « 

»  XLVII,  Le  préfent  Traité  fera  ratifié  dans  le  terme  de  trois  mois, 
ou  plutôt  fi  faire  fe  peut  ;  &  il  fera  publié ,  vérifié  &  enregiflré  refpefti- 
vement  dans  toutes  les  cours,  tribunaux  &  lieux  où  l'on  a  coutume  de 
faire  des  publications  &  enregiflremens.  « 

ï>  En  foi  de  quoi ,  Nous  Miniflre  plénipotentiaire  de  Sa  Ma jeflé  le  Roi 
des  Deux-Siciles ,  &  Nous  Députez  &  plénipotentiaires  de  Leurs-Hautes- 
Fuiffances  les  Seigneurs  Etats-Généraux ,  en  vertu  de  nos  pouvoirs  &  au- 
torifations  refpeâives ,  avons,  en  leurfdits  noms,  figné  ces  préfentes  de 
nos  feings  ordinaires ,  &  à  icelles  fait  appofer  les  cachets  de  nos  armes* 
Fait  à  la  Haye  le  27  Août  i7$3* 

£toU  figné , 

De  la  part  de  S.  M.SiciK     (  L.  S.  )  Le  Comte  de  Faulon  FinnOCHIBTTI. 

DelapartdeL^H.R         (  L.  S.  )  W.  R.  V.  Heekeren. 

(  L.  S.  )  W.  Bentinck 
(  L  S.  )  P.  Steyn. 

L.  S.  )   P.  MOGGE  VAN  RENESSB. 
L.  S*   )    D'ABLAING-GlESSENBURGHt 

(  L.  S.  )  J.  VAN  Itsma. 
(  L.  S.  )  A.  B.  V,  Palland. 
(  L.  s.  )  J.  DE  Valcke. 
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N^    X  X  X  V  I  L 

TRAITÉ    DE    COMMERCE    et    D'AMITIÉ 

Conclu  M  tj68  ^  Mtrc  rAn^tcrre  &  la  RiiJJie. 

O  UivANT  les  principaux  articles  de  ce  Traité ,  qui  en  contient  XXVT^ 
il  y  aura  pour  toujours  entre  les  deux  Couronnes ,  les  Etats  &  territoires 
de  leur  obéiilknce ,  paix  &  amitié  par  mer  &  par  terre ,  une  entière  li« 
berté  de  navigation  &  de  commerce  en  tous  leurs*  Etats ,  &  territoires  finies 
en  Europe ,  où  la  navigation  &  le  conmierce  font  permis  à  préfent ,  ou 
le  feront  à  l'avenir.  Les  matelots  ^  paflagers ,  &  vaiffeaux ,  (  y  eut-il  même 
dans  leurs  équipages,  des  fujets  de  quelqu'autre  nation  étrangère |)  y  feront 
s^çus  &  traités ,  comme  ceux  de  la  Nation  la  plus  fkvorifée. 

Les  matelots  &  paflàgers  ne  feront  point  contraints  d'entrer  au  fer- 
vice  d'aucune  des  deux  PuiiTances  ;  excepté  ceux  de  leurs  fujets  dont  elles 
auroient  befbin  pour  le  leur.  L'Angleterre  pourra  apporter  par  terre,  ou 
par  eau  ^  en  tous  lieux  de  la  Ruflie  où  le  Commerce  eft  permis  à  d'autres 
nations ,  toutes  fortes  de  marchandifes  &  effets ,  dont  le  Commerce  ou  l'en* 
trée  ne  font  pas  défendus  ;  ce  qui  fera  réciproque  à  la  Ruffie  :  le  tout  en 
ie  conformant ,  de  part  &  d'autre ,  aux  loix  du  pays  ^  oii  l'on  commercera* 

m    X  X  X  V  I  I  L 

TRAITÉ    DECOMMERCE 

Entre  le  Roi  de  France  &  la  Ville  de  Hambourg.    Fait  à  Hambourg 

le  t  Avril  tyS^. 

"^  JLrfE  Roi  défîrant  de  faire  connoître  à  la  ville  libre  Impériale  de 
Hambourg  de  la  hanfe  Teutonique ,  qu'en  lui  rendant  fes  bonnes  grâces  \ 
il  a  repris  pour  elle  la  même  afteftion ,  &  la  même  bonne  volonté ,  que 
Sa  Majeilé  lui  a  témoignées  ci-devant,  ainfi  qu'aux  villes  de  Lubec  &  de 
Brème ,  auffî  de  la  hanle  Teutonique  »  à  l'exemple  des  Rois  fes  prédécefTeurs» 
depuis  Louis  XI,  jufqu'à  Louis  XIV,  fon  très- honora  Seigneur  &bt&ieul, 
dans  pludeurs  Traités  confécutifs  de  marine  &  de  Commerce ,  &  particu- 
lièrement dans  celui  du  28  Septembre  171^.  Sa  Majeflé  ayant  reçu  favora*^ 
blement  les  inftantes  prières  oc  fupplications  de  ladiie  ville  de  Hambourg  ^ 
Elle  s'eft  déterminée  à  rétablir ,  entre  fts  fujets  &  ceux  de  ladite  ville  » 
une  fincere  intelligence  pour  l'avantage  &  Tutilité  réciproques,  fur  la  bafe 
dudit  Traité  de  17 16,  reétifié  dans  plufieurs  articles,  dont  l'expérience  a 
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démontré  rinfuffifance ,  &  Elle  a  nommé  en  conféquence ,  le  Sieur  Mar- 
uis  de  Noailles ,  Mefire  de  Camp  de  Cavalerie ,  Gouverneur  de  Vannes 

d'Aurai ,  (on  Miniftre  Plénipotentiaire ,  près  des  Princes  &  Etats  du 
Cercle  de  Bafle-Saxe,  pour  conférer  avec  les  Sieurs  Faber,  Sindic,  & 
Clamer  y  Sénateur,  Députés  de  la  ville  de  Hambourg,  &  pour  convenir 
avec  eux  d'un  nouveau  Traité  de  navigation  &  de  Commerce;  &  ledit 
Miniftre  Plénipotentiaire ,  &  lefdits  Députés  ,  s'étant  réciproouemenc  com«* 
mimique  leurs  plein-pouvoirs,  &  ayant  tenu  plufieurs  Conférences  entrer 
eux,  ont  conjomtement  conclu  &  arrêté  les  articles  fuivants.  '^ 

,,  I.  Les  habitans  de  la  ville  de  Hambourg  jouiront  en  ce  qui  regarde 
le  Commerce  &  la  navigation ,  de  la  même  liberté ,  dont  ils  ont  joui ,  de«- 
puis  plufieurs  fiecles.  En  conféquence  ils  pourront  trafiquer  &  naviguer  en 
toute  fureté ,  tant  en  France ,  qu'autres  Royaumes ,  Etats  ,  pays  &  mers , 
lieux ,  ports ,  côtes ,  havres  &  rivières  en  dépendans ,  fimés  en  Europe  ,  pour 
y  aller ,  venir ,  pa^  &  repaffer ,  tant  par  mer  que  par  terre ,  avec  leurs 
navires  &  marchandifès ,  dont  l'entrée ,  fortie ,  &  tranlbort  ne  font ,  ou 
ne  feront  défendus  aux  fujets  de  Sa  Majeflé  par  les  loiz  oc  ordonnances  du 
Royaume.  " 

„  II.  Les  fujets  de  ladite  ville ,  qui  trafiqueront  &  demeureront  en 
France  ,  ne  feront  point  alTujettis  au  droit  d'aubaine  ,  &  pourront  difpofeç 
par  teftament ,  donation ,  ou  autrement  »  de  leurs  biens  meubles  &  im* 
meubles ,  en  &veur  de  telles  perfonnes ,  que  bon  leur  femblera ,  &  leiurt 
héritiers,  refidens  en  France,  ou  ailleurs,  pourront  leur  fucceder  ab  in-» 
ttftat ,  fans  que  l'effet  de  cette  conceffîon  leur  puiffe  être  comeflé ,  ou  em- 
pêché ,  fous  prétexte  de  quelques  droits ,  ou  prérogatives  des  Provinces  ^ 
villes  »  ou  perfonnes  privées.  En  confidération  de  cette  exemption  du  droit 
d'aubaine  ,  en  Êiveur  des  fujets  de  la  ville  de  Hambourg ,  il  a  été  con- 
venu ,  que  les  fujets  du  Roi ,  qui  trafiqueront ,  ou  demeureront  dans  laditf 
ville ,  pourront  pareillement  difpofer  par  teilament ,  donation ,  ou  autre* 
ment ,  de  leurs  biens  meubles  &  immeubles ,  en  faveur  de  telles  perfon- 
nes ,  qu'il  leur  plaira ,  &  que  leurs  héritiers ,  refidens  à  Hambourg ,  ou  ail- 
leurs ,   pourront  leur  fucceder  ah  inujlat^  fans  aucun  empêchement.  ^^ 

»  III.  Ceux  des  fujets  de  Sa  Majeflé  qui  font  fortis,  ou  fortiront  du 
Royaume ,  avec  fa  permiffîon ,  pour  s'établir  dans  ladite  ville ,  pourront 
rentrer  en  France ,  quand  bon  leur  femblera ,  fans  payer  de  leurs  ef&ts  &c 
biens ,  foit  meubles ,  ou  immeubles ,  qu'ifs  tranfporteront  en  France ,  auciiû 
droit  d'émigration  ,  ou  autre ,  fous  quelque  dénomination  que  ce  puiffe  être. 
Les  fujets  de  la  ville  de  Hambourg ,  établis  en  France  ,  jouiront ,  en  parei^ 
cas ,  de  la  même  liberté ,  &  des  mêmes  exemptions,  a 

9  IV.  A  l'égard  des  fucceflions,  foit  mobiliaires,  foit  immobiliaires  ^ 
que  les  fujets  de  ladite  ville  recueilleront  en  France,  il  en  fera  perçu  ,  outrç 
les  droits  locaux  ,  ufités  en  pareil  cas ,  au  profit  du  Roi ,  ou  de  qui  il  ap- 
partiendra, un  droit  de  détraâion  dans  la  même  quotité,  favoir  dix  pour 
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cent  de  la  valeur  du  capital ,  &  tant  &  fi  long-tems ,  que  ce  droit  feni 
perçu ,  par  la  ville  de  Hambourg ,  des  fuccefliions ,  qui  échéront  aux  fujeti 
de  Sa  Majefté  dans  cette  ville  &  dans  fon  territoire.  *' 

„  V.  Les  bourgeois  &  fujets  de  Hambourg  ne  feront  tenus  de  payer , 
pour  leurs  marchandifes  &  denrées,  tant  à  l'importation  en  France ^  qu^ 
rexportation ,  d'autres ,  ni  plus  grands  droits ,  que  ceux ,  que  payera  la 
nation  du  Nord  la  plus  favorifée.  Quant  à  leurs  perfonnes,  biens  meubles 
&  immeubles,  &  denrées  de  confommation  pour  leurs  maifons  en  France, 
ils  ne  feront  tenus  de  payer  d'autres,  ni  de  plus  grands  droits,  contribua 
rions  ou  charges ,  que  ne  payeront  les  propres  &  naturels  fujets  de  Sa  Ma* 


^ 


navigation  oc  au  eCommerce  ,  us  y 
plus  favorifée ,  &  qu'à  l'égard  de  leurs  perfonnes ,  de  leurs  contributions  , 
de  leurs  biens  meubles  &  immeubles,  &  des  denrées  de  confommation 
pour  leurs  maifons ,  ils  feront  traités  comme  les  propres  fujets  &  bourgeois 
de  la  même  ville.  " 

„  VI.  Les  navires  de  la  ville  de  Hambourg  feront  exempts  du  droit  de 
fret  de  cent  fols  par  tonneau ,  pendant  le  tems  fixé  pour  la  durée  du  pré- 
fent  Traité ,  &  ils  jouiront  de  cette  exemption ,  de  même  qu'en  jouiflènf 
âftuellement  les  HoUandois ,  &  tant  &  fi  long-tems ,  qu'aucune  nation  du 
Nord  en  jouira.  On  n'exigera  point ,  defdits  navires  dans  les  ports  de  Fran- 
ce ,  d'autres  ,  ni  de  plus  grands  droits  d'ancrage ,  d'amirauté ,  vifite ,  pi- 
lotage, &  autres  femblables,  que  ceux  que  paie  aâuellement  la  nation  da 
Nord  la  plus  favorifée.  Les  François  feront  pareillement  exempts  du  droit 
de  fret,  qui  fe  levé  à  Hambourg,  fous  le  nom  de  Laftgeld,  ou  fous  quel- 
que autre  dénomination  que  ce  puifle  être ,  tant  &  n  long-tems  que  les 
Hambourgeois  jouiront  de  l'exemption  du  droit  de  fret  en  France;  on 
n'exigera  pas  non  plus  defdits  vaifleaux  François  dans  le  port  de  ladite 
ville ,  d'autres,  ni  de  plus  grands  droits  d'ancrage,  de  pafle-port,  de  pata- 
che ,  &  autres  femblables ,  que  ceux  que  payera  la  nation  la  plus  fevorifee.  *• 

„  VIL  L'on  dépêchera  dans  les  douanes  oc  bureaux ,  tant  en  France  qu^ 
Hambourg,  également  &  fans  aucune  diftindion,  les  fujets  refpeâifs^ 
auflitôt  qu'il  fera  poflible,  fans  leur  caufer  aucun  empêchement,  ni  retar- 
dement ,  quels  qu'ils  puilTent  être.  " 

„  Viïl.  Les  lujets  du  Roi ,  qui  font  créanciers  des  bourgeois ,  habitant 
&  fujets  de  Hambourg ,  feront  traités ,  dans  les  faillites ,  &  dans  la  collo^ 
cation  des  créanciers ,  comme  les  bourgeois  de  ladite  ville ,  en  forte  qu'il 
n'y  ait  plus  dorénavant ,  dans  ladite  ville  &  territoire ,  aucune  forte  de  pré- 
férence ,  ni  de  diftinâion ,  au  préjudice  des  fujets  du  Roi ,  comme  il  n'y  ^ 
en  a  point ,  à  cet  égard ,  en  France ,  au  préjudice  des  Hambourgeois.  "    ' 

„  IX.  Sa  Majefté  ayant  propofé  d'établir  un  Tribunal  particulier,  pour 
juger  promptement  toutes  les  affaires  contentieufes  de  fes  fujets ,  dans  la 
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ville  de  Hambourg ,  &c  le  Sénat  de  ladite  ville  ayant  repréfenté ,  que  cet 
établilTement  exigeroit  beaucoup  de  tems ,  Sa  Majefté  a  bien  voulu  accepter 
proviConnellement  Toffre ,  qui  lui  a  été  faite»  d'établir  une  commiflion  par- 
ticulière ,  pour  la  plus  prompte  inilruâion  &  décifîon  des  affaires  de  Com« 
merce ,  (bit  en  accommodant  les  parties ,  foit  en  référant  au  Sénat  ;  ne 
fufpendant ,  qu'à  cette  condition,  les  arrangemens  à  prendre,  de  part  &c 
d'autre ,  pour  Pétablilfement  du  fufdit  Tribunal  particulier  ^  &  en  attendant 
le  Sénat  de  Hambourg  pourvoira  aulli ,  par  un  règlement ,  à  ce  que  les 

J procès  des  fujets  du  Roi ,  autres  que  ceux ,  qui  font  relatif  au  Commerce , 
oient  terminés^  le  plutôt  qu'il  fera  poffible,  &  au  plus  tard  dans  l'efpace 
d'un  an  ,  à  compter  du  jour  de  la  première  aflignation  ^  fi  la  nature  de  l'inG- 
truâion  ne  s'y  oppofe  pas  évidemment.  ^^ 

y,  X.  Les  Capitaines ,  Maîtres  ou  Patrons  des  navires  de  la  ville  de  Ham* 
bourg,  leurs  pilotes,  officiers,  mariniers,  matelots,  ou  foldats,  ne  pour* 
ront  être  arrêtés ,  ni  les  navires  détenus ,  ou  obligés  à  aucun  fervice ,  ou 
tranfport ,  même  les  denrées  &  marchandifes  ne  pourront  être  faifies  dans 
les  ports  de  France,  en  vertu  d'aucun  ordre  général  ou  particulier,  ni  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit,  quand  il  s'agiroit  de  la  défenfe  de  l'Etat,  fi  ce 
n'eil  du  confentement  des  intérelfës ,  ou  en  payant ,  fans  préjudice  néan- 
moins des  faifies ,  fiiites  par  autorité  de  jufiice  ,  &  dans  les  règles  ordi- 
naires, pour  les  dettes  légitimes,  contraéh  ou  autres  caufes,  pour  raifon 
defquelles  il  fera  procédé  ,  par  les  voies  de  droit ,  félon  les  formes  ju« 
diciaires.  ^^ 

„  XI.  Les  navires ,  appartenans  aux  habitans  de  la  ville  de  Hambourg  ; 
paffant  devant  les  côtés  de  France,  &  relâchant  dans  tes  rades ,.  ports  6c 
rivières  du  Royaume ,  par  tempête  ou  autrement ,  ne  feront  contraints  d'y 
décharger ,  ou  vendre  leurs  marchandifes  en  tout ,  ou  partie ,  ni  tenus  de 
payer  aucuns  droits ,  finon  pour  les  marchandifes ,  qu'ils  y  déchargeront 
volontairement,  ^  de  leur  gré.  Pourront  néanmoins  les  Capitaines,  Mal* 
très,  ou  Patrons  des  navires  de  la  ville  de  Hambourg,  vendre  une  partie 
de  leur  chargement ,  pour  acheter  les  vivres ,  dont  ils  auront  befoin ,  & 
les  chofes  néceffaires  au  radoub  de  leurs  vaiffeaux  ,  après  en  avoir  obtenu 
la  perniiffion  des  Officiers  de  l'Amirauté ,  auquel  cas  ils  ne  payeront  les 
droits ,  que  des  marchandifes  qu'ils  auront  vendues ,  ou  échangées.  '* 

„  XII.  S'il  arrive»  que  des  vaiffeaux  de  guerre,  ou  navires  marchands^ 
échouent  par  tempête,  ou  autrement,  fur  les  côtes  de  France,  ou  fur  celle 
de  la  ville  de  Hambourg,  lefdits  vaiflèaûx ,  ou  navires  »  leurs  apparaux  & 
marchandifes ,  vivres ,  munitions  &  denrées ,  ou  les  deniers  qui  en  provien-* 
dront ,  en  cas  de  vente ,  feront  rendus  aux  propriétaires ,  ou  à  ceux  qui 
auront  charge  ou  pou\roir  d'eux,  fans  aucune  forme  de  procès,  pourvu  que 
la  réclamation  en  foit  faite  dans  l'an  &  jour,  en  payant  feulement  les  frais 
raifonnables ,  &  ceux  du  fauvement ,  ainfi  quMs  feront  réglés  ;  à  l'effet  de 
quoi  Sa  Majeflé  &  le  Sésat  de  ladite  ville  donneront  leurs  ordres  ^  pour  faire 
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châtier  fôverement  leurs  fujets ,  qui  auront  profité ,  ou  teoté  de  profiter l' 
d'un  pareil  malheur.  Les  marchandifes  des  oâtimens  échoués  ne  pourront 
être  vetidues ,  avant  l'expiration  dudit  terme  d'un  an  &  un  jour  ^  ii  ce  n'eft^ 
qu'elles  foient  de  qualité  à  ne  pouvoir  être  confervées;  mais  s'il  ne  fe 
préfente  point  de  reclamateur ,  ou  perfonne  de  fa  part ,  dans  le  mois , 
après  que  les  effets  auront  été  fauves ,  il  fera  procédé ,  par  les  Officiers  de 
l'Amirauté  de  France ,  ou  par  ceux  de  ladite  ville ,  à  la  vente  de  queN 
ques  marchandifes  des  plus  périffables  ;  &  le  prix ,  qui  en  proviendra  fera 
employé  au  paiement  des  falaires  de  ceux  qui  auront  travaillé  aii  fauve- 
ment ,  defqueltes  ventes  &  paiement  il  fera  dreffé  procès  verbal.  « 

»  XIII.  S'il  furvehoit  une  guerre,  entre  le  Roi  &  quelques  Puiflànces; 
autres  que  l'Empereur  &  l'Empire  d'Allemagne,  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaife) 
tes  vaifTeaux  de  Sa  Majèfté  &  ceux  de  fes  fujets ,  armés  en  guprre ,  ou  au- 
trement y  ne  pourront  empêcher ,  arrêter ,  ni  retenir  les  navires  de  ladite 
ville  de  Hambourg ,  fous  qlielque  prétexte  que  ce  foit ,  quand  même  ils^ 
iroient  dans  les  villes ,  ports ,  havres ,  &  autres  lieux  ,  dependans  de  Fuif- 
fances  ennemies  de  Sa  Majefté ,  fi  ce  n'eft  dans  les  cas  ci-après  expliqués  ; 
&  pour  prévenir ,  autant  ou'il  fera  poflible  y  tout  Commerce  illicite  ^  en 
tems  de  guerre ,  le  Sénat  de  ladite  ville  s'engage ,  dans  le  cas  de  rupture 
entre  la  France ,  &  q^ielques  Puiffances ,  autres  que  l'Empereur  &  l'Em-^ 
pire  d'Allemagne,  de  ne  pas  permettre,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foît^ 
que  les  bourgeois ,  habitans ,  ou  fujets  de  ladite  ville  fourniflent  aux  èa<* 
nemis  du  Roi  aucunes  armes,  munitions  de  guerre,  ni  marchandifes  de 
contrebande ,  ci-après  defignées.  a 

s>  XIV.  Comme  il  eft  néceflàire ,  que  les  bourgeois  &  habitans  de  ladite 
ville  fâchent ,  en  quoi  confifte  la  liberté  de  leur  Commerce  &  navigation  ^ 
en  tems  de  guerre ,  &  qu'ils  aient  une  connoiffance  parfaite  àes  rifques  ^ 
qu'ils  courront  en  faifant  un  Commerce  illicite  &  défendu ,  il  a  été  arrêté 
que  la  confifcation  aura  lieu  dans  les  cas  fuivans  :  <& 

i>  I  •  Lorfque  des  effets ,  marchandifes  &  denrées ,  appartenans  aux  bour^ 
geois  &  habitans  de  ladite  ville ,  fe  trouveront  chargés  dans  un  navire  en- 
nemi ,  quand  même  ils  ne  feroient  pas  de  contrebande,  a 

»  2.  Lorfque  des  effets  &  marchandifes  de  contrebande ,  ci'^après  défi- 
gnés ,  fe  trouveront  chargés  dans  un  navire  dé  ladite  ville ,  &  que  leur 
deftination  fera  d'être  portés'  aux  pays  &  places  des  ennemis  de  la 
Couronne.  ** 

,  »  3.  Lorfque  des  efFets ,  marchandifes  &  denrées,  appartenans  aux  en« 
fiemis  du  Roi ,  &  fervans  à  l'équîppement ,  approvifionnement  ou  fuften« 
tation  de  leurs  troupes ,  ou  de  leurs  auxiliaires ,  fç  trouveront  chargés  dans 
un  navire  de  ladite  ville.  Pour  ce  qui  regarde  le  navire  même ,  &  le  refle 
du  chargement ,  la  décifion  fe  trouve  à  l'article  XVII  du  préfent  Traité,  a 

,,  XV.  Sous  le  terme  de  marchandifes  de  contrebande  font  entendues  les 
munitions  de  guerre  &  armes  à  feu ,  comme  canons ,  moufquets ,  mor« 

tiers  • 
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tiers  ,  bombes ,  faucifTes  ,  cercles  poifTés  ,  afFiits,  fourchettes,  batkloulieres , 
poudre,  mèches,  falpétre,  balles,  foufire,  &  toutes  autres  fortes  d'armes, 
comme  piques ,  épées ,  morioos ,  cafques ,  cuirafles  ,  hallebardes ,  javelotf 
&  autres  armes,  de  quelque  efpece  que  ce  foit,  enremble  les  chevaux, 
felles  de  cheval ,  fourreaux  de  piftolets ,  &  généralement  tous  les  autres  af«' 
fonimens,  fervans  à  Tufage  de  la  guerre.  <c 

i>  XVI.  Ne  feront  point  compris ,  dans  ce  genre  de  marchandifes  de  con* 
trebande ,  les  fromens ,  bleds  &  autres  grains ,  légumes ,  vins ,  huiles ,  fels , 
ni  généralement  tout  ce  qui  fert  à  la  nourriture  &  fuftentation  de  la  vie  { 
mais  au  contraire  ,  lefdites  denrées  ,  chargées  dans  un  navire  de  Hambourg^ 
&  appartenantes  aux  bourgeois  &  habttans  de  ladite  ville,  ou  à  une  nation 
amie  de  la  France,  ou  neutre,  demeureront  libres,  comme  les  autra^ 
marchaadifes ,  non  comprifes  dans  l'article  précédent,  quand  même  ellet^ 
ieroient  deilinées  pour  une  place  ennemie  de  Sa  Majefté,  à  moins  que  ta« 
dite  place  ne  fôt  aâuellement  inveftie ,  bloquée ,  ou  aifîégéè  par  les  armés 
de  Sa  Majefté.  ** 

„  XVII.  Lts  marchandifes  de  contrebande ,  &  les  denrées  de  la  qualité 
fpécifiée  par  les  articles  précédens ,  &  dans  les  cas  y  expliqués ,  ainii  que 
tous  les  effets  i  denrées  &  marchandifes  généralement  quelconques  apparte-: 
liantes  aux  ennemis  du  Roi,  qui  fe  trouveront  fur  les •  navires  de  ladite 
ville,  feront  conHfquées  ;  mais  le  navire,  ni  le  refte  du  chargement,  ne* 
feront  pas  fujets  à  confifcation.  ^' 

~  „  XVIII.  Si  les  Capitaines ,  ou  Maîtres  defdits  navires,  avoient  jette  leurs 
papiers  à  la  mer ,  le  navire  &  tout  le  chargement  feront  confirqués.  ^* 

„  XIX.  Les  navires  de  la  ville  de  Hambourg,  avec  leur  chargement; 
feront  de  bonne  prife ,  lorfqu'il  ne  fe  trouvera ,  ni  chartes-parties ,  ni  con-  \ 
noiifemens  ,  ni  faâures.  ^* 

„  XX.  Les  Capitaines ,  Maîtres  ou  Patrons  des  navires  dé  ladite  ville  de 
Hambourg ,  qui  auront  refufé  d'amener  leurs  voiles  après  la  femonce  qui 
leur  en  aura  été  faite  par  les  vaiffeaux  de  Sa  Majefté  ou  par  ceux  de  fes 
fujets ,  armés  en  guerre,  pourront  y  être  contraints,  &  en  cas  de  réfiftance^ 
ou  de  combat,  lefdits  navires  feront  de  bonne  prife.  *^ 

„  XXI.  S'il  arrivoit  qu'un  Capitaine  ou  Commandant  d'un  vaifteau  Fran« . 
çois ,  arrêtât  un  navire  de  la  ville  de  Hambourg ,  chargé  de  marchandifes 
de  contrebande,  ou  de  denrées,  dans  les  cas  ci-deiius  fpécifiés,  il  ne- 
pourra  faire  ouvrir ,  ni  rompre  les  coffres ,  malles ,  balles ,  ballots ,  bou* 
gettes^  tonneaux,  &  autres  caiffes,  ni  les  tranfporter ,  vendre ,  échanger, 
QU  autrement  aliéner ,  .qu'après  qu'ils  auront  été  mis  k  terre ,  en  préfence 
des  Officiers  de  l'Amirauté,  &  après  inventaire,  par  eux  fait,  defdites 
marchandifes  de  contrebande ,  ou  denrées.  <c  .  ^ 

„  XXII.  Ne  pourra  pareillement  le  Capiuine,  ou  Commandant  d'un 
vaifleâu  François,  ou  quelque  autre  perfdnne  que  ce  foit,  dans  le  cas  ci« 
deftlis,  vendre'    ou  acheter,  échanger,  ni  recevoir,  direâementni  indirec- 
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renient,  Tous' quelque , titré ,  ou  prétexte  que  ce  foit,  aucune  marchandife 
à9  contrebande,  ni  denrées,  qu'après  que  laprife  en  aura  été  déclarée 
bonne.  " 

,^  XXIIL  Les  vaiffeaux  de  la  ville  de  Hambourg ,  fur  lefquels  il  fe  trou- 
vera .des  marchandires ,  appartenantes  aux  ennemis  de  Sa  Majefté ,  ne  pour- 
ront être  retenus  ,  amenés ,  ni  confifqués ,  non  plus  que  le  refîe  de  leur 
oapgaifon ,  mais  feukmenr  les  marchandifes  &  denrées  de  la  qualité  de 
celles  fpècifiées  par  Tartidê  XVI ,  &  par  l'article  XVII ,  appartenantes  aux 
çnnemis  de  la  France ,  feront  confifquées ,  de  même  que  les  marchandifes 
de  contrebande.  Sa  Majefté  dérogeant,  à  cet  égard,  à  unis  ufages  &  or^ 
dohnaocês'.'à  ce  cpn'tndres ,  méitie  à  celles  des  années  i  $36 ,  1^84  &  i58 1 , 
tqui: portent,;  que  la  robe  ennemie  coofifque  la  march^dife  ce  fe  vaifleau 
aniii^  bien  entendu,  que  fi  la  partie  du  chargement  quife  trouvera  fujette 
à-idonfifcation  y  /étoit  ii  coafîdérable ,  quVle  ne  pût  être  chargée  ftir  le  na- 
vire François ,  il  fera  permis ,  en  ce  cas ,  au  Capitaine  du  vaiffeau  Fran- 
çois, de  conduire  le  navire  Hambourgeois  dans  le  plus  prochain  port  de 
France  ,  pour  être  les  denrées  &  marchandifes,  fujettes  à  confifcation ,  dé- 
chargées fans  retardement  9  après  quoi  le  vaiffeau  de  Hambourg ,  avec  le 
refte  de  fa  cargaifon  ,  fera  rélâché  &  mis  en  pleine  liberté.  ^^ 

'  „  XXIV.  Pour  connoitre  quels:(bnt  les  y^ritables  propriétaires  des  mar- 
chandifes ,  trouvées  dans  unlvàiffeau  de*  lai  ville  de  Hamoourg,  il  fera  né- 
ceftàire ,  que  les  connoiffemens ,  ou  police!^  du  chargement ,  contiennent  la 
qualité  &  quantité  des  marchandifes ,  le  nom  du  chargeur ,  &  de  celui ,  à 
qui  elles  doivent  être  confignées,  le  lieu,  d'où  le  vaifièau  fera  partie  & 
celui  de  fa  deftinàtion ,,  m^me  le  nom  du  Capitaine ,  ou  Maître  qui  fera 
tenu  de  les .  figner  ^  ou  de  les-faire  figoer  par  l'écrivain,  a    '..• 

n  XXV.  Si  quelques  marchandifes,  appartenantes  aux  (ujèts.dela  ville 
de  Hambourg',  fe  trouvent  chargées  fur  des  vàifTeaux  d'une  nation  deve- 
nue ennemie  de  Sa  Majefté,  depuis  le  chargement,  elles  ne  feront  point 
fujettes  à  confifcation ,  non  plus  que  les  marchandifes  appartenantes  aux 
fujets  de  la  ville  de  Hambourg ,  qui  auront  été  chargées  fur  un  vaiflèau 
ennemi ,  depuis  la  déclaration  de  la  guerre ,  pourvu  que  le  chargement  en 
ait  été  &it  dans  les  termes,  pu  délais  réglés  pariPapticle  fiiivant.  ^ 

v^,  XXVI.  Lesdîts  termes  ou  délais,  feront  dé  quatre  fematnes ,!  pour  lèf 
rnarchaqdifes  chargées  dans  la  meh  Baltique,  ou  dans  celle ->Iq  Nord,  de- 
puis Terneufe  en  Norwegue  ,  jufga'au  bout  de  la  Manche  ;  de  iix  femaines, 
depuis  le  bout  de  la  Manche,  jusqu'au  Cap  St.  Vincent  ;  de  dix  femaines  ^ 
depuis  le  Cap  St.  Vincent  dans  la  mer  Méditerranée,. &  jiifqu'à  la  Ligne; 
&  enfin  de  huit  mois* ^  au-delà: de  la  Ligne  &  dans  tous  les  autres  efiOToits 
du  monde.  Tous  ces  termes  ou  délais  s?emendront ,' à  compter  du  jour  Aê\ 
\z  (fécliu-ation  de  la^  euerr(?;  Sîiiesdites  marchandifes  avoient  été  chargées  ^ 
après  l'expiration  desdits  xerm^es^v-cffes  feront  confifquées.  «  fr 

"^  9  XX VU»  Si  parmi  les  macchaând^es  ainfi  cl^argées  dans .  lefdîts  délai»  y 
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il  s'en  trouve  de  contrebande ,  elles  ne  feront  rendues ,  qu'après  une  fûreré 
iUf&fante ,  telle  qu'elle  eft  expliquée  dans  l'arcicle  fuivant ,  qu'elles  ne  fe- 
ront point  tranfportées  en  pays ,  ou  Heu  ennemi,  a 

9  XXVIII.  Si  dans  les  délais ,  ci-deffus  expliqués ,  le  Capitaine ,  ouConi-* 
mandant  du  navire  François ,  veut  retenir  ces  marchandiles  de  conrreban^r 
de ,  il  fera  en  droit  de  le  faire  ,  en  payant  U  jufte  valeur ,  fuivant  l'efti-r 
mation  qui  en  fera  faite  de  gré  à  gré ,  &  en  cas  de  difficulté  fur  ladite  ef« 
timation ,  ou  que  le  Capitaine  François  ne  juge  pas  à  propos  de  les  rete*- 
nir ,  le  Capitaine  ou  Makre  du  vaiffeau  de  la  ville  de  Hambourg  ,  fera 
tenu  de  donner  fa  foumidion ,  de  rapporter  dans  le  temps ,  dont  on  con« 
viendra ,  un  certificat  du  déchargement  defdites  marchandises ,  en  un  lieu 
non  ennemi ,  lequel  certificat ,  pour  être  valable ,  fera  légalifé  &c  attefté 
véritable  par  un  Conful ,  Réûdent ,  Agent  ou  CommifTaire  du  Roi ,  &  ea 
cas  qu'il  ne  s'en  trouve  pas ,  par  les  Juges  des  lieux.  « 

»  XXIX,  S'il  fe  trouve  dans  un  navire  de  la  ville  de  Hambourg ,  des  paf- 
fagers  d'une  nation  ennemie  de  la  France ,  ils  ne  pourront  en  être  enler 
vés ,  à  moins  qu'ils  ne  fuflent  gens  de  guerre ,  aâuellement  au  fervice  des 
ennemis ,  auquel  cas  ils  feront  faits  prifonniers  de  guerre.  ^* 

,,  XXX.  Pour  que  le  navire  foie  réputé  appanenir  aux  fujets  de  la  ville 
de  Hambourg,  on  efi  convenu»  qu'il  £iut  qu'il  foit  de  leur  fabrique  ^ .ou 
de  celle  d'une  nation  neutre.  Si  néanmoins  étant  de  fabrique  ennemi^^^  ou 
ayant  appartenu  aux  ennemis ,  il  a  été  acheté  avant  la  déclaration  de  la 
guerre ,  (bit  par  des  fujets  de  la  ville  de  Hambourg ,  foit  par  ceux  d'une 
nation  neutre ,  il  ne  fera  point  fuiet  à  la  confifcation.  Cet  achat  fera  jus- 
tifié par  le  paffe-port ,  ou  lettre  de  mer ,  &  par  le  contrat  de  vente ,  pafK 
par*devant  les  Officiers ,  ou  perfonnes  publiques  ^  qui  doivent  recevoir  cet 
fortes  d'aâes,  foit  par  le  propriétaire  en  perfbnne,  foie  par  fon  procureur^ 
en  vertu  de  procuration  ipéciale  &  autentique ,  annexée  à,  la  minute  du 
contrat  de  vente»  &c  tranfcrite  à  la  fin  de  Texpédition,  par  le  même  Of- 
iicier  public ,  qui  Taura  délivré  y  ledit  contrat  duement  enregiftré  au  grefie 
du  Magiflrat  du  lieu ,  d'où  le  navire  fera  parti.  ^^ 

»,  XXXI.  Un  navire,  quoique  de  la  ^brique  de  la  ville  de  Hambourgy 

ou  acheté  par  (t^  bourgeois,  ou  fujets,  avant  la  déclaration  de  la  guerre > 

en  la  forme  expliquée ,  en  l'article  précédent ,  ne  fera  pas  réputé  lui  appar^* 

tenir ,  fi  le  Capitaine  ou  Patron  ^  le  contre-Maître ,  Pilote  &  Supercargae 

.&  le  Commis,  ne  font  fujets  naturels  de  ladite  ville  de  Hambourg»  ou  s'ils 

.n'y  ont  été  naturalifés,  c'efl-à-dire ,  reçus  bourgeois»  ou  admis  à  la  liaifofi 

de  la  ville ,  trois  mois  avant  la  déclaration  de  la  guerre  ,  &  pareillement  fi 

les  deux  tiers  de  l'équipage  ne  font  fujets  naturels  de  ladite  ville  de  Han»- 

bourg ,  ou   d'une  nation  neutre ,  ou  en  cas  qu'ils  ibient  originaires  d'iin 

.pays  ennemi ,  s'ils  ne'  font  naturalifés  avant  la  guerre ,  foit.  par  la  ville 

de  Hatnbourg,  foit  par  une  nation  neutre.  ** 

»  La  preuve  de  la  patrie  |  ou  de  la  naturalilation  y  tant  des  Oâkier», 

Il  a 
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que  de  l'équipage ,  fera  établie  par  les  paffe-ports  ou  lettres  de  mer ,  qui 
contiendront  le  nom  &  le  port  du  navire,  le  nom  &  le  lieu  de  la  naiflknce 
&  de  rhabitation  du  propriétaire,  ainfî  que  du  maître  ,  ou  commandant 
du  navire,  lefquelles  lettres  feront  renouvellées  chaque  année,  fi  le  vaifleau 
ne  fait  pas  un  voyage ,  qui  demande  un  plus  long  terme  ;  la  dite  preuve 
fera  pareillement  établie  par  le  rôle  d'équipage ,  bien  &  duëment  certifié.  ^ 

»  XXXII.  Toutes  les  pièces  néceflairfes  ,  pour  connoitre  la  fabrique  du 
navire ,  quel  en  eft  le  propriétaire  ,  la  qualité  des  marchandifes  ,  &  la 
patrie  des  Officiers  &  matelots  ,  feront  repréfentées  ,  par  le  Capitaine, 
maître ,  ou  patron ,  fans  que  celles ,  qui  feroient  rapportées  dans  la  fuite  « 
puiffent  faire  aucune  foi.  " 

ji  XXXIII.  Les  navires  de  la  ville  de  Hambourg ,  qui  feront  trouvés  dans 
les  rades  ,  ou  rencontrés  en  pleine  mer,  par  des  vaiflTeaux  de  Sa  Majeflé 
ou  par  ceux  de  fes  fujets,  armés  en  guerre,  abattront  le  pavillon  &  ame* 
neront  leurs  voiles  aufli-tôt  qu'ils  auront  reconnu  le  pavillon  de  France , 
&  qu'ils  en  auront  été  avertis,  par  la  femonce  d'un  coup  de  canon,  tiré 
fans  boulet.  Le  vaifTeau  François  ne  pourra  s'en  approcher  alors  plus  près, 
}u'à  la  portée  du  canon  ;  mais  le  Capitaine  pourra  feulement  y  envoyer 
a  chaloupe ,  avec  deux  ou  trois  hommes  de  guerre ,  outre  l'équipage  né« 
ceflàire ,  auxquels  le  Capitaine ,  maître  »  ou  patron  du  vaifTeau  de  la  ville 
de  Hambourg ,  repréfentera  les  aâes  &  papiers ,  fpécifiés  dans  les  articles 
vingt-huit ,  trente ,  trente-^un  ci-deffus ,  &  y  fera  ajouté  entière  foi  i& 
créance,  pourvu  que  le  contrat  de  vente  foit  rédigé  dans  la  forme  por- 
tée par  l'article  trente-,  &  que  les  pafTe-ports ,  ou  lettres  de  mer,  &  le  rôle 
de  l'équipage  foient  rédigés ,  fuivant  les  formulaires ,  qui  feront  inférés  à 
la  fin  du  préfent  traité.  " 

»  XXXIV.  Les  gens  de  guerre  du  vaiflèau  François ,  qui  entreront  dans 
le  navire  de  Hambourg  ,  n'y  feront  aucune  violence ,  ne  recevront ,  ne 
prendront ,  &  ne  fouf&tront  qu'il  y  foit  pris  aucune  chofe  ,  fous  quelque 
prétexte  ,  ou  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  à  peine  de  refiitution  du 
quadruple  ,  &  même  fous  les  autres  peines ,  portées  par  les  ordonnances , 
,&  lui  laifTeront  continuer  fa  route  ,  après  qu'ils  auront  reconnu  qu'il  n'y 
a  point  d'effets ,  marchandifes  &  denrées  de  contrebande ,  ni  de  la  qualité 
fpécifiée  par  l'article  feize,  ou  autres,  appartenants  à  une  Nation  aâuelle-  . 
ment  ennemie  de  la  France.  '' 

i>  XXXV.  Pour  prévenir  les  infultes  &  violences,  qui  pourroient  être 
faites  aux  gens  de  guerre  François ,  qui  feront  entrés  ^ans  le  navire  de  la 
ville  de  Hambourg ,  le  Capitaine  fera  tenu  de  faire  paffer  dans  la  chaloupe 
Françoife  pareil  nombre  des  principaux  de  fon  équipage ,  qui  refieront  jus- 
qu'à ce  que  lefdits  gens  de  guerre  foient  rembarques.  ^ 
•  »  XXXyi.  Les  Capitaines  François  &  ceux  de  la  ville  de  Hambourg; 
armés  en  guerre ,  ou  en  courfe ,  donneront ,  avant  que  de  partir  du  port , 
OÙ  leur  armement  wra  été  fait ,  une  caution  de  quinze  mille  livres ,  pour 
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répondre  des  mâWerfations ,  qui  pourroîenc  être  par  eux  faites ,  contraire-» 
ment  au  préfent  traité.  '^ 

»  XXXVII.  Les  jugemens  ,  concernant  les  prifes  faites  fur  les  bâtimei\$ 
de  la  vilie  de  Hambourg ,  par  les  vaiffeaux  du  Roi  ,  ou  par  ceux  des  Ar* 
mateurs  François ,  feront  rendus ,  avec  toute  la  diligence  pofTible ,  fuivant 
les  loix  du  Royaume  ^  &  fi  les  Minières ,  ou  autres  de  la  part  de  la  dite 
ville  I  fe  plaignent  des  premiers  jugemens ,  Sa  Majeftë  les  fera  revoir  en 
fon  Confeil  ,  pour  connoitre ,  fi  les  difpofitions  du  préfent  traité  ont  été 
pbfervées ,  &  ce  dans  trois  mois ,  au  plus  tard ,  pendant  lequel  temps ,  les 
marchandifes  ,   ou  navires  pris,  ne^pourront  être  vendus,   ni  déchargés  , 

Î[ue  du  confentement  du  Capitaine ,  ou  patron ,  fi  ce  n'efl  celles ,  qui  font 
ujettes  au  dépérifiement ,  auquel  cas ,  le  prix  en  fera  dépofé  entre  les  mains 
d'un  négociant  folvable.  '' 

i>  XXXVIII.  Lorfque  l'Armateur ,  qui  aura  fait  II  prife ,  fe  plaindra  du 
premier  jugement ,  foit  pour  avoir  déclaré  fa  prife  non  valable ,  foit  pour 
quelque  autre  caufe ,  le  Capitaine ,  patron ,  ou  maître  du  navire  pris ,  aura 
la  main  levée ,  fous  bonne  &  fuffifante  caution ,  qui  fera  reçue  devant  les 
Officiers  de  l'Amirauté  ,  tant  avec  l'Armateur  ,  qu'avec  le  Receveur  des 
droits  de  Mr.  l'Amiral  ;  fi  au  contraire  la  prife  e(l  déclarée  bonne  ,  & 
que  le  Capitaine,  maître  ou  patron,  demande  la  réformatipn  du  jugement, 
l'Armateur  ne  pourra  faire  procéder  à  la  vente  du  vaifleau  &  des  marchan- 
difes ,  ni  en  difpofer ,  même  fous  caution ,  fi  ce  n'efl  du  confentement  des 
parties  intérefTées  ,  ou  pour  éviter  le  dépériflfement  defdites  marchandifes , 
auquel  cas  ,  le  prix  de  la  vente  en  fera  remis,  entre  les  mains  d'un  né**^ 
gociant  folvable  ,  pour  être  délivré  ,  à  qui  il  appartiendra  y  après  l'arréc 
définitif.  " 

2>  XXXIX.  Le  préfent  traité  de  Commerce  durera ,  pendant  Pefpace  de 
vingt  ans ,  à  commencer  du  jour  de  la  fignature.  Il  fera  ratifié ,  de  part 
.&  d'autre ,  dans  deux  mois ,  ^ ,  après  l'échange  des  ratifications ,  il  fera 
enregifiré  dans  les  Parlemens  du  Royaume,  &  publié  dans  tous  les  ports, 
havres ,  &  lieux ,  oii  befoin  fera  ;  ce  qui  s'obfervera  réciproquement  dans 
le  Sénat  de  Hambourg,  &  dans  les  Tribunaux,  qui  en  dépendent,  afin 
que  perfonne  n'en  puiffe  prétendre  caufe  d'ignorance  ;  &  aux  copies 
du  préfent  traité ,  duëment  coUationnées ,  foi  fera  ajoutée  comme  aux 
originaux.  ^ 

i>  En  fi>i  de  quoi  ,  Nous  Soufiignés  ,  Miniflre7Plénîpotentiaire  de  Sa 
Majefié  &  Députés  du  Sénat  de  la  ville  de  Hambourg ,  en  vertu  de  nos 
pouvoirs  refpeâifs ,  avons  figné  le  préfent  traité ,  &  y  avons  fait  appofer 
le  cachet  de  nos  armes«  A  Hambourg ,  le  premier  Avril ,  mil  fept  cent 
foixante*neuf»  î  "^ 

(  L.  S.  )  Le  Marquis  DE  No AILLES. 
(  l.  S.  )  Jean-Jacques  Faber,  Sindîc. 
{L.  S.  )  Guillaume  Clam&e  ,  Sénateur. 


2^4  C  O  M  M  E  R  C  E.     (  Traités  de  ) 

Article  fcparL 

»  JUi  N  cas  de  rupture  entre  le  Roi ,  &  l'Empereur  d'Allemagne  ,  !e$ 
Hambourgeois  feront  réputés  neutres  à  Tcgard  de  la  France  ,  &  jouiroot 
des  libenés  dudit  traité  ,  en  obtenant  de  l'Empereur  pareille  neutralité 
pour  leur  Commerce  avec  la  France  ,  dont  les  vaifleaux  foient  en  fureté 
dans  leur  port  \  fans  laquelle  réciprocité ,  l'article  demeurera  nul  ;  &  alors , 
il  fera  accordé  aux  Hambourgeois ,  neuf  mois  après  la  rupture  ,  pour  fe 
retirer  avec  leurs  effets,  ou  en  difpofer.  Cet  article  féparé  fera  partie  du 
traité ,  comme  s'il  y  étoit  inféré  mot  pour  mot.  " 
D  Le  tout  ratifié  par  le  Roi,  le  21  Juin  1769.  't 

W.    XXXI  X. 

TRAITÉ    D'AMITIÉ    bt    DE    COMMERCE, 

Conclu  çntrc  le  Roi  de   France  &  les  Etats-Unis  de  rAmcrique-Septeit^ 

trionale^  le  6  Février  zjjS. 


LiOui 


s  y  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A 
tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  ;  Salut.  Comme  notre  cher  & 
bien-amé  le  Sieur  Cenrad-Alexandre  Gérard ,  Syndic  royal  de  la  ville  dé 
Strafbourg  &  Secrétaire  de  notre  Confeil  d'Etat ,  auroit ,  en  vertu,  des 
pleins-pouvoirs  que  nous  lui  avions  donnés  à  cet  effist ,  conclu ,  arrêté  & 
fîgné  le  6  Février  de  la  préfente  année  1778,  avec  les  Sieurs  Benjamin 
Franklin  ,  Silas  Deane  &  Arthur  Lée,  Députés  du  congrès  général  des 
Etats-Unis  de  l'Amérique  feptentrionale ,  également  munis  de  pleins-pou^ 
voirs ,  en  bonne  forme ,  un  Traité  d'amitié  &  de  Commerce ,  dont  la  te>* 
neur  s'enfuit  :  a 

7>  JLiE  Roi  Très-Chrétien  &  les  treize  Etats-Unis  de  l'Amérique  feptentrîor 
nale  \  favoir ,  Nev-Hampshire  ,  la  baie  de  Maflachuflet ,  Khode-Ifland^ 
Conneâicut,  New- York,  New-Jerfey,  Penfylvanie /  les  comtés  de  Newr 
Caftle,  de  Kent  &  de  Suffex  fur  la  Delaware,  Maryland,  Virginie,  Ca- 
roline feptentrionale  ,  Caroline  méridionale  &  Géorgie ,  voulant  établie 
d'une  manière  équitable  &  permanente,  les  règles  qui  devront  être  fui- 
vies  relativement  à  la  correfpondance  &  au  Commerce  que  les  deux  par- 
ties défirent  d'établir  entre  leurs  pays,  États  &  fujets  refpeôife;  Sa  Mar 
jefté  Très-Chrétienne  &  lefdits  Etats-Unis  ont  jugé  ne  pouvoir  mieux  at- 
teindre à  ce  but,  qu^en  prenant  pour  bafe  de  leur  arrangement  l'égalité 
£(  la  réciprocité  la  glus  parfaite ,  de  ep  çbfervant  d'éviter  toutes  les  pré- 
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féreoces  onéreufes,  fource  de  difculfions,  d*embarras  &  de  m^cootentc- 
niens^  de  laiflTer  à  chaque  partie  la  liberté  de  faire ,  relativement  au  Com- 
merce &  à  la  navigation,  les  réglemens  intérieurs  qui  feront  à  fa  conve- 
nance \  de  ne  fonder  les  avantages  du^  Commerce ,  que  fur  fon  utilité  ré- 
ciproque &  fur  les  loix  d'une  jufte  concurrence;  &  de  conferver  ainfi 
de  part  &  d'autre  la  liberté 'de  faire  participer,  chacun  félon  (on  gré,  les 
autres  nations  aux  mêmes  avantages.  C'eft  dans  cet  efprit,  &  pour  rem- 
plir ces  vues ,  que  Sadite  Majefté  ayant  nommé  &  conflitué  pour  fon  plé- 
nipotentiaire le  Sieur  Conrad-Alexandre  Gérard,  Syndic  royal  de  la  ville 
de  Scrafbourg,  Secrétaire  du  Confeil  d'Etat  de  Sa  Majefté  :  &  les  Etats- 
Unis  ayant,  de  leur  côté,  muni  de  leurs  pleins-pouvoirs  les  Sieurs  Benja-* 
min  Franklin ,  Députer  au  congrès  général  de  la  part  de  TEtat  de  Pen- 
fylvanie ,  &  Préfident  de  la  convention  dudit  Etat  ;  Silas  Deane ,  ci-devant 
Député  de  l'Etat  de  ConneéHcat  \  ôc  Arthur  Lée ,  Confeiller  es:  loix  :  lef- 
éits  plénipotentiaires  refpeâifs,  apréç  l'échange  de  leurs  pleins-pouvoirs ,  6t 

après  mûre  délibération ,  ont  conclu  &  arrêté  les  articles  fuivans.  a 

I .  *-    . 

Article    I. 

r 

»  II  y  aura  une  paix  ferme,  inviolable  &  ûniverfelle,  &  une  amitié 
vraie  &  (incere  entre  le  Roi  Très-Chrétien ,  fes  héritiers  &  fuccefleurs ,  & 
entre  les  Etats-Unis  de  l'Amérique ,  ainfi  qu'entre  les  Sujets  de  Sa  Ma- 
jefté Très-Chrétienne  &  ceux  defdits  Etats  ;  comme  auffî  entre  les  peu- 
ples ,  ides ,  villes  &  places  (itués  fous  la  jurifdiâion  du  Roi  Très-Chrétien 
&  defdits  Euts-Unis ,  &  entre  leurs  peuples  &  habitans  de  toutes  les 
clafTes ,  fans  aucune  exception  de  perfonnes  &  de  lieux.  Les  conditions 
mentionnées  au  préfent  Traité ,  feront  perpétuelles  &  permanentes  entre 
le  Roi  Très-Chrétien ,  fes  héritiers  &  fuccefTeurs ,  &  lefdits  Etats-Unis.  « 

»  II.  Le  Roi  Très-Chrétien  &  les  Etats-Unis ,  s'engagent  mutuellement 
i'  n'accorder  aucune  faveur  particulière  à  d'autres  nations ,  en  fait  de  Com- 
merce &  de  navigation,  qui  ne  devienne  auflit^t  commune  à  l'autre  par- 
tie ;  &  celle-ci  jouira  de  cette  faveur  gratuitement ,  fi  la  conceffion  eft 
gratuite,  ou  en  accordant  la  mêrtie^  compenfation ,  fi  la  conceffion  efl 
conditionnelle.  « 

•  j>  III.  Lies  fujcts  du  Roi  Très-Chrétien  ce  payeront  dans  les  ports,  ha-« 
>res  j  rades,  contrées,  ifles,  cités  &  lieux  des  Etats-Unis  ou  d'aucun  d'en- 
tr'eux ,  d'autres  ni  plus  grands  droits  &  impôts ,  de  quelque  nature  qu'ils 
jniifTent  être,  &  quelque  nom  qu'ils  puiflTent  avoir,  que  ceux  que  les  na- 
tions les  plus  favorifées  font  ou  feront  tenues  de  P^y^r  ;  &  ils  jouiront 
de  tous  les  droits ,  libertés ,  privilèges ,  immunités  &  exemptions ,  en  fait 
de  négoce ,  navigation  &  Commerce,  foit  en  paffant  d'un  port  defdits  Etats 
à  un  autre  I  foit  en  y  allant  ou  en  revenant  de  quelque  partie  ou  pour 
quelque  partie  du  monde  que  ce  foit,  dont  les  nations  fufdites  jouiflent 
9tt  jouiront.  « 


2^4  C  O  M  M  E  R  C  E.    (  Traités  de  ) 

Article  féparé, 

»  xlrfN  CM  de  rupture  entre  le  Roi,  &  l'Empereur  d'Aile  ^^ 
Hambourgcois  feront  réputés  neutres  i  l'égard  de  U  Franr  /^tf, 
des  libenés  dudit  traité  ,  en  obtenant  de  l'Empereur  p-  j^féei 
pour  leur  Commerce  avec  la  France  ^  dont  les  vaifTear  hbeaém 

dans  leur  port  ;  fans  laquelle  réciprocité ,  l'article  dem^  tgnm  jc  < 

il  fera  accordé  aux  Hambourgeois ,  neuf  mois  après       .    ^  ^  Roi 
retirer  avec  leurs  effets,  ou  en  difpofer.  Cet  artîcl'      *     ,,j^  çudqoo  ;" 


traité ,  comme  s'il  y  étolc  inféré  mot  pour  mot. 
s  Le  tout  ratifié  par  le  Roï ,  le  ii  Juin  lyS' 

N".     XXXI' 

TRAITÉ    D'AMITIÉ    et 


/ 


ftÊ  a^âom  iîii 
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15^  C  O  M  M  E  R  C  E.     (  Traites  de  ) 

»  IV.  Les  fujets,  peuples  &  habitans  defdirs  Erats-Unîs  &  de  chacun 
d'iceux ,  ne  payeront  dans  les  ports ,  havres ,  rades ,  ifles ,  villes  8c  places 
de  la  domination  de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  en  £ûrope,  d'autres  ni 
plus  grands  droits  ou  impôts ,  de  quelque  nature  qu^ils  puifTent  être ,  & 
quelque  nom  qu'ils  puifTent  avoir,  qiie  les  nations  les  plus  favorifées  font 
ou  feront  tenues  de  payer,  &  ils  jouiront  de  tous  les  droits,  libertés ^  pri- 
vilèges, immunités  &  exemptions,  en  fait  de  négoce,  navigation  &  Ccan« 
merce ,  foit  en  palTant  d'un  port  à  ^un  autre  deldits  Etats  du  Roi  Très- 
Chrétien  en  Europe ,  foit  en  y  allant  ou  en  revenant  de  quelque  partie 
ou  pour  quelque  parne  dû  monde  que  ce  foic^  donc  les  nations  fufditei 
jouiflent  ou  jouiront.  « 

i>  V.  Dans  l'exemption  ci-defTus  eft  nommément  comprife  l'impoliiion 
de  cent  fous  par  tonneau,  établie  en  France  fur  les  navires  étrangers ^  fi 
ce  n^eft  lorfque  les  navires  des  Etats-Unis  chargeront  des  marchandifes  de 
France  dans  un  port  de  France  pour  un  autre  port  de  la  même  domina- 
tion ,  auquel  cas  lesdits  navires  desdits  Etats-Unis  acquitteront  le  droit 
dont  il  s'agit ,  aufli  long-temps  que  les  autres  nations  les  plus  favorifées 
feront  obligées  de  l'acquitter  :  bien  entendu  qu'il  fera  libre  auxdits  Etats- 
Unis  ou  à  aucun  d'iceux ,  d'établir  ,  quand  ils  le  jugeront  à  propos ,  un 
droit  équivalent  à  celui  dont  il  efl  queftion,  pour  le  même  cas  pour  le- 
quel il  eft  établi  dans  les  ports  de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne.  « 

i>  VI.  Le  Roi  Très-Chrétien  fera  ufage  de  tous  les  moyens  qui  font  en 
fon  pouvoir  pour  protéger  &  défendre  tous  les  vaiflTeaux  &  efrets  appar- 
tenans  aux  fujets,  peuples  &  habitans  defdits  Etats-Unis  &  de  chacun  d'i- 
ceux, qui  feront  dans  fes  ports,  havres  ou  rades  ou  dans  les  mers  prêt 
de  fes  pays ,  contrées ,  ifles ,  villes  &  places ,  &  fera  tous  (ts  efiS>rts  pour 
recouvrer  &  faire  reflituer  aux  propriétaires  légitimes ,  leurs  agens  ou  man« 
dataires ,  tous  les  vaiflTeaux  &  effets  qui  leur  feront  pris  dans  l'étendue  de 
fa  jurifdiâion  :  &  les  vaiffeaux  de  guerre  de  Sa  Majeflé  Très-Chrétiénne 
ou  les  convois  quelconques,  faifant  voile  fous  fbn  autorité ^  prendront ,  eir 
toute  occafion ,  fous  leur  proteâion  les  vaiffeaux  appartenans  aux  fujets  ^ 
peuples  &  habitans  defdits  Etats-Unis  ou  d'aucim  d'iceux .  lefquels  tien- 
dront le  même  cours  &  feront  la  même  route  ,^  &  ils  détendront  lefdits. 
vaiffeaux  aufli  long-temps  qu'ils  tiendront  le  même  cours  èa  fuivroot  U. 
même  route ,  contre  toute  attaque ,  force  ou  violence ,  de  la  même  ma- 
nière qu'ils  font  tenus  de  défendre  &  de  protéger  les  vaiffeaux  apparteoam^ 
aux  fujets  de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne,  cr 

i>  VII.  Pareillement  lefdits  Etats-Unis  &  leurs  vaiffeaux  de  guerre  fàir 
fant  voile  fous  leur  autorité ,  protégeront  &  défendront ,  conformément 
au  contenu  de  l'article  précédent ,  tous  les  vaiffeaux  &,  effets  apparteoins 
aux  fujets  du  Roi  Très-Chrétien ,  &  feront  tous  leurs  efforts  pour  recou- 
vrer &  faire  reftituer  lefdits  vaiffeaux  &  effets  qui  auront  été  pris  daps 
retendue  de  la  jurifdi^oa  defdks  Stats«Ums  &  de  chacun  d'iceux.  « 
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»  VIII.  Le  Roi  Très-Chrétien  employera  fes  bons  offices  &  fon  entre- 
mlfe  auprès  des  Rois  ou  Empereurs  de  Maroc  ou  Fez ,  des  régences  d'Al* 
ger ,  Tunis  &  Tripoli ,  ou  auprès  d'aucun  d'entr'elles ,  aind  qu'auprès  de 
tout  autre  Prince ,  Etat  ou  Fuiflance  des  côtes  de  Barbarie  en  AErique  y  & 
des  fujets  defdits  Roi,  Empereur,  Etat  &:  Puiflance,  &  de  chacun  d'iceux, 
à  l'efîèt  de  pourvoir  aufli  pleinement  &  aufli  efficacement  qu'il  fera  pofli- 
ble,  à  l'avantage,  commodité  &  fureté  defdits  Etats-Unis  &:  de  chacun 
d'iceux ,  ainfi  que  de  leurs  fujets ,  peuples  &  habitans ,  leurs  vaiffeaux  fit 
effets  contre  toute  violence ,  infulte ,  attaque  ou  déprédation  de  la  parc 
defdits  Princes  &  Etats  barbarefques  ou  de  leurs  fujets.  « 

a>  IX  Les  fujets ,  habitans ,  marchands ,  Commandans  des  navires ,  maî*- 
tres  &  gens  de  mer  des    Etats ,  provinces  &  domaines  des  deux  parties , 
s'abftiendront  &  éviteront  réciproquement  de  pêcher  dans  toutes  les  places 
poiTédées  ou  qui  feront  poffédées  par  l'autre  partie.  Les  fujets  de  Sa  Ma- 
jeilé  Très^Chrétienne  ne  pécheront  pas  dans  les  havres,  baies,  criques, 
rades  ,  côtes  &  places  que  lefdits  Etats-Unis  poflfedent  ou  polTéderont  à  • 
l'avenir;  &  de  la  même  manière  les  fujets,  peuples  &  haoitans  defdits 
Etats-Unis  ne  pécheront  pas  dans  les  havres  ,  baies ,  criques ,  rades ,  côtes 
&  places  que  Sa  Majeflé  Très- Chrétienne   poflede  aéhiellement  ou  poflë« 
dera  à  l'avenir  :  Et  (i  quelque  navire  ou  bâtiment  étoit  furpris  péchant ,  * 
en  violation  du  préfent  Traité ,  ledit  navire  ou  bâtiment  &  fa  cargaifbn , 
feront  confifqués ,  après  que  la  preuve  en  aura  été  faite  dûment  \  bien  en- 
tendu que  l'exclufion  fiipulée  dans  le  préfent  article ,  n'aura  lieu  qu'autant  ; 
&  fi  long-temps  que  le  Roi  &  les  Etats-Unis  n'auront  point  accordé  à  cet 
égard  d'exception  à  quelque  nation  que  ce  puifle  être,  a 

»  X.  Les  Etats-Unis ,  leurs  citoyens  &  habitans ,  ne  troubleront  jamais 
les  fujets  du  Roi  Très-Chrétien  dans  la  jouifTance  &  exercice  du  droit  de  • 
pêche  fur  les  bancs  de  Terre-neuve,  non  plus  que  dans  la  jouifTance  indé*. 
finie  &  excluHve  qui  leur  appartient  fur  la  partie  des  côtes  de  cette  ifle^ 
désignée  dans  le  Traité  d'Utrecht,  ni  dans  les  droits  relatifs  à  toutes  & 
chacune  des  ifles  qui  appartiennent  à  Sa  Majeflé  Très-Chrétienne  ;  le  tout 
conformément  au  véritable  fens  des  Traités  d'Utrecht  &l  de  Paris,  a 

i>  XI.  Les  fujets  fie  habitans  defdits  Etats-Unis ,  ou  de  l'un  d'eux ,  ne 
feront  point  réputés  aubains  en  France ,  &  conféquemment  feront  exempts 
du  droit  d'aubaine  ou  autre  droit  femblable,  quelque  nom  qu'il  puiflè 
avoir  :  pourront  difpofer  par  teflament»  donation  ou  autrement,  de  leurs 
biens ,  meubles  &  immeubles  en  faveur  de  telles  perfonnes  que  bon  leur 
femblera  ;  £c  leurs  héritiers  fujets  defdits  Etats-Unis ,  réfidans  foit  en  France  ^ 
ou  ailleurs  ,  pourront  leur  iuccéder  ah  intcjîat ,  fans  qu'ils  aient  befbio 
d'obtenir  des  lettres  de  naturalité,  &  fans  que  l'effet  de  cette  conceflion 
leur  puifTe  être  conteflé  ou  empêché ,  fous  prétexte  de  quelques  droits  ou 
prérogatives  des  provinces ,  villes  ou  perfonnes^  privées  :  Et  feront  lefdits 
héritiers,  foit  à  titre  particulier,  (ox%  ah  intcfîat,  exempts  de  tout  droit  de 

Tome  III.  *^  "^Kk 


a^S  C  O  M  M  E  R  C  E.     (  Traités  de  ) 

détraâion  ou  autre  droit  de  ce  genre ,^  fauf  néanmoins  les  droits  locaux,, 
tant  &  fi  long-temps  qu'il  n'en  fera  point  établi  de  pareils  par  lefdits  Etats* 
Unis  ou  aucun  d'iceux.  Les  fuiets  du  Roi  Très-Chrétien  jouiront,  de  leur 
côté ,  dans  tous  Tes  domaines  defdits  Etats ,  d'une  entière  &  parfaite  réci- 
procité ,  relativement  aux  flipulations  renfermées  dans  le  préfent  article.  « 

»  Mais  il  efl  convenu  en  même  temps  que  fon  contenu  ne.  portera  au- 
cune atteinte  aux  loix  promulguées  en  France  contre  les  émigrations ,  ou 
qui  pourront  être  promulguées  dans  la  fuite ,  lefquelles  demeureront  dans 
toute  leur  force  &  vigueur  :  les  Etats-Unis,  de  leur  coté,  ou  aucun  d'en<^ 
tr'eux,  feront  libres  de  flatuer  fur  cette  matière  telle  loi  qu'ils  jugeront 
à  propos,  ce 

»  XII.  Les  navires  marchands  des  deux  parties ,  qui  feront  deftinés  pour 
des  porcs  appartenans  à  une  Puiflance  ennemie  de  l'autre  allié,  &  dont 
le  voyage  ou  la  nature  des  marchandifes  dont  ils  feront  chargés  donne* 
roient  de  juiles  foupçons ,  feront  tenus  d'exhiber ,  foit  en  haute  mer  ^  foit 
dans  les  ports  &  havres ,  non-feulement  leurs  pafleports ,  mais  encore  les 
certificats  qui  conftateront  exprefTément  que  leur  chargement  n'teft  pas  de 
la  qualité  de  ceux  qui  font  prohibés  comme  contrebaqde.  « 

»  XIIL  Si  l'exhibition  defdits  certificats  conduit  à  découvrir  que  le  na- 
vire porte  des  marchandifes  prohibées  &  réputées  contrebande,  confignées 
pour  un  port  ennemi,  il  ne  fera  pas  permis  de  brifer  les  écoutiUes  def- 
dits navires ,  ni  d'ouvrir  aucune  caiffe ,  coffre ,  malle ,  ballots ,  tonneaux  & 
autres  caifles  qui  s'y  trouveront ,  ou  d'en  déplacer  &  détourner  la  moin* 
dre  partie  des  marchandifes,  (bit  que  le  navire  appartienne  aux  fujets  du 
Roi  Très-Chrétien  ou  aux  habitans  des  Etats-Unis ,  jufqu^  ce  que  la  car- 
gaifon  ait  été  mife  à  terre ,  en  préfence  des  Officiers  des  cours  d'amirauté , 
&  que  l'inventaire  en  ait  été  rait  ;  mais  on  ne  permettra  pas  de  vendre , 
échanger  ou  aliéner  les  navires  ou  leur  cargaifon  en  manière  quelconque^ 
avant  que  le  procès  ait  été  fait  &  parfait  légalement ,  pour  déclarer  la 
contrebande ,  &  que  les  cours  d'amirauté  auront  prononcé  leur  confifca- 
tion  par  jugement,  fans  préjudice  néanmoins  des  navires,  aiafi  que  des 
marcnandifes  qui ,  en  vertu  du  Traité ,  doivent  être  cenfés  libres^  Il  ne  fera 
pas^  permis  de  retenir  ces  marchandifes ,  fous  prétexte  qu'elles  ont  été  en« 
tachées  par  les  marchandifes  de  contrebande ,  &  bien  moins  encore  de 
les  confifquer  comme  des  prifes  légales  :  dans  le  cas  où  une  partie  feule* 
ment,  &  non  la  totalité  du  chargement,  confifteroit  en  marchandifes  de 
contrebande ,  &  que  le  Commandant  du  vaifleau  confente  à  les  délivrer 
au  Corfaire  qui  les  aura  découvertes ,  alors  le  Capitaine  qui  aura  fait  la 
prife ,  après  avoir  reçu  ces  marchandifes ,  doit  incontinent  relâcher  le  na- 
vire ,  &  ne  doit  l'empêcher  en  aucune  manière  de  continuer  fon  voyage  j 
mais  dans  le  cas  où  les  marchandifes  de  contrebande  ne  pourroient  pas 
erre  toutes  chargées  fur  le  vaifTeau  capteur ,  alors  le  Capitaine  dudit  vaif- 
feau  fera  le  maître,  malgré  Toffire  de  remettre  la  contrebande,  dé  coa* 
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duire  le  patron  dans  le  plus  prochain  port ,  conformément  à  ce  qui  eft  pref- 
crit  plus  haut.  « 

»  XIV.  On  eft  convenu  au  contraire  que  tout  ce  qui  fe  trouvera  chargé 
par  les  fujets  refpeâifs ,  fur  des  navires  appartenans  aux  ennemis  de  Pautre 
partie ,  ou  à  leurs  fujets ,  fera  confifqué  fans  diflinâioo  des  marchandifes 

rrohibées  ou  non  prohibées ,  ainfi  6c  de  même  que  Ci  elles  appartenoienc 
Tenuemi ,  à  l'exception  toutefois  des  effets  &  marchandifes  qui  auront 
été  mis  à  bord  defdits  navires  avant  la  déclaration  de  guerre  »  ou  même 
après  ladite  déclaration  ,  fi  au  moment  du  chargement  on  a  pu  l'ignorer ^ 
de  manière  que  les  marchandifes  des  fujets  des  deux  parties ,  foit  qu'elles 
fe  trouvent  du  nombre  de  celles  de  contrebande  ou  autrement ,  lefquel- 
les ,  comme  il  vient  d'être  dit ,  auront  été  mifes  à  bord  d'un  vaiflfeau  ap* 

f>artenaiit  à  l'ennemi  avant  la  guerre  ^  ou  même  après  ladite  déclaration 
orfqu'on  l'ignoroit ,  ne  fer.ont  en  aucune  manière  lujettes  à  confifcation  ^ 
mais  feront  fidèlement  6z  de  bonne  foi  rendues  fans  délai  à  leurs  proprié- 
taires qui  les  réclameront;  bien  entendu  néanmoins  qu'il  ne  foit  pas  per- 
tiiis  de  porter  dans  les  ports  ennemis  les  marchandifes  qui  feront  de  con« 
trebande.  Les  deux  parties  contraâantes  conviennent  que  le  terme  de  deux 
mois  paffé  depuis  la  déclaration  de  guerre ,  leurs  fujets  refpeâife ,  de  quel*- 
que  partie  du  monde  qu'ils  viennent,  ne  pourront  plus  alléguer  l'ignorance 
pont  il  eft  queftion  dans  le  préfent  article,  ce 

1»  XV.  Et  afin  de  pourvoir  plus  efficacement  à  la  fureté  des  fujets  des 
deux  parties  contra£tantes ,  pour  qu'il  ne  leur  foit  fait  aucun  préjudice 
par  les  vaifleaux  de  guerre  de  l'autre  partie ,  ou  par  des  armateurs  parti- 
culiers ,  il  fera  fait  défènfes  à  tous  Capitaines  des  vaifleaux  de  Sa  Majeftë 
Très-Chrétienne  &  defdits  Etats-Unis ,  &  à  tous  leurs  fujets ,  de  faire  au* 
cun  dommage  ou  infulte  à  ceux  de  l'autre  partie  ;  &  au  cas  où  ils  y  con« 
treviendroient ,  ils  en  feront  punis  ,  &  de  plus  ils  feront  tenus  &  obligés 
en  leurs  perfonnes  &  en  leurs  biens  ^  de  réparer  tous  les  dommages  & 
intérêts,  a 

»  XVI.  Tons  vaifleaux  &  marchandifes  de  quelque  nature  que  ce  puifle 
être ,  lorfqu^ils  auront  été  enlevés  des  mains  de  quelques  pirates  en  pleine 
mer ,  feront  amenés  dans  quelque  port  de  l'un  des  deux  Etats ,  &  feront 
remis  à  la  garde  des  Officiers  dudit  port,  afin  d'être  rendus  en  entier  à 
leur  véritable  propriétaire ,  auflitôt  quHl  aura  dûment  &  fuffifamment  &it 
eonfter  de  fa  propriété.  « 

j>  XVII.  Les  vaifleaux  de  guerre  de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  &  ceux 
des  Etats-rUnis,  de  même  que  Ceux  que  leurs  fujets  auront  armés  en  guerrei 
pourront  en  toute  liberté,  conduire  ou  bon  leur  femblera^  les  prifes  qu'ils 
auront  faites  fur  leurs  ennemis ,  fans  être  obligés  à  aucuns  droits  ^  foit  des 
fieurs  Amiraux  ou  de  l'Amirauté ,  ou  d'aucun  autre ,  fans  qu'aufli  lefdits  vaif- 
feaux  ou  lefdices  prifes ,  entrant  dans  les  havres  ou  ports  de  Sa  Majefté  Très-* 
Chrétienne .  ou  defdits  Etats-Unis ,  puiffent  être  arrêtés  ou  faifis ,  ni  que  Ici 
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Officiers  des  lieux  puifTenc  prendre  connoiflânce  de  U  validité  defdites  prifes  ^ 
lefquelles  pourront  fortir  &  être  conduites  franchement  &  en  toute  liberté  ^ 
aux  lieux  portés  par  les  commiifîons  dont  les  Capitaines  defdits  vaifleaux 
feront  obligés  de  faire  apparoir.  Et  au  contraire  ne  fera  donné  afile  ni  retraite 
dans  leurs  ports  ou  havres ,  \  ceux  qui  auront  fait  des  prifes  fur  les  fujets 
de  Sa  Majefté  ou  defdits  Etats-Unis  ;  &  s'ils  font  fi>rcés  d  y  entrer  par 
tempête  ou  péril  de  la  mer ,  on  les  fera  fortir  le  plus  tôt  qu'il  fera  poflible.  ^ 

]>  X VIIL  Dans  le  cas  où  un  vaifTeau  appartenant  à  Tun  des  deux  Etats  ^ 
ou  à  leurs  fujets,  aura  échoué,  fait  naufrage  ou  foufiert  quelqu autre  dom- 
mage ,  fur  les  côtes  ou  fous  la  domination  de  Tune  des  deux  parties ,  il 
fera  donné  toute  aide  &  affiftance  amiable  aux  perfonnes  naufragées  ou 
qui  fe  trouvent  en  danger,  &  il  leur  fera  accordé  des  fkufconduics ,  pour 
atfurer  leur  pafTage  &  leur  retour  dans  leur  patrie.  « 

y>  XIX.  Lorfque  les  fujets  &  habitans  de  l'une  des  deux  parties  avec 
leurs  vaiffeaux,  foit  publics  &  de  guerre^  foit  particuliers  &  marchands, 
feront  forcés  par  une  tempête,  par  la  pourfuite  des  pirates  &  des  enne- 
mis ,  ou  par  quelqu'autre  nécefllté  urgente  y  de  chercher  refuge  6c  un  abri , 
de  fe  retirer  &  entrer  dans  quelau'une  des  rivières  «  baies,  rades  ou  ports 
de  Tune  des  deux  parties,  ils  ieront  reçus  &  traités  avec  humanité  & 
honnêteté,  &  jouiront  de  toute  amitié,  proteâion  &  afliftance,  &  il  leur 
fera  permis  de  fe  pourvoir  de  rafraichiflemens ,  de  vivres  &  de  toutes 
chofes  néceflaires  pour  leur  fubfiftance ,  pour  la  réparation  de  leurs  vai(« 
féaux  :  &  pour  continuer  leur  voyage ,  te  tout  moyennant  un  prix  raifoo- 
«able  ;  &  ils  ne  feront  retenus  en  aucune  manière ,  ni  empêchés  de  fortir 
defdits  pons  ou  rades ,  mais  pourront  fe  retirer  &  partir  quand  &  comme 
il  leur  plaira,  fans  aucun  obflacle  ni  empêchement.  « 

I»  XX.  Afin  de  promouvoir  d'autant  mieux  le  Commerce  des  deux  côtés, 
il  e(l  convenu  que  dans  le  cas  ou  la  guerre  furviendroit  entre  les  deux 
nations  fufdites ,  il  fera  accordé  (Ix  mois  après  la  déclaration  de  guerre, 
aux  marchands  dans  les  villes  &  cités  qu'ils  habitent ,  pour  raflèmbler  & 
cranfporter  leurs  marchandifes  ;  &  s'il  en  eft  enlevé  quelque  chofe,  ou 
«'il  leur  a  été  fait  quelqu'injure  durant  le  terme  prefcrit  ci-defTus,  par  l'une 
des  deux  parties ,  leurs  peuples  ou  fujets  ,  il  leur  fera  donné  à  cet  égard 
pleine  &  entière  fatisfaaion.  « 

»  XXI.  Aucun  fujet  du  Roi  Très-Chrétien  ne  prendra  de  commiflîon 
ou  de  lettres  de  m^que  pour  armer  quelque  vaiffeau  ou  vaifleaux,  à  l'et 
fet  d'agir  comme  corfaire  contre  tefdits  Etats-Unis  ou  quelques-uns  d'en* 
tr'eux ,  ou  contre  les  fujets ,  peuples  ou  habitans  d'iceux ,  ou  contf^  leur 
propriété ,  ou  celle  des  habitans  d'aucun  d'entr'eux  ,  de  quelque  Prince  que  ce 
foit  avec  lequel  lefdits  Etats-Unis  feront  en  guerre.  De  même  aucun  citoyen, 
fujet  ou  habitant  des  fufdits  Etats-Unis,  &  de  quelqu'un  d'entr'eux,  ne 
demandera  ni  n'acceptera  aucune  commiffîon  ou  lettres  de  marque  pour 
armer  quelque  vaiffeau  ou  vaiffeaux,  pour  courre-fus  aux  fujets  de  Sa  Ma- 
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jefté  Très-Chrétienne,  ou  quelqu'un  d'cntr'eux,  ou  leur  propriété,  de  quel- 
que Prince  ou  Etats  que  ce  foit  avec  qui  Sadite  Majeflé  fe  trouvera  en 
guerre;  &  fi  quelqu'un  de  l'une  ou  de  rautre  nation  prenoic  de  pareilles 
commiflîons  ou  lettres  de  marque,  il  fera  puni  comme  pirate,  u 

»  XXII.  Il  ne  fera  permis  a  aucun  corfaire  étranger,  non  appartenant 
à  quelque  fujet  de  Sa  Majeflé  Très-Chrétienne,  ou  à  un  citoyen  defdits 
Etats-Unis,  lequel  aura  une  commidîon  de  la  part  d^un  Prince  ou  d'une 
Fuiflance  en  guerre  avec  l'une  des  deux  nations,  d'armer  leurs  vaifTeaux 
dans  les  ports  de  l'une  des  deux  parties,  ni  d'y  vendre  les  prifes  qu'il  au- 
ra faites,  ni  décharger  en  autre  manière  quelconque  les  vaifTeaux,  mar- 
.chandifes  ou  aucune  partie  de  leur  cargaifon  ;  il  ne  fera  même  pas  per- 
mis  d'acheter  d'autres  vivres  que  ceux  cjui  lui  feront  néceflàires  pour  fe 
rendre  dans  le  port  le  plus  voifin  du  Prince  ou  de  l'Etat  dont  il  tient  fa 
commiflion.  ce 

»  XXIII.  Il  fera  permis  à  tous  &  un  chacun  des  fujets  du  Roi  Très- 
Chrétien,  &  aux  citoyens,  peuples  &  habitans  des  fufdits  Etats-Unis,  de 
naviguer  avec  leurs  bàtimens  avec  toute  liberté  &  fureté ,  fans  qu'il  puiffe 
être  fait  d'exception  à  cet  égard ,  à  raifon  des  propriétaires  des  marchan- 
difes  chargées  fur  lefdits  bàtimens ,  venant  de  quelque  port  que  ce  (bit , 
&  deflinés  pour  quelque  place  d'une  Puiflànce  aâuellement  ennemie,  ou 
qui  pourra  l'être  dans  la  luite  de  Sa  Majeflé  Très- Chrétienne  ou  des  Etats-> 
Unis.  Il  fera  permis  également  aux  fujets  &  habitans  fufmentionnés ,  de  navi- 
guer avec  leurs  vaiffeaux  &  marchandifes ,  &  de  fréquenter  avec  la  même  li- 
berté &  fureté,  les  places,  ports  &  havres  des  PuiiTances  ennemies  des  deux 
parties  contraélantes  ,  ou  d'une  d'entr'elles ,  fans  oppofition  ni  trouble,  &  de 
faire  le  Commerce ,  non-feulement  diredement ,  des  ports  de  l'ennemi  fufdic 
à  un  port  neutre ,  mais  aufH  d'un  port  ennemi  à  un  autre  port  ennemi ,  foit 
qu'il  le  trouve  fous  fa  juridiâion  ou  fous  celle  de  plufieurs  ;  &  il  efl  fli- 

f)ulé  par  le  préfent  Traité  que  les  bàtimens  libres  afTureront  également  la 
iberté  des  marchandifes ,  &  qu'on  jugera  libres  toutes  les  chofes  qui  fe 
trouveront  à  bord  des  navires  appartenans  aux  fujets  d'une  des  parties  con- 
traélantes ,  quand  même  le  chargement ,  ou  partie  d'icelui ,  appartiendroit 
aux  ennemis  de  l'une  des  deuxj  bien  entendu  néanmoins  que  la  contrebande 
fera  toujours  exceptée.  Il  eft  également  convenu  que  cette  même  liberté 
s'étendroit  aux  perfonnes  qui  pourroient  fe  trouver  à  bord  du  bâtiment  li- 
bre, quand  même  elles  feroient  ennemies  de  l'une  des  deux  parties  con« 
traâantes ,  &  elles  ne  pourront  être  enlevées  defdits  navires ,  à  moins 
qu'elles  ne  foient  militaires,  &  aâuellement  au  fervice  de  l'ennemi,  a 

»  XXIV.  Cette  liberté  de  navigation  &  de  Commerce  doit  s'étendre  fur 
toutes  fortes  de  marchandifes,  à  l'exception  feulement  de  celles  qui  font  défi* 
gnées  fous  le  nom  de  contrebande  :  Sous  ce  nom  de  contrebande  ou  de 
marchandifes  prohibées,  doivent  être  compris  les  armes,  canons ,  bombes 
avec  leurs  fulées  &  autres  chofes  y  relatives ,  boulets ,  poudres  à  tirer , 
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que  de  Téquîpage ,  fera  établie  par  les  pafle-ports  ou  lettres  de  mer^  qui 
contiendront  Je, nom  &  le  port  du  navire,  le  nom  &  le  lieu  de  la  naiflànce 
&  de  Thabitation  du  propriétaire,  ainfi  que  du  maître  ,  ou  commandant 
du  navire,  lefquelles  lettres  feront  renouveliées  chaque  année,  fi  le  vaifleau 
ne  fait  pas  un  voyage,  qui  demande  un  plus  long  terme;  la  dite  preuve 
fera  pareillement  établie  par  le  rôle  d'équipage ,  bien  &  duëment  certifié,  '' 

»  XXXIL  Toutes  les  pièces  néceffairfes  ,  pour  connoitre  la  fabrique  du 
navire ,  quel  en  eft  le  propriétaire  ,  la  qualité  des  marchandifes  ,  &  la 
patrie  des  Officiers  &  matelots  ,  feront  repréfentées  ,  par  le  Capitaine, 
maître ,  ou  patron ,  fans  que  celles ,  qui  feroient  rapportées  dans  la  fuite  ^ 
puiffent   faire  aucune  foi.  " 

j>  XXXIII.  Lts  navires  de  la  ville  de  Hambourg ,  qui  feront  trouvés  dans 
les  rades  ,  ou  rencontrés  en  pleine  mer,  par  des  vaifTeaux  de  Sa  Majefté 
et]  par  ceux  de  fes  fujets,  armés  en  guerre^  abattront  le  pavillon  & -ame« 
neront  leurs  voiles  audi-tôt  quMs  auront  reconnu  le  pavillon  de  France , 
&  qu'ils  en  auront  été  avertis^  par  la  femonce  d'un  coup  de  canon,  tiré 
fans  boulet.  Le  vaifleau  François  ne  pourra  s'en  approcher  alors  plus  prés^ 

Î|u^  la  portée  du  canon  ;  mais  le  Capitaine  pourra  feulement  y  envoyer 
a  chaloupe ,  avec  deux  ou  trois  hommes  de  guerre ,  outre  l'équipage  né«- 
ceflàire ,  auxquels  le  Capitaine ,  maître  »  ou  patron  du  vaifleau  de  la  ville 
de  Hambourg ,  repréfentera  les  aâes  &  papiers ,  fpécifiés  dans  les  articles 
vingt-huit ,  trente ,  trente-^un  ci-deflus  ,  &  y  fera  ajouté  entière  foi  ^ 
créance,  pourvu  que  le  contrat  de  vente  foit  rédigé  dans  la  forme  por- 
tée par  l'article  trente,  &  que  les  pafle-ports ,  ou  lettres  de  mer,  &  le  rôle 
de  l'équipage  foient  rédigés ,  fuivant  les  formulaires ,  qui  feront  inférés  à 
la  fin  du  préfent  traité.  " 

»  XXXIV.  Les  gens  de  guerre  du  vaifleau  François ,  qui  entreront  dans 
le  navire  de  Hambourg  ,  n'y  feront  aucune  violence ,  ne  recevront ,  ne 
prendront ,  &  ne  foufirtront  qu'il  y  foit  pris  aucune  chofe  ,  fous  quelque 
prétexte  ,  ou  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  à  peine  de  reflitution  du 
quadruple  ,  &  même  fous  les  autres  peines ,  portées  par  les  ordonnances , 
,&  lui  laifleront  continuer  fa  route  ,  après  qu^ils  auront  reconnu  qu'il  n'y 
a  point  d'effets,  marchandifes  &  denrées  de  contrebande  ,  ni  de  la  qualité 
spécifiée  par  l'article  feize,  ou  autres,  appartenants  à  une  Nation  ââuelle^ 
jnent  ennemie  de  la  France.  '' 

»  XXXV.  Pour  prévenir  les  înfultes  &  violences,  qui  pourroienc  être 
faites  aux  gens  de  guerre  François ,  qui  feront  entrés  Jans  le  navire  de  la 
ville  de  Hambourg ,  le  Capitaine  fera  tenu  de  faire  paffer  dans  la  chaloupe 
Françoife  pareil  nombre  des  principaux  de  fon  équipage ,  qui  refieront  jvif-- 
qu'à  ce  que  lefdits  gens  de  guerre  foient  rembarques.  ^ 
•  »  XXXyi.  Les  Capitaines  François  &  ceux  de  la  ville  de  Hambourg, 
armés  en  guerre,  ou  en  courfe,  donneront,  avant  que  de  partir  du  port, 
OÙ  leur  armement  ws^  été  fait ,  une  caution  de  quinze  mille  livres ,  pour 
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répondre  des  mâWerfations ,  qui  pourroîenc  être  par  eux  faites ,  contraire- 
ment au  préfent  traité.  '^ 

»  XXXVII.  Les  jugemens  ,  concernant  les  prifes  faites  fur  les  bâtimei\$ 
de  la  vilie  de  Hambourg ,  par  les  vaiffeaux  du  Roi ,  ou  par  ceux  des  Ar- 
mateurs François ,  feront  rendus ,  avec  toute  la  diligence  pofÏÏble ,  fuivant 
les  loix  du  Royaume  ^  &  fi  les  Minières ,  ou  autres  de  la  part  de  la  dite 
ville  ,  fe  plaignent  des  premiers  jugemens,  Sa  Majefté  les  fera  revoir  en 
fon  Confeil ,  pour  connoitre ,  fi  les  difpofltions  du  préfent  traité  ont  été 
obfervées ,  &  ce  dans  trois  mois ,  au  plus  tard ,  pendant  lequel  temps ,  les 
marchandifes  ,  ou  navires  pris,  ne  pourront  être  vendus,  ni  déchargés, 
que  du  confentement  du  Capitaine  ,  ou  patron ,  fi  ce  n^efl  celles ,  qui  font 
iujectes  au  dépérifiement ,  auquel  cas ,  le  prix  en  fera  dépofé  entre  les  mains 
d'un  négociant  folvable.  " 

9  XXXVIII.  Lorfque  l'Armateur,  qui  aura  fait  II  prife,  fe  plaindra  du 
premier  jugement ,  foie  pour  avoir  déclaré  fa  prife  non  valable ,  foit  pour 
quelque  autre  caufe ,  le  Capitaine ,  patron ,  ou  maître  du  navire  pris ,  aura 
la  main  levée ,  fous  bonne  &  fuffifante  caution ,  qui  fera  reçue  devant  les 
Officiers  de  l'Amirauté  ,  tant  avec  l'Armateur  ,  qu'avec  le  Receveur  des 
droits  de  Mr.  l'Amiral  ;  fi  au  contraire  la  prife  e(l  déclarée  bonne ,  &c 
que  le  Capitaine ,  maître  ou  patron ,  demande  la  réformation  du  jugement , 
l'Armateur  ne  pourra  faire  procéder  à  la  vente  du  vaiflfeau  &  des  marchan- 
difes ,  ni  en  difpofer ,  même  fous  caution ,  fi  ce  n'eft  du  confentement  des 
parties  incérefTées ,  ou  pour  éviter  le  dépériflfement  defdites  marchandifes , 
auquel  cas  ^  le  prix  de  la  vente  en  fera  remis,  entre  les  mains  d'un  né^ 
gociant  folvable ,  pour  être  délivré  ,  à  qui  il  appartiendra  j  après  l'arréc 
définitif.  " 

.  iD  XXXIX.  Le  préfent  traité  de  Commerce  durera ,  pendant  l'efpace  de 
vingt  ans ,  à  commencer  du  jour  de  la  fignature.  Il  fera  ratifié ,  (jk  part 
.&  d'autre ,  dans  deux  mois ,  ^ ,  après  l'échange  des  ratifications ,  il  fera 
enregiflré  dans  les  Parlemens  du  Royaume ,  &  publié  dans  tous  les  ports , 
havres ,  &  lieux ,  oii  befoin  fera  ;  ce  qui  s'obfervera  réciproquement  dans 
le  Sénat  de  Hambourg,  &  dans  les  Tribunaux,  qui  en  dépendent,  afin 
-que  perfonne  n'en  puiffe  prétendre  caufe  d'ignorance  i  &  aux  copies 
•du  préfent  traité ,  duëment  coUationnées ,  foi  fera  ajoutée  comme  aux 
originaux.  " 

i>  En  foi  de  quoi  ,  Nous  Soufiignés  ,  Mini{lre7Plénipotentiaire  de  Sa 
^JMajeflé  &  Députés  du  Sénat  de  la  ville  de  Hambourg ,  en  vertu  de  nos 
pouvoirs  refpeâifs ,  avons  figné  le  préfent  traité ,  &  y  avons  fait  appofer 
le  cachet  de  nos  armes«  A  Hambourg ,  le  premier  Avril ,  mil  fept  cent 
foixante-neuf»  î  ~^  - 

(  L.  S.  )  Le  Marquis  DE  No AILLES. 
(  l.  S.  )  Jean-Jacques  Faber,  Sindic. 
{L.  S.  )  Guillaume  Clam&e  ,  Sénateur. 
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Article  fcparc. 

»  JUi  N  cas  de  rupture  entre  le  Roi ,  &  TEmpereur  d'Allemagne  ,  !e$ 
Ham bourgeois  feront  réputés  neutres  à  l'égard  de  la  France  ,  &  jouiroot 
des  libenés  dudit  traité  ,  en  obtenant  de  l'Empereur  pareille  neutralité 
pour  leur  Commerce  avec  la  France  ,  dont  les  vaifleaux  foient  en  fureté 
dans  leur  port  ;  fans  laquelle  réciprocité ,  l'article  demeurera  nul  ;  &  alors , 
il  fera  accordé  aux  Hambourgeois  ,  neuf  mois  après  la  rupture  ^  pour  fe 
retirer  avec  leurs  effets,  ou  en  difpofer.  Cet  article  féparé  fera  partie  du 
traité ,  comme  s'il  y  étoit  inféré  mot  pour  mot.  " 
D  Le  tout  ratifié  par  le  Roi ,  le  21  Juin  17^9.  ^. 

m    XXXI  X. 

TRAITÉ    D'AMITIÉ    bt    DE    COMMERCE, 

Conclu  çntn  le  Roi  d&   France  &  les  Etats-Unis  de  PAméri^ue-Septcn'^ 

trionale^  le  6  Février  1778. 

9  I  ^  Ouïs,  par  la  Grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A 
tous  ceux  qui  cts  préfentes  lettres  verront  ;  Salut.  Comme  notre  cher  & 
bien-amé  le  Sieur  Cenrad-Alexandre  Gérard ,  Syndic  royal  de  la  ville  de 
Strafbourg  &  Secrétaire  de  notre  Confeil  d'Etat ,  auroit ,  en  vertu,  des 
pleins-pouvoirs  que  nous  lui  avions  donnés  à  cet  effist ,  conclu ,  arrêté  & 
fîgné  le  6  Février  de  la  préfente  année  1778,  avec  les  Sieurs  Benjamin 
Franklin  ,  Silas  Deane  &  Arthur  Lée ,  Députés  du  congrès  général  des 
Etats-Unis  de  l'Amérique  feptentrionale ,  également  munis  de  pleins-pou^ 
voirs  9  en  bonne  forme ,  un  Traité  d'amitié  &  de  Commerce ,  dont  la  te>* 
neur  s'enfuit  :  a 

n  JLiE  Roi  Très-Chrétien  &  les  treize  Etats-Unis  de  l'Amérique  feptentrîor 
nale  ;  favoir ,  Nev-Hampshîre  ,  la  baie  de  Maflachuflct ,  Khode-Ifland^ 
Conneâicut,  New- York,  New-Jerfey,  Penfylvanie,  les  comtés  de  Newr 
Caille,  de  Kent  &  de  SulTex  fur  la  .Delaware ,  Maryland,  Virginie,  Ca- 
roline feptentrionale  ,  Caroline  méridionale  &  Géorgie ,  voulant  établie 
d'une  manière  équitable  &  permanente,  les  règles  qui  devront  être  fui- 
vies  relativement  à  la  correfpondance  &  au  Commerce  que  les  deux  par- 
ties défirent  d'établir  entre  leurs  pays,  États  &  fujets  refpeâifs;  Sa  Ma- 
jefté  Très-Chrétienne  &  lefdits  Etats-Unis  ont  jugé  ne  pouvoir  mieux  at- 
teindre à  ce  but,  qu^èn  prenant  pour  bafe  de  leur  arrangement  l'égalité 
&  la  réciprocité  la  glti$  parfaite ,  6c  ep  çbfcrvant  d'éviter  toutes  les  pré- 
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fcrences  ooéreufes,  fource  de  difcuilions,  d'embarras  &  de  m^coQtente- 
mens;  de  lailTer  à  chaque  partie  la  liberté  de  faire ,  relativement  au  Com- 
merce &  à  la  navigation,  les  réglemens  intérieurs  qui  feront  à  fa  conve- 
nance; de  ne  fonder  les  .avantages  du^ Commerce,  que  fur  fbn  utilité  ré- 
ciproque &  fur  les  ioix  d'une  jufte  concurrence;  &  de  conferver  ainfi 
de  part  &  d'autre  la  liberté 'de  faire  participer,  chacun  félon  (on  gré,  les 
autres  nations  aux  mêmes  avantages.  C'eft  dans  cet  efprit ,  &  pour  rem« 
plir  c^s  vues ,  que  Sadite  Majefté  ayant  nommé  &  conflitué  pour  fon  plé- 
nipotentiaire le  Sieur  Conrad-Alexandre  Gérard,  Syndic  royal  de  la  ville 
de  Scrafbourg^  Secrétaire  du  Confeil  d'Etat  de  Sa  Majefté  :  &  les  Etats- 
Unis  ayant ,  de  leur  côté ,  muni  de  leurs  pleins-pouvoirs  les  Sieurs  Beoja* 
min  Franklin,  Députer  au  congrès  général  de  la  part  de  l'Etat  de  Pen- 
iylvanie,  &  Préfident  àt  la  convention  dudit  Etat;  Silas  Deane,  ci-devant 
Député  de  l'Etat  de  Gonneâicat  ;  &  Arthur  Lée ,  Confeiller  es:  loix  :  lef- 
Âits  plénipotentiaires  refpeâi&,  apréç  l'échange  de  leurs  pleins-pouvoirs ,  8t 
après  mûre  délibération ,  ont  conclu  &  arrêté  les  articles  fuivans.  a 
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»  II  y  aura  une  paix  ferme  ,  inviolable  &  ûniverfelle,  &  une  amitié 
vraie  &  fincere  entre  le  Roi  Très-Chrétien ,  fes  héritiers  &  fuccefleurs ,  & 
entre  les  Etats-Unis  de  l'Amérique ,  ainfi  qu'entre  les  Sujets  de  Sa  Ma^ 
jefté  Très-Chrétienne  &  ceux  defdits  Etats;  comme  auflî  entre  les  peu* 
pies ,  ides ,  villes  &  places  fitués  fous  la  jurifdiâion  du  Roi  Très-Chrétien 
&  defdits  Euts-Unis ,  &  entre  leurs  peuples  &  habitans  de  toutes  les 
ClafTes  ,  fans  aucune  exception  de  perfonnes  &  de  lieux.  Les  conditions 
mentionnées  au  préfent  Traité ,  feront  perpétuelles  &  permanentes  entre 
le  Roi  Très-Chrétien,  fes  héritiers  &  fuccefTeurs,  &  lefdits  Etats-Unis.  « 

»  IL  Le  Roi  Très-Chrétien  &  les  Etats-Unis ,  s'engagent  mutuellement 
3[:  n'accorder  aucune  faveur  particulière  à  d'autres  nations,  en  fait  de  Com-> 
merce  &  de  navigation,  qui  ne  devienne  auflit^t  commune  à  l'autre  par- 
tie ;  &  celle-ci  jouira  de  cette  faveur  gratuitement ,  fi  la  conceffion  eft 
gratuite ,  ou  en  accordant  la  mêiîie^  compenfation ,  fi  la  conceffion  efl 
eonditionnelle^  « 

•  »  IIL  Lfes  fujets  du  Roi  Très-Chrétien  ne  payeront  dans  les  ports,  ha-» 
>res  ,  rades ,  contrées ,  ifles ,  cités  &  lieux  des  Etats-Unis  ou  d'aucun  d'en- 
tr'eux ,  d'autres  ni  plus  grands  droits  &  impôts ,  de  quelque  nature  qu'ils 
jMifTent  être,  &  quelque  ^nom  qu'ils  puiflTent  avoir,  que  ceux  que  les  na- 
tions les  plus  favorifées  font  ou  feront  tenues  de  payer  ;  &  ils  jouiront 
de  tous  les  droits ,  libertés ,  privilèges ,  immunités  oc  exemptions ,  en  fait 
de  négoce,  navigation  &  Commerce,  foit  en  paflant  d'un  port  defdits  Etats 
à  un  autre,  foft  en  y  allant  ou  en  revenant  de  quelque  partie  ou  pour 
quelque  partie  du  monde  que  ce  foit,  dont  les  bâtions  fufdites  jouilTent 
W  jouiront.  « 
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»  IV.  Les  fujet$ ,  peuples  &  habîtans  defdits  Etats-Unis  &  de  chacun 
d'iceux ,  ne  payeront  dans  les  ports ,  havres ,  rades ,  ifles ,  villes  &  places 
de  la  domination  de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  en  Europe,  d'autres  ni 
plus  grands  droits  ou  impôts ,  de  quelque  nature  qu'ils  puiffent  être ,  & 
quelque  nom  qu'ils  puifTent  avoir ,  que  les  nations  les  plus  fkvorifécs  font 
ou  feront  tenues  de  payer,  &  ils  jouiront  de  tous  les  droits,  libertés,  pri* 
vileges ,  immunités  &  exemptions ,  en  fait  de  négoce ,  navigation  &  Com- 
merce ,  foit  en  paiTant  d'un  port  à  ^un  autre  deldits  Etats  du  Roi  Très* 
Chrétien  en  Europe ,  foit  en  y  allant  ou  en  revenant  de  quelque  partie 
on  pour  quelque  partie  dû  monde  que  ce  foit ,  dont  les  nations  fufdites 
jouiflent  ou  jouiront.  « 

j>  V.  Dans  l'exemption  ci-deffus  eft  nommément  comprife  rimpofiiion 
de  cent  fous  par  tonneau,  établie  en  France  fur  les  navires  étrangers,  fi 
ce  n'eft  lorfque  les  navires  des  Etats-Unis  chargeront  des  marchandifes  de 
France  dans  un  port  de  France  pour  un  autre  port  de  la  même  domina* 
tion,  auquel  cas  lesdits  navires  desdits  Etats-Unis  acquitteront  le  droit 
dont  il  s'agit ,  aufli  long-temps  que  les  autres  nations  les  plus  favorifées 
feront  obligées  de  l'acquitter  :  bien  entendu  qu'il  fera  libre  auxdits  Etats- 
Unis  ou  à  aucun  d'iceux ,  d'établir,  quand  ils  le  jugeront  à  propos,  un 
droit  équivalent  à  celui  dont  il  eft  queftion,  pour  le  ttiême  cas  pour  le- 
quel il  eft  établi  dans  les  ports  de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne.  « 

»  VI.  Le  Roi  Très-Chrétien  fera  ufage  de  tous  les  moyens  qui  font  en 
fon  pouvoir  pour  protéger  &  défendre  tous  les  vaifteaux  &  enets  appar- 
tenans  aux  fujets,  peuples  &  habitans  defdits  Etats-Unis  &  de  chacun  d'i- 
ceux,  qui  feront  dans  fes  ports,  havres  ou  rades  ou  dans  les  mers  près 
de  fes  pays ,  contrées ,  ifles ,  villes  &  places ,  &  fera  tous  fcs  eftbrts  pour 
recouvrer  &  faire  reftîtuer  aux  propriétaires  légitimes ,  leurs  agens  ou  man- 
dataires ,  tous  les  vaifteaux  &  effets  qui  leur  feront  pris  dans  l'étendue  de 
fa  jurifdiâion  :  &  les  vaifteaux  de  guerre  de  Sa  Majefté  Très-Chrétiénne 
ou  les  convois  quelconques,  faifant  voile  fous  fon  autorité,  prendront ,  en 
toute  occafion ,  fous  leur  proteâion  les  vaiffeaux  appartenans  aux  fujets  ^ 
peuples  &  habitans  defdits  Etats-Unis  ou  d'aucun  d'iceux.  lefquels  tien- 
dront le  même  cours  &  feront  la  même  route,  &  ils  détendront  lefdits 
vaiffeaux  aufli  long-temps  qu'ils  tiendront  le  même  cours  &  fuivront  la 
même  route ,  contre  toute  attaque ,  force  ou  violence ,  de  la  même  ma<^ 
niere  qu'ils  font  tenus  de  défendre  &  de  protéger  les  vaiffeaux  appartenant 
aux  fujets  de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne,  cr 

i>  VII.  Pareillement  lefdits  Etats-Unis  &  leurs  vaiffeaux  de  guerre  £ur 
fant  voile  fous  leur  autorité,  protégeront  &  défendront,  conformément 
au  contenu  de  l'article  précédent ,  tous  les  vaiffeaux  &  effets  appartenans 
aux  fujets  du  Roi  Très-Chrétien ,  &  feront  tous  leurs  efforts  pour  recou- 
vrer &  faire  reftituer  lefdits  vaiffeaux  &  effets  qui  auront  été  pris  dans 
l'étendue  de  la  jurifdi£)îoa  defdks  Stat«*Unis  &  de  chacun  d'iceux.  « 
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»  VITI.  Le  Roi  Très-Chrëtîen  employera  fes  bons  offices  &  fon  entre- 
mife  auprès  iles  Rois  ou  Empereurs  de  Maroc  ou  Fez ,  des  régences  d'Al* 
ger ,  Tunis  &  Tripoli ,  ou  auprès  d'aucun  d'entr'elles ,  aind  qu'auprès  de 
tout  autre  Prince,  Etat  ou  PuifTance  des  côtes  de  Barbarie  en  Afrique,  & 
des  fujets  defdits  Roi,  Empereur,  Etat  &  PuifTance,  &  de  chacun  d'iceux, 
à  VeSet  de  pourvoir  auflli  pleinement  &  aufli  efficacement  qu'il  fera  poffî* 
Ue,  à  l'avantage,  commodité  &  fureté  defdits  Etats-Unis  &  de  chacun 
d'iceux,  ainfi  que  de  leurs  fujets,  peuples  &  habitans,  leurs  vaifleaux  fie 
effets  contre  toute  violence,  infulte,  attaque  ou  déprédation  de  la  parc 
defdits  Princes  &  Etats  barbarefques  ou  de  leurs  fujets.  << 

a>  IX  Les  fujets ,  habitans ,  marchands ,  Commandans  des  navires ,  mal« 
très  &  gens  de  mer  des  Etats ,  provinces  &  domaines  des  deux  parties , 
s'abftiendront  fie  éviteront  réciproquement  de  pêcher  dans  toutes  les  places 
poflëdées  ou  qui  feront  poflëdées  par  l'autre  partie,  hts  fujets  de  Sa  Ma- 
jeilé  TrèS'Chrétienne  ne  pécheront  pas  dans  les  havres ,  baies ,  criques  ^ 
rades ,  côtes  &  places  que  lefdits  Etats-Unis  poffedent  ou  pofféderont  à 
Pavenir;  &  de  la  même  manière  les  fujets,  peuples  &  habitans  defdits 
Etats-Unis  ne  pécheront  pas  dans  les  havres,  baies,  criques,  rades,  côtes 
&  places  que  oa  Majeflé  Très- Chrétienne  pofTede  aâuellement  ou  poflë* 
dera  à  l'avenir  :  Et  fi  quelque  navire  ou  bâtiment  étoit  furpris  péchant  ^  • 
en  violation  du  préfènt  Traité,  ledit  navire  ou  bâtiment  &  fa  cargaifbn, 
feront  confifqués ,  après  que  la  preuve  en  aura  été  faite  dûment  \  bien  en- 
tendu que  l'exclufion  flipulée  dans  le  préfent  article ,  n'aura  lieu  qu'autant  * 
&  fi  long'temps  que  le  Roi  &  les  Etats-Unis  n'auront  point  accordé  à  cet 
égard  d'exception  à  quelque  nation  que  ce  puiffe  être.  « 

»  X.  Les  Etats-Unis ,  leurs  citoyens  &  habitans ,  ne  troubleront  jamais 
les  fujets  du  Roi  Très-Chrétien  dans  la  jouiffance  &:  exercice  du  droit  de 
pêche  far  les  baiics  de  Terre-neuve,  non  plus  que  dans  la  jouiffance  indé* 
finie  &  exclufive  qui  leur  appartient  fur  la  partie  -des  côtes  de  cette  ifle^ 
défignée  dans  le  Traité  d'Utîecht ,  ni  dans  les  droits  relatifs  à  toutes  & 
chacune  des  ifles  qui  appartiennent  à  Sa  Majeflé  Très-Chrétienne  ;  le  tout 
conformément  au  véritable  fens  des  Traités  d'Utrecht  &  de  Paris,  a 

D  XI.  Les  fujets  fie  habitans  defdits  Etats-Unis ,  ou  de  l'un  d'eux ,  ne 
feront  point  réputés  aubains  en  France ,.  &  conféquemment  feront  exempts 
du  droit  d'aubaine  ou  autre  droit  femblable,  quelque  nom  qu'il  puiflè 
avoir  :  pourront  difpofer  par  teflament,  donation  ou  autrement,  de  leurs 
biens ,  meubles  &  inuneubles  en  faveur  de  telles  perfonnes  que  bon  leur 
femblera  ;  &  leurs  héritiers  fujets  defdits  Etats-Unis ,  réfidans  foit  en  France 
ou  ailleurs ,  pourront  leur  luccéder  ab  inujiat ,  fans  qu'ils  aient  befoin 
d'obtenir  des  lettres  de  naturalité,  &  fans  que  l'effet  de  cette  conceffîon 
leur  puiffe  être  conteflé  ou  emnéché  ^  fous  prétexte  de  quelques  droits  ou 

Gérogatives  des  provinces ,  villes  ou  perfonnes^  privées  :  Et  feront  lefdits 
iritiers,  foit  à  titre  particulier  »  foi(  ah  inteflat,  exempts  de  tout  droit  de 
Tome  III.  Kk 
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détraâion  ou  autre  droit  de  ce  genre  ^  fauf  néanmoins  les  droits  locaox  i, 
tant  &  fi  long-temps  qu'il  n'en  fera  point  établi  de  pareib  par  lefdits  Euts*  * 
Unis  ou  aucun  d'iceux.  Les  fuiets  du  Roi  Très-Chrétien  jouiront  ^  de  leur 
côté  )  dans  tous  tes  domaines  defdits  Etats ,  d'une  entière  &  parfaite  réci« 
procité ,  relativement  aux  flipulations  renfermées  dans  le  préfent  article,  c 

»  Mais  il  efl  convenu  en  même  temps  que  Ton  contenu  ne.  portera  au« 
cune  atteinte  aux  loix  promulguées  en  France  contre  les  émigrations ,  ou 
qui  pourront  être  promulguées  dans  la  fuite ,  lefquelles  demeureront  dant 
toute  leur  force  &  vigueur  :  les  Etats-Unis ,  de  leur  coté,  ou  aucun  d'en<« 
tr'eux,  feront  libres  de  Aatuer  fur  cette  matière  telle  loi  qu'ils  jugeront 
à  propos,  tt 

»  XII.  Les  navires  marchands  des  deux  parties ,  qui  feront  deftinés  pour 
des  pons  appartenans  à  une  PuiflTance  ennemie  de  l'autre  allié ,  &  dont 
le  voyage  ou  la  nature  des  marchandifes  dont  ils  feront  chargés  donne- 
roient  de  juiles  foupçons ,  feront  tenus  d'exhiber ,  foit  en  haute  mer ,  foit 
dans  les  ports  &  havres ,  non-feulement  leurs  pafTeports ,  mais  encore  les 
certificats  qui  conftateront  expreffément  que  leur  chargement  n*dl  pas  de 
la  qualité  de  ceux  qui  font  prohibés  comme  contrebande.  « 

»  XIIL  Si  l'exhibition  defdits  certificats  conduit  à  découvrir  que  le  na- 
vire porte  des  marchandifes  prohibées  &  réputées  contrebande ,  confignées 
pour  un  port  ennemi,  il  ne  fera  pas  permis  de  brifer  les  écoutilles  def* 
dits  navires ,  ni  d'ouvrir  aucune  caiffe ,  coffre ,  malle ,  ballots ,  tonneaux  & 
autres  caifles  qui  s'y  trouveront,  ou  d'en  déplacer  &  détourner  la  moin* 
dre  partie  des  marchandifes,  foit  que  le  navire  appartienne  aux  fujets  du 
Roi  Très-Chrétien  ou  aux  habiuns  des  Etats-Unis ,  jufqu^  ce  que  la  car- 
gaifbn  ait  été  mife  à  terre ,  en  préfence  des  Officiers  des  cours  d^amirauté , 
&  que  l'inventaire  en  ait  été  fait  ;  mais  on  ne  permettra  pas  de  vendre , 
échanger  ou  aliéner  les  navires  ou  leur  cargaifon  en  manière  quelconque^ 
avant  que  le  procès  ait  été  fait  &  parfait  légalement ,  pour  déclarer  la 
contrebande ,  &  que  les  cours  d'amirauté  auront  prononcé  leur  confi/ca- 
tion  par  jugement,  fans  préjudice  néanmoins  des  navires,  aiafi  que  des 
marchandifes  qui ,  en  vertu  du  Traité ,  doivent  être  cenfés  libres^  Il  ne  fera 
pa^  permis  de  retenir  ces  marchandifes,  fous  prétexte  qu'elles  ont  été  en« 
tachées  par  les  marchandifes  de  contrebande ,  &  bien  moins  encore  de 
les  confifquer  comme  des  prifes  légales  :  dans  le  cas  où  une  partie  feule* 
ment,  &  non  la  totalité  du  chargement,  confîfteroit  en  marchandifes  de 
contrebande ,  &  que  le  Commandant  du  vaifleau  confente  à  les  délivrer 
au  Corfaire  qui  les  aura  découvertes ,  alors  le  Capitaine  qui  aura  &it  la 
prife  9  après  avoir  reçu  cts  marchandifes ,  doit  incontinent  relâcher  le  na« 
vire ,  &  ne  doit  l'empêcher  en  aucune  manière  de  continuer  fon  voyage  ; 
mais  dans  le  cas  où  les  marchandifes  de  contrebande  ne  pourroient  pas 
être  toutes  chargées  fur  le  vaiffeau  capteur ,  alors  le  Capitaine  dudit  vaif- 
feau  fera  le  maître,  malgré  Toffire  de  remettre  la  contrebande ^  dé  coa« 
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cluire  le  patron  dans  le  plus  prochain  port ,  conformément  à  ce  qui  eft  preG* 
uix  plus  haut.  « 

j>  XIV.  On  eft  convenu  au  contraire  que  tout  ce  qui  fe  trouvera  chargé 
par  les  fujers  refpeâifs ,  fur  des  navires  appartenans  aux  ennemis  de  l'autre 
partie ,  ou  à  leurs  fujets ,  fera  confifqué  fans  diflinâion  des  marchandifes 

rohibées  ou  non  prohibées,  ainfî  &  de  même  que  fi  elles  appartenoienc 
Tennemi ,  à  l'exception  toutefois  des  effets  &  marchandifes  qui  auront 
été  mis  à  bord  defdits  navires  avant  la  déclaration  de  guerre ,  ou  même 
tprés  ladite  déclaration ,  fi  au  moment  du  chargement  on  a  pu  l'ignorer^ 
de  manière  que  les  marchandifes  des  fujets  des  deux  parties ,  foit  qu'elles 
fe  trouvent  du  nombre  de  celles  de  contrebande  ou  autrement ,  lefquel-- 
leS|  comme  il  vient  d'être  dit,  auront  été  mifes  à  bord  d'un  vaiffeau  ap« 

f»artenaiit  à  l'ennemi  avant  la  guerre,  ou  même  après  ladite  déclaratioft 
orfqu'on  l'ignoroit ,  ne  fer.ont  en  aucune  manière  lujettes  à  confifcacion  ^ 
mais  feront  fidèlement  ^  de  bonne  foi  rendues  fans  délai  à  leurs  proprié* 
taires  qui  les  réclameront;  bien  entendu  néanmoins  qu'il  ne  foit  pas  per- 
hiis  de  porter  dans  les  ports  ennemis  les  marchandifes  qui  feront  de  con- 
trebande. Lts  deux  parties  contraâantes  conviennent  que  le  terme  de  deux 
mois  paffé  depuis  la  déclaration  de  guerre ,  leurs  fujets  refpeâifs ,  de  quel- 
que partie  du  monde  qu'ils  viennent,  ne  pourront  plus  alléguer  l'ignorance 
pont  il  efl  queflion  dans  le  préfent  article,  a 

»  XV.  Et  afin  de  pourvoir  plus  efficacement  à  la  fureté  des  fujets  deg 
deux  parties  contraâantes ,  pour  qu'il  ne  leur  foit  fait  aucun  préjudice 
par  les  vaifleaux  de  guerre  de  l'autre  partie ,  ou  par  des  armateurs  parti* 
culiers ,  il  fera  fait  défènfes  à  tous  Capitaines  des  vaiffeaux  de  Sa  MajefTë 
Très-Chrétienne  &  defdits  Etats-Unis ,  &  à  tous  leurs  fujets ,  de  faire  au* 
cun  dommage  ou  infulte  à  ceux  de  l'autre  panie  ;  &  au  cas  où  ils  y  con- 
treviendroient ,  ils  en  feront  punis  ,  &:  de  plus  ils  feront  tenus  &  obligés 
en  leurs  perfonnes  &  en  leurs  biens  ^  de  réparer  tous  les  dommages  & 
intérêts,  a 

»  XVI.  Tous  vaifleaux  &  marchandifes  de  quelque  nature  que  ce  puifle 
être ,  lorfqu^ils  auront  été  enlevés  des  mains  de  quelques  pirates  en  pleine 
mer ,  feront  amenés  dans  quelque  port  de  l'un  des  deux  Etats ,  &  feront 
remis  à  la  garde  des  Officiers  dudit  port,  afin  d'être  rendus  en  entier  à 
leur  véritable  propriétaire,  auffitôt  qu^il  aura  dûment  &  fuffifamment  bXt 
confier  de  fa  propriété.  « 

»  XVII.  Les  vaifleaux  de  guerre  de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  &  ceux 
des  Etats-fUnis,  de  même  que  Ceux  que  leurs  fujets  auront  armés  en  guerre  ^ 
pourront  en  toute  liberté ,  conduire  oii  bon  leur  femblera ,  les  prifes  qu'ils 
auront  faites  fur  leurs  ennemis,  fans  être  obligés  à  aucuns  droits,  foit  des 
fieurs  Amiraux  ou  de  l'Amirauté ,  ou  d'aucun  autre ,  fans  qu'aufli  lefdits  vaif- 
feaux ou  lefdites  prifes,  entrant  dans  les  havres  ou  ports  de  Sa  Majefié  Très- 
Chrétienne  I  ou  defdits  Etats-Unis ,  puiffent  être  arrêtés  ou  faifis ,  ni  que  Ici 
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Officiers  des  lieux  puiflent  prendre  connoiflance  de  la  validité  defdites  prifes  ^ 
lefquelles  pourront  fortir  &  être  conduites  franchement  &  en  toute  liberté  ^ 
aux  lieux  portés  par  les  commidions  dont  les  Capitaines  defdits  vaifTeaux 
feront  obligés  de  faire  apparoir.  Et  au  contraire  ne  fera  donné  afile  ni  retraite 
dans  leurs  ports  ou  havres,  à  ceux  qui  auront  fait  des  prifes  fur  les  fujets 
de  Sa  Majefté  ou  defdits  Etats-Unis  ;  &  s'ils  font  forcés  d'y  entrer  par 
tempête  ou  péril  de  la  mer ,  on  les  fera  fortir  le  plus  tôt  qu'il  fera  poffîble.  c« 

j>  XVIIL  Dans  le  cas  où  un  vaiffeau  appartenant  à  Pun  des  deux  Etats  ^ 
ou  à  leurs  fujets ,  aura  échoué ,  fait  naufrage  ou  fouffert  quelqu  autre  dom- 
mage ,  fur  les  côtes  ou  fous  la  domination  de  Tune  des  deux  parties ,  il 
fera  donné  toute  aide  &  affiftance  amiable  aux  perfonnes  naufragées  ou 
qui  fe  trouvent  en  danger,  &  il  leur  fera  accordé  des  fau&onduits ,  pour 
a0urer  leur  pafTage  &  leur  retour  dans  leur  patrie,  a 

y>  XIX.  Lorfque  les  fujets  &  habitans  de  Pune  des  deux  parties  avec 
leurs  vailfeaux ,  foit  publics  &  de  guerre ,  foit  particuliers  &  marchands , 
feront  forcés  par  une  tempête,  par  la  pourfuite  des  pirates  &  des  enne- 
mis ,  ou  par  quelqu'autre  aéceflité  urgente  y  de  chercher  refuge  &  un  abri  ^ 
de  fe  retirer  &  entrer  dans  quelau'une  des  rivières,  baies,  rades  ou  ports 
de  Tune  des  deux  parties,  ils  ieront  reçus  &  traités  avec  humanité  & 
honnêteté,  &  jouiront  de  toute  amitié,  proteâion  &  affiftance,  &  il  leur 
fera  permis  de  fe  pourvoir  de  rafraichidèmens ,  de  vivres  &  de  toutes 
choies  néceffaires  pour  leur  fubHftance ,  pour  la  réparation  de  leurs  vaif-» 
féaux  :  &  pour  continuer  leur  voyage ,  le  tout  moyennant  un  prix  raifoi>- 
^nable  ;  &  ils  ne  feront  retenus  en  aucune  manière ,  ni  empêchés  de  fortir 
defdits  ports  ou  rades ,  mais  pourront  fe  retirer  &  partir  quand  &  comme 
il  leur  plaira,  fans  aucun  obflacle  ni  empêchement.  « 

i>  XX.  Afin  de  promouvoir  d'autant  mieux  le  Commerce  des  deux  côtés, 
il  eft  convenu  que  dans  le  cas  ou  la  guerre  furviendroit  entre  les  deux 
nations  fufdites ,  il  fera  accordé  Hx  mois  après  la  déclaration  de  guerre, 
aux  marchands  dans  les  villes  &  cités  qu^its  habitent ,  pour  ral{ëniî>ler  &c 
tranfporter  leurs  marchandifes  ;  &  s'il  en  efl  enlevé  quelque  chofe,  ou 
s'il  leur  a  été  fait  quelqu'injure  durant  le  terme  prefcrit  ci-deflus,  par  Pune 
des  deux  parties ,  leurs  peuples  ou  fujets ,  il  leur  fera  donné  à  cet  égard 
pleine  &  entière  fatisfaaion.  ce 

»  XXI.  Aucun  fujet  du  Roi  Trés-Chrétîen  ne  prendra  de  commidîon 
ou  de  lettres  de  marque  pour  armer  quelque  vaiffeau  ou  vaifleaux,  à  l'et 
fet  d'agir  comme  corfaire  contre  tefdits  Etats-Unis  ou  quelques-uns  d'en* 
tr'eux ,  ou  contre  les  fujets ,  peuples  ou  habitans  d'iceux ,  ou  contre  leur 
propriété ,  ou  celle  des  habitans  d'aucun  d'entr'eux  ,  de  quelque  Prince  que  ce 
foit  avec  lequel  leidits  Etats-Unis  feront  en  guerre.  De  même  aucun  citoyen, 
fujet  ou  habitant  des  fufdits  Etats-Unis,  &  de  quelqu'un  d'entr'eux,  ne 
demandera  ni  n'acceptera  aucune  commiffion  ou  lettres  de  marque  pour 
armer  quelque  vaififeau  ou  vaifTeaux,  pour  courre-fus  aux  fujets  de  Sa  Ma<t 
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jefté  Très-Chrétienne,  ou  quelqu'un  d'entr^eux,  ou  leur  propriété,  de  quel- 
que Prince  ou  Etats  que  ce  foie  avec  qui  Sadite  Majefté  fe  trouvera  en 
guerre;  &  fi  quelqu'un  de  l'une  ou  de  l'autre  nation  prenoit  de  pareilles 
commiflîons  ou  lettres  de  marque,  il  fera  puni  comme  pirate,  u 

»  XXIL  II  ne  fera  permis  a  aucun  corfaire  étranger,  non  appartenant 
à  quelque  fujet  de  Sa  Majefté  Très*Chrétienne ,  ou  à  un  citoyen  defdits 
Etats-Unis,  lequel  aura  une  commiflion  de  la  part  d^un  Prince  ou  d'une 
Fuiflance  en  guerre  avec  l'une  des  deux  nations,  d'armer  leurs  vaifTeaux 
dans  les  ports  de  l'une  des  deux  parties,  ni  d'y  vendre  les  prifes  qu'il  au- 
ra faites,  ni  décharger  en  autre  manière  quelconque  les  vaifTeaux,  mar- 
.chandifes  ou  aucune  partie  de  leur  cargaifon  ;  il  ne  fera  même  pas  per-- 
mis  d'acheter  d'autres  vivres  que  ceux  qui  lui  feront  néceflàires  pour  fe 
cendre  dans  le  port  le  plus  voiûn  du  Prince  ou  de  l'Etat  dont  il  tient  fa 
commiliion.  « 

»  XXIII.  Il  fera  permis  à  tous  &  un  chacun  des  fujets  du  Roi  Trés- 
Chrétien,  &  aux  citoyens,  peuples  &  habirans  des  fufdits  Etats-Unis,  de 
naviguer  avec  leurs  bàtimens  avec  toute  liberté  &  fureté ,  fans  qu'il  puifTe 
être  fait  d'exception  à  cet  égard ,  à  raifon  des  propriétaires  des  marchan- 
difes  chargées  fur  lefdits  bàtimens ,  venant  de  quelque  port  que  ce  foit , 
&,  deftinés  pour  quelque  place  d'une  Puiflance  aâuellement  ennemie ,  ou 
qui  pourra  l'être  dans  la  luite  de  Sa  Majefté  Très- Chrétienne  ou  des  Etats- 
Unis.  Il  fera  permis  également  aux  fujets  &  habitans  fufmentionnés ,  de  navi- 
guer avec  leurs  vaiffeaux  &  marchandifes ,  &  de  fréquenter  avec  la  même  li- 
berté &  fureté ,  les  places ,  pons  &  havres  des  PuifTances  ennemies  des  deux 
parties  contractantes  ,  ou  d'une  d'entr'elles ,  fans  oppofition  ni  trouble,  &  de 
hire  le  Commerce ,  non-feulement  direâement ,  des  ports  de  l'ennemi  fufdit 
à  un  pon  neutre ,  mais  auflî  d'un  port  ennemi  à  un  autre  port  ennemi ,  foit 
qu'il  le  trouve  fous  fa  juridiAion  ou  fous  celle  de  plufieurs  ;  &  il  eft  fli* 

Î)ulé  par  le  préfent  Traité  que  les  bàtimens  libres  aflureront  également  la 
iberté  des  marchandifes,  &  qu'on  jugera  libres  toutes  les  chofes  qui  fe 
trouveront  à  bord  des  navires  appartenans  aux  fujets  d'une  des  parties  con- 
traâantes ,  quand  même  le  chargement ,  ou  partie  d'îcelui ,  appartiendroit 
aux  ennemis  de  l'une  des  deux*,  bien  entendu  néanmoins  que  la  contrebande 
fera  toujours  exceptée.  Il  eft  également  convenu  que  cette  même  liberté 
s'étendroit  aux  pmbnnes  qui  pourroient  fe  trouver  à  bord  du  bâtiment  li- 
,bre,  quand  même  elles  feroient  ennemies  de  l'une  des  deux  parties  con<- 
traâantes ,  &  elles  ne  pourront  être  enlevées  defdits  navires ,  à  moins 
qu'elles  ne  foient  militaires,  &  aâuellement  au  fervice  de  l'ennemi,  a 

i>  XXIV.  Cette  liberté  de  navigation  &  de  Commerce  doit  s'étendre  fur 
toutes  fortes  de  marchandifes,  à  l'exception  feulement  de  celles  qui  font  déC* 
gnées  fous  le  nom  de  contrebande  :  Sous  ce  nom  de  contrebande  ou  de 
marchandifes  prohibées,  doivent  être  compris  les  armes,  canons  ,  bombes 
avec  leurs  fufées  &  autres  chofes  y  relatives ,  boulets ,  poudres  à  tirer  ^ 
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mèches,  piques,  épées,  lances,  ^ards,  hallebardes,  mortiers,  pétards î 
grenades,  falpêtre^  fufîls,  balles,  boucliers,  cafques,  cuiraffes,  cote^de-* 
mailles  &  autres  armes  de  cette  efpece,  propres  à  armer  les  foldats,  porte- 
moufquetons ,  baudriers ,  chevaux  avec  leurs  équipages  /  &  tous  autres 
inftrumens  de  guerre  quelconques  :  Les  marchandiles  dénommées  ci«- 
après  y  ne  feront  pas  comprifes  parmi  la  contrebande  ou  chofes  prohibées  \ 
favoir ,  toutes  fortes  de  draps  &  toutes  autres  étoffes  de  laine ,  lin ,  foie , 
coton  ou  d'autres  matières  quelconques;  toutes  fortes  de  vêtemens  avec 
les  étoffes  dont  on  a  coutume  de  les  faire  ,  l'or  &  Pargent  monnoyé  ou 
non,  rétain,  le  fer,  laiton,  cuivre,  airain,  charbon,  de  même  que  le 
froment  &  forge,  &  toute  autre  forte  de  blés  &  légumes;  le  tabac  & 
toutes  les  fortes  d'épiceries ,  la  viande  falée  &  fumée ,  poiffon  falé ,  bo- 
rnage &  beurre ,  bierre ,  huiles ,  vins ,  fucres  &  toute  eipece  de  fel ,  & 
en  général  toutes  provifions  fervant  pour  la  nourriture  de  l'homme ,  & 
pour  le  foutien  de  la  vie;  de  plus  toutes  fortes  de  coton,  de  c)itnvre,  lin, 
goudron,  poix,  cordes,  cables,  voiles,  toiles  à  voiles,  ancres,  parties 
d'ancres,  mâts,  planches ,  madriers  &  bois  de  toute  efpece,  &  toutes  au-^ 
très  chofes  propres  à  la  conftruâion  &  réparation  des  vaifleaux,  &  autres 
matières  quelconques  qui  n'ont  pas  la  forme  d'un  infiniment  préparé  pour 
la  guerre,  par  terre  comme  par  mer,  ne  feront  pas  réputées  contrebande 
&  encore  moins  celles  qui  font  déjà  préparées  pour  quelqu'autre  ufage  : 
Toutes  les  chofes  dénommées  ci-deffus  doivent  être  comprifes  parmi  les 
marchandifes  libres,  de  même  que  toutes  les  autres  marchandifes  6c  e^s 
qui  ne  font  pas  compris  &  particulièrement  nommés  dans  l'énumération 
des  marchandifes  de  contrebande ,  de  manière  qu'elles  pourront  être  tranf- 
portées  &  conduites  de  la  manière  la  plus  libre  par  les  fujets  des  deux 
parties  contraélantes  dans  des  places  ennemies  ,  à  Pexception  néan«- 
moins  de  celles  qui  fe  trouveroient  aâuellement  afliégées  ,  oloquées  oU 
inverties.  « 

B  XXV,  Afin  d'écarter  &  de  prévenir  de  part  &  d'autre  toutes  diflen* 
tions  &  querelles,  il  a  été  convenu,  que  dans  le  cas  où  Tune  des  deux 
panies  fe  trouveroit  engagée  dans  une  guerre,  les  vaiffeaux  &  bâtiment 
appartenans  aux  fujets  ou  peuple  de  l'autre  allié ,  devront  être  pourvus  dé 
lettres  de  mer  ou  paflë-ports ,  lefquels  exprimeront  le  nom ,  la  propriété 
&  le  port  du  navire,  ainfl  que  le  nom  &  la  demeure  du  maître  ou  Com- 
mandant dudit  vaiffeau ,  afin  qu'il  apparoifle  par-là  que  le  même  vaifTeau 
appartient  réellement  &  véritalblement  aux  fujets  de  l'une  des  deux  parties 
contraâantes ,  lequel  paffe-jport  devra  être  expédié  félon  le  modèle  annexé 
au  préfent  traité  :  Ces  pafle-ports  devront  également  être  renouvelles  cha« 
que  année,  dans  le  cas  où  le  vaifleau  retourne  chez  lui  dans  l'efpace  d'une 
année.  Il  a  été  convenu  également  que  les  vaiffeaux  fufmentionnés ,  dans 
le  cas  où  ils  feroient  chargés,  devront  être  pourvus  non- feulement  de 
paffe-ports,  mais  auffî  de  certificats  contenant  le  détail  de  la  cargaifon. 
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le  lieu  d^où  le  vaifleau  efl  parti  &  la  déclaration  des  marchandifes  de  con*» 
trebande  qui  pourroient  fe  trouver  à  bord  ;  lefquels  certificats  devront  être 
expédiés  daos  la  forme  accoutumée  ,  par  les  Officiers  du  lieu  d'où  le 
vaiflèau  aura  fait  voile  ;  &  s'il  éroit  jugé  utile  ou  prudent  d'exprimer  dans 
lefdits  pafTc'ports  la  perfonne  à  laquelle  les  marchandifes  appartiennent, 
on  pourra  le  faire  librement,  a 

i>  XXVI.  Dans  le  cas  où  les  vaiffeaux  des  Sujets  &  habitans  de  Tune 
des  deux  parties  contraâantes ,  approcheroient  des  côtes  de  l'autre,  fans 
cependant  avoir  le  deffein  d^entrer  dans  le  port,  ou,  après  être  entré,  fans 
avoir  le  deiTein  de  décharger  la  cargaifon  ou  rompre  leur  charge ,  on  fe 
conduira  à  leur  égard  fuivant  les  réglemens  généraux  prefcrics  ou  à  pref« 
crire,  relativement  à  l'objet  dont  il  efl  queflion.  a 

s>  XXVII.  Lorfqu'un  bâtiment,  appartenant  auxdits  Sujets,  peuple  &  ha« 
bitans  de  l'une  des  deux  parties,  fera  rencontré  naviguant  le  long  des  cô- 
tes ou  en  pleine  mer  ,  par  un  vaiffeau  de  guerre  de  l'autre ,  ou  par  un 
armateur,  ledit  vaiflèau  de  guerre  ou  armateur^  afin  d'éviter  tout  défor* 
dre,  fe  tiendra  hors  de  la  portée  du  canon,  &  pourra  envoyer  fa  cha-» 
loupe  à  bord  du  bâtiment  marchand,  &  y  faire  entrer  deux  ou  trois  hom« 
mes,  auxquels  le  maître  ou  Commandant  du  bâtiment  montrera  fon  paffe* 
port ,  lequel  devra  être  conforme  ii  la  formule  annexée  au  préfent  traité , 
&  conflatera  la  propriété  du  bâtiment  ,  &  après  que  ledit  bâtiment 
aura  exhibé  un  pareil  pafle-port,  il  lui  fera  libre  de  continuer  fon  voya* 
ge,  &  il  ne  fera  pas  permis  de  le  molefler  ni  de  chercher  en  aucune  ma- 
nière ,  de  lui'  donner  la  chafTe  ou  de  le  forcer  de  quitter  la  courfe  qu'il 
s-étoit  propofée.  « 

»  XXVIII.  Il  efl  convenu  que  lorfque  les  marchandifes  auront  été 
chargées  fur  les  vaiffeaux  ou  bâtimens  de  l'une  des  deux  Parties  contrac* 
tantes ,  elles  ne  pourront  plus  être  affu jerties  à  aucune  vifite ,  toute  vifîto 
&  recherche  devant  être  raites  avant  le  chargement,  &  les  marchandifes 
prohibées  devant  être  arrêtées  &  faifies  fur  la  plage  avant  de  pouvoir  être 
embarquées,  à  moins  qu'on  n^ait  des  indices  manifèfles  ou  des  preuves  de 
verfemens  frauduleux.  De  même  aucun  des  Sujets  de  Sa  Majeflé  Très- 
Chrétienne  ou  des  Etats-Unis,  ni  leurs  marchandifes,  ne  pourront  être 
arrêtés  ni  moleflés  pour  cette  caufe ,  par  aucune  efpece  d'embargo ,  &  les 
feuls  Sujets  de  l'Etat ,  auxquels  lefdites  marchandifes  auront  été  prohibées  ^ 
&  qui  fe  feront  émancipés  à  vendre  &  aliéner  de  pareilles  marchandifes  , 
feront  dûment  punis  pour  cette  contravention.  « 

y>  XXIX.  Les  deux  parties  contraâantes  fe  font  accordées  mutuellement 
la  faculté  de  tenir  dans  leurs  ports  refpeâifs  des  Confuls ,  Vice-Confuls , 
Agens  &  Commiffaires,  dont  les  fondions  feront  réglées  par  une  conven- 
tion particulière,  a 

B  XXX._Pour  d'autant  plus  favorîfer  &  faciliter  le  Commerce  que  les 
Sujets  des  Etats-Unis  feront  avec  la  France,  le  Roi  Très-Chrétien  leur  ac- 


2^4  C  O  M  M  E  R  C  E.     (  Traites  de  ) 

cordera  en  Europe  un  ou  plufieurs  por^  francs ,  dans  lefquels  ils  pourront 
amener  &  débiter  toutes  les  denrées  o(  marchandifes  provenant  des  treize 
£tats*Unis  :  Sa  Majefté  confervera  d'un  autre  côté,  aux  Sujets  defdits 
Etats  ,  les  ports  francs  qui  ont  été  &  font  ouverts  dans  les  ifles  Fran>- 
çoifes  de  TAmérique  ;  de  tous  lefquels  ports  francs  lefdits  Sujets  des 
Etats*Unis  jouiront ,  conformément  aux  réglemens  qui  en  déterminent 
Tufage.  a 

»  XXXI.  Le  préfent  Traité  fera  ratifié  de  part  &  d'autre,  &  les  ratifica- 
tions feront  échangées  dans  l'efpace  de  fix  mois  ou  plus  tôt  fi  fidre  fe 
peut  :  En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  refpeâifs  ont  fîgné  les  articles 
ci'defTus ,  tant  en  langue  Françoife  qu'en  langue  Angloife ,  déclarant  néan- 
moins que  le  préfent  Traité  a  été  originairement  rédigé  &  arrêté  en  lan- 
gue Françoife,  &  ils  y  ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes.  « 

»  Fait  à  Paris  le  (ixieme  jour  du  mois  de  Février  mil  fept  cent  foixante*- 
dix-hait.  « 

C.  A.  Gérard.     B.  Franklin.    Suas  Deane.    Arthur  Lii. 
(  L.  S.  )  (  L.  S.  )  (  L.  S.  )  (  L.  S.  ) 

Tortnt  des  Baffe-ports  &  Lettres  qui    doivent  être    donnés  aux   KaiJeaiH 
&  Barques ,  conformément  à  Particle  XXV  du  Traité  ci^Jiu. 

»  jnL  Tous  ceux  qui  les  préfentes  verront  ;  foît  notoire  que  ûcohé  & 
permiflîon  a  été  accordée  à  Maître  ou   Conunandant 

du  navire  appelle  de   la  ville  de 

de  la  capacité  de  tonneaux  ou  environ,  fe  trouvant  pré-, 

fentement  dans  le  port  &  havre   dé  &   deftiné   pour 

chargé  de  Qu^après  que  fon  luivire 

a  été  vifité,  &  avant  fon  départ,  il  prêtera  ferment  entre  les  mains  des 
Officiers  de  Marine ,  que  ledit  navire  appartient  à  un  ou  plufieurs  Sujets 
de  dont  Taâe  fera  mis  à  la  fin  des  préfentes;  de  m^e 

qu'il  gardera  &  fera  garder  par  fon  Equipage  les  Ordonnances  &  Régle- 
mens maritimes;  &  remettra  une  lifle  ugnée  &  confirmée  par  témoins, 
contenant  les  noms  &  fumoms,  les  lieux  de  naiffance  &  la  demeure  des 
perfbnnes  compofant  PEquipage  de  fon  navire ,  &  de  tous  ceux  qui  sV 
embarmieront ,  lefquels  U  ne  recevra  pas  à  bord  fans  la  coonoifiance  a: 
permifnon  des  Ofnciers  de  Marine  :  Et  dans  chaque  port  ou  havre  où  il 
entrera  avec  fon  navire ,  il  montrera  la  préfente  Permiflîon  aux  Officiers. 
&  Juges  de  Marine,  &  leur  fera  un  rapport  fidèle  de  ce  qui  s'eft  pafTé  du- 
rant fon  voyage  ;  &  il  portera  les  couleurs  ,  armes  &  enfeignes  du 
(  Roi  ou  des  Etats-Unis  ) ,  durant  fon  dit  voyage  :  En  témoin  de  quoi  nous 
avons  iigné  les  préfentes ,  les  avons  fait  contre-figner  par  ; 

&  y  avons  fiiit  appofer  le  Sceau  de  nos  armes.  Donné  à 
le  de  l'an  de  grâce  le 

Nous  y 
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j>  Nous ,  ayant  agréable  le  fufdit  Traité  d'amitié  &  de  Commerce ,  en 
tous  &  chacun  les  points  &  articles  qui  y  font  contenus  &  déclarés, 
avons  iceux ,  tant  pour  nous  que  pour  nos  héritiers  fucceffeurs,  Royau*- 
mes.  Pays,  Terres,  Seigneuries  &  Sujets,  acceptés,  approuvés,  ratifiés  & 
confirmés;  &  par  ces  pré  fentes  (ignées  de  notre  main,  acceptons,  approu- 
vons ,  ratifions  &  confirmons ,  &  le  tout  promettons ,  en  foi  &  parole  de 
Roi ,  fous  Pobligation  &  hypothèque  de  tous  &  un  chacun  nos  biens  prér 
fens  &  à  venir,  garder  &  obferver  inviolablement ,  fans  jamais  aller  nî 
venir  au  contraire,  direâemeot  ou  indireâement ,  en  quelque  forte  & 
manière  que  ce  foit  ;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
fcei  à  ces  préfentes.  Donné  à  Verfailles  le  feizieme  jour  du  mois  de  Juil- 
let ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  foixante-dix-huît ,  &  de  notre  règne  le 
cinquième.  Signé  LOUIS.  £t  plus  bas^  Par  le  Roi.  Signé  GRAVIER  DB 
Vergennes.  <c 

Scellé  du  grand  fceau  de  cire  jaune  ^  fur  lacs  de  foie  bleue  trejfés  d'or; 
le  fceau  enfermé  dans  une  boite  a* argent ,  fur  le  dejfus  de  laquelle  font  cm^ 
freintes  &  gravées  les  armes  de  France  &  de  Navarre,  fous  un  pavillon 
Roy^h  foutenu  par  deux  Anges. 


COMMISSAIRE,    f.    m.      Celui    qui  a  une   charge  publique 
extraordinaire ,  établie  &  limitée  par  une  commiffion. 

xVrISTOTE  ,  Govean,  Cujas  &  Sigonîus  qui  ont  parlé  de  PofHce  do 
Commiifaire ,  font  tombés  dans  de  grandes  erreurs  :  leurs  contradiâions  âc 
leurs  omiffîons  en  donnent  une  preuve  bien  facile  à  appercevoir. 

J'ai  dit  que  la  charge  de  Commiflàire  efl  extraordinaire  ;  elle  commence 
&  finit  avec  Poccafion  qui  lui  a  donné  Pêtre.  Le  diâateur,  à  Rome,  étoit 
le  Commiffaire  de  la  fouveraineté. 

Les  commiffîons  ne  font  pas  perpétuelles  comme  les  charges  ;  elles  né 
feroient  plus  extraordinaires  ;  leur  nature  efl  d'expirer  lorfqu'elles  font 
exécutées ,  &  de  pouvoir  être  révoquées  avant  leur  entière  exécution^ 

Les  grandes  commiflions  des  républiques  font  néceflàirement  accom* 
pagnées  de  grands  pouvoirs  ;  le  Commiffaire  efl  intéreffé  d'en  prolonger  la 
durée.  On  doit  par  cette  raifon  en  limiter  le  terme.  La  longueur  dq  temps 
apprend  à  malverfer  &  en  donne  les  moyens.  On  fixa  à  Pompée  le  temps 
de  fes  commidions  pour  la  guerre  des  pirates  &  pour  celle  de  Mithridate. 
Les  mêmes  raifons  doivent  opérer  la  même  conduite  dans  les  monarchies; 
une  pareille  précaution  ne  devroit  jamais  s'oublier ,  (i  on  avoir  des  Géné- 
raux à  choifir^  Si  celui  qui  commande  les  armées  étoit  affuré  qu'il  feroiC 
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cordera  en  Europe  un  ou  plufîeurs  por^  francs ,  dans  lefquels  Ils  pourront 
amener  &  débiter  toutes  les  denrées  &  marchandifes  provenant  des  treize 
Etats*Unis  :  Sa  Majefté  confervera'  d'un  autre  côté ,  aux  Sujets  defdits 
Etats  ,  les  ports  francs  qui  ont  été  &  font  ouverts  dans  les  ifles  Fran^ 
çoifes  de  PAmérique  ;  de  tous  lefquels  ports  francs  lefdits  Sujets  des 
Etats*Unis  jouiront ,  conformément  aux  réglemens  qui  en  déterminent 
IHifage.  cr 

»  XXXI.  Le  préfent  Traité  fera  ratifié  de  part  &  d'autre,  &  les  ratifica- 
tions feront  échangées  dans  Tefpace  d«  fix  mois  ou  plus  tôt  fi  fidre  fe 
peut  :  En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  refpeâdfs  ont  figné  les  articles 
ci'defTus,  tant  en  langue  Françoife  qu'en  langue  Angloife,  déclarant  néan- 
moins que  le  préfent  Traité  a  été  originairement  rédigé  &  arrêté  en  lan- 
gue Françoife,  &  ils  y  ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes,  a 

D  Fait  à  Paris  le  ûxieme  jour  du  mois  de  Février  mil  fept  cent  foixante*- 
dix-huit.  « 

C.  A.  Gérard.     B.  Franklin.    Suas  Deane.    Arthur  Lii. 
(  L.  S-  )  (  L.  S.  )  (  L^  S.  )  (  L.  S.  ) 

Tortnt  des  Paffe-ports  &  Lettres  qui    doivent  être    donnes  aux   VaiJfeaiDt 
&  Barques ,  conformément  à  Particle  XXV  du  Traité  ci-deffus. 

»  jnL  Tous  ceux  qui  les  préfentes  verront  ;  foit  notoire  que  l&culté  & 
permiflîon  a  été  accordée  à  Maître  ou   Commandant 

du  navire  appelle  de   la  ville  de 

de  la  capacité  de  tonneaux  ou  environ ,  fe  trouvant  pré- 

fentement  dans  le  port  &  havre  dé  &   deftiné   pour 

chargé  de  Qu'après  que  fon  navire 

a  été  vifité,  &  avant  fon  départ,  il  prêtera  ferment  entre  les  mains  des 
Officiers  de  Marine ,  que  ledit  navire  appartient  à  un  ou  plufieurs  Sujets 
de  dont  Paâe  fera  mis  à  la  fin  des  préfentes;  de  même 

qu'il  gardera  &  fera  garder  par  fon  Equipage  les  Ordonnances  &  Rcgle- 
mens  maritimes;  &  remettra  une  lifte  fignée  &  confirmée  par  témoins ^ 
contenant  les  noms  &  fumoms,  les  lieux  de  naiffance  &  la  demeure  des 
perfbnnes  compofant  l'Equipage  de  fon  navire ,  &  de  tous  ceux  qui  sV 
embarqueront,  lefquels  il  ne  recevra  pas  à  bord  fans  la  coonoiATance  « 
permifhon  des  Ofnciers  de  Marine  :  Et  dans  chaque  port  ou  havre  où  il 
entrera  avec  fon  navire ,  il  montrera  la  préfente  Permifiion  aux  Officiers 
&  Juges  de  Marine ,  &  leur  fera  un  rapport  fidèle  de  ce  qui  s'eft  pafTé  du- 
rant fon  voyage  ;  &  il  portera  les  couleurs  »  armes  &  enfeignes  du 
(  Roi  ou  des  Etats-Unis  ) ,  durant  fon  dit  voyage  :  En  témoin  de  quoi  nous 
avons  figné  les  préfentes,  les  avons  fait  contre-figner  par 
&  y  avons  fiiit  appofer  le  Sceau  de  nos  armes.  Donné  à 
le  de  l'an  de  grâce  le 

Nous , 
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j>  Nous ,  ayant  agréable  le  fufdit  Traité  d^amitié  &  de  Commerce  ^  en 
tous  &  chacun  les  points  &  articles  qui  y  font  contenus  &  déclarés  t 
avons  iceux ,  tant  pour  nous  que  pour  nos  héritiers  fucceifeurs ,  Royau*- 
mes ,  Pays ,  Terres  ,  Seigneuries  &  Sujets ,  acceptés ,  approuvés ,  ratifiés  & 
confirmés;  &  par  ces  prélentes  (ignées  de  notre  main,  acceptons,  approu- 
vons ,  ratifions  &  confirmons ,  &  le  tout  promettons ,  en  foi  &  parole  de 
Roi ,  fous  Pobligation  &  hypothèque  de  tous  &  un  chacun  nos  biens  prér 
iens  &  à  venir,  garder  &  obferver  inviolablement ,  fans  jamais  aller  ni 
venir  au  contraire,  direâemeot  ou  indîreâement ,  en  quelque  forte  & 
manière  que  ce  foit  ;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
fcei  à  ces  préfentes.  Donné  à  Verfailles  le  feizieme  jour  du  mois  de  Juil- 
let ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  foixante-dix-huit ,  &  de  notre  règne  le 
cinquième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas^  Par  le  Roi.  Signe  GRAVIER  DB 
Vergennes.  <c 

Scellé  du  grand  fctau  de  cire  jaune  ^  fur  lacs  de  foie  bleue  trejfés  d^or; 
le  fceau  enfermé  dans  une  boîte  œ argent ,  fur  le  dejfus  de  laquelle  font  em^ 
freintes  &  gravées  les  armes  de  France  &  de  Navarre,  fous  un  pavillon 
Royal,  Joutenu  par  deux  Anges. 


COMMISSAIRE,    f.    m.      Celui    qui  a  une   charge  publique 
extraordinaire ,  établie  &  limitée  par  une  commiffion. 

xVrISTOTE  ,  Govean,  Cujas  &  Sîgonius  qui  ont  parlé  de  Poffice  do 
CommiiTaire ,  font  tombés  dans  de  grandes  erreurs  :  leurs  contradiâions  âc 
leurs  omidions  en  donnent  une  preuve  bien  facile  à  appercevoir. 

Pai  dit  que  la  charge  de  Commiflàire  efl  extraordinaire  ;  elle  commence 
&  finit  avec  Poccafion  qui  lui  a  donné  Pêtre.  Le  diâateur,  à  Rome,  étoit 
le  Commiffaire  de  la  fouveraineté. 

Les  commiffîons  ne  font  pas  perpétuelles  comme  les  charges  ;  elles  ne 
feroient  plus  extraordinaires  ;  leur  nature  efl  d'expirer  lorlqu'elles  font 
exécutées ,  &  de  pouvoir  être  révoquées  avant  leur  entière  exécution^ 

Les  grandes  commiflions  des  républiques  font  néceflàirement  accom* 
pagnées  de  grands  pouvoirs  ;  le  Commiffaire  efl  intéreffé  d'en  prolonger  la 
durée.  On  doit  par  cette  raifon  en  limiter  le  terme.  La  longueur  dq  temps 
apprend  à  malverfer  &  en  donne  les  moyens.  On  fixa  à  Pompée  le  temps 
de  fes  commidions  pour  la  guerre  des  pirates  &  pour  celle  de  Mithridate. 
Les  mêmes  raifons  doivent  opérer  la  même  conduite  dans  les  monarchies; 
une  pareille  précautionne  devroit  jamais  s'oublier,  fi  on  avoir  des  Géné- 
raux à  choifir.  Si  celui  qui  commande  les  armées  étoit  affuré  qu'il  feroiC 
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fuccëdé   par  un  antre  dans  un  temps  marqué  ,   quel  que  fut  le  fort  de  ta 
guerre,  elle  ne  dureroit  pas  fi  long-temps. 

On  a  connu  trop  fouvent  le  delTein  de  la  prolonger  ^  au  peu  de  fruit 
que  Ton  a  retiré  des  viâoires  remportées.  La  rapidité  des  conquêtes  des 
Romains  eft  due  en  partie  au  défir  qu'avoit  le  conful  de  triompher  ^ 
&  de  ne  point  laifTer  à  fon  fuccelTeur  la  gloire  d'achever  ce  qu'il  avoic 
commencé. 

Limiter  le  temps  pendant  lequel  le  Général  occupera  ce  pofte  brillant  ^ 
c^efl  lui  donner  d'auffi  puiflàntes  raifons  pour  abréger  le  cours  de  la  guerre  ^ 
qu'il  en  avoit  auparavant  de  la  £iire  durer. 

Il  y  a  des  commiilions  auxquelles  on  atuche  des  pouvoirs  G.  étendus  ^ 
qu'elles  font  ceffer  l'exercice  des  charges.  Lorfqu'on  créa  à  Rome  les  Dé- 
cemvirs,  pour  colliger  les  loix  &  en  faire  un  corps  ^  on  leur  donna  une 
autorité  fans  bornes  ;  on  ne  voulut  pas  qu'aucune  Magiftrature  pût  troubler 
leur  opération  :  les  Magiilrats  furent  fufpendus  &  leurs  fbnâions  dévolue 
aux  Décemvirs  pour  un  an.  Xeur  conduite  équitable  &  populaire  ,  &  l'o- 
iniflion  préméditée  de  quelques  loix ,  fit  proroger  le  D^emvirat  pour  une 
autre  année  ;  mais  cette  continuation  leur  donna  le  temps  de  prendre  afièz 
d'autorité  pour  fe  proroger  eux-mêmes  après  ce  terme. 

Les  violences  &  les  indignités ,  d'Appius  fur-tout ,  excitèrent  un  foule^ 
vement  général  :  les  armées  quittèrent  leur  camp  &  revinrent  à  Rome; 
on  extermina  les  Décemvirs ,  &  il  fut  ordonné  par  une  loi ,  qu'aucune 
conimiifîon ,  même  celle  de  difbteur ,  ne  pourroit  -à  l'avenir-  fuipendre  la 
puiflance  tribunitienne. 

Les  Commiflaires ,  fans  fufpendre  entièrement  les  fonâions  des  Officiers  ^ 
peuvent  en  arrêter  une  partie. 

Tandis  que  les  Romains  bornèrent  leurs  conquêtes  dans  le  feîn  de  Vlt^ 
lie  y  les  pays  ajoutés  à  la  république  furent  gouvernés  par  fes  Officiers , 
Confuls,  Préteurs,  &c.  mais  dès  qu'elle  eut  conquis  dans  l'éloignement, 
elle  envoya  des  Commiflaires ,  proconfuls  &  propréteurs  :  cette  politique 
étoit  très  fenfée.  L'homme  en  charge  peut  prendre  plus  d'autorité  que  le 
Commiflaire ,  &  ne  fe  révoque  pas  avec  autant  de  facilité. 

Lorfque  la  nature  des  fonâions  efl  de  devoir  fubfifter,  &  qu\>n  en  charge 
un  Commiflaire  pour  un  temps  fixe ,  ce  font ,  à  la  différence  des  com- 
miffions  extraordinaires,  des  charges  exercées  par  commiffion. 

Il  conviendroit  très- fort  dans  les  Etats  d'une  étendue  confidérable ,  d'é- 
tablir de  ces  fortes  de  Commiffaires,  des  Préfets  de  Province,  dont  le  de- 
voir fiit  de  veiller  fur  la  conduite  des  Officiers  de  juflice  ,  de  police  ,  de 
ceux  commis  aux  finances  &  de  tous  en  général.  Mais  fi  ,  par  malheur 
pour  l'Etat ,  ces  Commiffaires  changeoient  leur  infpeâion  en  jurifdiâion  ; 
s'ils  vouloient  connoître  de  tout ,  «  en  décider ,  leur  autorité  deviendroit, 
pour  ainfi  dire,  defpotique. 

On  peut  dire  qu'ils  commettroient  eux-mêmes  les  malverfations  zux*. 
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quelles  ils  feroient  chargés  de  veiller  ;  les  abus  de  ceux  qu^ils  délégueroient 
4aos  les  difTérens  diftrids,  feroient  énormes  :  les  plaintes  des  malheureux 
ne  fauroient  percer  jufqu^à  eux  ;  elles  feroient  écartées  &  étouffées  par  les 
Auteurs  mêmes  de  l'injufiice.  Ces  commiilions  établies  pour  l'entretien  de 
l'ordre  &  pour  le  bien  des  peuples ,  deviendroient  pour  eux  le  comble  de 
Toppreffion ,  &  porteroient  le  plus  grand  préjudice  au  Souverain  ;  le  mécon- 
tentement feroit  univerfel. 

Pour  éviter  ces  maux  qui  réfulteroîent  d'un  grand  bien ,  les  commiflîons 
ne  devroient  être  données  qu'à  des  perfonnes  capables  &  qui  ont  acquis  de 
l'expérience  ;  on  devroit  les  choilir  dans  tous  les  corps,  fi  on  les  tire  d'un 
feul ,  on  eft  obligé  d'y  prendre  ce  qu'on  y  trouve. 

Il  faudroit  les  changer  fbuvent,  &  plus  fouvent  encore  ceux  qu'ils  com- 
mettent fous  eux;  empêcher  fur^-tout.^  qu'ils  ne  puiflent  s'arroger  aucune  Ju-? 
rifdiâion  ;  &  fi  ces  expédiens  ne  futififoient  pas ,  la  propofition  de  leur  éta« 
bliffement  doit  être  rejettée. 

Ajouter  à  une  jurifdiâion  fupérieure ,  ou  tirer  de  plufieurs  pour  attribuer 
\  une  nouvelle ,  c'eft  uniquement  £iire  paffer  les  abus  dans  cette  dernière  : 
fi  on  la  rend  peu  nombreufe,  c'eft  les  faciliter;  fi  on  en  revêtit  une  feule 
tête  ,  c'efl  les  porter  à  l'excès.  La  fimple  infpeâion  n'a  pas  ces  in« 
convéniens. 

Les  mauvais  effets  qu'ont  produit  les  grandes  commiflîons ,  ne  font  pas 
nouveaux.  Le  défordre  étoit  grand  dans  la  république  de  Florence ,  il  de- 
Tint  affreux  »  lorfqu'on  eut  nommé  dix  Commiflaires  pour  trois  ou  quatre 
ans  y  avec  un  pouvoir  entier  d'ordonner  de  la  république.  On  cherchoit  à 
corriger  les  abus  ,  c'étoit  en  introduire  un  plus  grand ,  fous  prétexte  de 
faire  cefler  les  autres. 

Les  commifiions  émanent  ou  direâement  de  l'autorité  fouveraine,  ou 
des  Commiffaires  qu'elle  a  députés.  Ils  ont  le  pouvoir  de  commettre  en 
leur  place ,  non  entièrement ,  mais  en  fous-ordre. 

:    Les  Magiflrats  ont  auffi  le  droit  de  donner  des  commiffions ,  ils  peuvent 
nommer  les  Commiflaires  dans  leurs  collèges ,  ou  les  choifir  ailleurs. 

Si  un  Officier  reçoit  un  ordre  pour  exercer  les  mêmes  fondions  de  là 
charge  dont  il  eft  revêtu  ,  dans  un  lieu  différent  de  celui  oii  fa  charge  eft 
attachée  ,  &  que  ce  foit  pour  un  temps  limité ,  il  n'exerce  plus  comme 
Officier ,  mais  comme  Commiffaire. 

La  commiffion  ne  peut  s'étendre  au-delà  des  chofes  portées  par  le  ref^ 
crit  qui  la  contient  ;  h  le  Commiflàire  excède  fes  pouvoirs ,  ce  qu'il  a  fait 
eft  nul ,  quand  il  feroit  bien.  On  dit  communément  qu'il  n'eft  pas  ^e  plus 
grand  défaut ,  que  celui  du  pouvoir  ;  mais  lorfqu'un  Magiftrat  Commiffai- 
re, juge  au-delà  de  ce  qui  eft  porté  par  fa  commiffion;  fi  ce  qu'il  juge 
.  çft  du  reffort  de  fà  charge  &  dans  le  lieu  de  fa  jurifdiâion  ,  il  eft  cenfé 
d'avoir  jugé  comme  Magiftrat ,  &  le  jugement  eft  valable. 

Le  pouvoir  compris  dans  les  commiffions  eft  fufceptible  de  plufieurs 
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gradations;  il  peut  être  borné  à  entendre  &  examiner;  il  peut  comprendre 
le  droit  de  juger.  Le  jugement  qu'il  eft  permis  de  rendre ,  peut  être  fujct  à 
un  appel;  il  peut  être  définitif.  Toutes  les  diftinâions  que  Ton  trouve  ici^ 
s^étendent  à  tous  les  Commiflaires  pour  le  gouvernement  civil,  politique 
ou  militaire ,  pour  la  juftice  ou  les  finances  y  &  font  communes  à  toutes 
fortes  de  corps  politiques. 

Généralement  les  commiflions  prennent  fin  au  moment  que  la  mort  de 
celui  qui  les  a  données  eft  connue.  Le  pouvoir  des  Ambaffadeurs  cefTe , 
les  plénipotentiaires  aflfemblés  difcontinuent  leurs  conférences,  s'ils  appren- 
nent la  mort  du  Prince  qui  les  a  députés;  ils  demandent  &  attendent  de 
nouveaux  pouvoirs.  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  charges  ;  c'eft  la  différence 
de  l'ordinaire  &  de  l'extraordinaire  ;  de  ce  qui  eft  érigé  par  un  édit  ,  ou 
qui  n'exifte  que  par  un  Ample  mandat.  Voye^^  COMMISSION. 
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EXAMINATEURS. 

\J  N  donne  ce  nom  à  des  OfHciers  de  robe ,  établis  pour  veiller  au  main« 
tien  du  bon  ordre,  &  de  la  police  des  villes. 

Dès  le  règne  de  Philippe-le-bel  on  voit  déjà  de  ces  OâSciers  établis  à 
Paris ,  comme  il  y  paroît  par  des  Lettres- Patentes  de  ce  Prince  du 
a  Avril  1301.  Leur  nombre  pour  Paris  n'étoit  d'abord  que  de  douze.  Phi- 
lippe de  Valois^  par  les  Lettres-Patentes  du  24  Avril  1337,  en  créa  quatre 
nouveaux.  François  I ,  par  fon  édit  du  4  Février  i$2X  ,  les  porta  jufqu'à 
trente-deux.  Par  un  édit  antérieur  du  mois  de  Février  1^14,  il  avoir  créé 
de  ces  Officiers  daiis  toutes  les  Villes  &  Jurifdiâions  Royales  de  /on  Royau-> 
me,  lefquels  y  exerçoient  les  mêmes  fonâions  que  ceux  établis  pour  le 
Châtelet  de  Paris. 

Henri  III,  en  i^85,  par  fon  édit  du  mois  de  Juin,  créa  huit  nouvelles 
charges  de  Commiflaires-Enquéteurs ,  &  Examinateurs  pour  Paris ,.  dont  le 
nombre  fut  encore  augmenté  par  la  fuite  jufqu'à  cinquante ,  &  réduit  enfin 
au  nombre  de  quarante-huit.  Ceft  Pétat  où  ces  Officiers  fe  trouvent  au- 
jourd'hui pour  Paris. 

A  Pégard  de  ceux  qui  avoîent  été  établis  dans  les  Préfidiaux,  Bailliages  , 
Sénéchauffées ,  &  autres  Sièges  &  Jurifdiftions  Royales,  leurs  offices  ont 
été  réunis  pour  la  plupart  aux  anciens  Officiers  defdites  Cours  ,  par  un  édit 
du  mois  d'Août  1716.  ^ 

Mais  cet  édit  n'a  point  touché  aux  Commiffaircs  particuliers  de  police 
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créés  en  titre  d'offices  héréditaires  dans  les  principales  villes  du  Royaume 
par  un  édit  de  Novembre  1699.  ^^^  Officiers  font  chargés  de  faire  exécuter 
tous  les  ordres  Se  mandemens  des  Lieutehans-Généraux  de  police,  de  faire 
leur  rapport  de  tout  ce  qui  concerne  la  police ,  ôc  généralement  toutes 
les  fondions  que  font ,  en  fait  de  police ,  les  CommifTaires  du  Châtelec 
de  Paris. 

Leurs  fondions  font  de  trois  fartes.  II  y  en  a  en  matière  de  police,  en 
matière  civile,  &  en  matière  criminelle. 

En  matière  de  Police.  C'eft  de  veiller  à  l'exécution  de  tous  les  régle- 
mens  politiques  qui  concernent  la  religion,  les  mœurs  ^  les  vivres,  la  fanté, 
la  propreté  &  fureté  des  villes ,  le  commerce ,  les  arts  &  métiers  ,  les 
mendians,  les  domeftiques,  les  enfans  trouvés,  &c. 

Ainfî  ils  doivent  veiller  à  ce  que  les  Dimanches  &  Fêtes  foient  reIi-« 
gieufement  obfervés  ;  empêcher  que  ces  jours  là  il  ne  fe  fafle  aucun  cam«- 
merce ,  aucune  œqvre  fervile  ;  que  les  cabarets  ^  cafFés ,  jeux  de  paume  , 
fpeâacles  foient  fermés  pendant  les  heures  du  Service  divin  ;  qu'il  ne  foie 
vendu  aucune  viande  dans  le  Carême ,  excepté  aux  boucheries  deftinées 
à  cet  effet. 

Il  cft  de  leur  devoir  de  vifiter  fouvent  les  lieux  publics  pour  voir  s'il  ne 
s^y  commet  rien  contre  les  bonnes  mœurs ,  &  fur-tout  les  maifons  fuf- 
peâes  de  débauche.  C'efl  à  eux ,  à  cet  égard ,  à  recevoir  les  plaintes  des 
propriétaires  ou  voifins  contre  les  femmes  de  mauvaife  vie,  oc  d'en  faire 
leur  rapport  au  Magiflrat. 

Ils  doivent  employer  tous  leurs  foins  pour  procurer  l'abondance  des  vi^ 
rres  &  pour  faire  punir  la  mauvaife  foi  de  ceux  qui  les  vendent.  Pour 
cela  ils  doivent  empêcher ,  autant  qu'ils  peuvent ,  les  arrhemens ,  les  mo- 
nopoles, les  fociétés  illicites  à  l'égard  des  marchandifes  des  marchés  pu- 
blics ;  faire  punir  ceux  qui  débitent  des  denrées  gâtées  ,  ou  qui  vendent 
à  faux  poids,  à  faufTe  mefure;  vifiter  les  marchés  ,  les  maifons  des  Bou- 
langers ,  des  Cabareriers ,  &c. 

Ils  doivent  veiller  à  ce  que  les  rues  foient  balayées  par  les  habitans  ; 
que  les  cloaques ,  latrines ,  égoûts  foient  vuidés  exaaement  ;  que  les  eaux 
deflinées  à  la  boiffon  foient  puifées  dans  des  endroits  propres  ;  que  les  mé« 
tiers  fujets  à  faleté  &  à  infeâion  foient  éloignés  du  centre  de  la  ville  ;  ou 
que  ceux  qui  les  exercent  aient  foin  de  la  plus  grande  pfbpreté  \  empêcher 
que  les  Bouchers  ne  vendent  point  les  viandes  tuées  le  même  jour  \  ni 
d'animaux  morts  de  maladie }  que  les  marchands  de  vin  ne  débitent  point 
de  vins  falfifiés. 

Ils  doivent  prendre  garde  encore  à  ce  que  le  paffage  des  rues  (bit  tou- 
jours libre  &  fur;  empêcher  le  port  d'armes  prohibées  par  les  ordonnan- 
ces; faire  la  recherche  des  gens  vagabonds,  &  débauchés,  vifer  tous  les 
mois  les  regiflres  de  ceux  qui  tiennent  des  hôtels ,  ,ou  chambres  garnies  ^ 
s'y  tranfporcer  quelquefois  eux-mêmes  |  &  lorfqu^il  s'y  trouve  des  perfon* 
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fies  fuTpeâes  ^  des  prétendus  mails  op  femmes  qui  ne  |>euvent  juftifier  de 
leur  mariage ,  les  envoyer  en  prifon ,  ou  les  dénoncer ,  &  condamner  ceuj^ 
qui  les  logenc  à  l'amende. 

Ils  doivent  aufli  avoir  foin  que  les  lanternes  publiques  foient  allumées 
pendant  la  nuit  \  que  les  cabarets  &  caflës  fpient  fermés  à  temps  ;  que  les 
habitans  tiennent  les  portes  de  leurs  maifons  fermées  ;  ils  font  obligés  de 
répondre  jour  &  nuit  au  guet  qui  eft  tenu  de  leur  amener  tous  ceux  qu'il 
trouve  en  faute,  foit  pour  batteries,  difputes,  ou  autres  accidens. 
*  Ils  font  tenus  en  outre  de  conftater  les  maifons  dont  les  cheminées  ^  ou 

feignons  font  en  danger  de  ruine  ,  &  de  faire  afligner  les  propriétaires  pour 
es  abattre ,  &  faire  cefTer  le  danger  ;  de  veiller  à  ce  que  les  membres 
de  chaque  corps  &  métier  obfervent  exaâement  leurs  réglemens  &  ftatuts  ; 
de  faire  pour  cela  des  vifites  chez  eux ,  &  chez  leurs  gardes ,  fyndics  ou 
)urés  ;  de  veiller  fur  les  revendeurs ,  fripiers  &  autres  qui  font  dans  le  cas 
d'acheter  des  effets  volés  ou  fufpeâs ,  &  d'empêcher  qu'il  ne  fe  paffe  en 
cela  rien  de  contraire  à  l'intérêt  public. 

.  Ils  doivent  faire  obferver  les  réglemens  touchant  les  ferviteurs  &  do« 
meftiques ,  touchant  les  pauvres  &  les  mendians ,  &c.  faire  porter  à  l'Hôtel- 
Dieu  les  pauvres  malades ,  lever  les  enfans  expofés ,  &  les  faire  porter  aux 
lieux  deftinés  à  les  nourrir }  lever  de  même  les  cadavres ,  &  les  faire  coït-* 
duire  à  la  Morgue. 

;  Tous  ces  articles  font  tirés  des  divers  arrêts  &  édirs,  publiés  en  faveur 
àts  Commiffaires-Enquêteurs  &  Examinateurs.  Arrêt  du  14  Juillet  i$i5; 
édit  de  Mai  1583  \  édit  de  Juin  i$86  \  édit  de  Novembre  1^99. 

En  matière  civile.  C'eft  à  eux  à  fiiire  toutes  les  enquêtes  fur  faits  allé- 
gués par  les  parties  en.  tous  cas ,  &  fur  toutes  caufes  pendantes  aux  Juflices 
Royales,  excepté  aux  Parlemens. 

Ils  font  toutes  les  informations  qu'il  faut  faire  hors  jugement  fur  le  profit, 
commodité ,  ou  incommodité  des  aliénations  faites  par  autorité  de  juflice  ; 
de  même  que  tous  les  autres  examens  &  récolement  en  matière  civile. 
,  Il  eft  de  leur  devoir  flriâ  de  &ire  par  eux-mêmes  les  enquêtes  &  in- 
terrogatoires ,  &  de  recevoir  la  dépofition  &  le  ferment  de  chaaue  té- 
moin y  ou  de  la  partie  interrogée  ;  comme  aufli  de  faire  rendre  railon  aux 
témoins  de  leurs  dépofitions ,  &  de  la  faire  rédiger  par  écrit. 

Ils  ne  doivent  pas  entendre  plus  de  dix  témoins  pour  un  même  fait.  Ils 
doivent  relire  aux  témoins  la  minute  de  leurs  dépofitions,  pour  voir  s'ils 
n'ont  rien  à  y  ajouter  ou  à  retrancher.  Ils  font  refponfables  des  enquêti» 
nulles  par  défaut  de  formalité. 

C'eft  à  eux  à  faire  tous  \es  interrogatoires  fur  faits  &  articles  donnés 
par  les  parties  tant  dans  les  procès  d'audience  que  dans  les  procès  par  écrit. 
Excepté  les  interrogatoires  qui  s'ordonnent  d'office ,  ou  qui  font  renvoyés 
par  arrêts  de  la  Cour,  ou  par  autres  Juges  Royaux. 

Les  Commiffaires-Enquêteurs- Examinateurs  ont  l'audition,  l'examen  & 
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clôture  de  tous  comptes  faits  en  juftice  tant  d'exécutions  teftamentaires^ 

Sue  de  tutelles,  curatelles,  de  geftion,  de  fociété,  &  autres adminiilrations 
e  biens  ,  foit  de  faifies  réelles  ou  autrement.  Mais  ils  n^e  connoiflènc 
point  de  l'audition  des  comptes  des  Villes ,  des  Chapitres ,  des  Collèges  ^ 
des  Communautés  ,  des  Hôtels-Dieu ,  &c. 

C'efl  à  eux  à  faire  les  oppoûtions ,  reconnoiflances ,  &  levées  des  fcellés 
des  biens  de  ceux  qui  meurent  fans  héritiers ,  ou  autres  perfonnes ,  foit 
pour  la  confervation  des  droits  du  Roi ,  foit  pour  celle  des  droits  des  créan- 
ciers &  autres  particuliers.  Edit  du  mois  de  mai  1583  ,  autre  du  moisd'Oc^ 
tobre  169;. 

Ils  appofent  aufli  les  fcellés  fur  les  biens  des  criminels ,  lorfque  cet 
fcellés  font  ordonnés  par  juftice.  De  même  fur  les  biens  des  acculés  donc 
les  procès  fe  pourfuivent  au  grand  Confeil.  Et  fur  les  efièts  délailfés  par 
les  payeurs  des  rentes. 

Ils  peuvent  exercer  ce  droit  d'appofîtion  de  fcellés ,  non-feulement  dans 
les  Villes ,  Fauxbourgs  &.  Banlieue  de  leur  demeure ,  mais  encore  dans 
tous  les  lieux  du  reffort  des  Baillages  &  SénéchaufTées ,  où  ils  font  établis  ^ 
pourvu  que  ce  (bit  dans  les  dix  lieues  de  leur  Siège. 

C'efl  à  eux  à  &ire  les  ordres  &  diftributions  de  deniers ,  &  ceux  de 
priorité  ou  de  poflériorité  d'hypothèques,  comme  dans  les  ventes  par  dé«* 
cret ,  contribution  de  loyers  laifis ,  &  autres  fommes  mobiliaires ,  &c. 

Les  Vidimiis  &  collations  judiciaires  ordonnées  en  juflice  font  aufli  de 
leur  reffort  ^  excepté  les  pièces  &  titres  produits  aux  Greffes  des  Sièges  des 
jûflices  ordinaires. 

Leurs  fonâions  s'étendent  de  plus  fur  les  rapports  &  vifitations  d'expert» 
ordonnés  en  juflice ,  &  fur  les  appréciations  de  biens  faites  par  ces  experts. 
Excepté  les  rapports  &  vifitations  ordonnées  être  faites  d'ofnce. 

Ils  ont  l'exécution  des  fentences  rendues  par  les  Juges  Royaux  des  Sie« 
ges  où  ils  font  établis ,  dans  lefquelles  il  n'eft  requis  connoiffance  de  caufe. 
i\infî  ils  peuvent,  par  exemple,  faire  ouvrir  les  portes  en  vertu  d'ordon* 
nance  de  juflice.  Ils  le  font  même  quelquefois  d'omce  dans  les  cas  qui  de«* 
mandent  célérité. 

L'exécution  des  Baux-judiciaires  pourfuivis  dans  le  Siège  où  ils  font  éta-* 
blis  appartient  aux  Commiffaires-Enquêteurs. 

Ce  font  eux  qui  font  la  taxe  des  dépens  des  Jurifdiâions  Royales ,  & 
même  des  Sièges  Fréfidiaux  où  ils  font  établis,  tant  dans  les  procès  d'au* 
dience  que  dans  les  procès  par  écrit ,  au  civil  &  au  criminel.  A  eux  ap« 
partient  de  même  la  taxe  des  dommages  &  intérêts  tant  au  civil ,  qu'aa 
criminel. 

Ce  font  eux  qui  font  chargés  de  faire  les  partages  des  mineurs,  &  aii« 
très  perfonnes^  lorfque  ces  partages  font  ordonnés  par  Juflice. 

En  maticrc  criminelle.  Ce  font  eux  qui  font  les  informations  en  flagrant 
délit,  qui  interrogent  les  accufésj  qui  font  les  perquifitions  des  coupa* 


%j7.       COMMISSAIRES-ENQUÊTEURS  ET  EXAMINATEURS. 

blés,  dans  quelque  endroit  qu'ils  foient  réfugiés;  qui  lèvent  les  cadavres; 
qui  interrogent  les  domediques  accufés  par  leurs  maîtres  ;  de  même  que 
les  accufés  décrétés  d'ajournement  perfonnel ,  ou  de  prife  de  corps  faute ^ 
d'avoir  comparu  fur  le  décret  d'ajournement  perfonnel. 

Ils  reçoivent  les  plaintes  pour  vols ,  Viols ,  violences ,  &  autres  crime». 
Ils  font  les  enquêtes  des  procès  criminels  convertis  en  civils,  ou  ordinaires , 
tant  fur  les  faits  articulés  au  principal ,  que  fur  ceux  de  reproche. 

Ils  doivent  informer  exaftement  le  Lieutenant-criminel ,  &  le  Procureur- 
du-Roi  des  crimes  qui  arrivent  dans  l'étendue  des  quartiers  où  ils  font  dif- 
tribués ,  &  dans  le  jour  qu'ils  en  ont  connoifTance ,  &c. 

Les  CommilTaires  rendent  les  ordonnances  pour  affîgner  fur  les  plaintes 

{)ar  eux  reçues,  &  en  général  pour  toutes  les  aflignations ,  foit  pour  la 
evée  d'un  Vcellé ,  pour  la  reddition  d'un  compte  ,  la  confeftion  d'un  par-* 
tage ,  'fi'c. 

Ils  prononcent  des  défauts  contre  les  témoins  qui  refufent  de  comparol- 
tre ,  &  les  condamnent  à  l'amende. 

Ils  ont  droit  de  taxer  les  témoins,  &  les  experts  dans  le  cours  d'une 
procédure. 

Ils  parlent  comme  les  Juges  dans  leurs  aâes  ,  &  dans  leurs  rapports.  Ils 
font  les  feuls  Officiers  qui  jouiflfent  de  ce  droit. 

Les  Huiflfiers  &  Sergens  font  tenus  de  leur  obéir  tant  en  matière  de  po- 
lice ,  que  relativement  à  leurs  autres  fonétions.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  4  Mai  1524» 

Ils  font  payés  pour  toutes  leurs  vacations  conformément  aux  tari6 ,  ou 
\  l'ufage  des  lieux  oii  ils  font  établis. 

Ils  percevoient  autrefois  les  quatre  deniers  pour  livre  fur  le  montant  de 
toutes  les  adjudications  par  décret.  Mais  l'édit  du  mois  d'Août  171 6,  ainfi 
que  la  déclaration  du  23  Janvier  17 17,  ont  fupprimé  ce  droit ,  excepté 
pour  les  CommifTaires  du  Châtelet  de  I?aris ,  auxquels  il  a  été  confervé  par 
arrêt  du  Confeil  du  9  Novembre  17 17,  pour  les  adjudications  par  décret 
qui  fe  font  au  Châtelet  de  Paris. 

Les  offices  de  Commiflaires-Enquêteurs-Examinateurs  ont  été  créés  héré«- 
ditaires  fuivant  l'arrêt  du  Confeil  du  1 6  Juin  i  ^27 ,  &  fuivant  l'édit  de 
1599.  Mais  cette  hérédité  n'^  plus  lieu  dans  la  plupart  des  Villes  du 
Royaume. 

Us  ont  le  titre  de  Confeillers  du  Roi. 

Edit  de  Mai  1583.  Ils  ont  droit  d'être  couverts  aux  audiences,  &  même 
lorfqu'ils  font  leurs  rapports  aux  Sièges  de  Police. 

Ils  ont  voix  excitative  aux  aflembléeç  qui  fe  tiennent  pour  la  Police. 

Us  ont  droit  de  vétérance  après  vingt  ans  de  fervice  dans  leurs  char- 

{res,  &  jouifTentdes  mêmes  droits  &  privilèges  que  les  titulaires^  &  auffi 
eurs  veuves  pendant  leur  viduité. 
Ceux  du  Châtelet  de  Paris  aiïïflent  aux  publications  de  paix  avec  les 

Officiers. 
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Officiers.  Us  marchent  aufli  aux  procédons  avec  les  Officiers  du  Chàtelec 
de  Paris. 

Ils  ont  féance  après  les  Juges  du  Châtelet  aux  afTemblées  de  Police» 
Aux  audiences  &  Sièges  des  Juges  Royaux  ^  &  en  leur  Chambre  du  Con« 
feil ,  ils  fiegent  auprès  des  Avocats ,  &  Procureurs-*du-Roi ,  &  pareillement 
en  tous  autres  lieux  &  aflëmblées  publiques. 

Ils  précèdent  les  Avocats  en  tous  aâes  de  juftice ,  &  en  toutes  aflem*. 
blées  générales  bu  particulières ,  foit  qu'ils  foient  gradués  ou  non.   Mais  à 


Paris  ils  font  précédés  par  les  Avocats. 

L'anicle  XXI,  de  redit  de  Mai  15839  les  exempte  de  toutes  charges 
publiques.  Ceux  du  Chàtelet  de  Paris  ont  été  confirmés  dans  cette  exemp* 
tion  par  un  grand  nombre  d'arrêts,  &  de  lettres-patentes.  Ils  font  même 
exempts  de  l'office  de  Marguilliers  de  Paroifle. 

Us  jouilTent,  enfin,  du  droit  de  Committimus  aux  requêtes  de  ^'Hôtel^ 
&  du  Palais.  Lettres-patentes  du  24  Août  1574.  Mais  ceci  n'efl  que  pour 
les  Commiflaires  du  Châtelet  de  Paris. 

'  Ces  charges  font  vénales  :  ceux  qui  les  achètent  font  reçus  à  Paris  par 
les  Juges  &  Officiers  du  Châtelet;  en  Provinces,  ils  font  reçus  aux  Parle-* 
mens  ou  aux  Préfidiaux  fuivant  l'adrefTe  de  leurs  provifions.  Ils  ne  paient 
pour  tout  droit  d'épices  que  cinquante  livres  aux  Cours ,  &  trente  aux  au«» 
très  Sièges. 

L'édit  de  Mai  1^83  ,  porte  que  ces  Officiers  feront  verfés  dans  lajurif-^ 
prudence  &  licenciés  ;  qu'ils  auront  exercé  quelque  temps  la  profeffion 
d'Avocat  :  mais  par  l'enregiftrement  de  cet  édit  on  voit  qu'il  leur  efl  libre 
d'être  gradués ,  ou  non.  Ils  ne  peuvent  pofKder  d'autre  onîce  avec  le  leur  ^ 
l'âge  requis  eft  de  vingt-cinq  ans. 
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J-j'Origine  des  charges  de  Commifikires  ordinaires  des  guerres,  re- 
monte jufqu'au  temps  de  Charles  VII  ,  le  premier  de  nos  Rois,  qui 
établit  une  difcipline  plus  réglée  dans  les  troupes  françoifes.  Ces  Officiers 
fe  nommoient  alors   ÙonduSeurs  de  gens  de  guerre. 

C'efl  fous  Louis  XIV ,  que  leur  état  a  pris  fa  véritable  confiftence ,  & 
fa  forme. 

Leurs  fondions  confiflent  à  faire  les  revues  des  troupes  dont  ils  ont  la 
police ,  tant  d'Infanterie ,  que  de  Cavalerie.  Us  ne  doivent  paflèr  que  les 
Officiers ,  &  Soldats  ,  qui  font  effeâivement  fous  les  armes  ,  ou  dans 
l'hôpital  du  lieu  oii  fe  Ùxi  la  revue.  Us  doivent  drefTer  un  état  exaâ  de 
la  qualité ,  &  du  nombre  des  hommes ,  qui  compofent  un  régiment ,  de 
leurs  armes ,  de  leurs  habillemens  p  &  de  leurs  chevaux ,  pour  l'envoyer 
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au  Secrétaire  d'Etat  ;de. la  guerre.  Les  extraits  qu'ils  font  des  montres  & 
revues  des  troupes,  doivent  être  fignés  des  Gouverneurs  ou  Compiandans 
des  places,  où  Te  fbht  les  revues,  ou  à  leur  défkut  par  les  Maires ^  Eche- 
vins,  ou  autres  Magiftrats  des  lieux. 

;  Les  revues  doivent  fe  faiie  les  premiers  jours  de  chaque  mois  \  &  l'extrait 
en  doit  être  envoyé  audi-tôt  au  Secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  ,  avec  un 
état  de  la  foldexlei  troupes. 

.  Ils  (ont  obligés  de  tenir  un  regiftre  exaâ;  des  congés  limités ,  du  temps  ^ 
&  des  moti&  pour  lefquels  ils  ont  été  accordés. 

C'efl  à  eux  à  avoir  foin  que  les  troupes  foient  bien  tenues  ^  fait  pour 
l'habillement ,  ies  armes ,  foit  pour  la  difcipline. 

:  Ce  font  eux  qui  paraphent  les  regiflres  des  Diréâeurs  des  hôpitaux  mi* 
litaires;  L'état  des  fotdats  qui  y  font  détenus ,  leur  doit  être  remis. 

Ils  doivent  de  temps  en  temps  viûter  les  pains  ,  vins»  bierres,  viandes 
&  autres  alimeos  de  Aînés  i^  là .  nourriture  des  foldats  malades..  Et  s'il  s'en 
trouve  de  mauvaife  qualité»  ils  en  drelTent  un  procès- verbal  y  qu^ils  font 
figner  du  Major ,  du  Médecin ,  &  du  Chirurgien ,  pour  l'envoyer  au  Mi- 
nmre  de  la  guerre. 

:  C'eft  à  eux  encore  à  fournir  les  voitures  extraordinaires  dans  les  marches 
àes  troupes.  ... 

Ils  peuvent  donner  congé  aux  fotdats  ,  qui  ont  quelque  infirmité  na- 
turelle ,  qui  les  empêche  ^e  férvir  y  &.aux  vieillards,  qui  font  hors  d'état 
de  continuer  le  fervice^  de  même  qu'à  ceux  que  leur  extrême  jeunefle 
rend  incapables  de  fotKenir  les  fatigues  de  la  guerre. 
^  Ils  feroient  punis  de  prifoû  &  privés  de  leurs  charges  ,  fi  dans  l'extrait 
de  leurs  revues,  ils  pafibient  les  régimens^  ou  les  compagnies  fur  un  pied 
plus  fort  que  l'efFeâif. 

rtestîtfimmffâtfes  ûrdinaÉ^        guerres  dowcw:  à  ftOTrMte^;a»ceyQir  le 

ferment  des  OfKciers  pourvus  d'un  nouveau  grade  ^  qui  ne  juftifîent  pas 
ravoir  prêté.  Mais  ils  ne  peuvent  en  exiger  aucun  droit» 

Les  droits  &  prérogatives  des  CommilTaires  des  guerres  »  confiaient  dans 
les  appointemens  que  le  Roi  leur  paye  lorfqu'ils  font  employés  ,  dans 
l'exemption  de  tailles^  fubfides^  logement  de  gens  de  guerre,  fervice  de 
Jban ,  &  arriere-ban  ,  de  tutelle  «  curatelle ,  guet ,  garde  ,  &  généralement 
de  toutes  charges  publiques.  Leur  fervice  court  pour  ta  Croix  de  St.  Louis  ^ 
de  même  que  celui  des  Officiers. 

Par  l'édit  de  Décembre  1^91  »  ils  jouifient  du  droit  de  Committimus  ^ 
comme  les  Commenfaux  du  Roi ,  pour  ce  qui  concerne  leurs  affaires  per« 
ibnnelles.  Les  conteflattans  qui  naifTent  des  fondions  de  leurs  charges  font 
•portées  à  la  connétablie.  » 

w    Ils  ont  la  gauche  du  Commandant  de  ia  troupe   dont  ils  ont  la  p€>lice^ 
'&  leur  logement  immédiatement  après  le  fien. 
-i    Ils  ont  féancc  an  Coofeil  de  ^ecre..  Un  Officier  qui  les  infulteroit  fe?» 
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roit  mis  en  prifon  en  attendant  la  punition  qu'en   ordonneroit  la  Cour»i 
Ils  prêtent  ferment  entre  les   maies    des  Maréchaux  de  France ,   ou  à> 

Pun  d'eux. 
Ces  charges  font  fujettes  à  finance ,  &  on   ne  peut  les  pofTéder  avant 

rage  de  2$  ans.  - 


ttm'- 


COMMISSAIRES     PROVINCIAUX    DES    GUERRES. 


L 


A  première  création  de  ces  offices  eft  de  163  5  ^  fous  Louis  XIII.  Ils  furent 
fupprimés  quelque  temps  après.  Louis  XIV ,  les  recréa  par  une  ordonr 
nance  du  mois  d'Avril  1704,  &  par  fa  déclaration  du  4  de  Juin  de  la» 
même  année ,  les  érigea  en  offices  formés  &  héréditaires ,  au  nombre  de 
rrente  :  ceux  qui  en  furent  pourvus  dévoient  être  répartis  dans  les  Provinces 
&  généralités  du  Royaume.  :;: 

Ils  doivent  faire  leur  réfidence  dans  la  ville  de  leur  département  la  plus 
convenable  au  fervice  de  Sa  Majéfté. 

Ils  font  chargés  chacun  dans  fon  diftriâ,  de  la  conduite,  police,  d( 
difcipline  des  troupes.  C'eft  à  eux  à  faire  les  montres ,  éi  revues  des  trou^ 
pes  d'Infanterie ,  Cavalerie  ,  &  Dragons ,  tant  nationales  ^  qu'étrangères  , 
ioit  qu'elles  foient  en  garnifon ,  ou  qu'elles  ne  falTent  que  pafTer.  > 

Us  ont  droit  de  réformer  tous  foldats ,  cavaliers ,  &  dragons  ,  chevaux  , 
&  équipages  oui  ne  font  point  en  état  de  fervir. 

Us  veillent  a  la  diflribution  des  éupes ,  qui  font  fournies  aux  troupes 
qui  paflent  dans  leurs  départemens;  de  même  qu'à  l'entretien  des  corps 
de  gardes ,  des  cafernes  ,  à  l'exécution  des  marchés ,  foit  de  vivres ,  foit  de 
fourages  ;  à  ce  que  les  hôpitaux  militaires  foient  fournis  de  toutes  les 
chofes  néceffaires.  Ce  font  eux  qui  en  donnent  les  états  &  les  cenifi-* 
cats  aux  Intendans  des  Provinces ,  qui  en  conféquence  en  ordonnent  le 
payement. 

Ils  doivent  tous  les  trois  mois ,  ou  plus  fouvent  s'il  en  eft  befoin  en- 
voyer leurs  états  au  Secrétaire  d'État  ayant  le  département  de    la  guerres 

C'eft  à  eux  à  régler  les  conteftacions  qui  arrivent  au  fujet  du  logemenc 
des  troupes. 

Us  ont ,  à  l'exclufion  des  Commiffaires  ordinaires  des  guerres ,  le  droit 
de  ferment  des  Officiers  des  troupes,  qui  fe  font  recevoir  dans  leur  dé<^ 
partement.  Ce  droit  eft  réglé  par  le  Roi  à  50  liv.  pour  les  Colonels,  & 
Meftres-de-Camp  d'Infanterie  ou  de  Cavalerie  ,  à  45  liv.  pour  les  ColoneU 
de  Dragons ,  &  ainfi  des  autres  à  proportion  de  leur  grade. 

Pour  percevoir  ce  droit  ,  il  faut  que  le  Commiflaire  provincial  foit 
employé.  j 

Les^  Commiffaires  provinciaux  jouiffent  pour   eux   &  pour  leurs  veuves 

Mm  & 
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des  mêmes  exemptions ,  &  privilèges  accordés  aux  CommifTaires  ordinaires 
des  guerres  >  par  l'édit  du  mois  de  Décembre  1691.  Ils  ont  en  outre  des 
appointemens  du  Roi. 

Ils  ont  la  qualité  d'Ecuyers ,  &  acquièrent  la  nobleflfe  pdur  leurs  enhns 
après  vingt  ans  d'exercice. 

Ils  ont  le  pas  après  les  Gouverneurs  ^  les  Commandans  des  places  ,  & 
les  Lieutenans-du-Roi ,  &  la  gauche  du  Commandant  d'un  régiment ,  ovt 
d'une  troupe.  ^  .^ 

Le  mot  de  l'ordre  leur  eft  porté  par  un  Aide-Major  des  places  de  leur 
département  où  ils  fe  trouvent. 

Ces  charges  font  vénales  ;  ceux  qui  en  font  pourvus  prêtent  ferment 
entre  les  mains  des  Maréchaux  de  France.  Ils  promettent  de  ne  prendre 
gages ,  ni  pendons  d'aucuns  Princes  étrangers.  L'âge  compétent  pour  pof« 
lé'der  ces  charges,  eft  de  vingt  cinq  ans. 

■===31  gg 
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V^Es  Officiers  furent  créés  par  Louis  XIII  en  1^3^. 
.  Us  font  au-defTus  des  Commilfaires  provinciaux ,  &  ordinaires  des  guerres. 
On  pafTe  de  la  charge  de  ceux-ci  à  l'autre  ,  qui  en  devient  la  récompenfe. 
.  Dans  une  place  ils  font  chargés  de  préférence  à  tous  autres  Commiffai- 
res ,  de  tout  ce  qui  regarde  les  hôpitaux  miliuires ,  le  logement  des  trou* 
pes ,  les  vivres ,  les  fburages ,  l'entretien  des  cafernes ,  des  bâtimens  du 
Roi,  &c.  Ce  font  eux  qui  arrêtent  &  (ignenc  les  états  des  entrepreneurs  ^ 
qui  font  les  procès*verbaux ,  &c. 

Durant  un  fiege ,  ils  fe  tiennent  renfermés  dans  la  place ,  &  fobt  chargés 
des  diftributions ,  de  l'hôpital ,  de  tous  les  états  de  dépenfes  relatives  à  la 
défenfe  de  la  place,  à  l'entretien  des  troupes,  &  généralement  de  tous  les 
détails. 

'  Dans  un  Camp  ils  font  &îre  toutes  les  fournitures  néceflaires  pour  le 
campement.  Us  pourvoyeur  à  la  fubfiftance  ^  &  au  chauÂ&ge  des  troupes , 
au  fourage  des  chevaux , .  &c. 

Quand  il  n'y  a  point  dlntendant  dans  une  armée ,  ce  (ont  eux  qui  eo 
fent  les  fondions.  Us  font  chargés  des  contributions,  de  l'établiffement  des 
hôpitaux ,  de  la  conftruâion  des  fours  de  campagne.  Us  commandent  les 
chariots,  &  les  chevaux  pour  le  fer  vice  de  l'armée.  Ils  ordonnent  en  ua 
mot  de  toutes  les  dépenfes  qui  fe  font  par  l'armée. 

Ils  font  fubordonnés  aux  Intendans  d'armée ,  quand  il  y  en  a.  Us  peu* 
vent  fe  décharger  d'une  partie  de  leurs  détail^  fur  les  autres  Commiflaires 
employés  avec  eux. 

Leurs  appointemens  font  confidérables.  Ils  jôuifTent  às$  mêmes  préroga^ 
tives  que  les  autres  Commiffaires. 
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COMMISSAIRE  DES  GUERRES  DE  L'HOTEL  DES  INVALIDES. 


e 


Et  Officier  jouît  des  mêmes  droits  &  prërogatives  que  les  Commif- 
faires  ordinaires.  Il  prête  ferment  de  fa  charge  entre  les  mains  des  Maré- 
chaux de  France.  Ses  fon6lions  font  les  mêmes  dans  i^Hôtel  des  Invalides 
que  celles  des  Commiflaires  dans  les  places. 

Il  doit  tenir  un  regiftre  des  compagnies  détachées  de  cet  hôtel  avec 
les  noms ,  &  furnoms  des  Officiers ,  des  Sergens ,  &  Soldats  ,  ainH  que 
les  noms  de  guerre  de  ces  derniers  \  afin  de  vérifier  les  contrôles  (ignaléf 
de  chaque  compagnie  ^  &  en  rendre  compte  tous  les  mois  au  Miniilre  de 
là  guerre. 

Cefl  lui  qui  fait  les  revues  des  Officiers  &  Soldats  réfidens  à  Phôtel ,  Se 
qui  en  envoie  l'état  au  Secrétaire  d'£tat  de  ta  guerre. 


c 
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Et  TE  charge  créée  en  1637,  fut  (îipprimée  peu  de  temps  après  à 
caufe  du  trop  grand  pouvoir  qu'elle  donnoit  à  celui  qui  en  étoit  revêtu. 
Il  avoit  infpeâion  fur  tous  les  CommifTaires  des  guerres  \  c'eft  à  lui  qu'ils 
rendoient  compte  de  toutes  les  opérations  dépendantes  de  leur  charge. 


COMMISSAIRE    AUX    SAISIES    RÉELLES. 


G 


'Est  un  Officier  étabîi  en  chaque  Vilîe  &  lieu ,  oii  it  y  a  Juffice  Royale , 
pour  avoir  l'entière  admioiflration  des  terres  &  autres  immeubles  faifis  réel- 
lement. 

Autrefois  les  Hutffiers  &  Sergens  établiffoient  qui  ils  vouloient  pour 
CommifTaires  aux  biens  faifis  réellement,  ce  qui  pouvoit  être  fujet  à  de 
grands  abus.  L'édit  du  mois  de  Février  i  626 ,  y  a  remédié  par  la  création 
des  offices  de  Commiffaires  aux  faifies  réelles. 

Ce  font  eux  qui  doivent  prendre  en  main  le  régime  &  gouvernement 
de  l'immeuble  faifi,  &  s'en  mettre  en  poflèffion  pour  le  donner  à  louage 
ou  à  ferme  pendant  le  temps  qu'on  procède  aux  criées,  au  décret  &  à 
adjudication. 

Avant  que  de  fe  mettre  en  pofTeffion  du  bien  faifî ,  ils  doivent  fe  faire 
donner  par  (ps  Sergeos  ou  Huifliers  faifilTeurs  leurs  procês-verbaux  &  ex- 
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ploits  de  faides  réelles ,  fignés  par  eux  &  leurs  recon ,  &  cela ,  au  plus  tardj^ 
trois  jours  après  qu'elles  auront  été  faites. 

Ils  doivent  porter  fur  un  registre  les  procès-verbaux ,  &  exploits  de  fai- 
(les  réelles,  &  y  marquer  le  jour  qu^ils  les  auront  reçus,  le  nom  &  la 
demeure  des  Sergens  qui  les  ont  faites,  &  faire  (igner-  fur  ion  regiftre 
ceux  à  qui  lefdits  procès-verbaux  &  exploits  feront  ren4us. 

Ils  doivent  faire  toutes  diligences  pour  procéder  au  bail-judiciaire  des 
biens  faihs  réellement,  en  coniequence  appeller  fans  délai  par-devant  les 
Juges  du  refTort  de  leur  établiffement  la  partie  fai(ie,  &  le  faififfant  pour 
procéder  aux  baux* judiciaires  des  chofes  faiCes,  &  y  fidre  trouver  des  en« 
chérifleurs. 

C'eft  à  eux  à  pourfuivre  les  baux-judiciaires  &  leur  exécution. 

Il  ne  leur  eft  pas  permis  de  prendre  à  bail  ou  à  ferme  les  biens  faifî» 
réellement,  pas  même  par  Procureur. 

Dans  les  comptes  qu'ils  rendent,  ils  doivent  prélever  les  dépenfes  faites 
pour  la  confervation  du  bien  faifi  dans  lequel  ils  étoient  établis  Commiflaires. 

Ceft  à  eux  à  faire  Taâe  de  foi  &  hommage  au  5>eigneur  féodal  pour  le 
fief  faifi  réellement ,  lorfque  le  propriétaire  le  refufe. 

Leur  régie  &  adminiftration  dure  jufqu'à  la  levée  de  la  faifîe ,  ou  à  Tad* 
judication  par  décret. 

Ils  ne  peuvent  nommer  aux  bénéfices  dépendans  du  fief  faifi,  lorfqu'ils 
viennent  ï  vaquer  pendant  la  faifie ,  ni  en  révoquer  ou  defiituer  les  Officiers. 

Ils  font  tenus  d'avoir  toujours  un  Procureur  en  caufe,  auquel  on  fignifie 
les  requêtes  &  autres  aâes.  Cet  office  efl  vénal.    Celui  qui  en  efl  pourvir 
prête  ferment  devant  le  Juge  du  lieu. 


ijt 


COMMISSAIRE     DE     POLICE. 
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'Est  un  Officier  de  Robe  prépofé  pour  le  maintien  du  bon  ordre  & 
de  la  police  dans  une  Ville. 

Les  Commiflaires  de  Police  ont  été  créés  par  édit  du  mois  de  Novenî- 
bre  1699. 

Nous  avons  parlé  de  leurs  devoirs  .&  fondions  à  TArticle  des  Commiffai^ 
res'Enquiuurs-Examinatturs ,  en  matière  de  Police.  Et  nous  en  trsdterons^ 
plus  amplement  encore  à  l'article  Police. 

Ces  charges  font  vénales.  La  réception  s'en  fait  aux  Sièges  Royaux  des 
lieux  oii  ils  font  établis. 

L'âge  requis  pour  les  polTéder  efl  de  vingt  ans.  Il  n'efl  pas  néceffaire  d^être: 
gradué. 
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'  O  M  M  I  S  î>  I  O  N ,  f.  f.     Contrat  par   lequel   on  fe  charge ,  fans 
'ntéret  Sf  de  pure   bonne  volonté^  des  affaires   de    quelqu'^un  .qui   nous 
prie. 

^^ibleffe  &  les  befoins  de  l'homme  ont  donné  naiflance  à  ce  con- 

abfences ,  les  indifpofitions  ,   &  plufieurs  autres  empêchemens , 

jiîc  qu'on  ne  peut  pas  vaquer  foi-même  à  fes  afFaires,  &  que  par 

ent  il  faut  avoir  recours  aux  autres  hommes.  Le  pouvoir  d'un  Pro- 

.ir  dépend  de  l'étendue  de  fa  Commiffîon.  Quelquefois  la  procuration 

t  limitée,  &  détermine  expreffément  la  manière  dont  il  faut  s'y  prendre; 
quelquefois  le  tout  eft  laiffé  à  ta  prudence  &  à  l'habileté  du  Procureur. 

Ceux  qui  fe  chargent  de  prendre  foin  des  affaires  d'autrui,  le  font  or- 
dinairement par  un  principe  d'humanité  ou  d'amitié  ;  c'eft  pourquoi  leur 
fonâion  eft  gratuite  :  û  l'on  convenoit  de  quelque  falaire ,  ce  feroit  une 
efpece  de  louage.  Mandatum  ,  nifi  gratiiitum  ,  nullum  efi  ;  nam  originem 
ex  officio  atque  amicitia  trahit.  Contrarium  ergà  ejl  offîcio  merces  ;  iaterve^ 
niente  enim  pecuniâ  ,  tes  ad  locationem  conduSionem  refpicit.  Digejl. 
Lib.    XVIL  T.   /.  Mandati  vel  contra  ,   Leg.  I.   §.  4. 

Comme  l'on  ne  confie  guère  fes  affaires  qu'à  un  ami,  ou  à  une  per- 
fonne  en  qui  l'on  a  une  pleine  confiance ,  les  Procureurs  font  obligés ,  & 
par  honneur  &  par  devoir ,  à  exécuter  fidèlement  ce  dont  ils  font  chargés. 
La  raifon  veut  qu'ils  apportent  à  leur  Commiflion  tout  le  foin  dont  ils  K)nc 
capables  ;  c'eft-à-dire  ,  comme  ils  feroient  pour  eux-mêmes  dans  les  chofes 
qu'ils  prennent  le  plus  à  cœur ,  &  proportionnellement  au  but  &  i  la  na- 
ture du  contrat.  Les  anciens  Romains  avoient  un  refpeâ  tout  particulier 
pour  ces  fortes  d'engagemens ,  &  ils  regardoient  comme  une  chofe  indigne 
d'un  honnête  homme  de  s'en  acquitter  avec  négligence.  C'étoit ,  félon  eux, 
la  plus  grande  des  in&mies  \  non-feulement  de  gérer  de  mauvaife  foi  » 
pour  fon  propre  intérêt  ,  les  affaires  d'autrui  dont  on  s'eft  chargé ,  mais 
encore  de  s'acquitter  négligemment  de  la  Commidion.  C'eft  pourquoi  on 
donna  aâion  de  mandement  ,  à  laquelle  on  attacha  une  aufli  grande  flé- 
triffure ,  qu'à  l'aâion  même  de  larcin.  Voyez  Digejl.  Lib.  III.  T.  II.  de 
bis  qui  notantiir  infamid  \  Leg.  L  La  raifon  en  eft ,  dit  là-deffus  Ciceron  ^ 

Su'on  ne  confie  le  foin  des  affaires  qu'à  des  amis  que  l'on  croit  fidèles; 
e  forte  qu'ils  ne  fauroient  manquer  aux  engagemens  où  ils  font  entrés 
dans  une  telle  occafion ,  fans  violer  l'afyle  commun  de  tous  les  hommes , 
&  fans  détruire ,  en  tant  qu'en  eux  eft ,  la  fociété  humaine.  Car  outre  que 
l'on  ne  peut  pas  faire  tout  par  foi-même ,  Tun  eft  plus  propre  que  l'autre , 
A  certaines  chofes.  Et  c'eft  pour  cela  qu'on  tâchp  d'avoir  des  amis,  afin 
^œ  par  des  fervices  mutuels  ^  on  procure  l'avantage  les  uns  des  autres» 
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ploies  de  faides  réelles ,  fîgnés  par  eux  6c  leurs  recon ,  &  cela ,  au  plus  tard^^ 
trois  jours  après  qu'elles  auront  été  faites. 

Ils  doivent  porter  fur  un  registre  les  procès-verbaux ,  &  exploits  de  fai- 
fies  réelles,  &  y  marquer  le  jour  quHls  les  auront  reçus,  le  nom  &  la 
demeure  des  Sergens  qui  les  ont  faites,  &  faire  (igner  fur  fbn  regiftre 
ceux  à  qui  lefdits  procès-verbaux  &  exploits  feront  ren4us. 

Ils  doivent  faire  toutes  diligences  pour  procéder  au  bail-judiciaire  des 
biens  faifis  réellement,  en  coniequence  appeller  fans  délai  par-devant  les 
Juges  du  refTort  de  leur  établiffement  la  partie  faifîe ,  &  le  faififfant  pour 
procéder  aux  baux* judiciaires  des  chofes  faiCes,  &  y  faire  trouver  des  en« 
chérilfeurs. 

C'eft  à  eux  à  pourfuivre  les  baux-judiciaires  &  leur  exécution. 

Il  ne  leur  eft  pas  permis  de  prendre  à  bail  ou  à  ferme  les  biens  faifî» 
réellement,  pas  même  par  Procureur. 

Dans  les  comptes  qu^ils  rendent ,  ils  doivent  prélever  les  dépenfes  faites 
pour  la  confervation  du  bien  faifî  dans  lequel  ils  étoient  établis  Commiflaires. 

C'eft  à  eux  à  faire  Paâe  de  foi  &  hommage  au  5>eigneur  féodal  pour  le 
fief  faifi  réellement ,  lorfque  le  propriétaire  le  refufe. 

Leur  régie  &  adminiftration  dure  jufqu'à  la  levée  de  la  faifie ,  ou  à  Pad- 
judication  par  décret. 

Ils  ne  peuvent  nommer  aux  bénéfices  dépendans  du  fief  faifi,  lorfqu'ils 
viennent  ï  vaquer  pendant  la  faifie ,  ni  en  révoquer  ou  defiituer  les  Ofiîciers. 

Ils  font  tenus  d  avoir  toujours  un  Procureur  en  caufe ,  auquel  on  fignifie 
les  requêtes  &  autres  aâes.  Cet  office  e(l  vénal.   Celui  qui  en  e(l  pourvir 
prête  ferment  devant  le  Juge  du  lieu. 


COMMISSAIRE     DE     POLICE. 

V^  'Est  un  Officier  de  Robe  prépofé  pour  le  maintien  du  bon  ordre  & 
de  la  police  dans  une  Ville. 

Les  Commillaires  de  Police  ont  été  créés  par  édic  du  mois  de  Noveni* 
bre  1699. 

Nous  avons  parlé  de  leurs  devoirs  .&  fondions  à  TArticle  des  Commijfai^ 
res-Enquùeurs-Examinatturs ,  en  matière  de  Police.  Et  nous  en  traiterons, 
plus  amplement  encore  à  l'article  Police. 

Ces  charges  font  vénales.  La  réception  s'en  fait  aux  Sièges  Royaux  des 
lieux  où  ils  font  établis. 

L'âge  requis  pour  les  polTéder  eft  de  vingt  ans.  Il  n'eft  pas  néceflaire  d'être: 
gradué. 
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COMMISSIONjf.  f.  Contrat  par  lequel  on  fc  charge ,  fans 
intérêt  Sf  de  pure  bonne  volonté ,  des  affaires  de  quet^u'^un  .  qui  nous 
en  prie. 


L 


A  foibleflc  &  les  befoins  de  ITiomme  ont  donné  naîflance  à  ce  con- 
trat. Les  abfences ,  les  indifpofitions  ^  &  plufieurs  autres  empêchemens , 
font  fouvent  qu'on  ne  peut  pas  vaquer  foi-même  à  fes  afFaires,  &  que  par 
conféquent  il  faut  avoir  recours  aux  autres  hommes.  Le  pouvoir  d'un  Pro- 
cureur dépend  de  l'étendue  de  fa  Commiffion.  Quelquefois  la  procuration 
efl  limitée,  &  détermine  exprelTément  la  manière  dont  il  faut  s'y  prendre; 
quelquefois  le  tout  efl  laiffé  à  ta  prudence  &  à  l'habileté  du  Procureur. 

Ceux  qui  fe  chargent  de  prendre  foin  des  affaires  d'autrui,  le  font  or- 
dinairement par  un  principe  d'humanité  ou  d'amitié  ;  c'eft  pourquoi  leur 
fonâion  eft  gratuite  :  fi  l'on  convenoit  de  quelque  falaire ,  ce  feroit  une 
efpece  de  louage.  Mandatum  ,  niji  gratuitum  ,  nuUum  efl  ;  nam  originem 
ex  officio  atque  amicitia  trahit.  Contrarium  ergà  efl  officio  merces  \  interve^ 
niente  enim  pecuniâ  ,  tes  ad  locationem  conduâionem  rejpicit,  Digefl. 
Lib.    XV IL   T.   /  Mandati  vel  contra  ,  Leg.  I.   5.  4. 

Comme   l'on  ne  confie  guère  fes  affaires  qu'à  un  ami ,  ou  à  une  per- 
fonne  en  qui  Ton  a  une  pleine  confiance ,  les  Procureurs  font  obligés ,  & 
par  honneur  &  par  devoir ,  à  exécuter  fidèlement  ce  dont  ils  font  chargés. 
La  raifon  veut  qu'ils  apportent  à  leur  Commiffîon  tout  le  foin  dont  ils  u>nc 
capables  \  c'efl-à-dire  ,  comme  ils  feroient  pour  eux-mêmes  dans  les  chofes 
qu'ils  prennent  le  plus  à  cœur,  &  proportionnellement  au  but  &  i  la  na- 
ture du  contrat.     Les  anciens  Romains  avoient  un  refpeâ  tout  particulier 
pour  ces  fortes  d'engagemens ,  &  ils  regardoient  comme  une  chofe  indigne 
d'un  honnête  homme  de  s'en  acquitter  avec  négligence.  C'étoit ,  félon  eux, 
la   plus  grande  des  in&mies  ;  non-feulement  de  gérer  de  mauvaife  foi  » 
pour  fon  propre  intérêt  ,   les  affaires  d'autrui  dont  on  s'eft  chargé ,    mais 
encore  de  s'acquitter  négligemment  de  la  Commiflion.  C'efl  pourquoi  on 
donna  aâion  de  mandement  ,  à  laquelle  on  attacha  une  aufiî  grande  flé^ 
triffure ,  qu'à  l'a£Hon  même  de  larcin.    Voyez  Digefl.  Lib.  III.   T.  //.  de 
bis  qui  notantiir  infamiâ  \  Leg.  /..  La  raifon  en  ett ,  dit  là-defTus  Ciceron  , 
qu'on  ne  confie  le  foin  des  affaires  qu'à  des  amis  que  l'on  croit  fidèles; 
de  forte  qu'ils  ne  fauroient  manqueir  aux  engagemens  où  ils  font  entrés 
dans  une  telle  occafion ,  fans  violer  l'afyle  commun  de  tous  les  hommes  » 
&  fans  détruire ,  en  tant  qu'en  eux  efl ,  la  fociété  humaine.  Car  outre  que 
l'on  ne  peut  pas  faire  tout  par  foi-même ,  Tun  eft  plus  propre  que  l'autre  ^ 
à  certaines  chofes.  Et  c'efl  pour  cela  qu'on  tâchp  d'avoir  des  amis,  afin 
que  par  des  fervices  mutuels  ^  on  procure  l'avantage  les  uns  des  autres^ 
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Pourquoi  vous  chargez-vous  de  ma  Commiffîon ,  fi  vous  voulez  ou  la  né* 
gliger ,  ou  vous  accommoder  à  mes  dépens  ?  A  quoi  bon  m'offrir  vos  foins , 
pour  gâter  mes  aflfaires  fous  prétexte  de  me  rendre  fervice  ?  Loin  d^ici ,  ami 
dangereux  ,  je  trouverai  queiqu'autre  perfonne  entre  les  mains  de  qui  mes 
intérêts  foient  mieux  placés.  Vous  vous  chargez  d'un  fardeau ,  que  vous 
croyez  pouvoir  foutenir ,  &  qui  en  effet  ne  vous  paroitroit  pas  dans  la 
fuite  trop  pefant  ^  fi  vous  n'étiez   vous-même  d'un  efprit  vain  &   léger. 

)n  ne  remet  j 
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fidélité  de  qui  l'on  compte  parfiiitement.  De  forte  qu'il  fiiut  être  bien  fcé^ 
lérat  pour  rouler  aux  pieds  les  droits  de  l'amitié  ,  &  tromper  en  même 
temps  une  perfonne ,  qui  ne  verroit  pas  fes  affaires  en  mauvais  état ,  û 
elle  n'eût  eu  trop  bonne  opinion  de  nous.  Orat.  pro  Rofc.  Amerin.  Cap. 

Dans  le  Marchand  de  Flaute ,  un  jeune  homme  dit  à  fon  père  :  je  vouf 
ai  fouvent  ouï  dire ,  que  tout  homme  fage  doit  s'acquitter ,  avant  toute  au^ 
tre  chofe ,  des  Commiffions  dont  il  eft  chargé  : 

^     -    -    -     Sape  ex  te  audivi  pater  : 

Rei  mandata  omnes  fapientes  primum  prœverti  deeet 

A6t.  II.  Se.  III.  V.  42. 

D'un  autre  côté  ^  celui  qui  a  donné  la  Commiflion  efi  obligé  à  rem^ 
bourfer  toutes  les  dépenfes  qu'on  a  fiiites  pour  l'exécuter  ;  &  le  Procureur 
peut  auffi  exiger  de  lui  un  dédommagement  des  pertes  qu'il  a  fouffertes 
par  une  fuite  naturelle  &  direâe  des  affaires  dont  il  étoit  chargé. 

Car  il  a  fiipulé  cela  tacitement,  puifqu'il  n'a  promis  de  donner  grand* 
tement  que  fon  induftrie ,  fes  foins ,  &  une  attention  fidelle  à  bien  mena* 
ger  l'affaire  dont  il  s'agit.  Et  Ton  auroit  mauvaife  grâce  de  prétendre  , 
que ,  pour  nous  rendre  fervice ,  il  lui  en  coûtât  du  fien  ,  outre  la  peine 
qu'il  prend. 


o 
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N  entend  par  Commiffîon  dans  le  commerce ,  l'ordre  qu'un  négociant 
donne  à  un  autre  pour  kXi  de  commerce.  Celui  qui  ordonne  eft  le  commet- 
tant \  celui  à  qui  Tordre  efl  donné  ^  eft  le  commiffîonnaire  :  &  le  droit 
que  celui-ci  porte  dans  le  compte  qu'il  rend  de  l'exécution  de  l'ordre,  eft 
le  droit  de  Commiflîon ,  qu'on  nomme  auifi  provijion  en  matière  de  ban* 
que.  On  diftiogue  la  Conuniffion  d'achat ,  la  Commiffion  de  vente ,  celle 

dt 
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de  banque  qui  conHAe  à  cirer ,  accepter ,  remettre ,  faire  accepter  ou  re« 
cevoir  pour  compte  d'autrui  ;  celle  d'entrepôt  qui  confifle  à  recevoir  des 
envois  de  marchandifes  pour  les  expédier  pour  leur  deftination. 

Le  commerce  de  Commiflion  s'étend  prefque  généralement  fur^tout  ce 
qui  eil  objet  de  commerce.  On  acheté,  on  vend  par  Commiflion  toutes 
fortes  de  denrées  &  de  marchandifes  :  on  peut  aufli  faire  pour  autrui  une 
infinité  d'affaires  de  banque  ;  en  forte  que  ce  commerce ,  confidéré  dans 
toute  fon  étendue  ,  demande  ,  fi  on  veut  le  connoitre  à  fonds ,  la  fcience 
pratique  de  l'univerfalité  du  commerce ,  de  toutes  fes  différentes  branches 
dans  le  détail  le  plus  grand  &  le  plus  exaâ* 

On  acheté  par  Commiflion  de  toutes  fortes  de  denrées  aux  lieux  du  cru  » 
de  toutes  fortes  de  marchandifes  dans  les  manufactures  ,  ou  dans  les  pre«- 
miers  magafms  :  c'efl  ce  qu'on  appelle  acheter  à  la  première  main.  On 
acheté  &  on  vend  des  denrées  de  tout  pays ,  &  des  marchandifes  de  tou- 
tes fortes  de  manufaéhires  dans  les  divers  entrepôts  \  &  c'efl  fur-tout  dans 
ceux  de  ces  entrepôts  qui  contiennent  le  plus  de  magafins  des  produc- 
tions naturelles  &  de  l'induflrie  de  toutes  les  Nations  du  monde  ,  tel  que 
celui  d'Âmflerdam  ,  que  le  négociant  qui  fe  livre  à  ce  commerce  ^  doit 
avoir  la  plus  grande  étendue  de  connoiflauces.  On  vend  ,  on  acheté  ,  oa 
fait  conftruire ,  radouber ,  armer  &  défarmer  des  vaifleaux ,  on  affure  & 
on  £iit  affurer  par  Commiffîon. 

Il  faut  donc ,  quand  on  veut  faire  le  commerce  de  Commiflion  ,  dans 
une  place  qui  figure  parmi  les  places  de  commerce  par  fon  port  &  par 
fes  magafins ,  avoir  une  connoiffance  exaâe  des  diverfes  qualités  de  toutes 
fortes  de  denrées  &  de  marchandifes ,  des  meilleurs  moyens  d'en  faire  la 
vente  ou  l'achat,  de  la  conflruâion  des  vaiffeaux,  de  leurs  armemens  & 
défarmemens,  &  du  commerce  des  afTurances  tant  pour  affurer  que  pour 
faire  affurer.  Quoiqu'il  femble  au  premier  coup-d'œil  que  le  négociant  qui 
fe  borne  au  commerce  de  Commiflion ,  n'ait  point  de  fpéculation  à  faire , 
.  puifque  fon  occupation  confifle  à  exécuter  les  fpéculations  d'autres  négo- 
cians  \  ce  feroit  être  cependant  dans  une  grande  erreur  que  de  croire ,  qu'il 
foit  permis  au  négociant-Commiffîonnaire  d'ignorer  l'art  de  fpéculer.  Il 
doit  pofféder  cette  partie  de  la  fcience  du  commerce ,  la  plus  délicate ,  & 
en  même  temps  la  plus  néceffaire  dans  la  pratique  ,  foit  qu'on  faffe  le 
commerce  pour  fon  compte  ou  pour  le  compte  d'autrui  \  &  le  négociant- 
Commiflionnaire  qui  l'ignore ,  ou  qui  la  néglige ,  ne  fait  que  très*impar- 
faitement  l'art  de  faire  le  commerce  de  Commiflion. 

Nous  avons  des  Commiflionnaires  pour  les  denrées  de  toutes  fortes  dans 
les  lieux  mêmes  qui  les  produifent.  Il  n'y  a  prefque  point  de  propriétaires 
qui  les  vendent  eux-mêmes  direâement  à  l'étranger,  ou  qui  en  faffent  des 
envois.  Il  y  a  de  même  des  Commiflionnaires  pour  toute  forte  de  mar« 
chandifes  dans  les  lieux  des  fabriques.  Il  efl  moins  rare  de  voir  les  fkbri« 
quans  vendre  direâement  aux  étrangers  ^  en  recevoir  des  demandes  &  faire 
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des  envois  au  dehors  ;  ^mais  cela  n^arrive  jamais  à  l'égard  des  fabriques 
ëparfes,  qui  toutes  ont  un  chef-lieu  où  s'en  forment  les  magaHns  ^  telles 

3ue  les  &briques  de  toute  forte  de  dentelles  ^  de  toiles ,  de  petites  étoffes 
e  laine  ,  de  coton  ^  &c.  Ces  fabriques  ont  befoin ,-  comme  les  denrées , 
du  recours  des  négocians-Commi(fionnaires ,  nour  être  produites  avec  avan- 
tage dans  le  commerce  ;  &  les  négocians  des  grands  entrepôts  ^  ni  ceux 
des  lieux  de  la  confommation  ^  ne  parviendroient  point  ^  aflbrtir  leurs  ma* 
gafins  avec  exaâitude  &  avec  le  moins  de  frais  qu'il  eft  polfible  d'en  faire  » 
jans  le  fecours  des  négocians-Commiifionnaires  fur  les  lieux.  Ce  font  ces 
négocians  qui  donnent  fon  premier  mouvement  à  la  marche  du  commerce. 
La  Commiflion  éft  une  branche  de  commerce  qui  fe  nourrit  aux  dépens 
de  l'acheteur  &  du  vendeur ,  &  même  des  confommateurs  »  parce  qu'elle 
ajoute  une  valeur  nouvelle  à  la  denrée  &  à  la  marchandife  ,  qui  eft  le 
droit  de  Commiflion  ;  mais  elle  eft  néceflaire  &  utile  à  tous. 

Il  y  a  cependant  des  négocians  qui  fe  tranfportent  fur  les  lieux ,  foit 
pour  faire  eux-mêmes  leurs  achats ,  ioit  pour  les  faire  faire  fous  leurs  yeux 
par  le  négociant-Commiflionnaire.  La  neceflité  de  faire  un  bon  choix  des 
denrées  &  des  marchandifes ,  les  avantages  ,  fouvent  précieux  ^  qui  réful- 
tent  de  ce  choix ,  ainfi  que  de  la  promptitude ,  de  la  fureté  &  de  l'exaéti* 
tude  de  l'expédition  ,  exigent  quelquefois  la  préfbnce  du  bon  négociant  ; 
à  l'égard  de  certains  articles  ,  lur-tout  lorfque  les  achats  font  de  quelque 
étendue ,  les  voyages  entrent  dans  la  fpéculation  du  bon  négociant.  C^eft 
ainfi  que  l'on  voit  venir  de  temps  en  temps  à  Lyon ,  à  Tours ,  à  Rouen , 
à  Bruxelles  &  dans  les  autres  &briques ,  des  négocians  étrangers ,  faire  eux- 
mêmes  le  choix  des  articles,  dont  le  mérite  confifte  principalement  dans 
le  deflein ,  le  goût  &  la  nouveauté  ^  combiner  leurs  aubrtimens  &c  n'éten- 
dre ou  limiter  leurs  achats  qu'à  la  vue  des  marchandifes.  La  plupart  des 
négocians  en  vins  fe  contentent  de  donner  des  ordres  ;  quelques-uns  ,  & 
ce  ne  font  pas  les  moins  bien  inftruits  du  commerce ,  vont  parcourir  eux* 
mêmes  les  vignobles  au  temps  de  la  récolte  ,  lorfque  l'année  leur  paroit 
bonne.  Ce  font  ceux  qui  fe  piquent  d'avoir  la  meilleure  denrée ,  qui  s'en 
afllirent  par  cette  précaution.  Ils  tiennent  pour  maxime  qu'il  n'y  a  prefque 
jamais  à  perdre  fur  la  bonne  marchandife ,  &  que  la  mauvaife  &  la  mé- 
diocre ,  donnent  toujours  de  grands  rifques.  Il  eft  rare  cependant  que  la 
préfence  même  du  négociant  acheteur  exclue  celle  du  négociant-Commifr 
iionnaire  :  il  arrive  même  fouvent ,  qu'il  fe  borne  au  choix  &  laifle  au 
Commiflionnaire  le  foin  de  traiter  du  prix.  Il  y  a  des  denrées  &  des  mar- 
chandifes en  certains  lieux  ,  dont  la  vente  doit  pafler  par  les  mains  des 
Commiflionnaires  ou  des  Courtiers  ;  les  acheteurs  qui  voudroient  s'en  paf- 
fer ,  s'expoferoient  à  acheter  trop  cher  &  à  faire  de  mauvais  choix.  Tels 
font  les  vins  de  Bordeaux ^  les  colza,  les  toiles  de  Flandres,  &c. 

Le  premier  devoir  d'un  négociant-Commiflionnaire  eft  de  donner  aux 
intérêts  de  fes  commettans  la  même  attention  ,  les  mêmes  foins ,  qu'il 
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donne  aux  fiens  propres  ;  &  s'il  les  diflingue ,  ce  ne  doit  être  que  pour 
être  encore  plus  exaâ ,  s'il  eft  poflible  ,  que  dans  fes  propres  af&ires.  Il 
doit  donc  fe  connoitre  par&itement  aux  différentes  qualités  des  denrées^ 
des  produâions  de  Tannée  &  de  celles  des  années  antérieures,  ainfi  qu'aux 
difFérens  crus ,  &  diftinguer  avec  une  exaéle  précifion ,  à  l'œil ,  au.  goût , 
au  toucher  ,  les  divers  degrés  de  bonté.  Il  doit  encore  avoir  une  con- 
noiflance  auflt  fure  des  diverfes  préparations  qu'on  donne  à  toutes  les  den*  . 
rées ,  car  il  n'eu  eft  point  qui  n'exige  de  Pinduftrie  pour  être  confervées 
&  produites  dans  le  commerce  ,  qui  font  plus  ou  moins  recherchées  ;  & 
les  bonnes  qualités  d'une  quantité  infinie  de  denrées  dépendent  de  la  bonté 
&  de  l'exaoitude  de  ces  préparations.  On  ne  peut  acquérir  ces  connoif* 
fances ,  abfolument  nécefiaires  pour  conftituer  un  bon  négociant-Commif^ 
iîonnaire ,  que  par  une  étude  exaâe  &  fuivie  pendant  quelques  années  des 
denrées  du  lieu  où  l'on  doit  i&ire  ce  commerce,  &  des  meilleures  prépa- 
rations qui  leur  conviennent.  Ces  connoifTances  doivent  être  fûres  :  la« 
moindre  erreur  en  cette  matière  n'eft  p^fs  pardonnable. 

Le  négociant-commifllonnaire  doit  être  bien  inftruit  des  prix  ordinaires 
&  courans  des  denrées ,  des  caufes  des  révolutions  des  prix ,  auxquelles 
elles  font  fujettes.  Il  en  doit  prévoir  autant  qu'il  eft  poffîble,  l'abondance 
&  la  difette,  non-feulement  dans  les  lieux  où  il  travaille,  mais  auffî  dans 
ceux  qui  en  produifent  de  femblables ,  dont  la  difette  &  l'abondance  in^ 
fluent  toujours  in&illiblement  (ur  les  prix  des  autres  pays.  Il  ignoreroit 
l'art  d'entretenir  &  d'augmenter  même  fon  commerce,  s'il  n'avoit  pas 
toutes  ces  connoiflances ,  &  s'il  n'en  fàifoit  pas  un  fréquent  ufage  pour 
donner  des  avis  raifonnés  à  fes  correfpondans ,  &  les  mettre  en  état  de 
faire  des  fpéculations.  Il  doit  même  quelquefois  leur  préfenter  les  (iennes  ^ 
&  leur  en  fuggérer.  C'eft  ainfi  qu'on  doit  envifager  principalement  les 
vins,  les  huiles,  les  laines,  les  lins,  les  chanvres,  la  cire,' les  grains  de 
toute  efpece. 

Il  eft  affez  naturel  que  la  difette  d'une  denrée  dans  un  pays ,  multiplie 
les  fpéculations  fur  la  même  denrée  dans  un  autre ,  où  cette  denrée  eft 
abondante;  &  que  l'abondance  ne  foit  point  un  obftacle  à  la  cherté  du 
prix.  Mais  une  imprudence  de  la  part  d'un  commiflionnaire ,  foit  qu'il 
trouve  des  ordres  en  concurrence,  foit  qu'il  foit  chargé  de  plufieurs  or« 
dres  à  la  fois ,  ou  d'ordres  fort  étendus ,  peut  donner  lieu  à  une  augmen- 
tation de  prix ,  même  dans  l'abondance ,  trës-nuifible  à  fes  correfpondans , 
&  quelquefois  même  au  commerce.  C'eft  la  demande  qui  fait  haufTer  les 
prix.  Le  négociant-commiffîonnaire  doit  donc  ménager  la  demande  le  plus 
qu'il  lui  eft  poflîble ,  &  tenir  fes  ordres  fecrets.  Toutes  les  fortes  de  dén- 
iées de  même  efpece  ne  conviennent  pas  également  pour  la  qualité  au 
même  pays;  il  faut  connoitre  les  diffërens  goûts  des  confommateurs.  Il 

Î^  a  fur  cela  une   grande   variété,  à  l'égard   fur^tout   des  vins,   des  hui- 
es ,  &ç.  dont  il  eft  facile  de  s'inffaiiire ,  &  qu'il  n'eft  pas  permis  d'ignorer. 
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au  Secrétaire  d'Etat  .de. ta  guerre»  Les  extraits  quHIs  font  des  montres  & 
revues  des  troupes,  doivent  être  lignés  des  Gouverneurs  ou  Commandans 
des  places,  où  Te  fbtit  les  revues,  ou  à  leur  défkut  par  les  Maires,  £che« 
vins ,  ou  autres  Magiftrats  des  lieux. 

:  Les  revues  doivent  fe  faire  les  premiers  jours  de  chaque  mois^  &  l'extrait 
en  doit  être  envoyé  au(Ii-tôt  au  Secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  ,  avec  un 
état  de  la  folde  dei  troupes^ 

.  Us  (ont  obligés  de  tenir  un  regiAre  exa£l  des  congés  limités ,  du  temps  ^ 
&  des  motifs  pour  lefquels  ils  ont  été  accordés. 

.  C'eft  à  eux  à  avoir  foin  que  les  troupes  (oient  bien  tenues^  foit  pour 
l-'habillement ,  les  armes  ^  foit  pour  la  difcipline. 

:  Ce  font  eux  qui  paraphent  les  regiftres  des  Dirêâeurs  des  hôpitaux  mi- 
litaires. L'état  des  foldats  qui  y  font  détenus,  leur  doit  être  remis. 

Ils  doivent  de  temps  en  temps  viGter  les  pains  ,  vins,  Inerres,  viandes 
&  autres  alimeas  deftinés  k  la .  nourriture  des  foldats  malades..  Et  s'il  s'en 
trouve  de  mauvaife  qualité,  ils  en  dre(rent  un  procès- verbal  ,  qu^ils  font 
figner  du  Major ,  du  Médecin  ^  &  du  Chirurgien ,  pour  l'envoyer  au  Mi« 
nmre  de  la  guerre. 

r  C'eft  à  eux  encore  à  fournir  les  voitures  extraordinaires  dans  les  marches 
des  troupes.  . 

Ils  peuvent  donner  congé  aux  foldats  ,  qui  ont  quelque  infirmité  na- 
turelle ,  qui  les  empêche  de  férvir  y  âtaux  vieillards  »  <p]i  font  hors  d'état 
de  continuer  le  fervice,  de  même  qu'à  ceux  que  leur  extr^ne  jeunede 
rend  incapables  de  foutenir  les  fiitigues  de  ta  guerre. 
^  Ils  feroient  punis  de  prifod  &  privés  de  leurs  charges  ,  fi  dans  Textratt 
de  leurs  revues,  ils  pa(roient  les  régimens,,0u  les  compagnies  fur  un  pied 
plus  fort  que  l'efFeâif. 

r:Lwtîflmmi(râtreà  ôrdimdrM  à  f  »mée  irccevoîf  le 

ferment  des  Officiers  pourvus  d'un  nouveau  grade  ,  qui  ne  juftifient  pas 
l'avoir  prêté.  Mais  ils  ne  peuvent  en  exiger  aucun  droit» 

Les  droits  &  prérogatives  des  CommiflTaires  des  guerres ,  confiftent  dans 
les  appointemens  que  le  Roi  leur  paye  lorfqu'ils  font  employés  ,  dans 
l'exemption  de  tailles^  fubfides.,  logement  de  gens  de  guerre,  fervice  de 
l>an ,  &  trriere-ban ,  de  tutelle ,  curatelle ,  guet ,  garde  ,  &  généralement 
de  toutes  charges  publiques.  Leur  fervice  court  pour  la  Croix  de  St.  Louis  ^ 
de  même  que  celui  des  Officiers» 

Far  l'édit  de  Décembre  i^Çt  ,  ils  joui(rent  du  droit  de  Committimus  ^ 
comme  les  Conmienfaux  du  Roi ,  pour  ce  qui  concerne  leurs  af&ires  per* 
ibnnelles.  Les  conteftattons  qui  nai(reat  des  fonâions  de  leurs  charges  font 
«portées  à  la  connétablie. 

j   Ils  ont  la  gauche  du  Commandant  de  la  troupe   dont  ils  ont  la  police^ 
"il  leur  logement  immédiatement  après  le  fien. 
\    Ils  x)nt  féancc  an  Confeil  de  .guerre»  Un  Officier  qui  les  infulteroit  fe?» 
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» 

roit  mis  en  prifon  en  attendant  la  punition  qu'en   ordonneroit  la  Cour»i 
Ils  prêtent  ferment  entre  les   maies    des  Maréchaux  de  France ,   ou  à) 

Pun  d'eux. 
Ces  charges  font  fujettes  à  finance ,  &  qn   ne  peut  les  poflféder  avant 

l'âge  de  25  ans.  ^ 
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A  première  création  de  ces  offices  efl  de  163  5  ^  fous  Louis  XIII.  Ils  furent 
fupprimés  quelque  temps  après.  Louis  ^XIV ,  les  recréa  par  une  ordonr 
nance  du  mois  d'Avril  1704,  &  par  fa  déclaration  du  4  de  Juin  de  la» 
même  année ,  les  érigea  en  offices  formés  &  héréditaires ,  au  nombre  de 
trente  :  ceux  qui  en  furent  pourvus  dévoient  être  répartis  dans  les  Provinces 
&  généralités  du  Royaume.  ..T 

Ils  doivent  faire  leur  réfidence  dans  la  ville  de  leur  département  la  plus 
convenable  au  fervice  de  Sa  Majéflé. 

Ils  font  chargés  chacun  dans  fon  diflriâ ,  de  la  conduite ,  police ,  fi( 
difcipline  des  troupes.  C'eft  à  eux  à  faire  les  montres ,  &  revues  des  trou^ 
pes  d'Infanterie ,  Cavalerie  ,  &  Dragons ,  tant  nationales  ,  qu'étrangères  , 
îoit  qu'elles  foient  en  garnifon ,  ou  qu'elles  ne  falTent  que  pafler.  > 

Ils  ont  droit  de  réformer  tous  foldats ,  cavaliers  ^  &  dragons  ,  chevaux  , 
&  équipages  oui  ne  font  point  en  état  de  fervir. 

Ils  veillent  a  la  diflribution  des  étapes ,  qui  font  fournies  aux  troupes 
qui  paffent  dans  leurs  départemens;  de  même  qu'à  l'entretien  des  corps 
de  gardes ,  des  cafernes ,  à  l'exécution  des  marchés ,  foit  de  vivres ,  foit  de 
fourages  ;  à  ce  que  les  hôpitaux  militaires  foient  fournis  de  toutes  les 
chofes  nécelTaires.  Ce  font  eux  qui  en  donnent  les  états  &  les  certifî-^ 
cats  aux  Intendans  des  Provinces  ,  qui  en  conféquence  en  ordonnent  lé 
payement. 

Ils  doivent  tous  les  trois  mois ,  ou  plus  fouvent  s'il  en  eft  befoin  en« 
voyer  leurs  états  au  Secrétaire  d'État  ayant  le  département  de    la  guerres 

C'eil  à  eux  à  régler  les  conteftations  qui  arrivent  au  fujet  du  logemene 
des  troupes. 

Ils  ont ,  à  l'exclufion  des  Commiffaires  ordinaires  des  guerres ,  le  droit 
de  ferment  des  Officiers  des  troupes ,  qui  fe  font  recevoir  dans  leur  dé^ 

Eartement.  Ce  droit  efl  réglé  par  le  Roi  à  50  liv.  pour  les  Colonels ,  & 
[eftres-de-Camp  d'Infanterie  ou  de  Cavalerie  ,  k  4$  liv.  pour  les  ColoneU 
de  Dragons ,  &  ainfi  des  autres  ï  proportion  de  leur  g^àe. 

Pour  percevoir  ce  droit  ,  il  faut  que  le   Commiliaire  provincial   foit 

employé.  ^ 

Les  Commiffaires  provinciaux  jouiffent  pour   eux   &  pour  leurs  veuves 
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des  matières  premières  de  Ton  pays»  de  leurs  différentes  qualités,  des  pré- 
parations qui  les  leur  donnent  ou  les  leur  confervent,  &  des  précautions 
qui  les  empêchent  de  fe  détériorer,  aind  que  des  prix  qui  y  font  relatifs 
&  des  divecfes  caufes  qui  les  font  varier,  foit  d'une  ani^e  a  Vautre,  foie 
d'un .  marché  à  l'autre  ;  de  même  la  fcience  du  négociant-commiflionnaire 
des  diverfes  manu&âures  dans  les  lieux  où  elles  font  établies ,  comprend 
une  connoiflknce  profonde  du  mérite  des  manufactures  de  fon  pays,  des 
di^érentes  qualités  de  leurs  produâions ,  de  leurs  diffêrens  prix  &  des 
caufes  de  leurs  variations.  Il  doit  favoir  diftinguer  une  fabrique  de  l'autre , 
donner  une  préférence  méritée ,  &  connoltre  affez  l'exercice  de  l'art  de  la 
•Ikbricàtion  pour  faire  toujours  un  choix  alTuré ,  &  contribuer  même  par  fon 
choix,  par  fes obfervations ^  par  fon  goût,  &  quelquefois  par  une  critique 
jufle  &  exacte ,  à  la  perfëâion  de  l'art. 

Les  négocians-commiffîonnaires  à  la  première  main ,  tant  des  denrées  & 
matières ,  que  des  ouvrages  des  manufaâures ,  n'ont  befoin  que  d'une 
fcience,  pour  ainfi  dire,  locale j  ils  ne  font  point  obligés  d'étendre  leurs 
connoilTances  au  delà  des  limites  de  leur  territoire  ^  c'eft-à-dire,  fur  les  pro- 
duâions naturelles  &  fur  celles  de  Tinduftrie  étrangère  à  leur  pays ,  fi  leur 
.commerce  efl  renfermé  dans  la  Commiflion  d'achat.  Mais  les  négocians- 
comxniffîonnaires  dans  les  grands  entrepôts,  oii  le  commerce  entretient 
fans  ceflTe  des  magafins  dans  lefquels  on  trouve  réunis  toutes  les  produc*> 
fions  de  la  nature  &  de  l'art  de  toutes  les  parties  du  monde  ^  ne  doivent 
rprefque  rien  ignorer  de  tout  ce  qui  entre  dans  le  commerce. 

Les.  négocians  qui  font  également  le  commerce  de  Commiffîon  de  ven- 
te, doivent  avoir  les  mêmes  connoiflances  des  denrées  &  des  marchant 
difes  étrangères  qui  fe  confomment  chez  eux ,  qui  y  conviennent  le  mieux, 
ou  qui  y  trouvent  plus  ou  moins  de  confommation  ;  mais  la  fcience  du  né- 
gociant-commidîonnaire  eft  encore  bornée  ici  à  des  coimoiffances  locales 
par  une  confommation  limitée,  s'il  ne  fait  pas  le  commerce  de  Commif- 
iion   dans  un  grand  entrepôt ,   car  ce   n'efl  que  dans  le  grand   entrepôt 
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premières  font  l'obj( 
«ches  de  commerce  :  aucun  des  négocians  qui  font  des  fpéculations  &  le 
commerce  pour  leur  compte ,  ne  les  embraue  toutes  ;  plufieurs  d'entr^eux 
en  embraffent  un  grand  nombre.  Beaucoup  de  négocians  ne  s'occupent  que 
d'un  feut  article.  Mais  le  négociant  qui  lait  le  commerce  de  Commiflion 
embrafle  toutes  les  denrées ,  toutes  les  matières  premières  du  cru  du  lieu 
qu'il  habite ,  toutes  les  marchandifes  que  l'art  y  produit ,  ainfi  que  les  den- 
rées &  les  marchandifes  étrangères  que  fon  pays  tire  du  dehors,  &  le 
commerce  de  Commiffîon  dans  les  grands  entrepôts  embralfe  généralement 
tous  les  articles  de  commerce. 
Nous  ne  nous  arrêtons  point  à  ces  opérations .  méchaniques  ^  dont  on 
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trouve  des  tables  &  des  modèles  par-tout\  pour  connoltre  le  pair  des  mon* 
noyés  &c  des  changes ,  celui  des  aunages ,  des  poids  &  mefures ,  &  pour 
en  faire  la  réduâion.  Le  négociant  doit  avoir  ces  tables  fous  fa  main.  Car 
il  n'efl  pas  néceflaire  d'en  charger  la  mémoire ,  ce  qui  exigeroit  un  travail 
également  pénible  &  inutile. 

La  variété  des  poids  &  des  mefures  eft  infinie ,  non-feulement  entre  les 
différentes  nations  de  l'univers  commerçant  »  .mais  encore  d'une  Province» 
d'une  ville  à  l'autre ,  dans  les  mêmes  États.  C'eft  un  ancien  préjugé ,  de 
croire  que  les  marchands  trouvent  dans  cette  variété  un  bénéfice ,  dont  ils 
feroient  privés,  fi  la  loi  des  poids  &  mefiires  étoit  uniforme.  Il  eft  certain 
qu'un  même  poids ,  une  même  mefure  &c  une  même  monnoie,  débarraffe- 
roient  le  commerce  d'une  prodigieufe  quantité  de  calculs,  dont  il  e(l  inu- 
tilement furchargé.  C'eft-là  tout  ce  qui  réfulteroit  de  cette  réforme ,  fi  elle 
étoit  pratiquable.  Mais  rien  n'a  moins  de  réalité ,  que  le  prétendu  béné- 
fice réfultant  de  la  variété.  Si  le  marché  fe  fait  entre  marchands ,  entre 
négocians ,  ils  font  également  refpeâivement  inflruits ,  &  les  prix  s'éta- 
bliffent  exaâement  entr'eux  fur  le  pied  de  cette  variété  ;  fi  c'eit  un  mar- 
chand qui  vend  au  confommateur ,  ce  dernier  n'acheté  qu'au  poids ,  à  la 
mefure  &  avec  la  monnoie  qu'il  connok.  Il  n'y  aura  donc  dans  l'un  & 
l'autre  cas  aucun  bénéfice  réfultant  de  la  différence  des  poids  &  mefures  & 
des  monnoyes  :  &  s'il  y  en  avoit  un ,  il  ne  feroit  pas  légitime ,  puifqu'il 
n'auroit  de  caufe  que  la  mauvaife  foi  &  une  erreur  de  fait. 

Nous  confeillons  donc  au  jeune  négociant  de  donner  aux  denrées  &  aux 
matières  premières ,  ainfi  qu'aux  manufàâures  qui  entrent  dans  les  bran- 
ches de  commerce  qu'il  fe  propofe  de  fuivre,  une  étude  particulier 
re;  de  s'attacher  fur-tout  à  bien  connoitre  dans  les  denrées  &  les  ma- 
tières premières ,  les  différens  crus  &  les  bonnes  qualités  de  chaque  cru, 
les  différentes  préparations ,  &  à  bien  diftinguer  les  meilleures. 

Il  doit  favoir ,  par  exemple ,  qu'il  y  a  de  trois  fortes  de  garence ,  la  fine 
qui  eft  la  meilleure  &  la  plus  chère,  la  non-robée,  qui  l'eft  moins,  &  la 
commune ,  qui  eft  la  dernière  qualité  :  qu'il  faut  acheter  cette  racine  nou- 
velle ,  &  qu'elle  perd  de  fon  mérite ,  lorfqu'on  la  garde  plus  d'un  an  ; 
que  le  cacao  de  Carraque  eft  la  première  qualité  ;  qu'on  le  diftingue  au 
coup-d'œil  ;  qu'il  faut  l'acheter  fans  poufliere  ;  qu'on  compte  trois  ou  quatre 
livres  de  poufliere  par  balot ,  qu'il  faut  le  faire  tamifer  &  l'embaler  tout* 
à-fait  net  ;  que  les  huiles  de  Gênes ,  de  Fouille ,  Livourne ,  Naples ,  Càla- 
.bres,  d^Efpagne,  du  Levant,  font  inférieures  pour  le  goût  aux  huiles  de 
Provence ,  de  Languedoc ,  de  Nice ,  d'Âramont ,  d'Oneille ,  &c.  que  le  fruit 
doit  être  cueilli  dans  fon  vrai  point  de  maturité ,  bien  lavé  &  mis  en  fer- 
mentation pendant  dix  ou  douze  jours;  que  mis  enfuite  au  preffoir,  il  doit 
être  écrafé&  preffé  légèrement;  que  l'huile  que  donne  cette  première  exprcf- 
Hon,  eft  la  plus  légère,  la  plus  tranfparente  &  fans  odeur,  que  c'eft  celle 
qu'on  appelle  l'huile  vierge ,  ou  première  forte ,  ou  huile  fine  ;  que  c'efi 
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ce  qui  conftitue  la  meilleure  huile  &  la  plus  chère;  que  l'huile  qui  fettre 
de  la  féconde  expreflion,  qu'on  appelle  huile  féconde  forte,  ou  demi  fine^ 
efl  bien  inférieure  &  moins  chère,  à  plus  forte  raifon  celle  qu'on  tire  du 
marc  qu'on  épuife  avec  le  fecours  de  Teau  qu'on  y  jette.  Qu'on  exige  en 
général  que  l'huile  foit  claire ,  bien  purifiée  ;  que  cette  denrée  efl  fufcep« 
cible  y  comme  une  infinité  d'autres  denrées,  de  beaucoup  de  fupercheries 
dans  des  mains  avides  ;  qu'on  peut  vendre  une  qualité  pour  l'autre ,  la 
mêler ,  la  charger  de  fédiment  \  qu'enfin  le  logement  des  huiles  demande 
de  grandes  précautions  pour  en  prévenir  le  coulage ,  auquel  elles  font  ex*- 
trêmement  fujettes. 

Le  commerce  des  laines ,  matière  première  des  plus  grandes  manufac^* 
tures,  des  plus  précieufes  &  des  plus  néceffaires,  demande  des  connoifTan- 
ces  d'un  bien  plus  grand  détail  :  &  c'efl  une  branche  de  commerce  des 
plus  étendues  &  des  plus  importantes.  Il  faut  d'abord  favoir  diflinguer 
dans  la  toifon  trois  fortes  de  laines  :  la  mere-laine,  qui  efl  celle  du  dos 
&  du. col  de  l'animal,  celle  de  la  queue  &  des  cuiffes,  &  celle  de  la 
gorge  &  du  ventre;  &  dans  la  mere-laine ,  la  laine  fine  &  la  laine  moyea^ 
ne,  ou  la  haute  &  baffe  lajne,  félon  que  les  toifons  font  courtes  &  fines, 
longues  ou  groflieres.  Il  n'efl  pas  difficile  de  favoir  que  les  laines,  géné- 
ralement connues  dans  le  commerce,  font  les  laines  d'Efpagne,  d'Angle- 
terre^  de  France,  des  Pays-Bas,  d'Allemagne,  du  Levant,  de  Barbarie,  &c. 
Mais  les  différentes  qualités  de  toutes  ces  laines  en  général ,  &  de  celles 
de  chaque  pays  en  particulier  demandent  une  attention  de  détail.  Il  faut  les 
connoitre  à  fonds ,  les  diflinguer  avec  d'autant  plus  d'exaâitude  &  de  pré* 
cifion ,  que  ces  différentes  qualités ,  qui  font  infinies ,  font  les  premières 
règles  qui  fixent  les  différens  prix,  &  en  même  temps  ce  qui  en  déter- 
mine la  deflination  &  l'emploi  pour  les  diverfes  manufaâures ,  dont  cha- 
cune exige  des  qualités  qui  lui  font  propres.  On  ne  fauroit  fabriquer  les 
draps  fuperfins  d'Abbevillè,  de  Sedan,  de  Leyde,  d'Angleterre,  qu'avec 
les  premières  qualités  de  laines  d'Efpagne,  &  Ton  réufHt  mal  dan^  quel- 
ques étoffes  groffieres ,  précieufes  cependant  par  la  grande  confommation , 
fans  le  fecours  des  laines  d'Angleterre. 

Les  foyes  demandent  une  attention  &  une  étude  bien  plus  recherchée , 
fi  on  veut  en  faire  le  commercé,  foit  pour  fon  compte ,  foit  par  Commif- 
fion ,  pour  le  faire  avec  connoiflànce  &  quelque  fureté.  Par  exemple; 
on  fait  que  la  foie  au  fortir  de  deflus  le  cocon ,  efl  empreinte  d'une  ef- 
pece  de  cire  que  la  chaleur  de  l'eau ,  oii  trempent  les  cocons ,  amollit , 
&  qui  lieroit  tous  les  filamens  les  uns  aux  autres ,  fi  Ton  n'avoir  foin , 
lorfqu'on  dévide  la  foie  &  qu'on  la  met  en  maffe,  de  faire  enforte  que  le 
£let  de  foie  ne  retombe  fur  le  même  endroit ,  qu'après  un  temps  fuffifant 
pour  deffécher  cette  cire.  Le  négociant  doit  favoir  qu'il  n'y  a  que  la  ma- 
chine de  Piémont,  ou  une  machine  plus  parfaite,  qui  remplilfe  bien  cet 
objet;  ^  il  en  juge  en  examinant  fi  les  filets  font  bien  féparés,   bien 

ferrés 
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ferrés  &c  bien  ronds.  Quelles  attentions  n^exige  pas  encore  le  moulinage 
des  foies  ?  Le  négociant  qui  conrraâe  à  la  première  main  ,  ne  doit  pas 
ignorer  que  les  qualités  des  foies  varient  en  général ,  comme  celles  des 
laines,  (uivant  les  difFérens  pays  qui  les  produifent,  &  ces  pays  font  en 
bien  plus  grand  nombre  en  Europe  &  en  Ade.  Ces  qualités  varient  en- 
core à  l'infini  dans  les  apprêts  qu'on  leur  donne ,  avant  que  de  les  pro-^ 
duire  dans  les  marchés  :  les  connoilfances  nécefTaires  pour  contracter, 
tant  fur  les  lieux  du  cru»  que  dans  les  entrepôts,  demandent  un  grand 
ufage  ,  une  longue  pratique.  Un  jeune  homme  ne  fauroit  trop  confultet 
les  magafins ,  les  fabriques  &  enfuite  les  lieux  du  cru. 

Qui  pourroit  fe  flatter  de  parvenir  à  cotmoitre  à  fonds  toutes  les  manu« 
faâures  de  toiles ,  de  coton ,  de  laine  &  de  foie  dans  le  détail  qu'ellet 
méritent  chacune  en  particulier ,  répandues  en  Europe  &  en  Afie?  Il  n'y 
a  point  de  négociant  qui  les  embrafle  toutes  dans  fon  commerce.  Mais  ua 
grand  nombre  de  qégôcians  en  embraflènt  une  grande  partie.  Nous  avons 
encore  un  nombre  infini  d'autres  manufaâures  de  premier  befoin  &  de 
luxe,  dont  les  matières  premières  fe  tirent  des  trois  règnes,  qu'il  efl  éga<^ 
lement  impoflibte  à  un  leul  homme  de  connoitre  toutes,  du  moins  autant 
u'il  le  faudroit  pour  en  bien  faire  le  commerce.  Le  négociant  borne  ici 
on  étude,  comme  il  le  fait  fur  les  matières  premières,  a  la  connoifTance 
des  manuÉiâures  de  fa  réfidence ,  ou  qui  y  ont  de  la  confommation  ,  ou 
enfin  à  celles  dont  il  eft  à  portée  de  faire  le  commerce.  Les  négocians  dei 
entrepôts  où  l'on  tient  des  magafins  afTortis  de  toutes  fortes  de  marchan^^ 
difes,  ne  peuvent  fe  difpenfer  d'étendre  leurs  connoiflances  fur  une  pludi 
grande  quantité  de  manu&âures ,  &  de  les  connoitre  prefque  toutes  ;  parco 
qu'ils  font  obligés  d'exécuter  des  ordres  pour  toute  (brte  de  marchandifes  ^ 
comme  pour  toute  forte  de  denrées. 

La  connoiffauce  des  matières  premières  &  de  leurs  divers  apprêts,  efl 
d'une  utilité  fenfible  pour  rendre  plus  fûre  celles  d'un  grand  nombre  dé 
manufaâures.  Mais  il  fiiut  avoir  yû  fabriquer ,  il  faut  avoir  étudié  une  in-% 
finité  de  procédés  de  l'art,  &  joindre  à  plufieurs  connoiflances  qui  fem« 
blent  n'appartenir  qu'aux  artifles,  un  grand  ufage,  une  pratique  exaâe^ 
pour  apprécier  chaque  manu&âure  avec  une  jufle  précifion  relativement; 
à  la  qualité  qui  lui  efl  propre,  à  la  fineffe,  au  goût,  dont  elle  efl  fufcep-< 
tible ,  &  à  tout  ce  qui  convient  au  pays  où  elle  trouve  fa  plus  grande 
confommatioUé 

Dans  les  manufaâures  de  toiles ,  de  laine ,  de  foieries  unies  &  de  ca-< 
ton,  chaque  qualité  a  fon  prix  courant,  fon  degré  de  perfeâion  incontefV 
table  relatif  à  ce  prix.  C'eft  à  le  bien  connoitre  ce  degré  que  le  négociant 
doit  donner  toute  fon  attention;  parce  qu'il  efl. peu  de  manufaâures  où  \z 
fraude,  la  mauvaife  foi  &  l'avidité  du  gain,  ne  gliflènt  des  ouvrages  dén 
feéhieux,  même  malgré  les  régleinens  d'une  bonne  police  qu'on  trouve  éta- 
blie prefque  par-tout.  Le  négociant  qui  s'efl^  une  fois  familiarifé  avec  ce 
Tome  Xni.  O  o 
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degré  de  perfeâion  ,  ne  fera  jamais  trompé;  car  ce  degré  de  perfe^on 
dans  toutes  les  manufactures  eft  conftamment  le  même  ;  &  (i  les  prix  va^ 
rient  d'un  marché  à  Tautre,  ou  d'une  année  à  l'autre,  ce  n'efl  que  l'ef&t 
des  révolutions  ordinaires  du  commerce. 

On  doit  fe  méfier ,  dans  l'achat  des  toiles,  des  inégalités  du  fil,  du 
blanchiflTage  à  la  chaux,  de  l'ufage  de  quelques  blanchiflëurs ,  qui  au  lieu 
At  tordre  leurs  toiles  de  deux  en  deux  aunes  avec  des  chevilles,  tordent 
leurs  pièces  dans  toute  leur  longueur  avec  des  crochets  pour  en  augmenter 
Paunage.  Le  défaut  qui  réfulte  de  cet  ufage  n'échappe  pas  aux  yeux  àt% 
connoifieurs.  Les  toiles  traitées  ainfî  font  infiniment  dégradées  au  premier 
blanchi(!age  du  linge,  &  reprennent  leur  aunage  naturel,  de  même  que 
les  étoffes  de  laine  auxquelles  on  fait  trop  reprendre  à  la  rame  de  l'aunage 
qu'elles  ont  perdu  au  foulon.  Les  toiles  doivent  être  frappées  également  ; 
leurs  chaînes  &  leurs  trames  doivent  être  de  qualités  égales.  Il  réfulte  de 
cette  exaâitude  de  k  part  du  fabriquant,  que  fes  toiles  font  fortes  &  unies^ 
&  que  les  pièces  de  même  qualité  font  d'un  poids  égal.  C'efl-là  ce  que 
les  acheteurs  doivent  rechercher  avec  le  plus  de  foin  dans  les  toiles,  ea 
obfervant  cependant  qu'il  y  a  des  pays  qui  demandent  des  toiles  moins 
fortes,  d'autres  que  le  linge  damaffë  le  foit  également  des  deux  côtés , 
c'eft-à-dire,  qu'il  n'ait  point  d'envers.  C'efl  par  cette  raifon  que  Courtray 
rarie  la  fabrication  de  (ts  toiles  fuivant  le  godt  des  endroits  d'où  vient 
la  demande. 

Il  n'efl  pas  difficile  de  diftinguer  le  point  de  Bruxelles,  du  point  d^A- 
lençon ,  les  Malines  des  Valenciennes ,  ou  des  fauffes  Valencienne^.  Mais 
chaque  forte  de  ces  dentelles  a  un  degré  de  perfeâion  qui  lui  efl  propre ,. 
fur  lequel  il  n^efl  pas  fi  &cile  d'acquérir  les  connoiilànces  exaôes  qui  ea 
fixent  le  mérite  &  le  prix  ^  fi  néceffaires  dans  l'ufage  &  dans  te  commerce, 
fur-tout  à  l^gard  des  dentelles  de  la  première  forte,  des  dentelles  les  plus 
belles,  les  plus  fines,  les  plus  recherchées  &  les  plus  chères.  On  ne  fe 
connoit  point  en  dentelles  de  Bruxelles,  fi  on  ne  fait  pas  diflinguer  la 
dentelle  faite  au  fufeau,  de  celle  qui  efl  i&ite  à  Paiguille,  qui  efl  la  vraie 
dentelle  de  point,  la  première  de  toutes  les  dentelles;  fi  on  n'a  pas  le 
goût  du  defleîn  qui  en  fait  la  principale  beauté  ;  fi  on  ne  connoit  pas  le 
Biërite  des  diffiirens  fonds  qui  y  font  employés  pour  rendre  toute  ta  beauté 
du  deflèin ,,  fi  on  fe  laiffe  fëduire  par  le  brillant ,  qu'un  toile  clair  donné 
à  la  dentelle,  fi  on  préfère  cet  éclat  trompeur  à  la  folidité  que  lui  donne 
un  toîlé  mieux  frappé  &  plus  ferré.  Les  connoiffances  néceflàires  du  né- 
gociant qui  fe  livre  à  ce  commerce,  exigent  un  goût  fin  &  délicat,  &  ua 
eeil  exercé  fur  ces  ouvrages  de  l'art ,  qui  en  faififfent  rapidement  & 
avec  précifion  les  beautés  &  les  dé&uts^  &  les  apprécient  avec  une  juf* 
teffe  infinie. 

,  L'art  d'imprimer  tes  toiles  de  coton  efl  aujourd'hui  Tune  des  manufao-» 
ttres  d'Europe  qui  préfente^  le  ^us  de  variété  dans  le  goût  &  le  defiêia; 
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&  Textréme  variété  que  le  goût  Européen  a  répandu  dans  les  deiTeins  -dé 
cette  fabrique ,  &  qui  en  fait  le  principal  mérite ,  rend  fort  difficile  Tart 
d'en  afTortir  un  magafin.  Car  on  doit  trouver  dans  un  magafin  bien  afTorti  ^ 
des  toiles  de  toutes  les  qualités,  des  couleurs,  des  nuances  &  des  deffeins 
de  toute  forte  ;  il  faut  plaire  également  au  toucher ,  au  coup-d'ceil ,  au 
goût  des  acheteurs  de  tout  âge ,  de  tout  état ,  de  toutes  (bciétés  &  de 
tous  pays;  &  cependant  obferver  qu'ici  la  qualité  de  chaque  toile  en  fixe 
prefque  toujours  le  prix,  quelle  que  foit  dVUeurs  la  beauté  des.couleurt 
&  du  deflein. 

Le  goût  a  peu  de  part  dans  la  connoidance  des  toiles  de  coton,  qu'on 
nomme  mouflfelines.  Cette  connoKTance  confifle  bien  plus  ï  diftinguer  par« 
faitement  les  différentes  fortes  de  toiles  qui  font  en  grand  nombre ,  dont 
les  prix  varient  fuivant  différens  degrés  de  finefle  &  de  bonté.  Mais  quelle 
-  attention  &  quelle  habitude  ne  faut-il  pas  avoir  pour  diftinguer  une  quan* 
tité  infinie  de  fortes  de  moufTelines ,  oc  fur-tout  pour  apprécier  la  nnefle 
de  celles  que  les  marchands  Indiens  ne  peuvent  eftimer  eux-mêmes  qu'au- 
près avoir  compté  les  fils  de  la  chaîne  ? 

L'induftrie  Européenne  s'eft  auffi  exercée  fur  les  cotons  de  l'Afie  &  fut 
ceux  de  l'Amérique,  mais  dans  un  goût  différent,  infiniment  plus  mile 
pour  nous  ,  parce  qu'il  eft  plus  conforme  à  la  nature  de  nos  climats^ 
Nous  avons  des  étoffes  de  coton  de  différentes  couleurs,  des  étoffes  de 
coton  &  foie,  de  coton,  foie,  or  &  argent.  On  en  fabrique  à  bouquets 
détachés  de  laine  ,  &  de  foie  mêlés  d'or  &  d'argent ,  &  à  deflèins  cou- 
rans.  Les  deffeins,  le  goût,  les  qualités  &  les  prix,  préfentent  encore  en 
ce  genre  une  extrême  variété  ,  &  demandent  beaucoup  d'application  6c 
beaucoup  d'exercice  ;  fi  on  veut  en  faire  le  commerce  avec  quelque  fuccés. 

On  fabrique  aujourd'hui  des  étoffes  de  foie  dans  un  nombre  infini  de 
^  villes  de  l'Europe  dans  le  plain  ou  l'uni  -,  &  dans  ce  genre  quelques-uns 
confervent  à  l'égard  de  certaines  étoffes  qu'il  n'efl  pas  difficile  de  connoi« 
tre ,  une  fupériorité  que  les  autres  ne  conteflent  point.  Telles  font  les 
moires  unies  &  les  fatins  noirs  d'Angleterre,  les  poux  de  foie  de  Turin , 
led  velours  noirs  de  Gênes  ^  &c.  La  folidité,  le  moëleux  &  la  beauté  de  la 
couleur,  font  ici  le  mérite  effentiel  de  l'étoffe.  Il  nV  a,  pour  ainft-dire, 
dans  ces  étoffes  que  la  chaîne  &  la  trame;  &  les  foies  bien  choifies,  la 
chaîne  bien  égalifée ,  &  les  couleurs  bon  teint ,  fuffifent  pour  les  rendre 
parfaites. 

Il  n'en  efl  pas  de  même  du  façonné.  Ce  genre,  porté  dans  la  feule 
ville  de  Lyon  à  fon  plus  haut  degré  de  perfeâion,  fe  divife  en  plufieurs 
branches  :  le  grand  &c  le  petit  riche.  C'eft  ici  la  manufaâure  fur  laquelle 
le  génie ,  l'art  &  le  goût ,  ont  répandu  le  plus  de  richeffe  &  de  variété  ; 
&  fur  laquelle  on  eft  étonné  que  l'induftrie  humaine  n'ait  point  en<- 
core  reconnu  de  limite^.  Cette  manufaâure  mérite  un  coup*d'œil  plus 
détaillé. 

Oo  a 
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X  Ce  n^ed  pas  ^fTez  que  de  connoitre  le  damas^  le  broché ,  le  fatin  à 
deux  &  à  crois  las,  le  taffetas  broché,  le  droguet  liferé,  la  péruvienne ,  Ja 
pruflienne,  la  luftrine,  la  dauphine,  la  moire  façonnée,  le  velours  couplé , 
fclTé ,  le  velours  à  la  reine ,  le  velours  à  fonds  d'or ,  le  velours  à  deux 
côtés I  &c.  les  cirfakas,  les  batavia,  toutes  ces  étoffes  des  Indes  que 
Lyon  imite  aujourd'hui  en  furpaffant  fes  modèles  par  la  variété  &  la 
beauté  de  fes  deifeins.  Chaque  genre  préfente  différentes  qualités,  &  le 
choix  demande  encore  un  goût  qui  ne  peut  être  aflfuré  que  par  un  exer* 
cice  long  &  réfléchi  de  cette  branche  de  commerce. 

L'acheteur  peut  compter  fur  la  bonne  fol  &  la  probité  du  fabriquant  \ 
l!égard  de  certaines  bonnes  qualités  de  Tétoffè.  Des  fages  reglemens  don* 
nent  cette  fureté  :  on  a  fixé  dans  quelques  pays  les  longueurs  des  étoffes  : 
on  a  déterminé  la  qualité  des  matières  qui  doivent  y  entrer  :  on  a  prévenu 
l'altération  des  bouts  de  foie  dans  les  chaînes  ;  on  à  réglé  le  nombre 
àts  portées  qui  y  entrent;  &  l'on  a  en  même-temps  prefcrit  des  règles 
aux  teinturiers,  qui  affurent  le  bon  teint.  Mais  il  efl  bien  important  de 
diftinguer  dans  cette  manufkéhire  les  bonnes  maifons  qui  font  celles  qui 
ae  font  que  du  beau  &  du  bon  dans  chaque  genre  ,  &  les  petites  qui 
copient  &c  ne  font  que  du  médiocre  à  tous  égards.  La  petite  fabrique 
n'exécute  que  les  defleins  des  deflinateurs  publics ,  ou  ii  elle  exécute  quel- 
quefois les  beaux  ileffeins  des  bonnes  maifons,  elle  les  exécute  mal;  c'eft 
avec  les  rebuts ,  les  déchets ,  les  retailles ,  avec  des  parties  des  foies  iné« 
gales  &  mal  ailbrties,  que  les  petits  fabriquans  exécutent  prefque  toujours 
leurs  deffeinsj  ou  ceux  des  bonnes  maiions  qu'ils  neuvent  le  procurer. 
On  doit  favoir  diflinguer  dans  la  concurrence  qu'un  (emblable  deffein  au« 
torife ,  leurs  étoffes  d'une  étoffe  finie. 

On  a  vu  à  Lyon  un  deffein  à  nuages  jettes  en  formes  de  colonnes 
torfes,  avec  une  tige  courante  &  un  périt  bouquet,  réduit,  exécuté  en  fa- 
tin à  deux  las  ^  fond  pompadour ,  la  colonne  biche  clair ,  &  la  tige  verd 
nué  légèrement  ;  retourné  en  fond  bleu ,  colonne  argent  glacé ,  la  tige 
argent  frifé ,  paffé  &  lame  ;  enfuite  en  nacarat  &  or  ;  il  y  eut  cent  pièces 
iiir  le  même  deffein  ainfi  fucceffîvement  varié,  qui  furent  produites  avec 
un  grand  fuccès;  on  voit  ici  combien  le  goût  fait  enrichir  le  deffein. 
C'eft  une  des  reffources  précieufes  de  l'art,  de  varier  ainfi  dans  l'exécution 
le  deffein  fuivant  le  goût  des  différentes  nations.  L'Allemagne  aime  les 
couleurs  tendres,  TEfpagne  demande  des  couleurs  ternes,  Paris  des  nuances 
tranchantes,  &c. 

On  peut  juger  par  l'excellence  &  la  fîneffe  de  l'art  &  de  la  matière 
première,  &  par  le  génie  &  le  goût  qu'il  exige  dans  l'arrifle,  des  con- 
noiffances  que  doit  avoir  un  négociant  qui  embraffe  dans  fon  commerce 
les  fruits  d'une  induflrie  fi  recherchée.  Un  commiffîonnaire  habile  connoît 
les  befoins  de.  fon  correfpondanr.  Il  a  été  dans  fon  magafin ,  il  l'a 
parcouru,  toifé,  détaillé;  il  a  évalué  fa  confommation ,  il  a  vu  tous  les 


,.» 


COMMISSION.     (  Commerce  de  )  2JJ 

genres  qu'il  lui  faut  &  la  qualité  de  chacun.  Il  combine  les  a(rorti<- 
mens  de  fon  correfpondant.  Il  calcule  Tes  befoins  &  les  remplit  fans 
fe  tromper. 

-  On  ne  fauroit  trop  condamner  les  négocians  qui  fe  jettent  dans  le  com^- 
liierce  de  Commiffîon  fans  connoifTance  y  fans  goût ,  fans  correfpondans  ; 
qui  n'ont  de  Commiflions,  que  celles  qu'ils  obtiennent  en  of&ant  de  ven- 
dre au  pair,  même  à  perte  ;  qui  fraudent  l'étranger  par  les  mauvaifes  qua« 
lités  qu'ils  lui  envoient,  ou  par  le  furhaulfement  de  prix,  &  le  fabri- 
quant par  des  courtages  fuppolés ,  en  feignant  de  contremander  la  Corn- 
midîon  dans  le  moment  ou  elle  eft  remplie ,  afin  d'obtenir  un  rabais  ^ 
comme  s'ils  ne  vouloient  s'en  charger  que  par  complaifance.  De  tels  né- 
gocians ne  peuvent  avoir  que  des  correlpondances  refufées  par  les  bonnes 
maifons. 

C'efl  fur-tout  dans  l'examen  réfléchi  de  cette  branche  de  commerce  ^ 
qu'on  voit  combien  un  bon  négociant  commifHonnaire  efl  néceflaire  tu 
progrès  du  commerce  &  de  l'induflrie  ;  combien  il  eft  utile,  précieux 
même  à  fes  correfpondans  ;  &  combien  de  foins  doit  prendre  un  jeune 
homme;  quelle  étude  il  doit  faire,  quelles  connoiffances  il  doit  acquérir, 
pour  atteindre  à  ce  degré  de  mérite  oc  de  considération ,  qui  rend  le  né-« 
^  gociant  également  cher  à  fa  patrie  &  à  l'étranger. 

Nous  avons  déjà  obfervé  que  le  commerce  n'exige  que  des  connoiflan- 
ces  bornées  dans  les  pays  oii  le  commerce  eft  limité  aux  denrées  du 
cru ,  aux  productions  de  l'induftrie  du  lieu ,  &  aux  confommitions  inté- 
rieures. Le  négociant  peut  borner  fon  étude  &  fes  connoiffancejs.aux  pro« 
duftions  naturelles  &  d'induftrie  de  ce  pays ,  &  à  celles  que  ce  pays  tire 
de  l'étranger.  Il  lui  fufEra ,  après  avoir  acquis  une  exa£le  connoifTance  de 
toutes  les  produâions  de  fon  pays ,  &  de  celle  de  l'étranger  qui  convien- 
nent à  fa  confommation ,  de  connoitre  enfuite  tous  les  pays  où  les  pro« 
durions  de  fon  cru  conviennent,  de  diftinguer  ceux  où  elles  trouvent  le 
plus  grand  débouché  &  le  plus  avantageux ,  &  enfin  les  lieux  d'oii  les  den- 
rées &  les  marchandifes  propres  à  la  confommation  de  fon  pays^  peuvent 
être  tirées  avec  plus  de  facilité,  avec  moins  de  frais  \  en  un  mot,  avec 
plus  d'avantage. 

Ces  connoiffances  indifpenfablement  néceffaires  au  négociant,  pour  faire 
le  commerce  avec  fuccès ,  foit  qu'il  travaille  pour  fon  compte ,  foit  qu'il 
fitfTe  le  commerce  par  Commiffion ,  s'étendent  fur  un  plus  grand  nombre 
d'anicles,  à  mefure  qu'on  fe  tranfporte  dans  les  lieux  qui  font  un  plus 
grand  commerce,  ou  parce  qu'ils  ont  l'occafion  d'une  plus  grande  con- 
lommation ,  ou  plus  d'abondance  de  productions  naturelles  &  plus  de  va- 
riété ,  ou  un  plus  grand  nombre  de  manufaâurcs.  Ces  connoiffances ,  fi  on 
fe  tranfporte  dans  les  grands  entrepôts ,  embraffent  enfin  tous  les  articles 
de  commerce.  Ici  les  connoiffances,  néceffaires  au  négociant,  n'ont  pres- 
que point  de  bornes.  On  pourroit  peut-être  en  prefcrire  au  négociant  qui 
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ne  fait  le  commerce  que  pour  Ton  compte  ;  parce  qu'il  eft  aflfez  ordinaire 
ue  chaque  négociant  s'attache  à  une  ou  plufieurs  branches  particulières  ; 
s'il  arrive  quelquefois  qu'un  négociant  fe  jette  fur  quelque  branche  nou^ 
velle,  ce  n'elt  que  TefFec  d'une  occafion  qui  l'yr  entraine;  mais  on  ne 
peut  prefcrire  aucunes  limites  aux  connoilTances  du  négociant  qui  s'attache 
au  commerce  de  commiffîon  dans  un  grand  entrepôt.  Il  eft  tous  les  jours 
e^pofé  à  recevoir  des  ordres  de  tous  les  pays  oii  s'étend  le  Commerce  de 
l'entrepôt  ^  &  fur  tous  les  articles  que  ce  commerce  embraffe ,  foit  pour 
des  ventes  »  foit  pour  des  achats.  Il  doit  donc  être  en  état  d'exécuter  fur 
le  champ.  Il  faut  donc  favoir  acheter  &  vendre  de  toutes  fortes  de  den- 
rées &  de  marchandifes.  Et  fait-on  en  acheter  &  en  vendre  fans  les 
connoitre  \ 

On  voit  que  les  connoiftances  ont  ici  les  mêmes  principes,  qu'on  dote 
fuivre  la  même  route  pour  les  acquérir ,  &  qu'il  n'y  a  de  différence  d'un 
pays  à  l'autre  à  l'égard  des  négocians ,  qu'en  ce  qu'elles  s'étendent  fur 
une  quantité  plus  ou  moins  grande  des  articles ,  qui  compofent  la  matière 
du  commerce  en  général. 


C  O  M  M  O  D  E,  (Lueius  Aurelius)  Empereur  Romain^  fils  iPAntonifi 
le  Pieux ,  né  à  Rome  Van  de  J.  C.  i6t  ^  &  mort  empoifonné  Van  zqz. 

X^OMMODE  n'avoît  que  dix-neuf  ans  lorfqu'à  la  mort  de  fon  père ,  il 
fut  proclamé  Empereur.  Le  foin  que  l'on  prit  de  fon  éducation  ne  pue 
corriger  la  pervisrficé  de  (ts  penchans.  Les  plus  grands  maîtres  lui  don- 
nèrent des  leçons  ftériles.  La  nature  l'avoit  formé  de  tous  les  vices  de  Né« 
ton  I  dont  il  n'avoit  ni  les  talens  ni  le  génie.  Ses  penchans  bas  &  igno- 
bles le  confondoient  avec  les  conduâeurs  des  chars  ^  dont  il  avoit  l'ému- 
lation de  furpalfer  Tadrefle ,  &  de  porter  les  livrées.  Il  defcendoit  fur  Ta- 
rene  pour  fe  mefurer  avec  les  Athlètes  &  les  gladiateurs,  &  afluré  d'être 
épargné  par  eux ,  il  faifoit  infcrire  fa  viâoire  dans  les  faftes  publics.  Soa 

i)ere,  prêt  d'expirer,  lui  confeilla  de  ne  point  laiffer  aux  Barbares  affoiblis 
e  temps  de  réparer  leurs  pertes.  Il  eut  la  férocité  de  lui  répondre  que 
ce  n'étoit  point  à  un  mourant  à  propofer  des  projets  qui  ne  pouvoient  être 
.exécutés  que  par  un  homme  en  bonne  fanté.  Comme  il  n'avoit  aucune 
des  vertus  de  fon  père ,  on  publia  qu'il  étoit  le  fruit  d'un  amour  adultère. 
La  vie  licentieufe  de  fa  mère  accrédita  tous  ces  foupçons.  Ce  ne  fut  point 
à  la  politique  qu'il  facrifia  fes  parens  &  les  perfonnes  les  plus  vertueufes 
de  rÉmpire.  Cruel  par  inftinâ,  il  verfoit  le  fang  le  plus  précieux  pour 
avoir  le  plaîdr  barbare  de  le  répandre.  Il  tira  de  l'efclavage  un  homme 
fans  mérite  pour  en  faire  fon  Miniftre,  mais  bientôt  il  en  fit  fa  viâime. 
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Ses  favoris ,  après,  avoir  été  les  inflrumens  de  Tes  vengeances,  expiroient  fous 
le  glaive  dont  ils  avoient  frappé  les  innocens.  Ce  tut  contre  les  Sénateurs 
qu'il  exerça  le  plus  de  cruautés.  Il  fut  toujours  prévenu  contr'eux,  depuis 
qu'en  paflànt  fous  une  voûte  obfcure,  un  jeune  homme  lui  préfenta  un 
poignard  ,  en  lui  difant  :  voici  le  préfent  que  te  Sénat  te  defline.  Auflî  avare 
que  cruel ,  il  fuppofoit  des  conjurations  pour  avoir  un  prétexte  de  confif- 
quer  les  biens  des  citoyens  opulens.  Trois  cents  concubines  étoient  def«- 
tinées  à  fes  plaifîrs ,  &  comme  fi  elles  nVufTent  point  fourni  d'alimens 
fuflifans  à  fa  lubricité,  il  fut  taxé  d'avoir  attenté  à  l'honneur  de  fes  fœurs. 
Tandis  que  la  brutalité  de  fes  paflions  le  mectoit  au  defTous  de  l'homme  , 
il  eut  la  vanité  de  fe  faire  adorer  comme  un  Dieu.  Il  prit  le  nom  d'Her^ 
cule  fils  de  Jupiter,  comme  s'il  eut  rougi  d'être  le  fils  d'Antonin,  le  bien- 
faiteur des  hommes.  A  l'exemple  de  ce  demi-dieu  fabuleux,  il  fe  répan« 
doit.fur  les  routes  Se  dans  les  places  publiques,  revêtu  d'une  peau  de  lion 
&  portant  en  fa  main  une .  lourde  maffue  avec  laquelle  il  affommoit  les 

Eaffans ,  pour  imiter  Hercule  terraffant  des  monftres.  Tant  d'extravagances 
s  firent  abhorrer  des  peuples.  Martia,fa  concubine,  qui  avoit  un  refle  de 
pudeur  &  de  vertu ,  lui  fit  des  remontrances  flériles  fur  fes  défbrdres.  Elle 
fe  lafla  de  fon  avilifiement ,  &  informée  que  Commode  avoit  prononcé 
un  arrêt  de  mort  contre  tous  ceux  qui  avoient  ofé  cenfurer  fes  défbrdres; 
elle  prévint  fon  malheur  en  donnant  un  breuvage  empoifonné  à  ce  tyran 
lorfqu'il  fortoit  du  bain.  Le  vomifTement  qui  furvint  fembla  annoncer  l'im- 
puiffance  du  poifon.  Martia ,  fécondée  de  Lœtus ,  Préfet  du  prétoire ,  n'eut 
d'autre  refTource,  pour  fe  fouflraire  à  fa  vengeance,  que  de  l'étrangler.  Il 
avoit  trente-deux  ans,  dont  il  en  avoit  régné  treize.  Sa  mémoire  étoit  fî 
abhorrée ,  qu'après  fa  mort  il  fut  déclaré  ennemi  du  genre  humain.  Il  vé-^ 
eut  dévoré  d'inquiétudes  :  toujours  tremblant  au  milieu  de  fes  courtifans 
&  de  fes  domehiques,  il  fe  razoit  lui-même  parce  qu'il  n'avoit  de  con«* 
fiance  en  perfonne.  Il  perdit  la  vie  l'an  192  de  Jefus-Chrifl.  Ainfi  vivent 
&  périffent  les  tyrans. 
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_  N  [donne  ces  noms  aux  pâturages  publics,  appartenans  à  une  ou  i  plu* 
fieurs  communautés  d'habitans,  foit  que  ces  pâturages  foient  des  prés  bsts' 
&  des  varennes,  ou  que  ce  foient  quelques  autres  lieux  de  pacage,  tels 
que  les  landes ,  bruyères ,  foit  en  plaine  ou  fur  les  montagnes  &  cô«* 
teanx,  foit  enfin  dans  les  bois  ou  forêts.  Il  ne  faut  point  confondre  les 
Communes  avec  les  biens  patrimoniaux  des  corps  de  conuQunautés  ^  dont 
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la  rente  forme  la  catflfe  publique ,  deftinëe  à  foutenir  les  dépenfes  nëcef^ 
faites  au  bien  &  à  davantage  des  communautés.  Les  villes,  les  bourgs, 
les  villages  (itués  dans  le  diflriâ,  ont  pour  l'ordinaire  la  propriété  &  tou<^ 
jours  là  régie  de  ces  Communes;  mais  le$  individus  de  ces  mêmes  dir^ 
trias ,  villes ,  bourgs  &  villages  jouiflent  en  commun  de  l'utile  &  de  Tu* 
fufruit  de  ces  pâturages  ;  chaque  particulier  ayant  droit  d'y  envoyer  pai^ 
tre  Ton  bétail ,  conformément  à  la  police  étaolie. 

Il  y  a  une  autre  efpece  de  Commune ,  qu'on  nomme  proprement  par* 
cours  \  c'ell  une  efpece  de  fervitude  à  laquelle  font  aflujettis  les  fonds  des 
particuliers ,  qui  font  tenus  de  laifler  ouverts  leurs  prés  &  leurs  champs , 
aux  beftiaux  des  individus  de. la  communauté,  après  une  première  récolte, 
en  fe  conformant  auflî  à  l'ufage  &  aux  réglemens  de  la  police. 

Il  feroit  difficile  de  déterminer  l'origine  des  communautés  d'habitans  & 
des  Communes.  Il  parolt  feulement  qu'en  général ,  chez  les  peuples  paf*^ 


il  y  eut  des  lieux  moins  malheureux  que  les  autres,  des  villages,  des 
bourgs ,  des  villes ,  dont  les  habitans ,  quoique  fujets  de  quelque  Prince 
ou  de  quelque  Seigneur ,  cûnferverent  leur  liberté  civile  :  ils  ne  furent 
point  ferfs ,  mais  libres.  Les  habitans  de  ces  lieux  privilégiés  formoient  des 
corps ,  &  avoient  une  police ,  fubordonnée  cependant  à  l'autorité  de  leur 

Prince. 

Ailleurs,  l'origine  des  communautés  d'habitans  efl  due  à  l'humanité  det 
Seigneurs ,  qui  briferent  les  chaînes  que  la  dureté  des  loix  féodales  avoietit: 
forgées.  Ces  peuples  qui  étoient  ferfs ,  furent  affranchis  ;  ils  ne  formoient 
pas  des  corps  &  ils  en  formèrent  ;  ils  n'avoient:  point  de  propriété  &  iU 
en  acquirent.  > 

Les  uns  fe  rachetèrent  par  argent,  ou  par  des  jengagemens  de  fervices; 
d'autres  furent  délivrés  de  la  dure  condition  de  n^ain-mortables ,  par  la 
générofité  de  leurs  Seigneurs  qui ,  reconnoiflànt  dans  leurs  fujets  le  mê-* 
nie  caraâere  d'humanité  qu'ils  portoient,  fentirent  qu'ils  dévoient  refpec«* 
ter  des  traits  qui  les  rapprochoient  de  fi  près  ,  &  rompirent  un  joug  fi 
avilifTant. 

Enfin,  il  a  pu  arriver  quelquefois  que  les  fondateurs  dessilles,  bourgs 
ou  villages  ont  fait  des .  conventions  avec  les  colons.  Les  Seigneurs  accor- 
dèrent à  leurs  reffortiffans  des  terres,  des  franchifes , -affignerent  un  terri'^ 
toire ,  &c.  fous  des  redevances ,  des  charges ,  de;  corvées ,  des  cenfes  & 
des  fervices  déterminés.  Ils  leur  donnèrent  toujours  plus  de  terres,  qu'ils 
n'en  pouvoient  cultiver^  dans  l'efpérance  naturelle  d'une  plus  grande  po- 
pulation. Les  particuliers  partagèrent  enfuite  les  terres  qu'ils  jugèrent  les 
plus  commodes ,  les  plus  fertiles ,  les  plus  à  portée. 

Après  ces  premiers  établilTemens  formés,  il  refla  beaucoup  de   terres 

éloignées , 
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ëloigoéeSy  ou  ingrates  dont  la  culture  exigeoit  des  foins  qu'ils  ne  vqu- 
ioient  ou  qu'ils  ne  pouvoient  pas   leur  donner.   Ces  terres  furent  lailTées 

Eour  être  pâturées  en  commun ,  pour  en  aflifter  les  pauvres  &  pour  les  af> 
gner,  fuivant  les  occurrences ,  à  de  nouveaux  venus.  Ce  font  les  Commu-* 
fies  dont  il  s'agit  dans  cet  article. 

Depuis  que  les  gouvernemens  s'occupent  férieufement  de  l'agriculture, 
on  a  examiné  &  approfondi  deux  queftions  fur  les  pâturages  communs.  La 

Sremiere,  s'il  ne  feroit  pas  utile  de  réduire  en  fonds  clos  les  Communes  ^ 
c  la  féconde  de  quelle  manière  ce  changement  pourroit  fe  £ure  au  plut 
grand  avantage  du  public  &  des  paniculiers. 

Quant  à  la  première  queftion ,  tous  ceux  qui  l'ont  approfondie ,  cott^ 
viennent  que  les  pâturages  communs  ont  de  trés-^rands  défavantages  :  il 
fufiît  de  les  indiquer,  i  ^.  Pour  tirer  parti  d'un  pâturage ,  on  ne  devroit  y 
mettre  que  la  quantité  de  béuil  qu'il  en  faut ,  pour  y  trouver  une  nour* 
riture  fuffifante;  &  preique  toujours  on  les  furcharge.  2^.  Il  ne  fiiudroit 
l'ouvrir,  que  lorfque  l'herbe  auroit  aflez  de  force  pour  réfifter  aux  pieds 
&  aux  dents  du  bétail,  &  qu'elle  feroit  alfez  abondante  pour  fournir  à 
fa  nourriture  ;  &  pour  l'ordinaire  on  les  ouvre  dès  que  l'herbe  commence 
à  pouffer,  ce  qui  arrête  manifeftement  la  végétation.  3^.  Le  troupeau  ne 
devroit  pas  être  trop  nombreux  :  on  remarque  qu'un  troupeau  nombreux, 
proportion  gardée ,  foule  &  gâte  beaucoup  plus  l'herbe  qu'un  petit.  Oà 
ne  peut  pas  toujours  fuivre  cette  règle  ;  le  nombre  des  beftiaux  de  la  com-^ 
munauté  détermine  la  grandeur  du  troupeau.  4^.  Il  conviendroit  de  divi« 
fer  le  pâturage  en  pluueurs  portions ,  en  forte  qu'une  portion  fût  broutée 
à  net,  avant  que  de  pafler  a  une  autre,  &  on  reviendroit  à  la  première^ 
lorfque  l'herbe  y  auroit  repouffé  :  mais  c'efl  ce  qu'on  ne  £iit  point ,  &  ce 
qu'il  feroit  même  fort  difficile  de  faire.  5^.  On  devroit  extirper  les  plan* 
tes  nuifibles  ou  inutiles ,  arracher  les  pierres  &  les  buiffons ,  égoutter  les 
eaux ,  étendre  les  taupinières  &  les  fientes ,  former  des  abreuvoirs ,  pro^ 
curer  des  ombrages;  tout  cela  efl  entièrement  négligé.  6^.  Ces  pâturages 
mal  entretenus  occafionnent  des  maladies  dangereufes,  &  même  fouvent^ 
contagieufes.  7^.  Si  les  pâturages  font  éloignés ,  les  bêtes  d'attelage  en  re** 
viennent  harraffëes ,  &  les  vaches  perdent  leur  lait  dans  le  trajet* 
8^.  Souvent  le  bétail  affamé  franchit  les  haies  &  les  foflës ,  d'où  réfultenc 
des  dommages 9  des  querelles,  des  procès.  9^.  On  n'en  £iit  point  ufàge 
d'une  manière  éouitabie  \  tous  y  ont  également  droit  ;  mais  le  pauvre  qui 
n'a  que  peu  de  Détail,  ou  même  point,  n'en  profite  point,  lo^.  Les  pâ« 
turages  communs  occafionnent  une  perte  confidérable  de  fumiers.  ii^«  n 
fiiut  des    bergers  &  quelquefois   cinq   ou  fix  gardes  avec  eux,  qui  font 

obligés  de  paffer  la  nuit  à  la  belle  étoile,  quelque  temps  qu'il  bfle.   Ils 
brûlent  beaucoup  de  bois,   fouvent  des  hayes  pour  fe  chauffer;  ils  s'en* 

dorment  enfin  &  abandonnent  leurs  troupeaux ,  qui  fe  jettent  dans  les  pof» 
Reliions  fermées,  i  z^.  Dans  la  faifon  des  labours  &  des  récoltes ,  les  dor 
Xonù  XIII  Fp 


%^  COMMUNAGÇ.    COMMUNE. 

meftiques  ^Dt  obligés  de  fe  lever  à  une  ou  deux  heures  du  matin  poùir 
chercher  le  bétail ,  &  en  reWennent  chargés  de  brouillards  &  de  rofée ,  & 
fatigués  avant  que  d'avoir  commencé  l'ouvrage;  dégoûtés  d'une  vie  fi  pé* 
nible,  ils  abandonnent  la  campagne  &  fe  rerirent  dans  les  villes.,  i^^.  Que 
de  dommages  les  bois  aflujettis  au  pâturage  ne  fouf&ent^ils  pas  de  cette 
fervitude  i  Tout  cela  eft  trop  connu  pour  nous  y  arrêter  plus  long-temps^ 
Enfin  Pexpérience  prouve  que  dans  tous  les  lieux,  où  les  pâturages  Com- 
muns ont  été  abolis ,  les  particuliers ,  les  décimateurs ,  &,  l'Etat  y  onc 
trouvé  les  plus  grands  avantages.  En  Angleterre,  en  Allemagne,  en  France^ 
en  SuifTe ,  en  Danemarc ,  en  Saxe,  en  Suéde,  par-tout^  en  un  mot,  oii 
cetre  abolition  a  eu  lieu ,  on  en  a  éprouvé  les  heureux  effets.  Ces  terres 
défi-ichées  ont  été  femées  en  grains ,  en  légumes  »  en  pommes  de  terre ,; 
en  lin ,  en  chanvre ,  en  herbages  artificiels ,  fiiivant  les  règles  de  l'alterna- 
tive. D'autres  ont  été  mifes  en  bois  ou  remiH^s  en  prés  naturels  ;  ce 
qui  a  augmenté  la  nourriture ,  les  fourrages ,  les  engrais ,  les  chaufia- 
ges  :  les  pauvres  ont  été  foulages  &  mis  en  état  d'élever  leurs  enfans. 
'  Afin  donc  de  fiiirecefièr  des  inconvéniens  fi  confidérables ,  &  de  procurer 
au  public  &  aux  particuliers  les  plus  grands  avantages ,  il  eft  nécefiaire  de 
changer  l'économie  de  ces  fonds  &  de  les  partager  entre  les  ufufruitiers. 
Quelques  villes  d'Allemagne  ont  vendu  ces  terres  Communes  au  profit  de 
n  caîKTe  publique,  &  les  ont  confidérées  comme  biens  patrimoniaux  :  m^iis 

S»ar-là  on  a  privé  l'ufu&uitier  de  foa  droit.  On  ne  peut  donc  en  difpofer 
quitablement ,  qu'en  cpnfervant  la  propriété  de  ces  fonds  à  la  commu* 
aauté  ^  en  laifiant  l'utile  aux  particuliers  :  mais  il  feroit  à  propos  que  l'oift 
ae  pût  point  les  aliéner ,  ni  les  vendre  ^  ni  les  engager. 

Je  joins  ici  un  plan  de  partage ,  qui  a  été  fuivi  &  qui  peut  fervir  de 
modèle  »  en  y  apportant  les  changemens  qu'exigeroient  les  circonfiance& 
particulières. 

I*..  On  commencera  par  lever  le  plan  de  la  Commune.  2®.  On  détermi- 
sera  les  ifilies  pour  chaque  portion,  par  tes  lieux  les  plus  commodes  & 
les  moins  dommageables.  30.  On  deiTéchera  les  marais   avant  que  de  les 

Ertager^  ou  du  moins  on  marquera  comment  ce  deffèchement  doit  fe 
re.  4<^.  On  partagera  les  ruifleaux  &  les  fontaines  avec  toute  l'équité 
poflible..  ;o.  On  réglera  ce  qui  concerne  l'établifTement  des  hayes  du  pour- 
tour. 6^.  On  feroit  des  portions  aufii  égales  en  valeur  qu'il  feroit  pofiible. 
y\  On  les  tireroit  au  fort.  8^.  Si  quelque  portion  étoit  trop  nnutigre  pour 
être  mife  en  cukure,  on  la  laifferoit  pour  y  faire  paître  àes  moutons  ou> 
pour  établir  un  bois  public.  9^.  Ce  partage  fe  feroit  par  chef  de  famille, 
ec  ces  fonds  feroient  inaliénables.  lo^  On  n'accorderoit  pas  même  la  faifie 
^.revenu  de  ces  terres,  comme  étant  la  fubfifiance  du  pauvre,  ii^  It 
feroit  défendu  d'y  pâturer  &  d'y  établir  des  haies  de  féparatiôn.  120.  Il 
fiudroit  être  domicilié  dans  le  Ueu  pour  y  avoir  part  &c  pour  en  joùir« 
\]^\  Celui  qui  dans  l'efpace  de  deux  ans  a'auroit  pas  cultivé  fa  portion  ^ 
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fpit  en  champ,  pré\  lëgume,  &c.  en  feroic  privé.  140.  Lorfqu'une  fiuxulls 
féroic  éteinte^  fa  portion  feroic  réverfible  à  la  communauté.  i$^.  Le  per6 
de  faniilie  étant  mort,  fa  femme  jouïroit  de  fa  portion,  pendant  fon  veu- 
vage. i6^  Les  célibataires  n'auront  point  de  portion.  17^.  Après  là  mort 
d'un  poflèfleur  qui  n'auroit  point  d'enfant  marié ,  fa  portion  retomberoit  à 
la  communauté ,  qui  en  difpoferoit  en  faveur  du  plus  ancien  marié  de.  la 
communauté.  i8^.  Perfonne  ne  pourroit  avoir  plus  d'une  portion.  10^.  On 
|eroit  plus  de  portions  qu'il  n'y  a  de  chefs  ae  famille,  &  le  produit  de 
ces  portions  feroit  employé  au  foulagement  des  pauvres  &  autres  dé« 
bourfôs  de  la  communauté  :  on  s'en  ferviroit  pour  je  procurer  une  fage** 
femme ,  un  chirurgien  ,  un  jardinier ,  fuivant  les  lieux  oc  les  circonftances» 
Si  les  chefs  de  famille  augmentoient ,  on  .leur  remetcroit  ces  portions  mi- 
lles en  referve.  Enfin  dans  la  difpofition  de  ces  fonds ,  on  aura  i'attentioa 
de  conferver  les  droits  de  chacun ,  ceux  du  haut  policier  &c  du  Seigneur  ^ 
ceux  des  communautés  &  ceux  des  ufagers,  .&  en  même  temps  de  fiivorifer 
la  population  &  de  prévenir  la  mendicité*  En  certains  lieux  ,  en  France ,  les 
Seigneurs  prétendoient  avoir  droit  de  triage ,  c'eft-à»dire  qu'ils  exigeoient 
que  le  tiers  des  Communes  fût  afligné  &  féparé  pour  l'ufage  de  leur  bé« 
tail.  Mais  en  1667,  le  Roi  de  France  fît  remife  à  toutes  les  communautés 
du  tiers ,  ou  triage ,  dans  les  Communes  relevantes  de  lui ,  &  tous  les  tria» 
es  faits  par  les  Seigneurs  de  jurifdiâion,  depuis  l'an  163e  fprent  annuUés^ 
c  par  cette  dernière  ordonnance ,  les  Seigneurs  ne  peuvent  rien  prétendra 
dans  les  Communaux ,  fur  la  part  des  habitans ,  &  il  fut  défendu  de  fairf 

Î^our  la  fuite  un  partagé  fi  déravorable  aux  communautés.  On  confidéraque 
es  particuliers,  habitans  de  la  communauté,  propriétaires  des  fonds,  qui 
payoient  au  Seigneur  des  redevances ,  des  cens ,  des  corvées ,  ou  autres 
tiroirs ,  étoient  par-là  déclarés  &  reconnus  propriétaires  des  Communes  »  ftir 
lefquelles  ^  après  un  partage ,  on  ne  pouvoit  point  impofer  de  nouvelles  re- 
devances. Toutes  les  anciennes  redevances  payées  font  un  titre  d'exemp*» 
tion  pour  ces  terres  vagues ,  qui  étoient  un  moyen  pour  faire  valoir  les  ter« 
res  déjà  chargées.  Si  le  changement  d'ufage  de  ces  Communes  leur  donne 
•un  plus  grand  rapport ,  après  le  partage ,  l'avantage  doit  être  au  profit  de» 
.cultivateurs ,  qui  étoient  propriétaires  du  fonds  |  moyennant  les  redevances 
-payées  fur  les  autres  fonds  particuliers. 
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EXAMEN    ANALITIQUE    D'UN    OUVRAGE    INTITULÉ: 

Traité  hijloriqut  &  économique  des  Communes^  ou  Ohfervations  fur 
P Agriculture ,  fur  Porigine ,  ta  deflination  &  Pétai  actuel  des  biens  com^ 
mUns ,  0  fur  Us  moyens  d^en  tirer  les  fecours  les  plus  puijfants  &  tes 
plus  durables  pour  les  Communautés  qui  Us  pojfedent ,  ù  pour  PEtat. 

m 

Sous  PEpigraphe  : 

Actiam  cseterarum  parens  ac  nuttlx  Agricultura  ;  quandb  benè  agitur  cum  ea  ;  omnc^ 
artes  vigent. 

In^Svo.  i^jo. 

%^  E  Traité  des  Communes  efl  compofé  par  un  bon  Citoyen ,  dont  Te 
cceur  eft  honnête  &  droit ,  qui  de(ire  le  bien  public ,  qui  voie  même  avec 
mflêz  de  juftelTe  le  but  auquel  il  faut  cendre  ;  mais  qui  raifonne  un  peu  ea 
Citadin  lur  les  chofes  des  champs ,  &  qui  fe  trompe  fur  les  moyens  qu'il 
propofe  pour  arriver  au  but  qu'il  envifage ,  parce  que  les  lumières  de  foa 
expérience  fur  l'objet  qu'il  traite ,  ne  corrdpondent  pas  aux  qualités  de  foa 

cœur. 

L'Auteur  a  été  vivement  frappé  &c  avec  raifon  du  peu  d'utilité  des  biens 
communaux ,  tant  par  rapport  a  la  patrie  &  à  l'humanité  en  général ,  que 
par  rapport  aux  Communautés  mêmes  qui  en  font  propriétaires. 

Le  préjugé  général  efl:  que  les  biens  communaux  donnent  aux  Commi»* 
Hautes  les  moyens  d'élever  un  plus  grand  nombre  de  beftiaux.  L'Auteur 
prouve  d'abord  par  des  fidts  que  ce  préjugé  efl  mal  fondé.  Il  rapporte  des 
relevés  faits  fur  plus  de  cent  Communautés  différentes ,  par  lefquels  il  pa« 
roit  que  celles  qui  ont  des  biens  communaux ,  ont  proportionnément  à  l'é- 
tendue  de  leurs  terres  moins  de  befliaux  que  celles  qui  font  privées  de  ce 


jouiffance  indivife  auronfe  chacun  à  jouir  le  plus  &  le  plutôt  qi 
9  peut.   Cenain  que  ce  qu'il  laifferoit  croître  »  s'il  étoit  feul  propriétaire , 
9  fera  cueilli  inceffamment  par  le  premier  venu  ;  il  met  tous  fes  foins  à 
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ik  cercle  ôu  un  ëchalas;  Pherbe  efl  pâturée  en  fortant  de  terre  (  le  fruit 
}>  cueilli  avant  d^avoir  atteint  la  moitié  de  fa  groffeur  ;  le  poifTon  pris  dés 
3>  la  première  année. . .  •  Vainement  fuppoferoit-on  que  ceux  à  qui  les  Som* 
9>  verains  ont  confié  Tadminifiration  des  biens  communs ,  que  les  loix  mé« 
»  mes  pourroient  arrêter  ces  défordres.  Le  droit  en  commun  perfuade  à 
i>  chacun  qu^il  peut  tout ,  &  que  les  loix  ont  tort  de  le  gêner  :  Ton  inté« 
»  rêt  perfonnel  l'emporte  fur  toutes  les  confidérations  ,  il  abufe  de  fa 
»  portion  fans  croire  être  coupable  ;  «  &  la  raifon ,  comme  l'expérience 
de  tous  les  temps ,  prouvent  qu'il  n'y  a  point  de  force  qui  puiffe  affurer 
l'exécution  confiante  d'une  loi  qui  paroît  arbitraire ,  &  à  laquelle  ceux  qui 
doivent  y  être  foumis ,  penfent  pouvoir  défobéir  fans  troubler  la  paix  de 
leur  confcience. 

Non-feulement  tout  efl  détruit  en  naifTant  &  avant  d'avoir  acquis  une 
véritable  valeur  ;  mais  1,  aucunes  réparations ,  aucun  entretien  :  aucunes 
I,  améliorations  ne  peuvent  avoir  lieu.  Quel  efl  l'habitant  à  qui  l'on  pour-- 
I,  roit  perfuader  d'avancer  fon  travail  ou  fon  argent ,  pour  faire  un  (offé 
y,  nécefTaire  à  l'écoulement  des  eaux  naturelles ,  pour  conflruire  une  levée 
,,  propre  à  détourner  les  eaux  étrangères ,  ou  pour  quelques  autres  moyens 
,,  de  rétablir ,  de  conferver ,  ou  de  bonifier ,  lorfque  le  bénéfice  fera  par^ 
,1  tageable  entre  tous.  ^* 

,1  On  efpéreroit  plus  inutilement  encore  de  faire  confentir  tous  les  pro« 
19  priétaires  en  commun  à  ces  travaux  &  à  ces  dépenfes ,  puifque  le  plus 
99  grand  nombre  n'en  recevroit  aucune  forte  de  foulagement ,  ou  feroit  hors 
,,  d'état  d'y  contribuer.  •' 

,,  On  dira  peut-être  que  l'autorité  pourroit  y  fuppléer ,  foit  en  puniflknt 
\f  les  coupables»  foit  en  forçant  les  propriétaires  aux  travaux  convenables. 
^,  Mais  devroit-on  fe  flatter  qu'elle  pût  defcendre  dans  un  tel  détail  ?  & 
,,  n'y  auroit-il  pas  des  abus  à  craindre  de  la  part  de  la  quantité  d'hommes 
,,  auxquels  elle  feroit  néceffairement  confiée  ?  Les  droits ,  les  frais  ,  les 
,,  amendes ,  les  travaux  multipliés ,  ont  fouvent  fait  défirer  à  des  Commu« 
,,  nautés  ruinées ,  d'être  à  jamais  dépouillées  des  propriétés  qui  y  avoienc 
^  donné  lieu.  *^ 

„  Il  efl  malheureux  pour  les  peuples  qu'il  exîfle  des  charges ,  dont  le 
9,  produit  augmente  en  trouvant  des  coupables;  l'intérêt  ne  peut-il  pas  queN. 
,,  quefois  en  faire  ou  en  fuppofer  >  ^^ 

,,  En  quel  état  peuvent  donc  être  des  biens  pillés,  dégradés,  dévaflés  con- 
^  tinuellement,  &  jamais  réparés?  La  pâture  feche  fe  convertit  en  une 
„  friche  aride  &  fans  herbe.  La  prairie  humide  fe  change  en  un  marais 
,,  Ëtngeux  &  de  nul  rapport.  Le  plus  beau  bois  devient  une  bruyère  ou 
,,  plutôt  un  champ  inculte  où  l'on  ne  trouve  plus  que  quelques  ronces  & 
,,  quelques  épines.  *' 

»  Cette  vérité  fàcheufe  ne  peut  être  conteflée  par  aucun  de  ceux  qui 
»  ont  habité  des  campagnes ,  6c  eu  des  biens  communs.  \\ 
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L'Auteur  calcule  qu'il  y  a  cent  vingt  mille  arpens  G>mmuûaux  en  cet 
état  de  non-valeur  dans  la  généralité  de  Soiflbns  ,  plus  de  cent  cinquante 
mille  dans  celle  de  Paris ,  &  que  les  autres  Provinces  n'en  préfentent  pas 
en  moindre  proportion. 

'  Toutes  les  obfervations  &  les  réflexions  que  nous  venons  de  rapporter, 
nous  paroifTent  de  la  plus  grande  jufteflTe ,  fondées  fur  les  faits  les  mieux 
confiâtes ,  &  fur  les  principes  les  plus  certains.  L'Auteur  en  conclut  très^ 
bien  qu'il  eft  néceffaire  de  remédier  au  mal  qui  &it  que  tant  de  terres 
qui  pourroient  être  très-produâives ,  font  perdues  pour  le  genre   humain. 

Mais  quand  il  s'agit  d'expofer  les  moyens  de  les  rendre  plus  fruâueufes  , 
l'Auteur  ne  raifonne  pas  avec  la  même  exaâitude,  &  n'obferve  pas  avec 
la  même  intelligence.  Il  imagine  qu'il  ne  s'agit  que  de  partager  les  Com-* 
munes  par  portions  égales  entre  tous  les  ménages  des  Paroifles  qui  y  ont 
droit,  &  qu'elles  feront  fubitement  améliorées,  &  qu'elles  donneront  de 

Srandes  récoltes  qui  remédieront  à  la  mifere  de  tant  de  pauvres  ménages , 
ont  les  Communautés  font  tellement  compofées ,  qu'à  peine  y'a-t-il  dans 
chacune  d'encr'elles ,  à  les  prendre  Tune  portant  l'autre ,  un  ou  deux  culti- 
vateurs aifés. 

Il  oublie  donc  alors  une  vérité  qu'il  avoit  cependant  conçue  lorfqu'il 
expofoit  les  caufes  de  l'infécondité  aéluelle  des  Communes.  Perjonne  ,  di« 
foit-il  fort  bien  ,  ne  voudrait  dans  Vctat  a3ucl  faire  des  dépenfes  pour  tirer 
des  terres  en  Communes  un  produit  que  d^autres  recueilUroient.  On  voit 
de-là  que  l'Auteur  fait  que  pour  mettre  la  terre  en  valeur  il  &ut  des 
dépenfes.  Notre  cultivateur  Flamand  le  prie  de  s'en  fouvenir,  &  deremar« 

Suer  qu'il  faut  de  grandes  dépenfes  (î  l'on  veut  obtenir  un  graad  produit; 
i  qu'un  grand  produit  efl  l'intérêt  général  de  toutes  les  claffes  d'hommes 
iur  lefquels  il  fe  partage  par  les  nouvelles  Confommations  qu'il  met  à  por« 
tée  de  faire. 

Tout  arrangement  qui  tendroit  à  ne  procurer  qu'un  moindre  produit, 
quand  même  au  premier  coup-d'œil  il  paroitroit  plus  avantageux  pour  les 
pauvres,  feroit  dans  le  fait  beaucoup  moins  profitable  \  ces  mêmes  pau- 
vres, puifque  dès  qu'il  y  auroit  moins  de  produits,  il  fe  feroit  moins  de 
dépenfes  &  de  confommations ,  &  que  dès-lors  les  pauvres  auroient  moins 
d'occafions  de  gagner ,  &  moins  de  poflibilité  de  jouir. 

Ce  feroit  en  vain  qu'on  donneroit  à  de  pauvres  ménages  des  portions 
grandes  ou  petites  de  terres  inaliénables.  Ils  n'en  feroienC  pas  moins  pau* 
vres,  &  cette  terre  pas  moins  inculte;  car  tous  ceux  qui  vivent  aujourd'hui 
de  leurs  journées ,  &  qui  ont  abfolument  befoin  du  falaire  qu'elles  leur 
procurent  pour  fubfifler ,  ne  peuvent  pas  même  difpofer  de  ces  journées 
*  pour  cultiver  leur  portion ,  puifqu'ils  mourroient  de  faim  en  attendant  leur 
s^colte  ;  &  d'ailleurs  il  ne  fuffit  pas  d'employer  des  journées  pour  mettre 
de  la  terre  en  valeur.  Il  faut  des  inflrumens,  des  femehces,  des  befliaux, 
du  fumier ,  mille  chofes  que  les  pauvres  n'ont  pas  le  moyen  d'acheter. 
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.  n  eft'vrai  que  l'Auteur  penfe  que  ce  feroit  par  le  jardinage  que  let 
pauvres  tireroient  parti  de  ces  divers  terreins.  Mais  il  n'a  pas  réfléchi , 
1^.  que  le  jardinage  exige  d'abord  des  avances  foncières  confidérables  pour 
la  préparation  du  terrein,  &  enfuite  des  avances  annuelles  très-'fortes ,  qui 
doivent  précéder  la  première  récolte,  &  qui  font  au-deflus  de  la  portée 
dts  pauvres  gens.  11  n'a  pas  pris  garde  en  fécond  lieu  que  le  jardinage  ne 
produifant  en  général  que  des  denrées  qui  ne  font  ni  de  garde  ,  ni  d'ua 
tranfporc  commode  ,  (es  fuccès  font  limités  ,  par  la  nature  ,  autour  des 
villes  qui  offrent  un  débouché  prochain  ,  avantageuse  &  facile  à  fes  pro« 
duâions.  En  multipliant  ces  mêmes  produâions  hors  de  la  pœtée  des 
villes ,  elles  manqueroient  d'acheteurs  »  elles  n'auroient  point  de  prix ,  elles 
fourniroient  au  plus  à  leurs  Colons  quelques  douceurs  pour  la  table  ;  mais 
elles  ne  lui  donneroient,  ni  le  pain  qui  eft  la  bafe  de  la  nourriture,  ni  le 
vêtement,  ni  le  chauffage ,  qui  ne  font  prefque  pas  moins  néceflfaires.  Ainfi 
ces  pauvres  ménages  qui  n'ont  pas  les  moyens  de  mettre  en  jardinage  la 
portion  des  Communes  dont  on  leur  pourroit  attribuer  ta  propriété  ,  n^au^ 
roient  pas  même  un  grand  intérêt  à  le  faire  :  les  Communes,  ainfi  par« 
tagées  ,  refleroient  donc  prefque  aufli  peu  productives  qu'elles  le  font 
aujourd'hui.  Si  l'on  veut  donc  leur  donner  de  la  valeur ,  &  en  obtenir  les 
produits  dont  elles  font  fufceptibles ,  ce  qui  feroit  fans  doute  une  très- 
bonne  &  très-utile  opération  ^  il  faut  adopter  des  moyens  diSërens  de  ceux 
que  l'Auteur  propofe. 

Il  s'en  préfente  un  affez  naturellement  qui  feroit  d'attirer  fur  ces  terres 
de  riches  entrepreneurs  de  culture  qui  pourroient  y  faire  les  avances  né« 
cef&ires  pour  en  tirer  de  bons  produits.  Mais  cet  arrangement  qui  feroit 
fenfiblement  le  plus  propre  à  rendre  les  terres  en  Communes  fruâueufes^ 
puifqu'il  y  appelleroit  des  avances ,  &  profitables  aux  Communautés  qui  en 
font  propriétaires ,  puifqu'au  moyen  de  ces  avances  on  en  pourroit  tirer 
un  grand  produit  :  cet  arrangement  fuppofe  beaucoup  de  circonflances  ^ 
dont  la  plupart  n'exiflent  pas  aujourd'hui  ,  &  des  conditions  qui  feroieat 
aéhiellement  très-difficiles  à  remplir ,  &  qui  ne  pourroient  même  jamais 
l'être  y  fi  l'on  fe  livroit,  comme  Pa  fait  PAuteur,  à  des  préventions  contre 
les  riches  entrepreneurs  de  culture,  qui  font  les  principaux  agens  de  la 
profpérité  d'un  Royaume,  &  les  véritables  pères  nourriciers  des  riches  & 
des  pauvres  dans  la  fociété  entière. 

Il  parait  que  cet  Auteur  animé  du  zete  te  plus  vrai ,  mais  ne  connoiA 
faut  pas  affez  la  néceffité  indifpenfable  des  riches  avances  pour  une  bonne 
culture,  &  ayant  été  dans  le  cas  de  voir,  dans  fes  voyages  relatifs  au 
partage  des  Communes,  beaucoup  de  pauvres  membres  des  Communautés^ 
a  ,  par  le  mouvement  naturel  d'un  cœur  honnête  ,  ajouté  trop  de  foi  aux 
plaintes  peu  réfléchies  que  ces  pauvres  gens  des  campagnes  fe  permettent  fou- 
vent  contre  la  ricEeffe  des  fermiers.  Car  il  n'efl  que  trop  vrai  que  dans  des 
Provinces  appauvries^  les  dernières  claflès  de  payfans  murmureot  ^uel^ue- 
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fois ,  fans  Tavoir  pourquoi  ^  contre  le  petit  nombre  de  fermiers  qui  fouifTent 
encore  de  quelques  foibles  reftes  d'ailance ,  qui  feule  cependant  les  met  à 
ponée  de  faire  fubHfter  les  payfans ,  auxquels  ils  procureroient  une  fubfif* 
tance  bien  plus  abondante  sUls  étoient  plus  riches  ,  puifqu'alors  ils  pour-* 
roient  falarier  plus  de  travaux. 

Il  efl  trop  vrai  que  la  mifere  aigrit  Thomme,  qu'die  rétrécit,  qu'elle 
mvilit ,  qu'elle  dégrade  les  grandes  &  fraternelles  qualités  que  lui  donna  U 
nature ,  qu'elle  le  rend  envieux  &  injufte.  Un  fage  a  dit  qiûdlt  cjl  une 
mauvaifc  confcilUrc.  (  a  ).  "Elle  nuit  au  moral  conmie  au  phyiique.  Et  c'eft 

1>oiu-quoi  les  philofophes  éclairés  &  fenfibles  ne  peuvent  trop  redoubler 
'aâivité  des  recherches  auxquelles  ils  fe  livrent ,  (ur  les  moyens  de  fouf^ 
traire  le  plus  qu'il  fera  poffible  leurs  frères  à  ce  fléau  redoutable  &  cor- 
rupteur. Des  loix  peu  réfléchies  ;  l'inexécution  de  celles  qui  pouvoient  l'être 
mieux  ;  des  abus  d'autorité  ;  une  adminiftration  arbitraire  ;  des  gênes  fur 
le  Commerce  ^  l'établiflement  des  milices  &  des  corvées  ;  des  impofitions 
direâes  fouvent  exceflives ,  toujours  levées  fans  règle  ;  d'autres  impofi- 
tions ,  plus  funeftes  encore  ,  que  le  cultivateur  ne  peut  ni  connoltre  ^ 
ni  prévoir  ,  ni  éviter  ,  qui  dérangent  fans  cefle  fes  combinaifons  &  fes 
contrats ,  qui  chaque  jour  enlèvent  la  valeur  à  fes  produâions ,  &  qui  di- 
minuent chaque  jour  aufli  celle  de  fon  travail  &  le  produit  de  fes  efforts: 
tant  de  caufes  fi  puiflantes  &  fi  malheureufement  fur-ajoutées  les  unes  aux 
autres ,  ont  fouvent  femé  la  pauvreté  fur  les  campagnes.  Semblables  à  ces 
exhalaifons  empeflées  qui  ne  fe  manifeflent  que  par  la  mort  qu'elles  ré- 
pandent I  elles  ont  réduit  les  payfans  à  l'infortune  fans  qu'ils  puiflënt  tn 
pénétrer  l'origine.  Ceux  qui  fouftrent  cependant,  veulent  avoir  à  qui  s'en 
prendre  :  quand  on  a  la  fièvre  ,  on  trouve  fon  lit  mal  fait.  Dans  ded 
temps  de  contagion ,  on  a  dit  que  les  Juifs  avoient  empoifonné  toutes  les 
fontaines  &  les  eaux  courantes ,  &  de  graves  Hiftoriens  l'ont  répété ,  quoi- 
que la  chofe  fût  évidemment  impofTible.  De  même  les  pauvres  manou- 
vriers  que  l'Auteur  a  confultés ,  &  qui  peut-êtte  d'ailleurs  n'ofoient  pas  lui 
dire  tout  ce  qu'ils  penfoient ,  attendu  qu'ils  pouvoient  le  regarder  comme 
député  du  Gouvernement ,  fe  font  permis  de  croire  qu'ils  ne  fèroient  pas 
pauvres ,  s'il  n'y  avoit  point  de  riches.  Ils  lui  ont  affuré  que  les  grofles 
fermes  étoient  caufe  de  la  dépopulation  &  de  la  mifere,  quoiqu'il  foit 
vifible  que  des  richefles  qui  paient  des  travaux  utiles  ne  peuvent  pas  eau- 
fer  la  mifere ,  &  que  de  grandes  entreprifes  de  culture ,  qui  font  naître 
beaucoup  de  denrées  de  toute  efpece  ,  ne  fauroient  amener  la  dépopula- 
tion. L'Auteur  a  cm  cela  fur  la  parole  de  fes  infiruâeurs  ,  il  a  appelle 
d'après  eux  (p.  145)  les  grofTes  fermes  &  les  gros  fermiers,  f%  des  monfires 
»  en  agriculture  qui  dévorent  tout  un  canton.  "  11  ajoute  que  »  U  village 


ia)  Prov»  de  SalQtnoa. 


oA 


COMMUNES.     (  Traité  des  )  .       %%^ 

»  ou  Pan  verra  s^ctablir  une  telle  ferme ,  deviendra  prefque  defert  en  peu 
»  d'années.  '*  11  fuppofe  (page  148)  que  P homme  riche  peut  toujours  tro^ 
»  dans  les  campagnes  (page  1490»  ^i^J  traite  en  efclaves  les  malheu- 
»  reux  habitans ,  &c.  &c.  ^  Ce  tableau  pourroit  tout  au  plus  convenir  à 
ces  fermiers  qui  ne  font  point  cultivateurs ,  &  qui  fans  fortir  des  grandec 
villes  où  ils  font  accoutumés  \  de  gros  profits  ae  finance  »  fe  chargent  da 
bail  général  d^une  terre  dans  laquelle  ils  vexent  les  véritables  fermiers  y 
&  abu/ent  des  droits  feigneuriaux  pour  détruire  les  avances  néceffaires  à 
Texploitation ,  bien  loin  d^en  faire  de  nouvelles.  Mais  il  nV  a  rien  qui 
reflemble  moins  aux  riches  entrepreneurs  de  culture ,  à  ces  fermiers  ref- 
peâés  &  refpeâables ,  dont  les  foins  &  les  dépenfes  luttent  contre  les 
erreurs  des  citadins ,  &  foutiennent  Texiftence  de  la  fociété ,  malgré  les 
efforts  défaflreux  de  tant  de  gens  qui  femblent  n'exifter  que  pour  fa  ruine. 
»  Ces  fermiers,  &  ces  fermes  que  l'Auteur  appelle  des  monftresi  loin  de 
»  dévorer ,  noiirriiTem  ;  ils  font  travailler  le  pauvre  ;  ils  vivifient  des  terreins 
»  qui  feroient  bientôt  en  friche  fans  eux.  Dans  mon  pays  &  dans  tous  ceux 
»  où  ils  ont  Paifance  fuffifante ,  ils  engraiffent  la  terre ,  ils  la  cultivent  par 
»  la  charrue  ,  ils  la  font  renouveller  par  la  bêche ,  &  farder  avec  les  mains 
»  &  la  houe  ;  ils  la  peuplent  de  beaux  &  bons  belKaux  ;  ils  la  couvrent  de 
»  chanvre ,  de  lin,  de  colza ,  d^œillettes ,  de  camomille,  de  bled ,  d'orge  , 
»  de  feigle ,  d'avoine ,  de  raves ,  de  choux ,  de  pommes  de  terre ,  de  ca- 
9  rottes ,  de  luzerne  >  de  trèfle ,  de  fainfoin.  Par  la  variété  des  produéliont 
»  &  la  force  des  avances ,  ils  fupprîment  les  jachères  »  qui  par-tout  où 
»  elles  iubfiflent,  n'attellent  que  la  pauvreté  des  entrepreneurs  de  culture^ 
»  &  enfuite  le  défaut  d'expérience  qui  réfulte  de  cette  pauvreté  même,  & 
»  de  l'impuiflànce  où  elle  réduit  les  laboureurs.  " 

»  Un  bien  ainfi  cultivé  par  un  homme  riche ,  peuple  nécefTairement  foni 
»  village,  parce  qu'il  a  befoin  de  beaucoup  d'ouvriers  pour  le  faire  pro- 
»  duire  &  récolter.  L'induftrie  même  s'y  établit;  on  y  travaille,  onyfa- 
»  çonne  Thiver  ces  produ6lions  \  le  commerce  y  naît ,  &  l'aifance  oc  la 
9  population  s'accroiflent  en  proportion.  Ceci  n'efl  pas  une  chimère  :  de- 

•  mandez-le  aux  Députés  des  Etats. d'Artois,  pour  le  village  d'Hames, 
»  lequel  efl  le  plus  riche  &  le  plus  peuplé  de  la  Province.  Il  y  a  quarante 
»  ans ,  il  étoit  en  jachères  &  n'avoit  qu'un  petit  nombre  d'haoitans  mifé- 
»  râbles;  un  gros  Fermier,  un  riche  entrepreneur  de  culture  a  feul  fait 
»  cette  révolution.  Demandez-le  à  Bernoville,  prés  Guife,  où  la  même 
»  révolution  fe  prépare  parce  qu'un  gros  &  riche  Fermier  s'y  efl  tranfpor* 
»  té;  tout  le  monde  y  efl  devenu  laborieux  depuis  fon  arrivée.  Il  a  &ic 
»  venir  des  cultivateurs  de  Flandre  pour  donner  l'exemple  \  ceux  de  fa  pa« 
»  roifTe  qui  le  reçoivent  très-bien.  Il  a  introduit  la  culture  du  lin ,  du  col- 

•  za ,  de  toutes  les  autres  plantes  dont  je  viens  de  parler  ;  il  a  fupprimé 
»  les  jachères  \  il  va  faire  tourner  un   moulin  à  huile ,  qui  occupera   du 

•  monde  à  manœuvrer  les  produâions  qu'on  ne  connoifToit  pas  même  dans 
Tome  XIIL  Qq 
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»  la  Province  avant  lui  ;  &  la  profpériré  croît  &  fe  répand  progreffive- 
»  ment  dans  les  environs  de  fon  exploitation  « . . 

»  Ces  riches  Fermiers  font  rares,  fans  doute;  mais  pourquoi  ?  Farce 
y>  qu'on  a^  écrafé  &  avili  leur  état  de  cent  manières  dlfrérentes  ^  &  que 
j»  la  plupart  ont  retiré  leurs  fonds  pour  les  employer  ailleurs  j>lus  fruéhieu- 
»  femtnt,  &  non  pas  plus  honorablement,  mais  d'une  manière  plus  ho« 
»  norée.  Peut-être  les  principes  de  PAuteur,  qui  à  la  faveur  de  fon  zele 
D  peuvent  faire  impreflion ,  contribueront  à  perpétuer  une  conduite  qui  for* 
»  cera  le  petit  nombre  d'aifés  qui  demeurent  encore,  à  abandonner  à  leur 
»  tour ,  &  à  fe  retirer  pareillement  :  voilà  ce  qui  feroit  un  grand  mal  pu- 
]»  blic  &  particulier ,  oc  ce  qu'il  feroit  bien  important  de  prévenir . . . 

n  L'Auteur  dit  (  page  1 48  )  que  dans  U  village  oà  il  s^étabUra  une  groffe 
»  firme,  il  ne  fe  trouvera  qiûun  maréchal ,  ou  charron^  un  bourrelier^  & 
>»  quatre  ou  cinq  domeftiques.  On  voit  par-là  qu'il  ne  fait  pas  même  ce 
»  que  c'efl  qu'une  groffe  ferme ,  &  qu'il  déclame.  Il  y  a  encore ,  grâces 
»  au  Ciel ,  quelques  villages  très-peuplés ,  qui  ont  de  groflfes  fermes ,  & 
j>  l'on  y  voit  plufieurs  charrons ,  bourreliers ,  maréchaux ,  &  plufieurs  h^ 
»  milles  d'artilans ,  que  Pobfèrvateur  préfère  ici  aux  riches  cultivateurs  ^ 
9»  qui  font  cependant  les  feuls  qui  occupent  ces  artifans.  Je  connois  des 
y>  fermes  ifolées  qui  le  font  depuis  long- temps,  mais  c'efl  parce  qu'elles, 
y»  font  occupées  par  des  gens  peu  riches,  qui,  par  conféquent,  n'ont pasr 
»  été  à  portée  de  s'inftruire  de  la  bonne  culture ,  &  qui  ne  le  feroient  pas 
»  de  l'exécuter.  Ils  confervent  les  jachères ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  de  quoi 
9  fahe  les  dépenfes  néceflaires  pour  les  fupprimer ,  ou  qu'ils  font  éloignés 
•  des  débouchés.  Ils  ne  mettent  que  du  bled  &  de  l'avoine ,  &  avant  la 
»  liberté  du  commerce  des  grains ,  ils  avoient  peine  à  vivre  ;  comment  au- 
»  roient*ils  pu  donner  des  falaires }  Les  manouvriers  voifins ,  privés  de 
»  falaires  par  la  pénurie  &  la  mal-aifance  du  Fermier,  dévoient  néceffai- 
»  rement  en  aller  chercher  ailleurs.  Etoit-ce  la  malice  &  l'avidité  du  Fer- 
»  mier  qui  frifoient  déferrer  ces  gens,  comme  l'Auteur  le  dit  &  le  fup- 
»  pofe  ?  Point  du  tout  :  c'éroit  la  mifere ,  à  laquelle  le  Fermier  miférable 
9  lui-même  ne  pouvoir  apporter  remède.  Pourquoi  chercher  une  autre  cau- 
>>  fe ,  tandis  que  voilà  la  plus  naturelle  &  qu'elle  efl  fi  évidente  ?  Les  ha- 
»  ricotiers  dévoient  néceflairement  auffi  être  les  premiers  à  fentir  le  poids 
))  des  gênes ,  des  prohibitions ,  des  impôts  arbitraires ,  &  l'impoflibitité  de 
»  payer  le  fermage ,  par  la  non-valeur  de  la  denrée.  Le  Fermier  un  peu 

>  plus  aifé  réfifioit  un   peu  plus  long-temps  contre  le  malheur/  P^fce 

>  qu'il  avoir  plut  de  fonds.  Enfin  le  gros  &  riche  Fermier  fe  foute- 
»  noit  &  refloit  à  la  fin  le  feul  :  étoit-ce  encore  avidité ,  malice ,  méchan- 
»  ceté  de  fa  part?  J'en  laiflè  juge  quiconque  a  du  fens,  &  l'Auteur 
9  lui-même  . . .  ^ 

t>  Beaucoup  de  gens  ont  de  petites  pofle/fions  qui  ne  fuffiroîent  pas  pour 
»  les  Êdre  fiibiîfier,  La  réumon  ^e  ces  petites  propriétés  pour  les  affermer 
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è 

»  a  UQ  hafnme  riche ,'  eft  le  fèul  moyen  d'en  tirer  un  bon  parti  par  la  cul*- 
i>  ture,  &  de  foulager  efficacement  la  mifere  des  poflfefleurs.  Le  Fermier 
»  fera  fur  les  lieux  les  dépenfes  primitives  &  annuelles^  ^i  font  vivre  ^ 
»  travailler  plus  d'ouvriers  dans  l'aifànce.  S'il  efl  aiCiré  dé  jouir  par  un  long 
»  bail,  il  fera  même  beaucoup  de  dépenfes  foncières  que  le  propriétaire in^ 
9  digent  ne  peut  &ire.  Otez  ce  Fermier  ou  empéchez-Ie  de  fe  placer  là  ; 
»  il  n'y  aura  plus  d'argent ,  plus  de  circulation ,  plus  de  dépenfes ,  plus  de 
»  travaux  ,  plus  de  réprodudion. 

p  n  eft  inconcevable  que  l'Auteur  ait  pu  fe  perfuader  &  dire  que  letf 
»  richefles  employées  à  l'exploitarion  &  à  l'améliorarion  de  la  culture ,  puif- 
»  ftnt  être  le  fléau  de  cette  même  agriculture.  N'eft-il  pas  fenfible  qu'avec 
»  de  la  mifere  on  ne  fait  rien ,  ni  ne  peut  rien  faire.  Je  voudrois  bien  de* 
»  mander  à  Tobfervateur  comment  il  s'y  prendroit  pour  faire  mettre  ea 
»  culture  des  Communes  immenfes ,  éloignées  des  villages,  telles  que  let 
»  moérs  de  notre  pays  :  je  les  fuppofe  même  deflëchées.  Veut-il  qu'on 
»  commence  par  y  envoyer  des  &milles  tout-à-Biit  pauvres?  Elles  quitte- 
».  ront  fur  le  champ  l'attelier  qui  ne  pourroit  les  nourrir ,  pour  aller  ailleurs 
»  gagner  ou  mendier  leur  pain.  Voudra-t-il  que  ces  familles  foieat  feule- 
9  ment  très-peu  à  l'aife?  Mais  toutes  celles  des  communautés  n'en  font 
9  pas  même  à  ce  point.  Suppolbns  cependant  qu'elles  auront  chacune  ume 
M  vache  ou  deux,  un  cheval  pour  coupler  avec  le  voifin,  un  ou  jàevtx 
9  porcs,  fix  moutons.  Voilà  ces  gens  arrivés;  fe  nouriflent-ils  eux  &  leurs 
»  oêtes?  Avec  quoi?  Se  logent-ils?  où?  Comment?  L'Auteur  leur  a-t-ii 
»  bâti  des  logemens  ?  par  quel  art  de  fëerie  ?  Les  cultivateurs  ne  peuvent 
Ti  vivre  fous  des  tentes  ;  &  quand  ils  le  pourroient ,  encore  leur  faudroit-il 
»  les  tentes.  Ils  auront,  me  dira-t-il,  quelques  cabanes  dans  le  village 
yy  dont  les  Communes  dépendent*  A  la  bonne  heure.  Mais  il  s'agit  dans 
»  cet  exemple  de  Communes  éloignées ,  &  tout  le  temps  de  leurs  haridel- 
le les  qui  vont  mal  ,  fe  perdra  en  chemin  de  la  cabane  à  l'attelier ,  & 
»  le  travail  fera  prefque  nul,  &  le  produit  en  conféquence.  Accordons  que 
»  l'un  &  l'autre  foient  grands ,  quoique  ni  l'un  ni  l'autre  ne  puifTent  l'é- 
»  tre.  Il  faut  travailler  un  an  au  moins  avant  de  pouvoir  arracher  une 
»  pomme  de  terre,  ou  un  chou,  de  ces  Communes.  Il  h\xt  donc  tirer 
a»  des  fubfiftances  d'ailleurs,  au  moins  pour  un  an,  avant  la  première  ré- 
D  colce  :  cela  fuppofe  un  peu  de  richeue.  La  première  récolte  peut  man- 
»  Quer,  il  faudra  encore  vivre  une  féconde  année  d'un  autre  fonds.  La 
9  féconde  récolte  peut  être  gelée ,  la  troifieme  médiocre ,  &  la  quatrième 
»  commencera  feulement  à  compenfer  le  dommage  ;  fi  ces  nouveaux  co« 
»  Ions  ne  font  pas  fecourus ,  dès  la  première  année  il  leur  faudra  déier<*> 
3»  ter ,  à  plus  forte  raifon  les  ifuivantes.  Je  dis  là  des  puérilités ,  mais  elles 
Si  ne  devroient  pas  être  ignorées  par  des  hommes  qui  font  de  gros  livres, 
»  Cent  familles  Allemandes  qu'on  avoir  voulu  placer  dans  les  landes  de 
»  Bordeaux,  ont  prouvé  au  Gouvernement  combien  il  en  coûte  pour  les 


\/ 
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n  folder  &  les  faire  fubfifter  y  &  combien  il  Eut  employer  de  fonds  pour 

»  les  occuper  à  des  défrichemens. 

,,  Si  je  voulois  ,  moi  ,  peupler  un  défert  ou  des  Communes  ^  voici 
comme  j'opérerois  :  je  commencerois  par  m'en  aiCirer  la  propriété  ^  ou 
du  moins  un  très-long  bail  ,  qui  m'aflbcieroit  en  quelque  façon  à  la 
propriété.  Enfuite  de  quoi  je  defTécherois  ,  je  foflbierois  ^  je  bâtirois  un 

^1  corps  de  ferme  »  je  chercherois  un  débouché  pour  vendre  mes  denrées. 


V 
V 


vendre ,  &  que  leur  culture  &  leur  débit  ne  m'expofafTent  point  à  des 
perfécutions ,  je  défricherois.  Il  me  faudroit  des  domeftiques  de  charrue  ^ 
des  bergers ,  des  garçons  de  cour ,  des  filles  pour  la  banè-cour ,  les  va- 
ches &  le  ménage.  Il  me  faudroit  peut-être  une  forge  dans  la  malfon  ^ 
un  attelier  de  charron  &  de  bourrelier ,  &  des  gens  pour  y  travailler  ; 
cela  fuppofe  déjà  un  peu  de  monde.  Je  les  &îs  d'abord  fubfifter  par  mes 
avances  ^  &  avec  des  provifions  achetées.  Enfuite  je  tire  de  la  terre  de 
quoi  les  nourrir  tous  ^  &  même  du  fuperflu  pour  payer  toutes  mes  dé- 
penfes.  Je  pourrois  mettre  ainfi  douze  cents  arpents  de  terre  en  cultu- 


dans  la  foie  de  mes  bleds  ou  de  mes  mars,  c'efi-à-dire  dans  une  partie 
^  de  ces  foies.  La  plupart  de  ces  produâions  durent  dix  ans ,  plus  ou  moins. 
y»  Voilà  de  quoi  nourrir  cependant ,  &  augmenter  le  nombre  de  mes  be- 
,»  ilianx ,  par  conféquent  plus  de  fumier.  Par  conféquent  encore ,  fi  j'avois 
^,  aflez  d'engrais  pour  tenir  mes  terres  en  foie ,  en  voilà  une  furabondance 
^y  qui  me  donnera  augmentation  de  dépouille ,  &  peut-être  trop  forte  à  U 
,,  Un  i  car  ma  terre  deviendra  (i  bonne  que  tout  y  étouffera ,  y  verfèra , 
,^  par  U  trop  grande  abondance  de  fucs  nourriciers.  Alors  je  commencerai 
.,,  à  deflbler  une  partie ,  &  à  faire  porter  du  lin ,  du  colza  à  ces  terres  trop 
^,  graflès,  après  quoi  j'aurai  de  bon  bled  qiui  ne  fondra  ni  ne  ver  fera.  J^au-: 
lai  des  befUaux  en  grand  nombre  ,  mais  je  ne  les  engraifferai  pas  en«> 
core.  Je  ferai  bâtir  un  moulin  à  tordre  huile ,  avec  la  graine  de  lin ,  do 
colza ,  d^œillette ,  de  camomille.  Cette  huile  procure  de  l'argent ,  &  le 
marc  de  ces  ^ains  efl  la  meilleure  chofe  pour  engraiffer  les  befliaux. 
Mais  comme  j'aurois  trop  de  ces  marcs  ou  gâteaux  de  grains ,  je  les 
ferai  brifer  par  le  même  moulin  ,  &  je  les  ferai  répandre  fiir  mes  ter-? 
res  ;  voilà  encore  un  engrais  trouvé  ;  &  mes  befHaux  augmenteront  en-» 
,,  core.  Par  leur  nombre ,  ainfi  oue  par  la  <|ualité  de  leur  fumier ,  que  la 
,,  bonne  cipurriturc  rendra  bien  lupérieur ,  ils  me  donneront  de  plus  ça 
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î,  plus  moyen  de  defToler ,  d^augmenter  &  de  bien  combiner  la  varîétë  des 
p  produâions  :  au  poinc  enfin  que  je  n'aurai  plus  un  pouce  de  jachères» 
n  &  que  mes  terres  feront  fi  graffes  que,  dans  quelques-unes,  je  ferai 
9)  obligé  d'y  faire  venir  deux  produâions  dans  l'an^  une  en  navets  aprèf 
H  celle  du  lin,  pour  la  dégraifler,  afin  que  le  bled  que  je  voudrois  y  met- 
,>  tre  ne  produife  pas  une  fane  fi  touffue  &,  fi  abondante  qu'elle  en  feroic 
^  ftérile.  Comme  mes  produétions  &  mes  befUaux  font  augmentés,  il  # 
„  bien  fallu  augmenter  le  nombre  de  mes  domefiiques ,  ferrantes ,  &c. 
„  car  chacun  doit  avoir  fa  be/bgne.  Ainfi  tout  s'accroît  en  proportion  des 
^  produits.  Mais  comme  la  géniffe  fait  un  veau  ;  que  la  fille  qui  tient  la 
„  vache ,  &  le  garçon  qui  chaffe  le  taureau  y  ont  pu  fourire  à  ce  travail  ^ 
„  &  que  c'eft  peut-être  la  faifon  des  amours ,  .&  qu'ils  font  bien  nourris  , 
„  ils  éprouvent  en  fecret  le  même  befoin  ^  &  moi  qui  les  obferve,  je  corn- 
,y  patis  ï  leur  peine  ;  &  comme  je  fuppofe  que  c'eil  un  garçon  intelligent , 
„  ainfi  que  fa  maitreffe ,  &  que  je  ferois  fâché  de  les  perdre ,  je  leur  donne 
,,  un  petit  coin  de  terre  pour  bâtir  un  petit  logement  h  côté  de  la  ferme. 
»,  Ils  le  marient,  ils  continuent  à  travailler  &  à  gagner  les  mêmes  gages 
„  chez  moi  ;  ils  font  des  enfans ,  je  leur  donne  un  peu  de  terre ,  des  grai* 
„  nés  &  des  âcilités  pour  faire  un  jardin.  Les  enfans  fe  multiplient,  s'é- 
„  lèvent,  croifTent.  Voilà  de  nouveaux  ouvriers  tout  à  portée.  Mes  colzas^ 
„  mes  lins,  &c.  occupent  les  petits  au  farclage,  au  nlage;  je  fais  rouir 
„  &  chanvrer  mes  chanvres  par  les  grands  ^  ils  font  occupés  l'hiver  &  ga- 
„  gnent  de  quoi  vivre.  Dans  prefque  toutes  les  paroifTes  de  France  ,  oq 
„  meurt  de  faim  l'hiver  faute  d'occupation ,  parce  que  les  fermiers  ne  font 
„  pas  allez  riches  pour  multiplier ,  étendre  ce  combiner  leurs  entreprifes 
„  pour  leur  profit  &  celui  des  autres.  Mais  avec  des  fonds  fuffifans ,  j'ai 
f,  dans  ma  grande  exploitation  toujours  quelque  chofe  à  faire;  la  nécefiité 
„  d'un  travail  fe  manifefie  à  mefure  que  l'autre  s'achève.  Ici  ce  font  les 
„  fbffés  dont  les  bords  s'éboulent ,  &  qu'il  fiiut  récurer  ;  là  ce  font  des 
,y  terres  qui  ont  befoin  d'être  renouvellées  par  un  profond  labour  à  la  be- 
„  che  :  pour  foutenir  la  variété  de  mes  productions  \  fen  ai  toujours  quel- 
„  ques-unes  dans  ce  cas.  Ailleurs,  ou  dans  d'autres  temps,  ce  font  les 
„  diverfes  manipulations  ou  l'épandage  des  fumiers  :  c'efl  la  provifion  du 
„  bois ,  l'émonaage  des  haies ,  &c.  Tous  ces  travaux  &  d'autres  bien  mé- 
„  langés  me  donnent  de  quoi  occuper  un  grand  nombre  de  journalieri 
„  toute  l'année ,  &  en  les  occupant  toute  l'année ,  chaque  travail  en  par- 
„  ticulier  leur  efl  plus  profitable,  &  me  coûte  moins  cher.  Le  mariage 
„  du  vacher  avec  la  fervante  ne  fera  pas  le  feul  ;  car  tous  les  ouvriers 
,y  que  Je  fuis  obligé  de.  fixer  chez  moi  auront  aufii  leurs  maitrefles  parmi 
„  les  iarcleufes ,  batteufes  de  lin ,  &c.  Le  maréchal ,  le  charron ,  le  bout- 
„  relier,  tous  fentiront  le  befoin  de  s'unir,  Se  moi  Timpoffîbilité  de  les 
fi  ioger  tous  chez  moi ,  mais  non  de  les  occuper.  Je  les  aide  comme  les 
È  premiers  à  bâtir  une  maifonnette;  ils  y  font  des  enfans  qui  apprennent 
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a  leur  mëtler.  Ils  s^ëvertuent  pour  m'être  utiles,  &  moî  pour  les  occuper 
»  &  pourvoir  à  leurs  befoins.  L^emploi  de  leur  travail  dirigé  par  mon 
»  intelligence ,  &  facilité  par  mes  avances ,  paie  lui-même  leur  travail  i 
,,  profit  pour  eux  &  pour  moi.  Tout  s'améliore  y  tout  fe  fortifie ,  tout  fe 
„  multiplie  f  loin  de  le  dépeupler.  Et  moi  auflî  je  me  marierai ,  je  refpe* 
^y  xt  ;  j'aurai  une  compagne  qui  m'aidera  par  fon  aéHvité ,  par  (on  écono* 
yy  mie  I  par  les  reflburces  de  Ton  efprit  :  &  ma  femme  perpétuera ,  aug« 
,,  mentera  ta  race  des  fermiers.  Et  comme  notre  peuplade  eft  au  milieu 
yy  d*un  défert,  mes  garçons  iront  chercher  une  femme,  ils  me  l'amené- 
5,  ront,  je  leur  bâtirai  à  chacun  unç  ferme,  oii  ils  travailleront  comme  j'ai 
,,  Ëiit;  mais  avec  plus  de  commodité,  parce  que  le  chemin  fera  battu. 
„  Mes  filles  ne  manqueront  pas  non  plus  de  marieurs  \  fiz:  même  quand 
^,  je  n'aurois  pas  d'enfàns,  parmi  les  fermiers  de  mon  pays,  qui  vien^ 
),  droient  me  voir  dans  les  beaux  jours  d'hiver ,  il  y  en  auroit  beaucoup 
^,  qui  feroient  bien  aifes  de  s'établir  auprès  de  moi ,  &  moi  auffî  de  les 
„  avoir  pour  voifins.  Car  plus  on  eft  de  monde,  &  plus  on  s'aide,  plus 
,,  on  s'ingénie  y  plus  on  s'inflruit  mutuellement  j  &  plus  on  trouve  de  fe« 
iy  cours  les  uns  chez  les  autres ,  pour  faire  face  avec  promptitude  aux  ac« 
,,  cidens  imprévus  ;  &  plus  on  ajoute  à  la  douceur  de  fes  vieux  ans ,  par 
^,  des  alliances  entre  les  familles ,  qui  rendent  nos  enfans  heureux.  ^^ 

„  C'eft  ainfî  que  fe  fermera  mon  village,  qui  fera  peut-être  bourg 
„  plus  tard ,  peut-être  ville  enfin.  Voilà  comme  fe  forment  les  Provinces 
„  oc'  les  Empires.  " 

„  Mats  tout  cela  fuppofe  une  ConnoifTance  approfondie  de  toutes  les 
„  fortes  de  labours  &  de  leurs  effets ,  beaucoup  de  lumières  fur  les  di*- 
,,  verfes  qualités  des  fonds,  bien  de  l'intelligence  pour  varier  les  engrais, 
,,  les  combiner,  ranimer  les  uns,  amortir  les  autres,  en  inventer,  n'en 
„  point  laiffer  perdre,  comme  les  urines  des  befliaux,  &\même  iine  au- 
„  tre  efpece  de  fumier  qu'il  eft  encore  plus  facile  de  fe  procurer,  qui  en- 
„  richit  la  Flandre  (&  la  Chine),  &  dont  des  réglemens  imbécilles  dé- 
„  fendent  Tufage  aux  environs  de  Paris.  Maïs  ce  qui  eft  plus  encore  que 
„  tout  cela,  ou  pour  mieux  dire,  ce  dont  la  feule  privation  rendroit. tout 
„  cela  inutile,  il  faut  un  impôt  régulier ,  connu ,  bien  affîs,  point  arbitraire^ 
„  la  liberté  du  commerce,  &  de  très-grandes  richeffes  pour  les  dépenfes 
„  foncières ,  pour  les  avances  primitives  &  annuelles ,  pour  parer  aux 
„  grands  événemens ,  maladie  de  beftiaux ,  grêle ,  nielle ,  ouragans ,  &r. 
y.  Ces  conditions  ne  font  pas  ^ciles  à  réunir;  mais  fans  elles  nul  moyen 
„  de  régénérer  l'agriculture.  Plus  elles  fe  trouveront  réunies,  &  plus  elle 
„  fera  de  progrès.  Moins  il  s'en  rencontrera  enfemble ,  &  plus  ces  progrés 
„  feront  lents.  Si  elles  manquoient  toutes,  il  feroit  phyfiquement  impo(fî- 
^  ble  que  la  culture  ne  dépérit  pas  très-promptement;  &  loin  de  pouvoir 
„  fonger  à  défricher  des  communes,  il  endroit  s'attendre  à  voir  retomber 
^y  en  friches  la  plupart  des  terres  aâueUement  cultivées.    Et  puis  qu'on* 
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{f  vienne  nous  dire  que  les  riche/Tes  rurales,  &  les  fermier^  qui  les  pof* 
9,  fedenc,  foient.  le  fléau  de  la  culture  &f  de  la  population!  Je  crois  le 
^  contraire  évidemment  démontré.  Dans  le  fyiléme  de  robfervateur ,  qui 
^y  Veut  mettre  les  pauvres  à  la  téce  de  la  culture,  je  ne  vois  que  de  la 
,1  mifere  qui  enfante  &  perpétue  la  mifere.  Dans  le  mien ,  au  contraire  ; 
^  je  vois  la  richefTe,  la  profpérité,  une  heureufe  population,  d'autant  plut 
,,.  afTurée  que  l'augmentation  progreflive  des  richefles  eft  toujours  bafée 
^  fur  le  bon  emploi  des  richelTes  mêmes,  &  du  bénéfice  avec  lequel  U 
^  nature  rembourfe  &  accroît  celles  qu^sn  lui  confie.  J'ai  dit  :  &  je  penfe 
M  avoir  répondu  à  la  plupart  des  chapitrés  de  l'Auteur.  '' 

Notre  bon  Fermier  a  cependant  jette  fur  les  marges  du  livre  en  quef^ 
tion,  beaucoup  d'autres  remarques  fort  intéreffantes ,  dont  nous  pourrons 
faire  ufage  en  plufieurs  occafions  pour  la  difcuflion  de  plufîeurs  points  d'é*^ 
conomie  champêtres  intimement  liés  avec  de  grands  objets  d'économie 
politique.  Il  efl  vrai  qu'on  ne  peut  pas  compter  lur  l'extenfîon  de  la  cuk 
ture  à  moins  qu'elle  ne  foit  un  bon  métier,  profitable  à  ceux  qui  l'exécu- 
tent ,  &  à  ceux  oui  emploient  des  richefTes  pour  falarier  les  travaux  qu'ell6 
exiffe  &  qui  confacrent  leur  intelligence  &  leurs  peines  à  les  diriger.  L'ex* 
pénence  a  &it  voir  que  par-tout  oii  le  régime  des  réglemens  prohibitifs 
étoit  adopté,  &  les  impontions  indireâes  &  arbitraires  multipliées,  la  cu!«. 
ture  alloit  peipémellement  en  fe  dégradant.  Mais  il  fe  fera  beaucoup  de. 
défrichemens  &  en(;ore  plus  d'améliorations,  lorfque  la  fagefTe  du  Gou-> 
vernement  fe  portera  par  une  légiflation  ,  conforme  à  l'équité  namrelle  ^ 
à  alTurer  aux  Cultivateurs  &  aux  Propriétaires  une  plus  libre  difpofition 
f  des  récoltes  que  leurs  foins,  leurs  avances  &  leurs  travaux  tirent  des  ter- 
res qui  leur  appartiennent.  Si  une  légiflation  toute  oppofée  pouvoit  être 
fiable,  il  n'y  auroit  nulle  efpérance  de  tirer  aucun  produit  des  communes^ 
&  celui  des  autres  terres  diminueroit  chaaue  jour.  Si  au  contraire  les  lu-* 
mieres  de  l'adminifbration  fe  fixent  à  des  mflitutions  vraiment  fociales;  ft 
la  libené  du  commerce  s'établit;  fi  l'impôt  efl  débarraffé  des  formes 
onéreufement  compliquées  qui  le  rendent  fi  fouvent  exceflif,  arbitraire  ^ 
imprévu I  incalculable;  fi  par  des  arrangemens  fimples  &  clairs  la  fource- 
des  vexations  fans  nombre  fous  lefquelles  les  campagnes  gémiflènt  quel«^ 
quefois  fe  trouve  tarie  ;  les  Cultivateurs  au  lieu  de  fuir  dans  les  villes  ,* 
étendront  leurs  entrepri  fes  qui  leur  deviendront  plus  avantageufes.  Beau- 
coup de  Citadins  même  verferont  des  richeffes  fur  la  ttrre  en  avances 
foncières  &  primitives;  ils  repeupleront  nos  campagnes  parce  qu'ils  ne: 
craindront  plus  d'y  perdre  leur  aifance  &  leur  liberté.  Ils  y  viendront 
chercher  la  fanté,  la  tranquillité,  l'innocence,  l'amour  véritable,  fidèle  &* 
robufle  ;  la  paternité  fans  inquiémde ,  n'ayant  que  des  foins  paifibles  2e 
touchans  ;  le  plaifir  &  l'honneur  de  traiter  direâement  avec  la  nature  tou« 
jours  bienfaifante ,  avec  les  éléments  qui  ne  font  ni  fins,  ni  faux,  ni  trai« 
très;  le  bonheur  enfin  de  gouverner  à  la  fois  avec  indépendance  &  faut. 
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defpoiîrme ,  de  régner  par  la  raîfon ,  par  des  contrats  libres ,  par  le  droft 
des  bienfaits  ;  d'augmenter  perpétueltement  leurs  richefles  ^  leur  fëlicité , 
en  les  répandant  fans  c^e^  en  les  faifant  partager  à  tout  ce  qui  les  en* 
vironne.  Alors  les  terres  prendront  de  la  valeur ,  alors  on  fe  difputera 
leur  pofTeflion  &:  leur  culture ,  alors  mille  particuliers  ambitionneront  vi^ 
▼ement  la  propriété  &  l'exploitation  des  Communes.  Alors  enfin  les  Com^ 
munaut^s  qui  en  font  propriétaires,  pourront  en  tirer  un  parti  très-avan- 
tageux par  diverfes  conventions  fur  lefquelles  il  ne  faudra  qu'éclairer  leur 
intelligence  &  leur  laiifer  enfuite  la  liberté  d*agin 

Les  Communes  font  une  propriété  des  Communautés  que  perfonne  n^a 
le  droit  de  leur  ravir  non  plus  qu'aucune  autre  propriété. 

Les  Communes  ne  peuvent  être  mifes  en  valeur  par  les  Communautés 
mêmes ,  paice  qu'aucun  de  leurs  membres  ne  voudroit  y  faire  ni  avan- 
ces foncières  ,  ni  avances  primitives  ,  tant  que  la  récolte  feroit  en 
commun. 

Le  véritable  intérêt  des  CommutULUtés ,  non  plus  que  celui  de  la  Société 
&  de  Tefpece  humaine»  n'eft  pas  que  les  terres  communales  foient  parta* 
gées  entre  tous  ceux  qui  y  ont  droit.  Car  ces  terres  alors  ne  feroient  pas 
mifes  en  valeur,  puifque  la  plupart  de  ceux  qui  y  ont  droit  n'en  ont  au- 
cunement  les  moyens.  Et  d'un  autre  côté,  dans  la  vue  de  ne  pas  porter 
d'atteinte  au  droit  de  la  Communauté  »  la  propriété  des  co*partageants 
pourroit  fe  trouver  foumife  à  des  reftriâions  qui  nuiroient  à  la  bonne 
exploitation  de  chaque  part. 

Les  Communes  ne  peuvent  pas  être  fimplement  affermées  au  profit  det 
Communautés;  car  de  fimples  Fermiers  n'auroient  pas  un  affez  grand  in- 
térêt à  y  faire  des  avances  foncières ,  &,  £siute  d'avances  foncières  fufHian- 
tes ,  la  culture  en  feroit  toujours  plus  difpendieufe  &  moins  produâive. 
Le  premier  befoin  de  la  terre  à  mettre  en  culture ,  eft  d'avoir  un 
Propriétaire. 

Elles  ne  peuvent  pas  être  affermées  ;  parce  que  fi  le  produit  du  fermage 
étoit  adminiflré  par  une  efpece  d'Officiers  municipaux ,  ces  Officiers  pour- 
roient  être  expofés  à  des  tentations,  ou  du  moins  à  des  foupçons  qui 
troubleroient  ou  la  propriété ,  ou  la  tranquillité  publiques  ;  *&  que  fi  le 
produit  fe  partageoit  tous  les  ans  entre  chacun  des  membres  de  la  Com- 
munauté ,  il  deviendroit  pour  eux  comme  une  efpece  d'aumône  gra- 
tuite qui  les  accoutumeroit  à  l'oifiveté ,  d'où  le  pas  à  la  mendicité  eft 
fort   court. 

Les  Communes  ne  peuvent  pas  être  vendues  pour  une  fomme  d'argent , 
au  profit  des  membres  des  Communautés ,  dans  le  moment  aâuel ,  parce* 
qu'elles  ont  peu  ou  point  de  valeur;  au  futur,  parce  que  les  membres 
de  la  Communauté  n'ont  pas  le  droit  d'en  dépofféder  leurs  fucceffeurs ,  & 
encore  parce  que  cette  fomme  inattendue  par  les  pauvres  travailleurs  de 
la  Communauté  feroit  pour  la  plupart  d'entre  eux  l'effet  d'un  lot  à  la  lo« 
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terie  qui  amené  préfque  toujours  parmi  le  peuple ,   la  débauche  pour 
tout  fruir. 

Que  pourra-t*on  donc  en  faire  juftement  &  profîtablement  lorfque  des 
loix  favorables  auront  donné  de  la  valeur  aux  terres?  Un  ufage  fort  natu** 
i^el  &  pour  ainfi  dire  prefcrit  par  le  titre  de  leur  propriété. 

Les  Communes  font  un  bien  public  des  Communautés ,  lequel  leur  eft 
dans  l'état  aâuel  très-peu  proHtaDle.  Mais,  les  Cotnmanautés  ont  aufG  des^ 
befoins  publics  auxquels  dans  Tétat  aâuel  elles  ne  pourvoient  que  par  des 
moyens  très-onéreux.  Ces  befoins  publics  font  les  chemins,  les  aqueducs ^ 
At  les  autres  ouvrages  naturellement  commuas  qui  doivent  contribuer  atiz^ 
débouchés  &  à  l'amélioration  de  leur  territoire.  Si  les  terres  ayqient  de  la 
Valeur^  les  Communautés  pourroient  très-bien  concéder  celles  qui  leur  àp-- 
tiennent  en  commun,  à  condition  que  l'acquéreur  qiii  en  deviendroit  plei- 
nement propriétaire  ,  ainfi  que  fes  hoirs  ,  feroient  tenus  de  ^irtf  Si, 
d'entretenir  telle  portion  d'ouvrages  publics  à  la  décharge  de  la  Cooi* 
teunauté. 

De  cette  manière  la  propriété  réelle  des  biens  communaux  feroit  à  per> 
pétuité  confervée  par  les  membres  de  la  Communauté  qui  jouiroient  des 
ouvrages  publics  dont  la  confeâion  ou  l'entretien  en  ferôit  le  prix. 

De  cette  manière  encore  ,  les  terres  communales  demettrant  conftam*^: 
ment  &  en  toute  propriété  à  un  PofTefleur  incommutable ,  pourroient  être' 
par  lui  portées  à  leur  plus  grande  valeur. 

De  cette  manière  encore ,  les  ouvrages  publics  feroient  toujours  bien 
entretenus,  parce  que  la  Communauté  n'ayant  d'autre  travail  à  faire  pour 
fes  chemins,  &c.  que  celui  d'înfpe^er  s'ils  font  en  bon  état,  y  mettroic 
naturellement  beaucoup  de  vigilance,  &  que  l'aliénataire  craindroit  les 
grandes  réparations,  d'autant  qu'il  feroit  toujours  dans  le  cas  de  voir  faifir' 
fes  revenus  pour  y  fub venir  s'il  négligeoit  l'entretien. 

De  cette  manière  enfin,  les  ouvrages  publics  ferbient  entretenus  avec 
la  plus  grande  économie  poflible  ^  parce  que  le  Propriétaire  qui  en  auroit 
l'entreprife  perpétuelle,  s'arrangeroit  &  prendroit  les  temps  &  les  moyens 
les  plus  convenables  pour  fe  pourvoir  de  matériaux  &  d'inflrumens ,  &  en 
déterminer  l'emploi. 

Peut-être  dans  un  Royaume  riche  feroit-il  poflible  que  tous  les  ouvra- 
ges publics  fuirent  ainh  fieffés  à  perpétuité  &  pour  des  Domaines,  dé 
torte  que  le  Gouvernement  feroit  débarraffé  d'une  grande  &  pénible  ad- 
miniftration  ,  &  le  fervice  public  rempli  cependant  avec  une  grande 
exaâitude. 

•  Nous  devons  à  un  Seigneur  très-éclairé  ,  &  qui  fe  trouve  à*peu-prè$ 
dans  un  cas  pareil  à  celui  que  nous  fuppofons  vis-à-vis  d'une  grande 
Province,  cette  idée  qui  nous  a  paru  lumineufe ,  que  nous  croyons  con* 
forme  aux  meilleurs  principes  d'économie  politique ,  &  fur  laquelle  nous 
aurons  foin  de  revenir  ailleurs  pour  la  développer. 
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Mais  eo  termioant  cet  article ,  nous  ne  pouvons  trop  répéter  qu\l  tfl, 
impojfiblt  de  rtndn  les  Communes  utiles  dans  un  pays  va  la  lé^ijlation  ne 
Jirpit  pas  tellement  favorable  à  la  culture  i  que  les  ptopriétes  particulières 
commenceroient  à  être  généralement  mifes  en  valeur.  Jufqu'alors,  Se  dantf 
tout  pays  où  la  culture  languira  fous  Le  faix  des  impofîcions  indireâes  & 
arbitraires,  &  des  prohibitions  de  commercé  «  un  traité  fur  les  moyens  de 
cultiver  les  Communes ,  fût-il  fopérieurement  bien  fait  »  ne  fera  jamais  qu'un 
ouvrage  prématuré. 


C  O  M  MU  N  A  U  T  É,  f.  £     Droit  par  lequel  une  chofe  appartient 
également  à  pluficurs ,  à  îexchfion  de  tous  Us  autres. 
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N  prend  auflî  ce  terme  «  pour  ce  droit  primitif  &  indéterminé  que 
tous  les  hommeis  ont  originairement  de  fe  fervir  des  biens  que  la  terra, 
leur  préfente ,  tant  que  perfonne  ne  s'en  eft  encore  emparé. 
^  Puffendorf ,  en  parlant  delà  Communauté , prend  ce  terme  fuivant  la  pre« 
mi^re  fignification ,  pour  la  Communauté  pofitive  ;  &  la  Communauté  né^ 
g^^tive  efl  celle  qu'on  vient  d'expliquer  en  fécond  Jlieu.  Les  chofes  qui  ap- 
partiennent \  la  Communauté  négative,  font  cenfées  n'être  à  perfonne  dan» 
un  fens  négatif  plutôt  que  dans,  un  fens  poûtif^  c'efl-à-dire ,  qu'elles  n'ont 
encore  été  aflignées  en  propre  à  qui  que  ce  foit,  &  non  pas  qu'elles  ne 
puiflent  rétre  jamais  :  on  dit  encore  qu'elles  font  à  tout  venant ,  ou  au 
premier  occupant  :  rés  in  niedio  quibujvis  tj^ofita^  Mais  les  chofes  com- 
munes en  un.f^ns  pofînf  ne  différent  des  prppres,  qu'en  ce  que  celles-ci 
appartiennent  à  une  fçîule  perfonne, au  lieu  que  les  premières  appartiennent 
également  à  pludeurs,. 

C'efl  de  ces  différens  droits,  que  vient  ta  diftinâion  que  font  les  jurif- 
confultes  des  chofes  -  qui  en  font  l'objet ,  en  propres  communes ,  &  celles 
qui  ne  font  \  perfonne,  mais  qui  peuvent  appartenir  au  premier  occupant. 

Mais  la  propriété  des  biens  qui  a  détruit  la  Communauté  primitive  eft-' 
elle  avàntageufe  au  genre  humain  ,  n'auroit'-il  pas  niieux  valu  pour  les 
hommes  qu'ils  demeuraffent  dans  la  Communauté  primitive?  Je  réponds^ 
que  depuis  la  multiplication  du  genre  humain ,  l'établiffement  de  la  pro- 
priété des  biens  étoit  abfbluQient  néceffaire  au  bonheur  des  particuliers,  au 
repos  &  à  la  tranquillité  publique.  Car  i^.  une  Communauté  univerfelle 
des  biens  qui  auroit  pu  avoir  lieu  entre  des  hommes  parfaitement  équita- 
bles &  libres  dé  toute  pajflkfn  déréglée,  ne  fauroit  être  qu'injufte,  chimé- 
rique &  pleine  d'inconvéniens  entre  des  hommes  faits  comme  ils  le  font: 
a^.  Dans  une  Communauté  de  toutes  chofjbs,  chacun  étant  obligé  de  rap- 
porter à  la  maffe  commune  tout  le  fruit  de  fon  induflrie  &  de'^n  travail, 
il  y  auroit  des  difputes  fans  nombre  fur  l'égalité  du  travail ,  &  de  ce  que. 
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chacun  coofumeroit  pour  fon  ufage.  3^  Si  chacun  poiivoic  trouver  dans  le 
fond  commun  ce  qu^il  lui  faut  pour  la  fubfiftance ,  la  plupart  des  hommes 
comptant  fur  le  travail  d'autrui ,  fe  livreroient  à  la  parefle  &  à  Poifiveté  ; 
&  ainfi  on  manqueroit  bientôt  du  néceflaire  &  de  l'utile.  4.^.  Si  tout  étoic 
commun ,  il  n'y  auroit  plus  de  befoins  ;  &  s'il  n'y  a  plus  de  befoins ,  il 
n'y  aura  plus  d'arts ,  plus  de  fciences ,  plus  d'inventions.  5^.  Suppofez  au 
contraire  la  propriété ,  chacun  prend  foin  de  ce  qui  lui  appartient  ;  tout 
font  excités  au  travail ,  &  les  avantages  que  chacun  retire  de  fon  applica* 
tion  &  de  fon  indullrie  donnent  la  naiflance  aux  arts ,  aux  fciences ,  aux 
inventions  les  plus  utiles  &  les  plus  commodes.  6^.  Enfin  la  Communauté 
produifant  une  égalité  de  pofTemons  &  de  richelTes»  elle  établit  aufli  une 
égalité  entière  dans  les  conditions.  Mais  cela  banniroit  toute  fubordination , 
réduiroit  les  hommes  à  fe  fervir  eux-mêmes,  &  à  ne  pouvoir  être  fecou«- 
rus  les  uns  des  autres.  Ainfi  tariroit  la  principale  fourcc  du  commerce  mu« 
tuel  d'offices  &  de  fervices ,  &  les  hommes  le  trouveroient  dans  une  telle 
indépendance  le^  uns  des  autres,  qu'il  n'y  auroit  prefque  plus  de  fociétë 
entr'eux. 

Rien  n'étoit  donc  plus  conforme  à  la  droite  raifon ,  ôc  par  conféquent'acl 
droit  naturel ,  que  TétabliiTement  de  la  propriété  des  biens ,  puifque  fani 
cela  il  auroit  été  impofTîble  que  les  hommes  vécuflent  dans  une  fociété 
paifible,  commode  &  agréable.   Foye^  PROPRil^Té. 

Malgré  toutes  ces  raik>ns,  Platon,  Thomas  Morus,  &  Thomas  Campa:* 
nelle  ont  voulu  introduire  la  Communauté  des  biens  :  quoiqu'ils  penlâf- 
fent  à  une  communauté  pofitive  :  le  premier  dans  fa  République  ;  le  fe* 
cond  dans  fon  Utopie  ;  &  le  troifieme  dans  fa  République  du  SoIeiL  Mais 
il  eft  facile  d'imaginer  &  de  fuppofer  des  hommes  parfaits  :  la  queilion 
eft  d'en  trouver  de  tels  qui  exiftenc  réellement.  On  a  beau  dire  que  le 
mien  &  le  tien  font  la  caufe  de  toutes  les  guerres  ;  il  eft  certain  au  con** 
traire,  que  le  mien  &  le  tien  ont  été  introduits  pour  éviter  les  contefla- 
tions.  D'où  vient  que  Platon  lui-même  l'appelle  la  pierre  qui  marque  les 
limites  du  champ ,  une  chofe  facrée  qui  jfepare  l'amitié  &  l'inimitié.  Mais 
ce  qui  donne  lieu  à  une  infinité  de  querelles  &  de  divifions,  c'eft  l'avarice 
&  1  avidité  des  hommes  qui  les  porte  à  franchir  fans  retenue  les  bornes 
du  mien  &  du  tien ,  réglées  ou  par  des  conventions  particulières ,  ou  par 
des  loix. 

Quant  à  la  Communauté  des  femmes  que  quelques  lëgidateurs  ont  adop- 
tée ,  c'eft  un  des  plus  grands  défordres  qui  puiflent  arriver  dans  la  focié- 
té. Dés  le  moment  que  cette  Communauté  eft  établie  foit  par  l'autorifa- 
tion  des  loix,  foit  par  la  corruption  des  mœurs,  il  n'y  a  plus  de  vertus 
diftinâes  de  fociabilité  ;  tout  eft  confondu  t  l'empire  du  tendre  amour  di- 
minue fans  cefle  ;  l'amitié  conjugale  devient  froide  &  fufpeâe  ;  l'amour 
paternel  s'altère  ;  enfin  tous  les  îentimens  de  bienveillance ,  d'afteâion  » 
d'humanité  fe  corrompent  &  vont  fe  perdre  fans  retour  dans  des  accef- 
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foîres  faux  &  ridicules  qu'on  nomme  galanterie,  coquetterie  6c  libertinage. 

Cabades,  Roi  de  Ferfe»  ayant  porté  une  loi  qui  autorifoit  la  Commu- 
nauté des  femmes  ,  6c  faifant  ufage  de  toutes  celles  qui  lui  plaifoient  ^ 
perdit  fon  trône  &  fut  enfermé  dans  une  tour.  Sa  femme  fut  obligée  de 
le  livrer  à  la  paflion  du  Gouverneur  pour  le  délivrer  &  le  faire  évader, 
Ainfi  ce  fcélérat  fut  puni  en  quelque  &çon  de  fon  audace  efirénée  &  de 
fon  impudique  orgueil;  mais  la  peine  ne  fut  point  proportionnée  à  fon 
crime  oc  à  l'abus  qu'il  avoit  fait  du  pouvoir.  Son  in&me  loi,  qui  autorifoic 
la  Communauté  des  femmes ,  tendant  direâement  à  la  deftniaion  de  l'or^ 
dre  moral  &  à  Panéantiffement  de  tout  droit  naturel,  il  devoit  être  puni 
d'une  mort  rigoureufe  qui  apprit  à  la  poftérité  Que  tout  homme ,  roi  ou 
fujet ,  qui  intervertit  les  loix  de  l'ordre  naturel  o:  trouble  le  cœur  de  fes 
femblables,  jufques  dans  la  poffeffîon  d'une  compagne  chérie  que  la  na- 
ture &  la  raifon  lui  ont  donnée  pour  lui  feul,  mérite  les  châtimens  les 
plus  exemplaires  &  la  mort  la  plus  ignominieufe.  Sans  loix  naturelles  plus 
d'état;  fans  vertus  plus  de  fociété. 

La  Communauté  des  femmes  efl  non-feulement  contraire  au  droit  nam*' 
rel  &  civil ,  en  ce  qu'elle  choque  horriblement  les  mœurs  &  la  raifon  ; 
mais  elle  Teft  encore  direâement  au  droit  politique  :  un  Souverain  qui  fe 
fait  un  jeu  de  la  féduâioa  des  femmes,  &  qui  donne  ce  ton  à  tous  fes 
courtifans  lefquels  le  donnent  à  tous  les  autres ,  occafionne  un  défbrdre  ir- 
réparable dans  les  familles  &  dans  la  population  de  fon  empire.  11  encou-* 
rage  les  célibataires  &  les  femmes  galantes  qui  réduifent  en  maxime  de 
droit  focial  la  liberté  dont  ils  jouiflent.  On  en  vient  même  à  fe  perfuader 
&  à  fe  convaincre  qu'il  n'y  a  rien  de  fi  abfurde  que  Tunion  &  la  fidélité 
conjugales  ;  &  fîniflant  par  fo^tenir  que  le  libertinage  efl  l'état  naturel  de 
l'homme ,  on  oublie  les  Joix  de  la  raifon  &  la  néceffîté  de  Tordre  :  l'a«* 
veugle  débauche  va  fon  train ,  les  mœurs  font  bouleverfées ,  la  fociété  di* 
minue  ,  tout  languit ,  tout  feche ,  tous  ignorent  le  remède  ou  perfbnne  n'a 
le  courage  de  le  propofen 

Si  l'homme  avoit  été  defliné  à  vivre  fans  ceflè  dans  l'état  de  brute, 
peut-être  que  la  Communauté  des  femmes  eut  été  moins  choquante  pour 
la  délicatefle  &  pour  fa  fenfibilité  ;  peut-être  qu'elle  eut  été  moins  dan^ 
^ereufe  aufli  pour  la  population  ;  mais  dans  l'état  de  raifonnement  oii  l'ex- 
périence &  le  malheur  le  conduifent  nécefTairement ;  dans  cet  état,  dis-je, 
où  il  tend  à  perfeâionner  fon  ame  &  fa  fenfibilité,  où  il  tend  à  acquérir 
des  idées  nettes  de  juflice  &  de  vertu,  comment  pourra-t-il  atteindre  à 
ce  but,  comment  pourra-t-il  jouir  paifiblement ,  s'il  regarde  la  Commu- 
nauté des  femmes  comme  une  chofe  indifférente  ?  Non  lans  doute ,  cet  ar^ 
ticle  fi  effentiel  pour  fon  bonheur  ne  peut  pas  lui  être  indifférent  ;  puif- 
que  c'efl  dans  le  fein  de  l'amour  le  plus  tendre ,  dans  le  fentiment  d'un 
plaifir  énergique  &c  tranquille  qu'il  épuré  toutes  les  vertus  de  fon  cœur  & 
^u'il  concourt  pofitivement  à  l'ordre  des  chofes.  On  peut  dire  même  ^  à 
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cet  égard ,  que  c^eft  dans  le  creufet  d*une  fenfibilité  vive ,  profonde  6c  du- 
rable que  ruiftinâ  de  l'homme  fe  fublimife  &  devient  fociabilité  raifon*-^ 
née.  Chéri  de  celle  qui  fait  fon  bonheur ,  il  ne  s'occupe  qu'à  faire  le  fiea 
à  foû  toiir  ;  il  ne  penfe  nullement  à  aller  troubler  fes  femblables  dans  leurs 
pofleflions  particulières  ;  il  pratique  le  droit  naturel  envers  tous  les  autres 
afin  que  tous  les  autres  le  pratiquent  envers  lui  ;  cette  maxime  doit  être 
celle  de  tous  les  hommes,  celle  des  vrais  philofophes  qui  ont  des  idées 
diflinâes  fur  la  moralité  du  bonheur  &  fur  la  perfeâion  de  Tordre  (bcial. 


COMMUNAUTÉ,  affembUc  de  plujicurs  perfonncs  unies  en  un 
corps ,  formé  fous  Pagrément  &  avec  la  permijjion  des  Puijfances  jui 
ont  droit  d*en  autorifer  ou  empêcher  Pétablijfemcnt. 
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ES  Communautés  font  de  trois  fortes.  La  première  de  celles  qui  re-« 
gardent  principalement  la  religion  ;  comme  les  chapitres  des  Eglif es  ca- 
thédrales &  collégiales ,  les  monafteres  &  autres.  La  féconde  de  celles  qui 
fe  rapportent  à  la  police  temporelle;  comme  les  Communautés  des  villes, 
u'on  appellç  corps  de  ville ,  celles  des  artifans  &c  autres  ,  &  la  troifieme 
e  celles  qui  regardent  &  la  religion  &  la  police  temporelle,  comme  les 
univerfités  compofées  de  profeffeurs  de  théologie ,  &  de  profeffeurs  des 
fciences  humaines. 

L'ufage  des  Communautés  eft  de  pourvoir  par  le  concours  &r  le  fecours 
de  plufieurs  perfonnes  à  quelque  bien  utile  au  public.  Ainfi  pour  les  Corn* 
munautés  eccléfiaftiques ,  les  chapitres  font  établis ,  non-feulement  pour  le 
bien  commun  des  eccléfiafiiques ,  mais  audi  pour  l'ufage  du  public ,  qui  a 
part  aux  offices  de  PEglife.  Ainfi  pour  les  Communautés  qui  fe  rapportent 
au  temporel ,  celles  des  corps  de  ville  font  établies  ,  non-feulement  pour 
le  bien  commun  des  habitans  des  villes,  mais  auffî  pour  le  bien  public 
de  l'Etat  qui  fe  tire  en  plufieurs  manières  de  celui  des  villes.  Ainu  pour 
les  univerfités  mêlées  du  fpirituel  &  du  temporel ,  elles  ont  l'ufage  &  du 
bien  commun  de  l'Eglife ,  &  du  bien  public. 

Comme  les  Communautés  font  compofées  de  perfonnes  d'un  même  or- 
dre ,  ou  de  difFérens  ordres ,  mais  de  forte  qu'aucune  ne  comprend  des 
perfonnes  de  tous  ordres,  on  ne  doit  pas  mettre  au  nombre  des  corps  & 
Communautés  le  corps  de  l'Etat,  qui  comprend  tous  les  ordres,  &  ren- 
ferme tout  ce  qui  regarde  le  bien  public,  foit  dans  la  conduite  des  par- 
ticuliers ,  ou  dans  celle  des  Communautés ,  au  lieu  qu'elles  ont  toutes  leurs 
bornes  à  quelque  efpece  de  bien  particulier. 

Quoiqu'on  puiffe  çonfidérer  les  difFérens  ordres  de  perfonnes  qui  corn* 
pofent  le  corps  d'un  Etat,  comme  de  certains  corps  diftingués  entr'eux,  & 
que  quelques-uns  de  ces  ordres  ayant  des  affaires  qui  leur  font  communes, 
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comme  le  clergé ,  on  ne  doit  pas  les  mettre  ao  nombre'  des  Communau- 
tés; car  on  n'entend  par  ce  mot»  que  de  certains  corps  de  perfonnes  unies 
pour  des  ufages   continuels»  pour  lefquels  elles  ont  droit  de  s'afTembler 

2uand  bon  leur  femble.  Âinfi  les  chapitres,  les  corps  de  ville ,  tes  corps 
c  Communautés  des  marchands ,  &  ceux  des  artifans  ^  s'aflemblent  quand 
ils  le  veulent  pour  leurs  af&ires.  Mais  tout  le  clergé  ne  s'aflemble  pas  de 
même  fans  permiffîon  du  Souverain  ;  &  tous  les  officiers  de  jufiice  de 
divecfes.  compagnies  ne  s^afTemblenr.  pas  noaphis,  quoiqu'ils  folent  d'un 
même  ordre  ;  mais  chaque  compagnie  d'officiers  de  ]uftice  fait  fon  corps 

è  part. 

Les  Communautés  eccléfîafllques ,  là  où  elles  ont  lieu ,  font  de  trois  for* 
tes  ;  la  première ,  de  celles  qu'on  appelle  communément  fccuVurcs ,  parce 
qu'elles  font  compofées  d'eccléfîafliques  qui  vivent  parmi  le  commun,  cha- 
cun en  (on  paniculier  ;  &  cette  efpece  comprend  les  chapitres  des  EgU- 
(es  cathédrales  &  des  collégiales ,  dont  les  chanoines  ne  font  pas  de  quel- 
que ordre  de  religieux  :  là  féconde ,  des  Communautés  régulières  compo- 
ées  de  religieux  qui  font  profeffion  par  des  vœux  de  pafier  leur  vie  en 
commun  fous  des  lupérieurs,  &c  fous  une  règle  établie  par  leur  fondateur^ 
&  approuvée  par  l'églife  romaine.  La  troifieme  eil  celle  des  Communau- 
tés eccléfiaiHques  qui  fans  vœux  ,  vivent  en  commun  pour  fervir  l'E- 
glîfe  dans  leurs  fonctions ,  fous  l'autorité  des   Evêaues ,  telles  que  font 

2uelques  congrégations  ;  &  des  féminaires  pour  l'inftruâion  de  ceux  qui 
oivent  être  promus  aux  ordres  facrés  ,  &  pour  des  miffions  ou  d'autres 
ufages. 

Quoique  toutes  ces  fortes  de  Commanautés  eccléfiaftiques  *  aient  leur  prin* 
cipal  ufage  pour  le  fpirituel ,  elles  ont  auflî  leur  rapport  à  la  police  tem- 
porelle 9  dont  diverfes  règles  les  regardent  en  pluiieurs  manières  ;  ainfi  la 
diflinâion  de  ces  Communautés  eft  du  droit  public. 

Dans  l'ordre  des  Communautés  qui  ne  regardent  que  la  police  tempo-- 
relie ,  &  dont  l'ufage  efl  continuel ,  les  premières  par  rapport  à  Tordre  pu* 
blic ,  &  par  la  confidération  de  la  multitude ,  font  celles  que  compofent  les 
habitans  d^une  ville ,  d'un  village ,  d'un  bourg  ,  &c.  pour  les  afiàires  qui 
iéur  font  communes, 

.  On  peut  mettre  au  nombre  des  corps  &  Communautés  de.  perfonnes 
laïques  &  au  premier  rang ,  &  par  la  dignité ,  les  compagnies  des  officiei^s 
de  juflices  fupérieures ,  &  autres  ;  car  ces  compagnies  ont  chacune  leurs 
chefs»  &  les  membres  qui  les  compofent,  &  qui  font  unis  &  liés,  non* 
feulement  par  leurs  fondions  de  rendre  la  jufiice  enfemble,  mais  auffî  par 
leurs  intérêts  communs,  &  qui  regardent  leur  dignité»  leur  jurifdiâion , 
leurs  fonâions,  leurs  droits,  leurs  privilèges,  leurs  gages  &  leurs  autres 
affaires,  comme  pour  régler  entr'eux  la  difcipline  &  la  décence  néçeffaire. 
pour  leurs  dignités  &  leurs  fondions,  les  jours  &  les  heures  de  leurs  au- 
diences ,  &  pour  faire  les  autres  réglemens  femblables  ;  &  enfin  pour  tout 
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ce  qui  peut  regarder  les  intéfêts  &  le  bon  ordre  de  la  juflice  dont  ils  ont 
l'adminiftration. 

La  première  règle  de  Tordre  de  la  police  des  Communautés ,  eft  qu'el-» 
les'  (oient  établies  pour  un  bien  public ,  &  par  l'ordre  ou  la  permiflion  du 
Prince  ;  car  toutes  affemblées  de  pluHeurs  perfonnes ,  fans  cet  ordre  ou 
cette  permiffion ,  feroient  illicites. 

Les  Communautés  légitimement  établies ,  tiennent  lieu  de  perfonnes ,  & 
leur  union  qui  rend  communs  à  tous  ceux  qui  les  compofent^  leurs  inté- 
rêts ,  leurs  droits  &  leurs  privilèges ,  &it  qu'on  les  confidere  comme  un 
feul  tout.  Et  comme  chaque  particulier  exerce  fes  droits ,  traite  de  k$  af^ 
faires ,  &  agit  en  juflice ,  il  en  eft  de  même  des  Communautés. 

Les  Communautés  étant  établies  pour  un  bien  public  y  dont  la  caufe  fub-^ 
fifte  toujours,  il  eft  de  leur  nature  de  durer  toujours,  &  aufti  ces  corps 
fubfiftent  les  mêmes ,  &  fe  perpétuent ,  fans  que  les  changemens  de  toutes 
les  perfonnes  qui  les  compofent ,  changent  rien  au  corps.  Et  s'il  arrivoit 
que  d'une  Communauté  il  n'en  reftât  qu'un,  il  la  repréfenteroit  pendant 
qu'il  fe  trouveroit  feul ,  &  en  exerceroit  les  droits  qui  pourroient  fubfifter 
&  paffer  à  lui ,  en  attendant  que  d'autres  rempliftent  les  places  vacantes. 

11  faut  diftinguer  parmi  les  Communautés ,  celles  qui  ne  font  compofées 

Jue  des  perfonnes  qui  ont  droit  d'ailifter  aux  affemblées  où  leurs  affaires 
oivent  fe  traiter ,  &  celles  qui ,  outre  les  perfonnes  appellées  pour  aflif- 
ter  à  ces  affemblées ,  en  comprennent  d'autres  qui  n'ont  pas  ce  droit.  Ainfi 
un  corps  de  ville ,  de  village ,  &c.  comprend  tous  les  habitans ,  qui  tous 
font  intéreffés  aux  affaires  communes  du  corps.  Mais  cette  multitude  ne 

Êouvant  être  appellée  aux  délibérations  des  affaires ,  on  en  choifit  un  nom- 
re  qui  repréiente  le  corps  entier  de  tous  les  habitans,  &  qui  forme  les 
délibérations,  &  règle  les  affaires. 

Il  eft  commun  à  toutes  les  Communautés  d'avoir  leurs  droits,  leurs  affaires  » 
leurs  privilèges ,  &  d'avoir  aufli  leurs  ftatuts  ^  leurs  réglemens ,  foit  qu'ils 
'  leur  aient  été  prefcrits  par  le  Prince,  ou  qu'ils  aient  le  droit  de  les  faire 
eux-mêmes.  Mais  en  ce  cas  ils  n'icn  peuvent  faire  qui  ne  foient  conformes 
aux  loix  &  aux  bonnes  mœurs,  &  qui  ne  fe  rapportent  au  bien  de  la 
Communauté,  &  à  l'utilité  que  le  public  en  doit  retirer  :  &  s'ils  font  tels 
qu'ils  doivent  être  confirmés  en  juftice,  ils  n'auront  leur  effet  qu'après 
cette  forme. 

Comme  les  Communautés  font  établies  pour  une  fin  commune  à  tous 
ceux  qui  doivent  les  compofèr,  &  qui  regarde  le  bien  que  doit  produire 
la  Communauté  ;  il  ne  peut  y  avoir  en  aucune  que  des  perfonnes  à  qui 
cette  fin  foit  aufti  commune,  &  qui  foient  de  l'ordre  ou  de  la  profeflion 
qui  diftingue  des  autres  ceux  qui  doivent  former  la  Communauté.  Ainfi 
pour  être  d'une  Communauté,  d'un  corps  d'artifans,  il  faut  être  de  la  pro- 
feflion de  ce  même  corps,  qui  doit  être  permis  par  le  Prince. 

Ce  n'eft  pas  affez  pour  être  dû  nombre  de  ceux  qui  compofent  une  Corn-* 
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munauté,  qu'on  foît  de  l'ordre  ou  de  là  profeflion  des  perfonntfs  qui  là 
compofent  ;  mais  il  faut  de  plus ,  que  celui  qui  veut  être  un  des  membres 
d'un  corps  ou  Communauté,  ne  (oit  pas  un  des  membres  d'un  autre  qui 
pût  avoir  des  droits  &  des  intérêts  oppofés  à  ceux  de  la  Communauté  où 
il  voudroit  entrer ,  ou  dont  les  délibérations  duflent  être  inconnues  à  d'au« 
très  par  de  juftes  caufes.  Ainfi  celui  qui  exerceroit  deux  métiers  ne  pour*^ 
roit  être  des  deux  corps  de  l'un  èc  de  l'autre.  Mais  pour  les  Communautés 


compagnie  de  juflice  peut 
des  membres  d'un  corps  de  ville,  &  les  marchands,  artifans,  &  tous  au- 
tres aufli  peuvent- être  de  ce  même  corps,  quoiqu'ils  foient  en  d'autres. 

Les  biens  &  les  droits  d'un  corps  ou  Communauté ,  appartiennent  telle- 
ment  au  corps,  qu'aucun  des  particuliers  qui  le  compofent  n'y  a  aucun 
droit  de  propriété ,  &  n'en  peut  difpofer  en  rien  ;  ce  qui  fait  que  comme 
ces  Communautés  font  perpétuelles,  &  fe  confervent  toujours  pour  le  bien 
public,  leurs  btens  &c  leurs  droits  qui  les  font  fubfifter,  doivent  toujours 
demeurer  au  corps ,  &  c'efl  ce  qui  rend  ces  biens  &  ces  droits  inaliéna* 
blés.  Mais  (i  la  Communauté  étoit  diffoute,  foit'par  ordre  du  Prince  ou 
autrement ,  ceux  qui  la  compofoient ,  en  retireroient  ce  qu'ils  pourroient 
y  avoir  du  leur. 

Comme  ceux  qui  compofent  une  Communauté,  ne  peuvent  agir  enfem- 
ble  tous  pour  leurs  affaires  communes ,  &  exercer  leurs  droits ,  ils  peuvent 
nommer  quelques-uns  d'entr'eux  à  qui  ils  confient  la  direâion,  &  le  foin 
des  affaires  fous  le  nom  de  fyndics ,  direâeurs  ou  autres  noms ,  félon  les 
ufages  &  la  qualité  des  Communautés  ;  &  ces  direâeurs  ont  leurs  fondions 
réglées  par  leur  nomination ,  &  les  exercent  fuivant  les  règles  de  leurs  charges. 

Les  délibérations  des  Communautés,  foit  pour  la  nomination  de  ceux 
qui  doivent  être  prépofés  à  leurs  affaires ,  ou  pour  d'autres  caufes ,  fe  font 
félon  leurs  flatuts  &  leurs  réglemens ,  foit  pour  le  nombre  des  perfbnnes 
qui  doivent  affîfter  aux  délibérations ,  ou  pour  celui  des  voix  néceflaires 
pour  prévaloir  aux  autres. 

La  même  caufe  qui  a  lié  les  hommes  en  fociété  pour  pourvoir  aux  be- 
foins  de  chacun  par  le  concours  &  le  fecours  de  plufieurs  autres ,  a  fait  let 

&  la  première 
par  quelque  po- 
lice, foit  qu'elle  ait  été  d'abord  établie  par  le  Prince  ou  par  le  peuple  mê- 
me ;  &  c'a  été  par  cette  police  qu'on  a  fait  des  enceintes,  des  foffés,  des 
murs,  des  tours  &  des  corps-de-garde  pour  la  défenfe  des  habitans,  & 
qu^on  a  bâti  des  Eglifesv  qu'on  a  fait  des  cimetières,  des  places  publiques 
&  autres  lieux  pour  des  ufages  publics.  Ainfi  on  peut  dire  que  la  première 
forte  d'affaires  des  villes  e(t  cette  police  qui  établit  &  qui  conierve  ces 
fortes  de  lieux  &  commodités. 

Ces 


premières  fociétés  des  villages,  des  bourgs  &    des  villes; 
affaire  de  chacune  de  ces  fociétés  a  été  d'en  régler  l'ordre  t 
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Ces  premiers  befoîns  ont  été  fui  vis  de  la  nëceflitë  d'un  choix  de  perron- 
nés  qui  priflènt  le  foin ,  ou  de  conftruire  ^  ou  de  réparer  ces  fortes  de 
lieux  &  commodités ,  &  qui  pourvuflënt  aux  voies  d'avoir  les  fonds  des 
dépenfes.  Ainfi  les  manières  de  faire  ce  choix  de  perfonnes  prépoféea  à  ces 
Ibnâions,  a  ùtit  une  féconde  forte  d^afEdres  communes. 

La  néceflité  des  dépenfes  pour  ces  premières  fortes  d'affaires  commu* 
nés,  a  rendu  néceflaires  des  impodtions  fur  les  habitans,  &  des  permif- 
fions  du  Prince ,  pour  les  régler  &  pour  les  lever  ;  &  il  a  été  neceflaire 
aufli  d'impofer  &  lever  les  deniers  du  Prince  pour  les  dépenfes  de  l'Etat  ; 
&  les  impofitions  &  levées  de  ces  deux  natures  de  deniers  ont  rendu  né* 
ceflaire  la  fbnâion  de  perfonnes  qui  en  fuffent  chargées,  &  au(E  du  re« 
couvrement  des  revenus  des  biens  communs  des  villes  &  autres  lieux  qui 
pourroient  en  avoir ,  &  qu'on  appelle  deniers  patrimoniaux ,  pour  les  dis- 
tinguer des  deniers  dont  le  Prince  permet  l'impofition ,  &  qu'on  appelle 
deniers  iPoâroi. 

Toutes  ces  premières  fortes  d'af&ires  ont  été  fuivies  d'autres  diffêrentes;: 
Car  il  a  fallu  réprimer  ceux  qui  entreprenoient  fur  les  lieux  publics ,  foie 
y  ufurpant ,  y  caufant  quelque  dommage ,  en  empêchant  l'ufage ,  ou  le 
rendant  incommode  ou  autrement;  ce  qui  a  demandé  des  réglemens  de 
police  pour  y  pourvoir  :  il  a  fallu  contraindre  ceux  qui  étoient  appelles 
aux  fenfdons  publiques ,  de  les  exercer ,  ou  faire  juger  leurs  excufes ,  s'ils 
en  avoient ,  ouir  les  comptes  de  ceux  qui  ont  fait  la  levée  des  deniers 
d'odroi  &  des  autres  revenus  des  villes ,  recouvrer  les.  deniers  dont  ils  fê- 
roient  reliquataires ,  &  les  employer  pour  le  bien  public  j  il  a  &llu  con- 
traindre les  particuliers  au  paiement  des  contributions  ,  feire  juger  les 
exemptions  oc  privilèges  de  ceux  qui  en  prétendroient  fans  de  jufles 
titres ,  pourvoir  aux  autres  affaires  qui  naiffent  de  ces  premières ,  choifir 
des  perfonnes  qui  forment  un  confeii  où  toutes  ces  fortes  d'affaires  foient 
examinées ,  &  où  l'on  délibère  des  moyens  d'y  maintenir  l'intérêt  public  ^ 
&  ce  confeil  a  été  néceflàire  auffî  pour  les  autres  af&ires  dont  il  fera  parlé 
dans  la  fuite. 

Outre  les  affaires  ordinaires  dont  nops  venons  de  parler  »  iUen  furvient 
d'extraordinaires;  comme  par  exemple,  une  entrée  dans  une  ville  ou  du 
Prince ,  ou  d'un  Gouverneur ,  un  ordre  de  faire  des  feux  de  joie  à  caufe  de 
quelque  heureux  fuccès  pour  l'Etat,  dont  il  efl  utile  pour  le  bien  public 
que  le  peuple  qui  doit  en  fentir  TefFet,  fente  cette  joie  qui  lie  les  parti* 
culiers  entr'eux ,  &  les  intéreffe  à  contribuer  au  bien  de  l'État  ;  &  il  arrive 
auffi ,  au  contraire ,  des  occafions  de  pourvoir  à  la  fureté  des  habitans  dans 
dès  temps  de  guerre ,  de  pefte ,  de  nmine  &  de  difette ,  qui  obligent  ^ 
pourvoir,  même  par  des  impoHtions,  à  faire  fubfîfler  les  pauvres;  &  il 
&ut  pourvoir  auflî  aux  paflages  &  logemens  des  gens  de  guerre  ;  de  forte 
que  ceux  qui  exercent  cette  fonâion ,  obfervent  que  les  habitans  fujets  à 
cette  charge ,  la  portent  chacun  à  fon  tour  ;  &  toutes  ces  fortes  d'af&ires 

Tome  XIII.  Sf 


322L  COMMUNAUTÉ. 

extraordinaires  demandent  la  conduite  de  perfônnes  qui  (oient  prépofêcs 
pour  en  prendre  le  foin» 

On  peut  encore  mettre  au  nombre  âes  affaires  des  Communautés^  les 
ëtabliflemens  &  l'adminiftration  des  hôpitaux  de  diverfes  fortes ,  pour  les 
iains  &  pour  les  malades ,  de  Pun  &  de  Tautre  fexe ,  &  le  choix  des  per- 
tonnes  qui  en  aient  la  direâion» 

Le  foin  de  TinAruâion  de  la  jeuneffe  dans  tes  lettres  &  dans  les  bonnes 
mœurs  «  eft  encore  une  efpece  d^aflàire  des  Communautés  ;  &  c'eft  par  cet 
ufage  qu^on  y  établit  des  univerfués  ou  des  collèges ,  &  que  dans  les  lieux 
qui  ne  pourroient  pas  porter  la  dépenfe  d^un  collège ,  on  appelle  des  pré- 
cepteurs ou  profefleurs  &  des  régens  qu'on  y  anire  par  des  gages  &  des 
privilèges. 

Il  eft  aufH  du  tnen  commun  des  Communautés  où  il  n^y  auroit  pas  de 
médecins ,  d^y  en  attirer  par  diverfes  fortes  de  privilèges  ^  comme  d'être 
exempts  de  la  contribution ,  &  de  la  levée  des  deniers  publics ,  ou  d'autres 
pareilles  charges  ^  ou  même  par  des  gages  ou  falaires  ^  fi  le  lieu  peut  en 
feurnir. 

C'eft  pour  ces  différentes  fortes  d'affaires  ^  &  pour  toutes  autres ,  qu\)n 
nomme  dans  les  Communautés  des  perfonnes  qui  en  prennent  le  foin  ;  & 
on  partage  ces  fbnâions^  qu'on  appelle  charges  des  Communautés  ^  Il  diver- 
fes (brtes  de  perfonnes  qu'on  appelle  Officiers }  &  on  peut  même ,  pour 
Quelques-unes,  commettre  des  perfonnes  fous  le  fimple  nom  de  Commtf- 
uires  »  comme  pour  des  fonâiôns  de  peu  de  temps. 


COMMUNAUTÉ,  réunion  Je  plufieurs  particuliers  qui  exercent 
un  mime  art ,  ou  un  mime  métier ,  fous  certaines  règles  qui  forment  un 
corps  politique. 

J-i  E  S  Romains  font  le  feu!  peuple  qui  nous  fournifle  dans  ^antiquité 
l'exemple  de  ces  fortes  de  corporations  :  l'origine  en  étoit  due  à  la  fage 
politique  de  Numa.  Il  les  imagina ,  dit  Plutarque ,  pour  multiplier  les  in- 
térêts particuliers  dans  une  fociété  compofée  de  deux  nations ,  &  pour  dé- 
tourner les  efprits  d'une  partialité  qui  féparoit  trop  entr'eux  les  delcendans 
des  Romains  &  des  Sabins,  devenus  citoyens  de  la  même  ville.  Ces  Corn- 
tnunautés  étoient  connues  à  Rome  fous  le  nom  de  collèges.  Ce  mot  s'efl 
long-temps  confervé  dans  les  villes  Anféatiques ,  pour  fignifîer  Vaffemblée 
des  marchands  ,  &  enfin  le  lieu  où  ils  saffemblent  pour  négocier  ent/eux. 
n  eft  affez  difficile  de  décider  quelle  a  été  l'origine  du  renouvellement 
des  Comniunautés  dans  les  Empires  fondés  par  les  barbares  fur  les  ruines 
de  celui  des  Romains  :  il  efl  vrâîfemblable  que  la  tradition  conferva  le 
fouvenir  de  cet  ufage  des  Romains ,  &  que  les  Seigneurs  particuliers  le  fi- 
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fent  revivre  dans  leurs  diftrîfb  par  un  motif  diffêrent.  D^abord  ce  fut  fans 
doute  pour  honorer  les  arts,  &  les  encourager  par  des  privilèges  ou  des 
diflinâdons.  On  en  voit  même  encore  Quelques  traces  dans  Teiprit  aâuet 
de  ces  diverlès  Communautés^  qui  fe  diiputent  fans  celTe  de  prééminence , 
d'ancienneté ,  &  qui  cherchent  à  s'ifoler  ;  à  moins  que  ce  ne  foit  Pidée  gé* 
siérale  de  tout  ce  qui  forme  une  fociété  particulière. 

Ces  corps  politiques  n'entrèrent  pas  toujours  dans  les  vues  des  légiflateurv^ 
&  dans  les  temps  de  troubles  ils  facilitèrent  quelquefois  la  rébellion.  On 
les  a  vu  à  Gand  scanner  contre  leurs  maîtres  en  i^oi.  Jacques  d'Artevel|^ 
en  13  36,  de  braffeur  de  bierre,  devint  le  chef  des  Flamands  par  fon  crédit 
parmi  les  Communautés  :  en  140^9  les  ouvriers  de  Louvam  égorgèrent 
leurs  Magiftrats. 

Chez  des  peuples  plus  fidèles ,  les  Souverains  en  ont  retiré  d'affez  grandi 
fecours. 

£n  Angleterre  ces  privilèges  forment  une  partie  de  la  liberté  politique; 
Ces  corporations  s'y  appellent  mificry  ^  nom  qui  convient  afTez  à  leur  el^ 
prit.  Par-tout  il  s'y  en  introduit  des  abus.  En  efïèt  ces  Communautés  otit 
des  loix  particulières,  qui  font  prefque  toutes  oppofées  au  bien  général  & 
au  vues  du  légiflateur.  La  première  oc  la  plus  dangereufe ,  eft  celle  qui  op- 
pofe  des  barrières  à  l'induflrie ,  en  multipliant  les  frais  &  les  formalités  des 
réceptions.  Dans  quelques  Communautés  même  où  le  nombre  des  mem- 
bres eft  limité ,  &  dans  celles  où  la  faculté  d'en  être  membre ,  eft  restreinte 
aux  fils  des  maîtres,  on  ne  voit  qu'un  monopole  contraire  aux  loix  de  la 
raifon  &  de  l'Etat ,  une  occafion  prochaine  de  manquer  à  celles  de  la  con- 
icience  &  de  la  religion. 

Le  premier  principe  du  commerce  eft  la  concurrence  ;  c^eft  par  elle  feule 
que  les  arts  fe  perfeâionnent ,  que  les  denrées  abondent,  que  l'Etat  fe  pro- 
cure  un  grand  fuperflu  à  exporter ,  qu'il  obtient  la  préférence  par  le  bon 
marché ,  enfin  qu'il  rempHt  fon  objet  immédiat  d'occuper  &  de  nourrir  le 
plus  grand  nombre  d'hommes  qu'il  lui  eft  poftible. 

Il  n'eft  aucune  exception  à  cette  règle,  pas  même  dans  les  Communao* 
tés  où  il  fe  préfente  de  grandes  entreprifes.  Dans  ces  circonftances ,  les  pe- 
tires  fortunes  fe  réuniffent  pour  former  un  capital  confidérable,  les  intérêts 
de  la  fociété  en  font  plus  mêlés  :  le  crédit  de  ces  fortunes  divifées  eft  plus 
grand  que  s'il  étoit  réuni  fur  deux  ou  trois  têtes;  &  dans  le  cas  même 
où  elles  ne  fe  réuniroient  pas ,  dès  qu'il  y  a  beaucoup  d'argent  dans  une  na- 
tion y  il  eft  conftant  qu'aucune  entreprife  lucrative  ne  manquera  d'aâionnaires; 

Les  profits  des  particuliers  diminueront ,  mais  la  maiîe  générale  du  gain 
fera  augmentée  ;  c'eft  le  but  de  l'Etat. 

On  ne  peut  citer  dans  ces  matières  une  autorité  plus  refpeâable  que  celle 
du  célèbre  Jean  de  Wit  :  voici  ce  qu'il  dit  au  ch.  x.  de  la  première  par* 
iic  de  fcs  mémoires^ 

m  Le  gain  afTuré  des  corps  de  métiers  ou  de  marchands ,  les  rend  in- 
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»  dolens  &  parefleux^  pendant  qu^ils  excluent  des  gens  fort  habiles,  à 
»  qui  la  néceffîcé  donneroit  de  Pinduflrie  :  car  il  eft  confiant  que  la  Hol« 
s>  lande  qui  eft  ii  chargée ,  ne  peut  conferver  l'avantage  de  tenir  les  au« 
9  très  peuples  hors  du  commerce,  que  par  le  travail^  l'induftrie,  la  har« 
»  diefle ,  le  bon  ménage ,  &  la  fobriété  des  habitans ...  Il  eft  certain  que 
»  les  Hollandois  n'ont  jamais  perdu  aucun  commerce  en  Europe  par  le 
3»  trop  grand  tranfport  des  marchandifes  ^  tant  que  le  trafic  a  été  libre  à 
»  un  chacun,  n 

Ce  qu'a  dit  ce  grand  homme  pour  le  commerce  &  les  manufàâures  de 
(a  patrie ,  peut  être  appliqué  à  tous  les  pays.  L'expérience  feule  peut  ajou- 
ter à  l'évidence  de  Ton  principe  :  comme  de  voir  des  Communautés  dont 
les  apprentifs  ne  peuvent  être  mariés  ;  règlement  deftruâif  de  la  popula- 
tion d'un  Etat  :  des  métiers  où  il  faut  pafTer  fept  années  de  fa  vie  en  ap* 
prenciffage  ;  ftatut  qui  décourage  l'induftrie ,  qui  diminue  le  nombre  des  ar* 
tiftes  y  ou  qui  les  tait  pafler  chez  des  peuples  qui  ne  leur  refufent  pas  un 
droit  que  mérite  leur  habileté. 

Si  les  Communautés  des  marchands  ou  desartiftes  veulent  fe  diftinguer^ 
ce  doit  être  en  concourant  de  tout  leur  pouvoir  au  bien  général  de  la 
grande  fociété  :  elles  demanderont  la  fuppreftion  de  ceux  de  leurs  ftatuts 
qui  ferment  la  porte  à  l'induflrie  :  elles  diminueront  leurs  frais ,  leurs  dettes  ^ 
leurs  revenus  ;  revenus  prefque  toujours  confotnmés  en  mauvais  procès ,  en 
repas  entre  les  jurés ,  ou  en  autres  dépenfes  inutiles  ;  elles  conferveront  ceux 
qu'employent  les  occafions  néceftitées ,  ou  quelque  chofe  de  plus ,  pour 
recompenfer  d'une  main  équitable,  foit  les  découvertes  utiles  relatives  à 
leur  art,  foit  les  ouvriers  qui  fe  feront  le  plus  diftingués  chaque  année  par 
leurs  ouvrages. 

L^abus  n'eft  pas  qu'il  y  ait  des  Communautés ,  puifqu'il  faut  une  poli- 
ee  ;  mais  qu'elles  foient  indifférentes  fur  le  progrès  des  arts  mêmes  dont 
elles  s'occupent  ;  aue  l'intérêt  particulier  y  wforbe  l'intérêt  public ,  c'efî 
un  inconvénient  tres-honteux  pour  elles. 

CoMMxmES  (  Chambre  des  )  Voye^  Chambre  &  Angleterre. 


G 


C    O    M    O    R    E.    (  mes  de  ) 

^^^lES  ifles  de  la  mer  des  Indes  font  fituées  dans  le  canal  de  Mozam« 
bique,  entre  la  côte  de  Zangi^ebar  ^^adagafcar.  Elles  font  au  nom- 
bre de  cinq.  La  principale ,  qui  aé^MK  fon  nom  à  ce  petit  Archipel  ^ 
efl  peu  connue.  Les  Portugais ,  qui  dans  leurs  premières  expéditions  la  dé<* 
couvrirent ,  y  firent  tellement  détefter  par  leurs  cruautés  le  nom  des  Eu-- 
ropéens ,  que  tous  ceux  qui  ont  ofé  s'y  montrer  depuis ,  ont  été  ou  maf^ 
6çr<S|  ou  fort  mal  rc^s,  ce  qui  Ta  ait  perdre  entièrement  de  vue. 
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Cdies  de  Mayota,  de  Mohilla  &  d'Angajeza,  ne  font  pas  plus  frëquen* 
tées ,  parce  que  les  approches  en  font  difficiles ,  &  que  le  mouillage  nV 
eft  pas  fur.  Lts  Anglois  ne  relâchent  qu'à  l'ifle  de  fainte  Jeanne. .  Ce» 
là  que  la  nature  dans  une  étendue  de  trente  lieues  de  contour,  étale  toute 
fa  richefle  avec  toute  fa  (implicite.  Des  coteaux  toujours  verds,  des  val- 
lées toujours  riantes ,  y  forment  par-tout  des  payfages  variés  &  délicieux. 
Trente  mille  habitans  diftribués  en  foixante  treize  villages  ,  en  partagent 
les  produâions.  Leur  langue  efl  Tarabe  ,  leur  religion ,  un  mahométifme 
fort  corrompu.  On  leur  trouve  des  principes  de  morale  plus  épurés  qu'ils 
ne  le  font  communément  dans  cette  partie  du  globe.  L'habitude  qu'ils 
ont  contraâée  de  vivre  de  lait  &  de  végétaux ,  leur  a  donné  une  aver- 
fion  infurmontable  pour  le  travail.  De  cette  parefTe  efl  né  un  certain  air 
de  grandeur  qui  confifle  pour  les  gens  diftingués ,  à  laiffer  croître  excef^ 
(Ivement  leurs  ongles.  Pour  fe  &ire  une  beauté  de  cette  négligence  ^  ils 
les  teignent  d'un  rouge  tirant  fur  le  jaune,  que  leur  fournit  un  arbriffeau. 

Ce  peuple ,  né  pour  l'indolence ,  a  perdu  la  liberté  qu'il  étoit  fans  doute 
venu  chercher  d^un  continent  voifln  dont  il  doit  être  originaire.  Un  né- 
gociant Arabe,  il  n'y  a  pas  un  (iecle,  ayant  tué  au  Mozambique»  un 
gentilhomme  Portugais,  fe  jetta  dans  un  bateau  que  le  hafard  conduifit  à 
Johanna.  Cet  étranger  (e  fervit  fi  bien  de  la  fupériorité  de  ks  lumières^ 
du  fecours  de  quelques-uns  de  fes  compatriotes»  qu'il  s'empara  d'une  au- 
torité abfolue  que  fon  petit-fils  exerce  encore  aujourd'hui.  Cette  révolu* 
fion  dans  le  gouvernement  ne  diminua  rien  de  la  liberté ,  de  la  fureté  que 
trouvoient  les  Anglois  qui  abordoient  dans  l'ifle.  Ils  continuoient  à  mettre 
paifiblement  leurs  malades  à  terre ,  où  la  falubrité  de  l'air ,  l'excellence 
des  fruits,  des  vivres  &  de  l'eau  les  rétabliffoient  bientôt.  Seulement  on 
fut  réduit  à  payer  plus  cher  les  provifions  dont  on  avoit  befoin ,  &  voici 
pourquoi. 

Les  Arabes  ont  pris  la  route  d'une  ifle  où  régnoît  un  Arabe.  Ils  y  ont 
porté  le  goût  des  manufaâures  des  Indes;  &  comme  des  cauris,  des  noix 
de  coco  &c  les  autres  denrées  qu'ils  y  prenoient  en  échange  ne  fuffifoient 
pas  pour  payer  ce  luxe,  les  infulaires  ont  été  réduits  à  exiger  de  l'argent 
pour  leurs  bœufs,  leurs  chèvres,  leiirs  volailles,  qu'ils  livroi^nt  aupara* 
vant  pour  des  grains  de  verre  &  d'autres  bagatelles  d'un  auflî  vil  prix. 
Cette  nouveauté  n'a  pas  cependant  dégoûté  les  Anglois  de  ce  lieu  de 
relâche. 
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Tar  Mr.  V.  de  Forb  ojnnai  s. 

kJ  N  E  Compagnie  de  commerce  eft  une  aflbcîation  fermée  pour  entre«! 
prendre ,  exercer  ou  conduire  des  opérations  quelconques  de  commerce. 

Ces  Compagnies  font  de  deux  (brtes  ;  ou  particulières  ou  privilégiées. 

Les  Compagnies  particulières  font  ordinairement  formées  entre  un  petit 
nombre  d'individus ,  qui  foumiflent  chacun  une  portion  des  fonds  capitaux  ^ 
ou  fimplement  leurs  confoils  &  leurs  temps ,  quelquefois  le  tout  enfemble 
ii  des  conditions  dont  on  convient  par  le  contrat  d^aflbciation  :  ces  Com« 
pagnies  portent  plus  communément  la  dénomination  de  fociétés. 

L'ufage  a  cependant  confervé  le  nom  de  Compagnie ,  à  des  aflbciationf 
ou  fociétés  particulières /lorfque  les  membres  font  en  grand  nombre,  les 
capitaux  confidérables  »  &  les  eno'eprifes  relevées  foit  par  leur  rifque  foit 
par  leur  importance.  Ces  fortes  de  Sociétés^  Compagnies  font  le  plus  fou- 
vent  compolées  de  perfonnes  de  diverfos  profeilîons,  qui  peu  entendues  dans 
le  commerce ,  connent  la  direâion  des  entreprifes  à  des  affociés  ou  à  des 
commiflionnaires  capables,  fous  un  plan  général.  Quoique  les  opérations 
ile  ces  Compagnies  ne  reçoivent  aucune  préférence  publique  for  les  opé- 
rations particulières ,  elles  font  cependant  toujours  regardées  d'un  œil  mé- 
content dans  les  places  de  commerce;  parce  que  toute  concurrence  dimi- 
nue les  bénéfices.  Mais  cette  raifon  même  doit  les  rendre  très-agréables 
à  TErat ,  dont  le  commerce  ne  peut  être  étendu  &  perfeâionné ,  que  par 
la  concurrence  des  négocians. 

Ces  Compagnies  font  utiles  aux  commerçans ,  même  en  général  ;  parce 
qu'elles  étendent  les  lumières  &  l'intérêt  d'une  nation  for  cette  partie  tou- 
-jours  enviée  &  fouvcnt  méprifée,  quoiqu'elle  foit  l'unique  reflbrt  de  toutes 
les  autres. 

L'abondance  de  l'argent ,  le  bas  prix  de  fon  intérêt ,  le  bon  état  du  cré- 
dit public ,  l'accroiflement  du  luxe ,  tous  fignes  évidens  de  la  profpérité 
publique  9  font  ^époque  ordinaire  de  ces  fortes  d'établiflemens.  Ils  contribuent 
a  leur  tour  à  cette  profpérité,  en  multipliant  les  diverfes  genres  d'occu- 
pation pour  le  peuple ,  fon  aifance ,  fos  confommations ,  &  enfin  les  re- 
venus de  l'Etat. 

Il  eft  un  cas  cependant  où  ils  pourroient  être  nuifibles  ;  c'efl  lorfque 
les  intérêts  font  partagés  en  aéHons,  qui  fo  négocient  &  fo  tranfportent 
fans  autre  formalité  :  par  ce  moyen  les  étrangers  peuvent  éluder  cette  loi 
il  faj^e»  qui  dans  les  Etats  policés  défend  d'aflocier  les  étrangers  non  natu- 
ralifes  ou  non  domiciliés  dans  les  armemens.  Les  peuples  qui  ont  Tintérêr 
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de  Targent  à  meilleur  marché  que  leurs  voifins ,  peuvent ,  à  la  fiiveur  des 
.  ââions ,  s'attirer  de  loin  tout  le  bénéfice  du  commerce  de  ces  voifins  ;  quel- 
quefois même  le  ruiner ,  fi  c'efl  leur  intérêt  :  c'efl  uniquement  alors  qu« 
les  négocians  ont  droit  de  fe  plaindre.  Autre  règle  générale  :  tout  ce  qui 

i)eut  être  la  matière  d'un  agiotage  efl  dangereux  dans  une  nation  qui  paû^ 
'intérêt  de  l'argent  plus  cher  que  les  autres. 

L'utilité  I  que  ces  afTociations  portent  aux  intérefTés ,  efl  bien  pluséquivo* 
que ,  que  celle  qui  en  revient  à  l'Etat  :  cependant  il  efl  injufte  de  fe  préve- 
nir contre  tous  les  projets ,  parce  que  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qu'on  à 
vu  éclore  en  divers  teiiips ,  a  échoué.  Les  écueils  ordinaires  font  le  défaut  d'ce- 
conomie ,  inféparable  des  grandes  opérations  ;  les  dépenfes  faflueufes  en 
établifTemens ,  avant  d'avoir  afTuré  les  profits;  l'impatience  de  voir  le  gain  ; 
le  dégoût  précipité;  enfin  la  méfînielligence. 

La  crédulité ,  fille  de  l'ignorance  ;  eft  imprudente  ;  mais  il  efl  inconfé*- 
quent  d'abandonner  une  entreprife  qu'on  favoit  rif quabie ,  uniquement  parce 
que  les  rifques  fe  font  déployés.  La  fortune  femble  prendre  plaifir  à  faire 
pafTer  par  des  épreuves  ceux  qui  la  follicitent  ;  les  largefTes  ne  font  point 
réfervées  à  ceux  qui  rebutent  les  premiers  caprices. 

Il  efl  quelques  règles  générales  ^  dont  les  gens  qui  ne  font  point  au  fait 
du  commerce,  &  qui  veulent  s'y  intérefTer ,  peuvent  fe  prémunir.  1°.  Dans 
un  temps  où  les  capitaux  d'une  nation  font  augmentés  dans  toutes  les  cIaf-> 
ks  du  peuple ,  quoiqu'avec  quelque  difproportion  entr'elles ,  les  genres  de 
commerce  qui  ont  élevé  de  grandes  fortunes ,  &  qui  foutiennent  une  grande 
concurrence  de  négocians ,  ne  procurent  jamais  des  profits  bien  conudéra- 
bles  ;  plus  cette  concurrence  augmente ,  plus  le  défavantage  devient  fenfible. 
2^.11  efl  imprudent  d'employer  dans  des  commerces  éloignés  6c  rifquabies^ 
les  capitaux  dont  les  revenus  ne  font  point  fuperflus  à  la  fubfiflance  :  car  fi  les 
intéreffés  retirent  annuellement  ou  leurs  bénéfices ,  ou  fîmplement  leurs  in- 
térêts à  un  taux  un  peu  confidérable ,  les  pertes  qui  peuvent  furvenir  re- 
tombent immédbtement  fur  le  capital  ;  ce  capital  lui-même  fe  trouve  quel- 
quefois déjà  diminué  par  les  dépenfes  extraoroinaires  des  premières  années; 
les  opérations  laneuifïent  ou  font  timides  ;  le  plan  projette  ne  peut  être 
rempli ,  &  les  bénéfices  feront  certainement  médiocres  ^  même  avec  du 
bonheur.  3<>.  Tout  projet  qui  ne  préfeate  que  des  profits  ^  efl  drefTé  par  un 
homme  ou  peu  fage ,  ou  peu  fincere.  4^.  Une  excellente  opération  de  com- 
merce efl  celle  ou ,  fuivant  le  cours  ordinaire  des  événemens  ^  les  capitaux 
ne  courent  point  de  rifque.  5^.  Le  gain  d'un  commerce  eft  prefque  toujours 
proportionné  à  l'incertitude  du  fuccès  ;  &  l'opération  efl  Donne ,  fi  cette 
proportion  efl  bien  claire.  6^.  Le  choix  des  fujets  qui  doivent  être  chargés 
de  la  conduite  d'une  entreprife ,  efl  le  point  le  plus  efTentiel  à  fon  fuccés^ 
Tel  efl  capable  d'embrafTer  la  totalité  des  vues,  &  de  diriger  celles  de 
chaque  opération  particulière  à  l'avantage  commun,  qui  réuffira  très-mal 
dans  les  détails  ;  1  aptitude  à  ceux-ci  marque  du  talent ,  m^is  fouvent  ne 
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marque  que  cela.'  On  peut  fans  favoir  le  commerce  »  s'être  enrichi  par  Ton 
moyen  ;  fi  les  ioix  n'étoient  point  chargées  de  formalités ,  un  habile  négo- 
ciant feroit  furement  un  bon  juge  ;  il  feroit  dans  tous  les  cas  un  grand  finan<* 
cier  :  mais  parce  qu^un  homme  fait  les  Ioix,  parce  qu'il  a  bien  adminiftré 
les  revenus  publics ,  ou  qu'il  a  beaucoup  gagné  dans  un  genre  de  négoce , 
il  ne  s'enfuit  pas  que  fon  jugement  doive  prévaloir  dans  toutes  les.délibé* 
rations  de  commerce. 

Les  Compagnies ,  ou  communautés  privilégiées ,  font  celles  qui  ont  reçu 
de  TEtat  un  droit  ou  des  faveurs  particulières  pour  certaines  entreprifes^ 
à  l'exclufion  des  autres  (ujets.  Elles  ont  commencé  dans  des  temps  de  bar- 
barie &  d'ignorance ,  oii  les  mers  étoient  couvertes  de  pirates ,  l'art  de 
la  navigation  groflîer  &  incertain ,  &  où  l'ufage  des  aflurances  n'étoit  pas 
bien  connu.  Alors  il  étoit  néceflaire  à  ceux  qui  tentoient  la  fortune  au  mi- 
lieu de  tant  de  périls,  de  les  diminuer  es  les  partageant,  de  fe  foutenir 
mutuellement ,  oc  de  fe  réunir  en  corps  politiques.  L'avantage  que  les  Etats 
en  retiroient ,  fit  accorder  des  encouragemens  &  une  proteâion  fpéciale 
1^  ces  corps  ;  enfuite  les  befoins  de  ces  Euts  &  l'avidité  des  marchands , 
perpétuèrent  infenfiblement  ces  privilèges,  fous  prétexte  que  le  commerce 
ne  fe  pouvoit  £dre  autrement. 

Ce  préjugé  ne  fe  difiipa  point  entièrement  à  mefure  que  les  peuples  fe 
poliçoient ,  &  que  les  connoiflances  humaines  fe  perfeoionnoîent  :  parce 
qu'il  eft  plus  commode  d'imiter  que  de  raifonner  :  &  encore  aujourd'hui 
bien  des  gens  penfent  que  dans  certains  cas  il  eft  inutile  de  reftreindre  la 
concurrence. 

.  Un  de  ces  cas  particuliers  que  l'on  cite ,  eft  celui  d'une  entrepri/e 
nouvelle,  rifquable,  ou  coûteule.  Tout  le  monde  conviendra  fans  doute , 
que  celles  de  ce  genre  demandent  des  encouragemens  &  des  grâces  parti- 
culières de  l'Etat. 

Si  ces  grâces  &  ces  encouragemens  font  des  exemptions  de  droits ,  il 
eft  clair  que  l'Etat  ne  perd  rien  à  ce  qu'un  plus  grand  nombre  de  fujets 
en  profite ,  puifque  c'eft  une  induftrie  nouvelle  qu'il  fiivorife.  Si  ce  font  des 
dépenfes,  des  gratifications,  ce  qui  eft  le  plus  fur  &  même  indifpenfable, 
on  fent  qu'il  réfulte  trois  conféquences  abfoUies  de  la  concurrence.  La 
première ,  qu'un  plus  grand  nombre  d'hommes  s'enrichiflant ,  les  avances 
^e  l'Etat  lui  rentrent  plus  fQrement ,  plus  promptement.  La  féconde ,  que 
l'établiflement  fera  porté  plutôt  à  fa  perfeétion,  qui  eft  l'objet  des  dé« 
penfes,  à  mefure  que  de  plus  grands  efforts  y  contribueront.  La  troifie- 
me,  que  ces  dépenfes  cefferont  plutôt. 

Le  leâeur  fera  mieux  inffaruit  fur  cette  matière,  en  mettant  fous  fe« 
yeux  le  fentiment  d'un  des  plus  habiles  hommes  de  l'Angleterre  dans  le 
commerce.  Je  parle  de  M.  Jofias  Child ,  au  ckap.  iij\  d'un  de  fts  traités 
intitulé ,   Trade ,  and  intcnfl  of  money  confidcrcd. 

Feiibnne  n'eft  en  droit  de  fe  flatter  de  penfer  mieux  ;  &  ce  que  je  voix 

dire. 
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dire ,  foutenti  d^une  pareille  autorité ,  donnera  moins  de  prife  à  la  critique* 
Il  eft  bon  d'obferver  que  Tauteur  écrivoît  en  1699,  ^  9"^  plufieurs  cho- 
£ês  ont  changé  depuis  ;  mais  prefque  toutes  en  exrenfion  de  Tes  principes. 

»  Nous  avons  parmi  nous ,  dit  M.  Jofias  Child ,  deux  fortes  de  compa- 
»  gnies  de  commerce.  Dans  les  unes,  les  capitaux  font  réunis  comme  dan» 
»  la  Compagnie  des  Indes  orientales ,  dans  celle  de  la  Morée ,  qui  eft  une 
»  branche  de  celle  de  Turquie ,  &  dans  celle  de  Groenland  «  qui  eft  une 
»  branche  de  la  Compagnie  de  Mofcovie.  Dans  les  autres  aftbciations  ou 
D  Compagnies  de  commerce ,  les  particuliers  qui  en  font  membres  trafî- 
p  quent  avec  des  capitaux  féparés^  mais  fous  une  direâion  &  des  règles 
»  communes.  C'eft  ainfi  que  fe  font  les  commerces  de  Hambourg,  deTur- 
»  quie ,  du  Nord  &  de  Mofcovie^  « 

»  Depuis  plufieurs  années ,  on  difpute  beaucoup  fur  cette  queftion  ;  fa- 
»  voir,  s'il  eft  utile  au  public  de  réunir  les  marchands  en  corps  politiques.  < 

»  Voici  mon  opinion  à  ce  fujet.  «  ^ 

.  »  1°.  Les  Compagnies  me  paroiffent  abfolument  néceflaires  pour  faire 
o  le  commerce  dans  les  pays  avec  lefquels  S.  M.  .n'a  point  d'alliances ,  ou 
»  n'en  peut  avoir;  foit  à  raifon  des  diftances,  foit  à  caufe  de  la  barbarie 
D  des  peuples  qui  habitent  ces  contrées,  ou  du  peu  de  communication 
»  qu'ils  ont  avec  les  Princes  de  la  Chrétienté  :  enfin  par-tout  où  il  eft 
»  néceflâire  d'entretenir  des  forts  &  des  garnifons.  Tel  eft  le  cas  des  cora- 
B  merces  à  la  côte  d'Afrique  &  aux  Indes  orientales.  « 

»  2^  Il  me  paroît  évident  que  la  plus  grande  partie  de  ces  deux  corn- 
»  merces ,  doit  être  faite  par  une  Compagnie  dont  les  fonds  foient  réunis.  « 
{Depuis  ce  temps ^  les  Anglais  ont  trouvé  le  fecret  de  mettre  dC accord  la' 
liberté  &  la  proteSion  du  commerce  à   la  côte  d'* Afrique,  ) 

î>  30.  Il  me  parolt  fort  difficile  de  décider  qu'aucune  autre  Compagnie 
30  de  commerce  privilégiée,  foit  utile  ou  dommageable  au  public.  " 

»  4^.  Je  ne  laifle  pas  de  conclure  en  général ,  que  toutes  les  reftrîc- 
»  tions  de  commerce  font  nuifibles  \  &  conféquemment  que  nulle  Corn* 
»  pagnie  quelconque ,  foit  qu'elle  trafique  avec  des  capitaux  réunis,  oufim*- 
»  plement  fous  des  règles  communes ,  n'eft  utile  au  public  ;  à  moins  que 
îi  chaque  fujet  de  S.  M.  n'ait  en  tout  temps  la  faculté  de  s'y  faire  ad- 
i>  mettre  à  très-peu  de  frais.  Si  ces  frais  excédent  au  total  la  valeur  de 
9>  vingt  livres  fterling ,  c'eft  beaucoup  trop ,  pour  trois  raifons.  « 

»  La  première ,  parce  que  les  Hollandois ,  dont  le  commerce  eft  le  plus 
i>  floriftant  en  Europe ,  &  qui  ont  les  règles  les  plus  fores  pour  s'enrichir 
D  par  fon  moyen,  admettent  librement  &  indifféremment,  dans  toutes 
p  leurs  aftbciations  de  marchands  &  même  de  villes ,  non-feulement  tous 
»  les  fujets  de  l'Etat ,  mais  encore  les  Juifs ,  &  toutes  for<es  d'étrangers.  « 

D  La  féconde,  parce  que  rien  au  monde  ne  peut  nous  mettre  en  état 
D  de  foutenir  la  concurrence  des  Hollandois  dans  le  commerce ,  que  l'au- 
jf>  gmentation  des  commercans  &  des  capitaux  :  c'eft  ce  que  nous  procu* 
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n  rera  une  entrée  libre  dans  les  cammunautés  qui  s'en  occupetit»  Le  grand 
i>  nombre  des  hommes,  &  la  richefTe  des  capitaux  font  auflî  néceflaires 
»  pour  pouffer  avantageufement  un  commerce ,  que  pour  faire  la  guerre,  a 

»  Troifiemement ,  te  feul  bien  qu'on  puifle  elpérer  des  communautés  ou 
»  affociations ,  c'efl  de  régler  &  de  guider  le  commerce.  Si  l'on  rend  libre 
»  l'entrée  à  àcs  Compagnies ,  les  membres  n'en  feront  pas  moins  fournis 
»  à  cet  ordre  qu'on  veut  établir;  ain(i  la  nation  en  retirera  tous  les  avan- 
»  tages  qu'elle  a  pu  fe  promettre.  <c 

»  Le  commerce  du  Nord  confomme\  outre  une  erande  quantité  de  nos 
é  productions  ^  une  infinité  de  denrées  d'Italie ,  d'Elpagne ,  du  Portugal  ^ 
»  &  de  France.  Le  nombre  de  nos  n^gocians  qui  font  ce  commerce ,  ell 
»  bien  peu  de  chofe,  fi  nous  le  comparons  avec  le  nombre  des  négocians 
3»  qui  en  Hollande,  font  le  même  commerce.  Nos  négocians  du  Nord  s'oc- 
31  cupent  principalement  de  ce  commerce  au-dedans  &  au-dehors  ;  &  con« 
3)  féquemment  ils  font  bieù  moins  au  fait  de  ces  denrées  étrangères  ;  peut* 
»  être  même  ne  font-ils  pas  affez  riches  pour  en  entreprendre  le  négoce» 
D  Si  d'un  autre  côté  on  fait  attention  que  par  les  chartes  de  cette  Com* 
SI  pagnie,  nos  autres  négocians  qui  connoiflfènt  parfaitement  bien  les  den- 
»  rées  d'Italie ,  d'Efpagne ,  du  Portugal  &  de  France ,  font  exclus  d'en  faire 
»  commerce  dans  le  Nord  ;  ou  qu'au  moins  s'ils  reçoivent  permifïïon  de 
»  la  Compagnie  d'y  en  envoyer ,  ils  ne  l'ont  pas  d'en  recevoir  les  re- 
»  tours ,  il  fera  facile  de  concevoir  que  les  Hollandois  doivent  fournir 
»  par  préfërence  le  Danemarc  ,  la  Suéde  y  &  toutes  les  côtes  de  la  mer 
9  Baltique,  de  ces  mêmes  denrées  étrangères.  C'eft  ce  qui  arrive  réellement.  <• 

»  Quoique  les  Hollandois  n'aient  point  de  Compagnies  du  Nord ,  ils  y 
3»  font  dix  fois  plus  de  commerce  que  nous.  « 

»  Notre  commerce  en  Portugal ,  ejH  Efpagne ,  en  Italie ,  n^d  point  ea 
»  Compagnie ,  &  il  efl  égal  i  celui  que  la  Hollande  fait  dans,  ces  pays  ^ 
»  s'il  n'eft  plus  confidérable.  << 

(  Si  dans  cette  pojïtion  des  chofesyîe  comme f ce  de  V Angleterre  étoit  égat 
à  celui  de  la  Hollande  dans  les  pays  qiûon  vient  de  nommer  ^  il  ejl  évident 
ou  que  ce  commerce  eût  augmenté  par  la  liberté  de  la  navigation  du  Nord'^ 
eu  que  P Angleterre  revendoit  à  la  Hollande  une  partie  de  /es  retours  ,  & 
Je  privoit  ainfi  d^une  portion  confidérable  de  leur  bénéfice.  Qefi  Peffet  de  tou^ 
les  tes  navigationt  refireintesy  parce  que  les  grands  affortimcns  procurent 
fituts  de  grandes  ventes.  ) 

»  Nous  avons  des  Compagnies  pour  le  commerce  de  la  Ruflîe  &  da 
»  Groenland  ^mais  il  efl  prefque  entièrement  perdu  pour  nous,  &  nous  n'y 
»  en  fàifons  pas  la  quarantième  partie  autant  que  les  Hollandois^  qui  n'ont 
»  point  eu  recours  aux  Compagnies  pour  l'établir..  ^^ 

»  De  ces  faits  il  réfultc  ** 

»  1^.  Que  les  Compagnies  reftreîntes  &  limitées  ne  font  pas  capables  de 
»  conferver  ou  d'accroicre  une  branche  de  commerce^  ^^ 
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9  2^.  Qu'il  arrive  oue  les  Compagnies  limitées,  quoiqu'établies  &  pro- 
•  tégées  par  PEut  ^  tont .  perdre  à  la  nation  une  branche  de  fon  corn- 
»  merce.  ** 

»  3^  Qu'on  peut  étendre  avec  fuccès  notre  commerce  dans  toute  la  chré« 
»  tienté  ,   fans  établir  de  Compagnies.  ^' 

»  ^^.  Que  nous  avons  plus  déchu ,  ou  (i  l'on  veut  que  nous  avons  fait 
9  moins  de  progrès  dans  les  branches  confiées  à  des  Compagnies  limitées| 
B  que  dans  celles  où  tous  les  fujets  de  S.  M.  indifféremment  ont  eu  la  li« 
»  berté  du  négoce.  " 

»  On  fait  contre  cette  liberté  dîverfes  objeélions ,  auxquelles  il  efl  facile 
9  de  répondre.  ^ 

Première  objeSion.  n  Si  tous  ceux  qui  veulent  faire  un  commerce  en 
9  ont  la  liberté,  il  arrivera  que  des  jeunes  gens,  des  détaillans,  &  d'au- 
D  très  voudront  s'ériger  en  marchands  ;  leur  inexpérience  caufera  leur  ruine 
9  &  portera  préjudice  au  commerce,  parce  qu'ils  achèteront  cher  ici  pour 
D  vendre  à  bon  marché  dans  Pétranger  ;  ou  bien  ils  achèteront  à  haut 
9  prix  les  denrées  étrangères ,  pour  les  revendre  à  leur  perce.  " 

»  A  cela  je  réponds ,  que  c  efl  une  affaire  perfonnelle  :  chacim  doit  être 
»  fon  propre  tuteur.  Ces  perfbnnes ,  après  tout ,  ne  feront  dans  les  bran* 
9  ches  de  commerce  qui  font  aujourd'hui  en  Compagnies ,  que  ce  qu'elles 
9  ont  fait  dans  celles  qui  font  ouvertes  à  tous  les  fùjets.  Les  foins  des  lé* 
9  giflateurs  embraffent  la  totalité  du  peuple,  &  ne  s'étendent  pas  aux  af- 
»  laires  domefliques.  Si  ce  qu'on  allègue  fe  trouve  vrai,  que  nos  mar* 
9  chandifes  fe  vendront  au-dehors  à  bon  marché ,  &  que  les  denrées  étran» 
9  gères  feront  données  ici  à  bas  prix ,  j'y  vois  deux  grands  avantages  pour 
9  la  nation.  *' 

Seconde  objeSion.  n  Si  la  liberté  efl  établie,  les  boutiquiers  ou  détaillans 
i>  qui  revendent  les  denrées  que  nous  importent  en  retour  les  Compagnies, 
9  auront  un  tel  avantage  dans  cts  commerces  fur  les  marchands,  qu'ils 
»  s'empareront  de  toutes  les  affaires.  '' 

i>  Nous  ne  voyons  rien  de  pareil  en  Hollande,  ni  dans  nos  commer- 
9  ces  libres;  tels  que  celui  de  France,  de  Portugal,  d'Efpagne,  dltalie 
i>  &  de  toutes  nos  colonies  :  de  plus,  cela  ne  peut  arriver.  Un  bon  dé« 
9  tail  exige  des  capitaux  fouvent  confidérables ,  &  il  efl  d'une  grande  fu« 
9  jétion;  le  commerce  en  gros  de  fon  côté  revendique  les  mêmes  foins  : 
i>  ainfi  il  efl  très-difHcile  qu'un  homme  ait  tout  à-la-fbis  affez  de  temps  & 
9  d'argent  pour  fuivre  également  ces  deux  objets.  De  plufieurs  centaines 
9  de  détaillans  qu'on  a  vu  entreprendre  le  commerce  étranger,  il  en  efl 
9  très-peu  qui  au  bout  de  deux  ou  trois  ans  d'expérience,  n'aient  renoncé 
m  à  l'une  de  ces  occupations  pour  s'adonner  entièrement  à  l'autre.  Quoi^ 
9  qu'il  en  fbit ,  cette  conHdération  efl  peu  touchante  pour  la  nation,  dont 
9  l'intérêt  général  efl  d'acheter  à  bon  marché,  quelle  que  foit  la  qualité 
9  ou  le  nom  du  vendeur,  foit  gentilhomme,  négociant  ou  détaillant.  ^ 
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Troifiemc  objcâion.  »  Si  les  boutiquiers  ou  autres  gens  ignorans  .dans  te 
9  commerce  étranger,  le  peuvent  faire  librement,  ils  négligeront  Texpor^ 
»  tation  de  nos  produâions ,  &  feront  entrer  au  contraire  des  niarchandi^ 
9  fes  étrangères ,  qu'ils  payeront  en  argent  ou  en  lettres  de  change  ;  ce  qui 

V  fera  une  perte  évidente  pour  la  nation.  « 

»  Il  eft  clair  que  ces  perfonnes  ont,  comme  toutes  les  autres ,  leur  inté- 
»  rêt  perfonnel  pour  première  loi  :  fi  elles  trouvent  de  l'avantage  i  ex- 
»  porter  nos  produâions^  elles  le  feront;  s'il  leur  convient  mieux  de  re« 
»  mettre  de  l'argent  ou  des  lettres  de  change  à  l'étranger,  elles  n^  man-» 
3»  queront  pas  :  dans  toutes  ces  chofes,  les  négocians  ne  fuivront.pasd'au* 
>»  très  principes  *' 

Quatrième  objcciion.  »  Si  le  commerce  eft  libre,  que  gagnera-t-on  par 
9  rengagement  de  fept  années  de  fervices,  &  par  les  fommes  que  les 
3»  parens  paient  à  un  marchand  pour  mettre  leurs  enfans  en  apprentifla'- 

V  ge  ?  Quels  font  ceux  qui  prendront  un  tel  parti  ?  ^ 

»  Le  fervice  de  fept  années ,  &  l'argent  que  donnent  les  apprentie  ^ 
»  n'ont,  pour  objet  que  l'inftruâion  de  la  jeunefle  qui  veut  apprendre  i'ai^ 
»  ou  la  fciencc  du  commerce ,  &  non  pas  l'acquifition  d'^un  monopole  rui- 
»  neux  pour  la  patrie..  Cela  efl  fi  vrai,  qu'on  contracte  ces  engagement 
1^  avec  des  négocians  qui  ne  font  incorporés  dans  aucune  càmmunauté  ou 
»  Compagnie  *,  &  parmi  ceux  qui  y  font  incorporés ,  il  en  eft  auxquels  oa 
»  ne  voudroit  pour  rien  au  monde  confier  des  apprentifs  ;  parce  que  c'eft 
3»  la  condition  du  maître  que  l'on  recherche,  fuivaAt  fa  capacité,  (a  pror 
»  bité ,  le  nombre ,  &  la  nature  des  affaires  qu'il  fiiit ,  fa  bonne  ou  fa  mau«- 
»  vaife  conduite,  tant  perfonnelle  que  dans  ion  domefiique. 

Cinquième  objcSion.  »  Si  le  Commerce  eft  rendu  libre,  ne  fera-ce  paf 
9  une  injufiice  manifefte  à  l'égard  des  Compagnies  de  négocians,  qui  par 
3»  eux-mêmes  ou  par  leurs  prédéceflèurs  qnt  dépenfé  de  grandes  fommes 
30  pour  obtenir  des  privilèges  au-dehors ,  comme  fait  la  Compagnie  de  Tur<» 
3f>  quie  &  celle  de  Hambourg  >  (c 

»  Je  n'ai  jamais  entendu  dire  qu^aucune  Compagnie  fans  réunion  de 
»  capitaux ,  ait  débourfé  dVgent  pour  obtenir  ks  privilèges  y  qu'elle  ait 
3»  conftruit  des  fbrterefTes  ou  fait  la  guerre  à  fes  dépens.  Je  fai  DÎen  que 
3»  la  Compagnie  de  Turquie  entretient  à  fes  frais  un  Ambaflfadeur  &  deux 
3>,  Confuls  V  que  de  temps- en-temps  elle  eft  obligée  de  faire  des  préfens 
»  au  Grand-Seigneur  ou  à  fes  principaux  Officiers;  que  la  Compagnie. d^ 
3i  Hambourg  eft  également  tenue  à  l'entretien  de  fon  minifire  ou  député 
3»  dans  cette  ville  :  auffî  je  penfe  qu'il  feroic  injuAe  que  &ts  particulier^^ 
m  eufTent  la  liberté  d'entreprendre  ces  négoces,  fans  être  fournis  à  leur 
m  quote-part  des  charges  des  Compagnies  refpeâives.  Mais  je  ne  conçois 
»  point  par  quelle  raiion  un  fujet  feroit  privé  de  ces  mêmes  négoces,  ea 
9  le  foumettant  aux  régtemens  &  aux  dépenfes  communes  des  Compara 
»  gnies  ^  ni  pourquoi  fon  alTociation  devrait  lui  coûter  £bit  cher^  ^ 
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Sixième  oljeêlion.  »  Si  l'entrëe  des  Compagnies  eft  libre ,  elles  fe  rem» 
j9  pliront  de  boutiquiers  à  un  tel  point ,  qu^ils  auront  la  pluralité  des  fu& 
»  frages  dans  les  afTemblées  :  par  ce  moyen  les  places  de  direéleurs  &  d'af* 
3»  fiftans  feront  occupées  par  des  perfonnes  incapables,  au  préjudice  des  a& 
9  faires  communes.  > 

n  Si  ceux  qui  font  cette  objection  font  négocians ,  ils  favent  combien 
so  peu  elle  eft  fondée  :  car  ç'efl  beaucoup  fi  une  vingtaine  de  détaillans 
i>  entrent  dans  une  année  dans  une  affociation^  &  ce  nombre  n^aura  pas 
9  dMnfluence  dans  les  éledions.  S^il  s'en  préfente  un  plus  grand  nombre^ 
D  c^efl  un  bonheur  pour  la  nation ,  &  ce  n'eft  point  un  mal  pour  les 
»  Compagnies  :  car  Tintérét  efl  l'appât  commun  de  tous  les  hommes  ;  & 
»  ce  même  intérêt  commun  fait  dénrer  à  tous  ceux  qui  s'engagent  dans 
»  un  commerce  I  de  le  voir  réglé  &  gouverné  par  des  gens  lages  &  ex* 
7>  périmentés.  Les  vœux  fe  réuniront  toujours  pour  cet  objet }  &  la  Com- 
p  pagnie  des  Indes  en  fournit  la  preuve,  depuis  que  tout  Anglois  a  pu  y 
,j>  entrer  en  achetant  une  aâion ,  &  en  payant  cinq  livres  pour  fon  affo^ 
»  ciation.  Les  contradiâeurs  fur  cette  matière  ont  dû  fe  convaincre  que 
s>  la  Compagnie  a  été  appuyée  fur  de  meilleurs  fondemens ,  &  mieux  gou* 
x>  vernée  infiniment  que  dans  les  temps  ob  l'affociation  coûtoit  cinquante 
»  livres  flerling.  « 

»  Le  fuccès  a  juftifié  cet  arrangement ,  puifque  la  nouvelle  Compagnie^ 
p  étayée  par  des  principes  plus  profitables ,  a  triplé  fon  capital ,  tandis  que 
»  l'ancienne  plus  limitée ,  a  déchu  continuellement ,  &  enfin  s'efl  enfevelie 
a>  fous  fes  ruines ,  quoique  commencée  avec  plus  de  fiiccés.  a 
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A  CompafGon,  eft  cette  difpofition  qui  nous  rend,  même  involontai- 
rement y  fenfibles  aux  fouffrances  que  nous  voyons  endurer  aux  autres 
êtres  fenfibles.  Elle  a  fa  fource  dans  la  lènfibilité  phyfique,  dans  Pirri- 
tabilité  des  nerfs ,  dans  la  vivacité  de  l'imagination  qui  en  eft  fouvent  une 
dépendance  ,  plutôt  que  dans  la  réflexion.  Auili  voyons-nous  que  les  fbmr 
ines  font  en  généial  plus  compatiftantes  que  les  hommes,  dont  le  tempér 
rament  plus  vigoureux  ,  les  rend  moins  fufceptibles  d'émotion  ^  &  moios 
fenfibles  à  leurs  propres  douleurs^ 


)34  COMPASSION. 

Il  étoit  avantageux  à  l'humanité ,  aue  la  Compaflîon  ne  f&t  pas  due 
taniquement  à  la  raifon  toujours  lente  dans  Tes  jugemens  ;  &  qu'un  reflbrt 
prompt  &  aâif  nous  déterminât  à  courir  au  fecours  de  l'être  qui  fouf&e  ^ 
fans  même  nous  donner  le  temps  de  la  réflexion  ;  puifque  des  fecours 
tardifs  deviennent  fouvenr  inutiles,  parce  qu'il  n'eft  plus  temps  de  préve- 
nir le  mal  ou  de  l'arrêter ,  lorfqu'il  e(l  parvenu  à  fon  comble.  Elle  n'eft 
pas  moins  utile  pour  prévenir  les  effets  d'une  vengeance  «  qui  s'emporte- 
roit  à  des  cruautés  atroces  de  la  part  d'un  agent  ians  Compaffîon.  Il  eft 
donc  très-important  de  ne  pas  détruire  cette  difpolition  chez  les  enfàns , 
lorfqu'elle  y  efl  naturellement;  ou  de  Ty  produire  &  de  l'y  augmenter 
lorfqu'elle  leur  manque,  ou  qu'on  remarque  qu'ils  en  ont  trop  peu;  & 
cela  fe  peut  effeâuer  en  leur  montrant  toujours  une  horreur  extrême  pour  \^ 

tout  aâe  cruel ,  &  une  grande  fenfibilité  pour  tout  être  fenfible  qui  fouf&e. 
.    Voyei  Cruauté. 

Quelques  Auteurs  ont  prétendu  que  la  Compaflîon  naiffoit  du  fentiment 
que  nous  ne  fouffrons  pas  nous-mêmes;  mais  fi  cela  étoit,  nous  verrions 
iouffrir  avec  plaifir;  cela  prolongeroit  la  fatisfaâion  de  ce  retour  fuppofé 
fur  nous-mêmes  :  au  lieu  que  l'être  compatiffant  Couffrt  auflî  long-temps 
qu'il  voit  fouffrir,  &  la  iatisfàéHon  ou  le  plaifir  ne  fe  fait  fentir  que  quand 
nous  avons  fait  ceffer  le  mal  qui  excitoit  notre  peine;  ce  qui  prouve  que 
Ja  Compaflîon  eft  une  peine    qui  naît  de  la  vue  des  fouffrances  d'autrui. 

Voyc^  Sensibilité. 

Comme  la  Compaflîon  tend  au  même  but  que  la  bienveillance ,  & 
l'envie  au  -  même  but  que  le  reffentiment ,  il  en  réfulte^  une  relation  bien 
étroite  entre  ces  différentes  paflions.  Ce  n'eft  pas  une  reffemblance  de 
fentimens,  mais  une  reffemblance  de  direâions,  s'il  eft  permis  de  s'ex* 
primer  ainfi.  Cependant  l'effet  eft  le  même ,  il  confifte  à  réunir  &  à  affo* 
cîer  diverfes  .paflions  :  la  pitié  exifte  rarement,  ou  peut-être  n'exifte-t-elle 
jamais  fans  un  mélange  de  tendreffe  ou  de  fympathie;  la  colère  &  la 
niauvaife  volonté  font  les  compagnes  les  plus  ordinaires  de  l'envie.;  lorf- 
qu'on  défire  le  bonheur  de  quelqu'un,  on  eft  tout  difpofë  à  l'aimer;  lorf^ 
qu'on  fe  réjouie  de  fa  mifere,  on  eft  tout  prêt  à  le  haïr. 

La  pauvreté,  la  baffeffe^  les  mauvais  fuccès  excitent  de  l'averfion  ou 
du  mépris  ;  cependant  lorfque  ces  malheurs  font  fort  grands  ,  ou  nous 
font  repréfentés  fous  de  vives  couleurs  ,  ils  produifent  la  Compaffioh, 
l'attendriflement ,  l'amitié.  Cette  contradiâion  n'eft  qu'apparente;  la  pau-* 
vreté  &  la  mifere ,  confidérées  en  gros ,  nous  font  de  la  peine  ;  &  cela 
vient  d'une  efpece  de  fympathie  imparfaite  qu'elles  nous  font  éprouver  ; 
cette  peine  fe  change .  en  averfion  ou  en  dégoût ,  parce  que  ces  fentimens 
fe  refiemblent;  mais  lorfque  nous  entrons  davantage  dans  la  fituation>des 
malheureux,  lorfque  nous  commençons  à  leur  fouhaiter  du  bien,  lorfque 
nous  fentons  le  contre-coup  de  leur  trifte  fort,  ces  difpofitions  fe  chan* 
gent  en  amitié  &  en  bienveillance,  affeâions  qui  font  dirigées  vers  le 
même  but. 
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'EST  en  Jurifprudence ,  la  confufion  qui  fe  fait  d'une  dette  mobi« 
liaire  liquide,  avec  une  autre  dette  de  même  nature.  Elle  tient  Heu  de 
paiement;  ou,  fi  Ton  veut,  c^eil  un  paiement  réciproque,  mais  fîâif*& 
fans  bourfe  délier  de  part  ni  d^autre. 

L'ufage  des  Compenfations  eft  nécelTaire  pour  éviter  le  circuit  de  deux 
paiemens,  s'il  falloit  que  chacun  des  deux  qui  compenfent  payât  ce  qu'il 
doit ,  &  puis  le  reprit  pour  être  payé.  Et  il  efl  naturel  que  fans  ce  détour 
chacun  retienne  en  paiement  de  ce  qui  lui  efl  dû ,  ce  qu'il  doit  de  fa 
part.  Ainfi  toute  Compenfation  fait  deux  paiemens. 

Quoique  les  dettes  réciproques  ne  foient  pas  égales  pour  compenfer  le 
tout,  la  Compenfation  ne  laiffe  pas  de  fe  faire  de  la  moindre  dette  fur  la 
plus  grande  qui  s'acquitte  d'autant. 

La  Compenfation  étant  naturelle ,  elle  a  d'elle-même  fon  effet  &  de 
plein  droit,  quoique  ceux  qui  peuvent  compenfer  ne  s'en  avifent  pas,  & 
quand  même  l'un  &  l'autre  ignoreroit  les  dettes  qu'ils  ont  à  compenfer» 
Car  l'équité  &  la  vérité  font  que  chacun  d'eux  étant  en  même  temps  & 
créancier  &  débiteur  de  l'autre ,  ces  qualités  fe  confondent  &  s'anéantif^ 
fent.  Ce  qui  a  cet  effet  que,  fi,  par  exemple,  deux  héritiers  de  deux  fuc-> 
ceflions  dont  ils  ne  connoitroient  pas  encore  les  biens ,  fe  trouvoient  ea 
cette  qualité  réciproquement  débiteurs,  l'un  d'une  fomme  qui  produiroic 
des  intérêts;  &  l'autre  d'une  fomme  qui  n'en  produiroit  point;  ces  inté-* 
rets  cefferoient  de  courir,  ou  en  tout  fi  les  dettes  étoient  égales,  ou  juf^ 
qu'à  la  concurrence  de  la  moindre  dette,  &  à  compter  du  jour  que  la 
dernière  dette  fe  trouveroit  due. 

Il  s'enfuit  de  U  règle  précédente  ,  qu'entre  perfonnes  qui  fe  doivent 
réciproquement,  comme  entre  un  tuteur  &  fon  mineur^  entre  co-héri« 
tiers,  affociés  &  autres,  s'il  y  a  des  fbmmes  qui  produifent  des  intérêts ^ 
les  comptes  &  les  calculs  doivent  fe  hive  année  par  année,  &  de  forte 
qu'on  faffe  les  Compenfations  &  les  déduâions  dans  les  temps  où  les  fom- 
mes  fe  trouvent  concourir  pour  les^  compenfer  ^  afin  que  les  intérêts  cou- 
rent ou  ceffent  de  courir,  félon  les  changemens  que  les  Compenfations  & 
déduâions  peuvent  y  apporter. 

Comme  la  Compenfation  fe  fait  de  droit,  il  eft  au  pouvcm*  du  Juge  & 
de  fon  devoir  ,  dans  le  cas  de  demandes  refpeâives  entre  dès  parties ,  de 
compenfer  d'oHice  les  dettes  réciproques  dont  il  y  aura  lieu  de  filtre  la 
Compenfation  ;  foit  qu'elle  ait  cet  efl^t  d'acquitter  les  af&ires  ,  ou  qu'isK 
près  la  Compenfation  l'une  doive  être  condamnée  envers  Tautre  à  quel* 
que  furplus» 
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:  La  Compenfatîon  ne  peut  fe  ftire  qu'entre  les  perfoones  qui  fe  trou<* 
vent  avoir  en  leurs  noms  la  double  qualité  de  crcabcier  &  de  débiteur. 
Et  fi  un  débiteur  exerce  contre  fon  créancier  un  droit  qui  ne  toit  pas  à  lui, 
tomme  fait  un  tuteur  qui  demande  la  dette  due  à  ibn  mineur ,  ou  un 
procureur  conflicué  qui  pourfuit  le  débiteur  de  celui  qui  l'a  prépofé  ;  il  ne 
Te  fera  pas  de  Compenfation  de  ce  que  ce  tuteur  ou  ce  procureur  pour-* 
toient  devoir  en  leurs  noms  à  ce  débiteur. 

Ce  n^eft  pas  aflez  pour  faire  une  Compenfation  ,  qu'il  y  ait  une  dette 
de  part  &  d^autre  ;  mais  il  &ut  de  plus  que  Tune  &  l'autre  de  ces  dettes 
{bit  claire  &  liquide ,  c'eft-à-dire  ,  ceruine  &  non  fujette  à  conteftation. 
Ainfi  on  ne  peut  pas  compenfer  avec  une  dette  claire  &  liquide  une  dette 
litigieufe ,  ni  une  prétention  qui  ne  foit  pas  réglée.  Mais  c'eft  de  la  pru- 
dence du  juge  que  dépend  le  difcernement  de  ce  qui  eft  liquide  &  de  ce 
3ui  ne  l'efl  pas.  Et  comme  il  ne  doit  pas  différer  la  condamnation  d'une 
ette  liquide,  par  une  demande  d'une  (Compenfation  qui  obligeroit  ^  une 
longue  difcuflion ,  &  qu'une  telle  démande  doit  être  réfervée  pour  être 
jugée  dans  la  fuite  il  ne  doit  pas  aufli  refufer.un  délai  modique  pour  cette 
tlifcuiïion  ,  fi  elle  ne  fe  peut  faire  aifément  &  en  peu  de  tems. 

Il  faut  mettre  au  nomore  des  dettes  qui  n'entrent  point  en  Compenfa- 
tion ,  celles  qui  ^  quoique  paroifTant  d'elles-mêmes  claires  Si  liquides,  peu* 
vent  être  annullées  par  quelque  exception  que  le  débiteur  peut  y  oppofer. 
:Ainfi  celui  qui  doit  à  un  mkieur  ne  compenfera  pas  ce  que  ce  mineur  lui 
devra  par  une  obligation  dont  il  pourra  être  relevé. 

Les  dettes  dont  le  terme  n'eft  pas  échu ,  ne  fe  compenfent  pas  avec  cel< 
les  qui  font  dues  fans  terme ,  ou  qui  font  échues.  Et  les  dettes  condition- 
nelles dont  l'effet  dépend  de' l'événement  d'une  condition,  ne  peuvent  fe 
compenfer  qu'après  que  la  condition  fera  arrivée. 

'  Les  redevables  de  charges  publiques,  comme  de  tailles,  aides  &  autres, 
ne  peuvent  pas  compenfer  avec  ces  fortes  de  charges  ce  que  le  Prince 
pourroit  leur  devoir  d'ailleurs.  Car  la  nature  &  Tufage  de  ces  contributions 
Tait  que  rien  ne  peut  en  retarder  le  recouvrement.  Et  ils  peuvent  encore 
moins  compenfer  ce  qui  pourroit  leur  être  dû  par  les  personnes  chargées 
de  ce  recouvrement.  Ainfi  un  particulier  cotifé  au  rôle  des  tailles ,  ne 
compenfe  pas  avec  fa  cotifation  ce  qui  peut  lui  être  dû  par  le  colledeur. 
Ainfi  un  receveur  des  tailles  ne  peut  compenfer  avec  les  deniers  de  fa 
recette ,  ce  que  le  receveur  général  pourroit  lui  devoir.  Mais  les  autres  det- 
tes 'non  privilégiées  qu'on  peut  devoir  au  fifc ,  peuvent  fe  compenfer  avec 
ce  qu'il  aoit.  Ainfi,  par  exemple,  fi  dans  les  biens  acquis  au  Souverain  par 
confifcation,  par  déshérence,  &c.  il  y  a  des  dettes  aâives,  dont  les  débi« 
teurs  fe  trouvent  créanciers  de  celui  à  qui  cçs  mêmes  biens  avoient  appar- 
tenu ,  la  compenfation  en  fera  reçue. 
"Le  dépofitaire  &  celui  qui  a  emprunté  par  un  prêt  à  ufage,  ne  peu-* 
tent  compenfer  ce  quils  ont  à  l'un  de  ces  titres  avec  une  dette  que  le 

maître 
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maître  de  la  chofe  dépofëe  ou  empruntée  pourroîc  leur  devoir.  Et  fi 
deux  perfbnnes  ëcoient  dépofiraires  Tune  de  l'autre ,  il  n^  auroit  point 
entr'eux  de  Compenfation  ;  mais  chacun  rendroit  la  chofe  qu^il  auroit 
en  dépôt. 

Dans  les  crimes  &  délits,  on  ne  compenleni  les  accufations^  ni  lef 
peines.  Mais  quand  il  ne  s'agit  que  des  dommages  &  intérêts,  ou  de  Hn* 
térêt  civil  de  la  partie  p  û  laccufé  fe   trouve   Ton  créancier  ,  il  pourra' 
.coihpenfer. 

Si.  on  cpmpenfe  deux  dettes,  qui,  quoiqu'égales  en  fomm'es,  fuient  di.f- 
'  tiaguées  par  quelque  différence  qu'on' pulffe  eftimer,  on  pourra  y  àvotr 
égard  en  fidfaitt  la  Compenfation.  Aihu/  par  exemple,. (i  celui  qui  de-* 
voit. payer  une  foinine  en  un  certain  lieu,  où  le  créancier  avoit  intérêt  - 
qu^elle  fût  acquittée,  la  compenfe  en  un  autre  lieu,  &  demeure  déchargé 
*  de  ce  qu^aufoit  coûté  la  remrfë  de  cet  argent  au  lieu  oii  le  payement  de- 
voit  en  être  ^t,  on  pourra  eflimer  dans. là  Compenfation  la  valeur  de 

..v-jv   .       cette  remw.  -  -> 

».  ._  ^  '^  .  Q)|i|(^e.  lès  Çompenfations'fbnt  des  paiçmens,  &  qu^on  ne  peut  payer 
i]ne.chpfè  pour  une.  autre  contre  le  .gré  du  créancier,  on  ne  peut,  non 
plus  coiiipen fer  que  ce  qui  pourroit  être  donné  en  paiement.  Ainfi  un  ( 
héritier  chargé  dç  donner  un  héritage  à  un  légataire,  ne  pourroit  Pobliger 
à  compenfer  avec  ce  fdtids  une  fomme  que  ce  légataire  pourroit  lui  de- 
voir. Ainfi  celui  qui  devroit  une  renie  foncière  non  rachetable,  ne  pour-  • 
roit  l^amortir  par  Compex^fation  d'une  fomm^  que  le  créancier  de  là  rente 
pourroit  lui  devoir.  Mais  il  pourrpit  feulement  compenfer  les  arrérages  de 
cette  rente  qui  feroient  échus.  '     ' 
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C  O  M  P  É  T  E  N  G  E ,-  f.  f.    le  Droit  qui   appartient  à   un  Jpgjt 

•de  prendre  ^onnoiffànte  d*uhe  affuife. 

E  principe  général,  en  matière  de  Compétence  efl  que  ador  ftquitur 
forum  rei ,  c'eft-à^ire  ^  que  le*  défendeur  doit  être  afligné  devant  le  juge  de 
fon  domicile.  '  « 

'    II  y  a  néanmoins  plufieurs  caufes  qui  peuvent^  rendre  un  autre  juge  com- 
pétent ,  pour  cpnnoltre  de  l'affaire  ;  lavoir  :.   . 

t^.  Le  privilège  dit  demandeur  ou  du*défendeur  :  par  exemple,  fi  le  dé* 
fendeur  efl  eccléfiafHque ,  &  qu'il  s'agiffe  d'une  matière  perfonnelle ,  il  peut 
demander  fon  renvoi  devant  le  juge  d'églife  ;  de  même  fi  lé  demandeur 
a  droit  de  Committimus  ^  il  «peut  affigner  devant  le  juge  de  fon  privilège; 
ou  fi  .c'efl  le  défendeur  qui  a  ce  droit,  il  peut  demander  fon  renvoi. 

2<^..  L'attribution  générale  qui  efl  faite  à  un  juge  de  certaines  matières | 
le  rend  feul  compétent  pour  en  connoitre. 
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?«.  Un  juge  peut  être  compétent  en  vertu  d'une  attribution  particulière 
cjui  lui  eft  faite  d'une  feule  affiire ,  ou  de  certaines  afEdres  qui  ont  rap- 
port les  unes  aux  autres. 

4^.  En  vertu  d'une  évocation  ordonnée  pour  caufe  de  connexité  ou  U^ 
dfpendance  »  un  juge  peut  devenir  compétent ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  le  ju- 
ge du  domicile  du  défendeur. 

5^  En  matière  criminelle ,  la  connoiflànce  du  délit  appartient  au  juge  du 
lieu  oii  il  a  été  commis ,  fauf  le  privilège  des  gentils-hommes  ^  &  de  cer- 
tains officiers  qui  4)euvent  demander  d'être  renvoyés  devant  le  juge  de  leur 
privilège. 

Tous  juges  font  compétens  pour  informer  d'un  délits  ce  qui  a  été  ainfi 
établi  pour  empêcher  le  dépérifTement  de  la  preuve. 

Un  juge  qui  (eroit  compétent  ^  peut  être  prévenu  par  un  autre  juge  qui 
a  droit  de  prévention  fur  lui. 


COMPLAISANCE^    f.  f. 

I  ^A  Complaîfance  eft  une  condefcendance  honnête,  par  laquelle  nous 
plions  notre  volonté  pour  la  rendre  conforme  à  celle  des  autres.  Je  dis 
une  condefcendance  honnête  ;  car  déférer  lâchement  à  la  volonté  d'autrui» 
quoique  criminelle ,  ce  feroit  être  plutôt  complice  que  complaifant. 

La  Complaifance  dont  je  parle  ici ,  confifle  donc  uniquement  à  ne  con- 
trarier le  goût  de  qui  que  ce  foit ,  dans  tout  ce  qui  efl  indifférent  pour 
les  mœurs ,  à  s'y  prêter  même  autant  qu'on  le  peut ,  &  à  le  prévenir  lorf- 
qu'on  l'a  fyi  deviner.  Ce  n'efl  peut-être  pas  la  plus  excellente  de  toutes 
les  vertus ,  mais  c'en  efl  une  du  moins  bien  utile  &  bien  agréable  dans  la 
fociécé. 

Voyez  comme  Alcidamas  efl  aimé ,  chéri ,  careffé.  Efl-ce  à  caufe  de  fa 
probité  ?  Cette  qualité  ne  concilie  que  l'eflime ,  &  ne  prend  point  les  cœurs. 
Seroit-ce  parce  qu'il  efl  bienfaifant  &  officieux?  Tous  ceux  qui  lui  font 
fête,  n'ont  pas  été  dans  le  cas  d'avoir  befoin  de  fes  bons  offices.  Seroit-ce 
parce  qu'il  a  l'humeur  gaie ,  comique ,  amufante  ?  Il  ne  plairoit  par  cet  en- 
droit, que  dans  les  momens  où  la  gaieté  efl  de  faifon.  On  l'aime,  parce 
qu'il  efl  d'un  caraâere  facile  &  liant.  Sa  volonté  n'efl  point  à  lui  :  il  la 
plie,  la  tourne  &  la  façonne  au  gré  de  tous  fes  amis.  A-t*il  pénétré  ce 
qui  vous  flate  :  il  court  au-devant  de  vos  défîrs,  &  le  hit  avec  tant  de 
grâces  &  d'aifance,  qu'au  moment  qu'il  n'a  d'autre  objet  que  de  vous 
complaire,  vous  croiriez  que  c'efl  fon  choix  &  fon  inclination  qu'il  fuit. 

On  peut  plaire  dans  le  monde  par  des  manières  careffantes,  par  une  hu- 
meur enjouée ,  par  des  faillies  ingénieufes  :  mais  aucun  de  ces  moyens  de 
plaire ,  n'eft  d'un  ufage  (i  univenel  que  la  Complaifance.  Vous  ne  pouvez 
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carefler  que  vos  égaux  ou  vos  inférieurs  ;  il  efi  mille  occafions  oh  l'enjoue- 
ment feroit  déplacé  ;  les  pointes  &  les  bons  mots  ne  fe  préfentent  pas  à 
fouhaît  9  &  ne  font  pas  toujours  goûtés  :  mais  a]^ez  un  caraâere  flexible 
&  prévenant  ;  fâchez  vous  faire  un  plaifir  de  contnbuer  à  celui  des  autres  ; 
je  vous  réponds  de  Tamitié  de  tous  ceux  qui  vous  environnent  ;  c*eft  une 
perfeâion  de  mife  dans  tous  les  tems ,  dans  tous  les  lieux  ^  &  dans  toutes 
les  circdnftai^es. 

Rodolphe  eft  im  homme  de  mérite  :  il  eft  Poëte  &  Philofophe ,  &  ne  laif- 


î 


ou  n'a  pas  lu  Defcartes  ou  Newton ,  n'eft  à  (es  yeux  qu'un  automate ,  un 
idiot,  dont  on  ne  peut  faire  tout  au  plus  qu'un  manœuvre  y  un  financier  ou 
un  moine.  Il  fe  croit  d'une  efpece  fupérieure  à  celle  des  autres  hommes  , 
&  fait  gloire  de  s'en  difcerner  par  des  maximes  y  des  fentimens  &  des 
pùts  particuliers.  Defcendre  julqu'à  leur  complaire ,  ce  feroit  entrer  en 
ociété ,  ce  feroit  communiquer  avec  eux  :  &  il  les  regarde  comme  des 
prophanes. 

Aglaïu-e  efl  d'une  figure  aimable  y  elle  a  de  l'efbrit ,  des  talens  &  des 
grâces  naturelles  :  cependant  on  la  fuit ,  on  la  détefte.  Eh  y  pourquoi  ?  Elle 
n'a  d'elle-même  ni  lentiment ,  ni  volonté  ;  elle  attend  pour  fe  décider  , 
que  quelqu*im  ait  déclaré  ce  qu'il  penfe  ou  ce  qu'il  fouhaite  :  aufli-tôt  fon 
parti  eft  pris  y  elle  penfe  tout  autrement  y  veut  tout  autre  chofe. 


E 


COMPLAISANT,    adj. 


T  R  E  Complaîfant ,  être  poli ,  être  civil  envers  les  autres  hommes  i 
c'eft  favoir  vivre  avec  eux  ,  c'eft  leur  marquer  des  égards.  La  complai- 
iknce  eft  un  devoir  fondé  fur  la  raifon.  Si  Ton  confidere  que  la  force  d'une 
habitude  dépend  de  la  force  &  du  nombre  des  aâes  réitérés  qui  la  for- 
ment, &  que  dans  le  commerce  de  la  vie  on  a  des  occafions  fréquentes 
de  fe  montrer  vd'une  humeur  obligeante  ou  défobligeante  y  on  comprendra 
Gu'il  eft  de  la  dernière  importance  de  s'y  comporter  fagement ,  pour  fe 
former  ime  habitude  de  bienveillance ,  oC  pour  éviter  de  contraûer  une 
difpofition  contraire  qui  ne  manqueroit  pas  de  nous  devenir  aufli  funefte 
que  défaçréable  aux  autres. 

La  fociété  étant  un  commerce  naturel  d'échange ,  il  eft  jufte  que  chacun 
y  fournifle.  Moins  on  peut  y  apporter  de  chofes  effentielles ,  plus  on  doit 
y  mettre  de  complaifance ,  pour  rendre  la  balance  égale.  Mais  elle  n  a  de 
mérite ,  qu'autant  qu'elle  eft  naturelle  :  fon  caraftere  diftinftif  eft  la  no- 
)>lefte  éc  l'aifance.  On  ne  fait  aucun  gré  à  un  homme  fans  caraâere  p  qui 

y  va 
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tourne  comme  vlm  girouette  ;  mais  on  donne  toujours  aux  ûicriiîces  une 
valeur  réelle.  Les  flatteurs  y  les  bas  valets  ne  font  complaifans  que  par 
intérêt  :  on  s'en  fert  quand  on  ne  peut  pas  faire  autrement  ;  mais  on 
les  méprife  :  on  ne  peut  le;  aimer  y  parce  que  l'amitié  nç  Vit  jamais 
i^ns  Teftime. 

La  complaifance  confUle  à  gagner  Tefprit    des  hommes  ,  &  quelqu'im-» 
•  portant  que  cela  foit ,  à  peine  donne-t-on  à  cette  vertu  de  la  fociété  une 

J>lace  parmi  les  vertus  morales.  Elle  prête  néanmoins  de  la  beauté  &  de 
'ornement  à  toutes  les  belles  qualités  &  à  tous  les  talens  ;  elle  rapproche 
tous  les  hommes  les  ims  des  autres  ;  elle  nous  rend  aimables  ceux  qui  font 
au-deiTus  de  nous ,  nous  lie  plus  étroitement  avec  nos  égaux ,  &  nous  at- 
tire vers  nos  inférieurs.  Elle  adoucit  ce  qu'il  y  a  de  rude  dans  la  diflinc-- 
tion  des  rangs.  Elle  égaie  la  converfatîon ,  &c  fait  enforte  que  tous  ceux 
<jui  compofent  une  compagnie  foient  fatisfaits  d'euxi-mêmes  ;  elle  ferre  les 
liens  de  la  fociété ,  &  donne  de  nouvelles  forces  à  la  bienveillance  mu-« 
tuelle.  Elle  encourage  les  timides ,  calme  les  turbulens  ,  humanife  les  fSers  ; 
en  un  mot ,  elle  dulingue  une  compagnie  de  gens  civilifés  y  d'avec  une 
troupe  de  fauvages  ,  une  fpciété  de  personnes  bien  élevées ,  d'avec  des  gens 
de  baffe  condition ,  parmi  lefquels  on  ne  trouve  que  groffiéreté.  Elle  fait 
rentrer  les  hommes  dans  l'égalïté  qui  leur  efl  naturelle ,  &  que  chaque  in^ 
dîvidu  humain  ne  doit  jamais  perdre  de  vue ,  malgré  la  fubordination  que 
la  néceflité  de  l'ordre  a  établie  parmi  nous. 

Si  nous  pouvions  pénétrer  dans  les  fentimens  fecrets  du  cœur  des  honw 
mes ,  nous  verrions  que  Taflliâion  &  le  trouble  y  font  moins  fouvent  les 
effets  d'une  douleur  réelle  ou  d'une  mifere  véritable ,  que  de  certains  mal- 
heurs imaginaires  &  de  certaii^s  défaflres  chin^ériques.  D'ordinaire  ,  un  regard 
de  travers ,  une  parole  rude ,  un  terme  de  mépris  décident  de  notre  re- 
pos &  de  notre  félicité.  Le  feul  moyen  de  bannir  du  commerce  civil  ces 
Dialheurs  apparens,  autant  que  la  chofe  efl  poflible  ,  feroit  la  pratique  gé- 
nérale de  la  complaifance;  on  ne  la  coniidere  ici  qu'en  qualité  de  vertu  ;&' 
comme  telle ,  elle  peut  être  définie  :  un  effort  confiant  $•  fouteuu  pour 
plaire  y  autant  que  Vinnounu  U  permet^  aux  pcrfonncs  qui  ont  qtûlqwi 
commtrct  avec  nous. 

Ajoutons  que   la  complaifance  efl  la  route  la  plus  fùre  et  la  fortime;' 
elle  nous  recommande  à  la  faveur  des  grands ,  d'une  manière  infiniment 
plus  efficace  que  l'efprit ,  le  favoir  &  quelqu'autre  talent  que  ce  puiffe  être. 
Le  favoir  vivre  eu  la  plus  douce  &  la  plus  âmiliere  des  vertus   de  la 
focicté  civile.  Un   homme  d'efprit  en  a  donné  cette  judicieufe  définition  ;» 
c-eft ,  a-t-il  dit ,  l'art  de  fe   contraindre  fans    contraindre  les  autres.  Il  ne 
dépend  pas  de  nous  d'avoir  beaucoup  d'efprit ,  de  dire  des  chofes  fines  &/ 
délicates ,  de  narrer   agréablement  ;  mais  il  n'y  a  prefque  perfonne   qui  ne 
pxiifTe  être  poli-   La  politeffe  eft  infiniment  plus  propre  à  nous  faire  aimer 
^  rechercher  ^  que  Us  plus  rar^s  quaUtés  de  l'efprit  :  celles-ci  excitent  pre^ 
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que  toujours  des  fentimens  jaloux  qui  ne  font  pas  loin  de  la  haine.  Ua 
grand  talent  pour  la  converfation  demande  d'être  accompagné  d'une  grande 
politefle.  Celui  qui  efface  les  autres ,  leur  doit  bien  des  égards. 

On   appelle  politefle  l'attention  continuelle  qu'infpire  l'humanité ,  à  corn- 

Elaire  à  tout  le  monde  &  à  n'offenfer  perfonne.  Le  mifantrope  fe  récrie 
eaucoup  contre  cette  vertu ,  il  lui  préfère  fes  brufqueries  choquantes  & 
fa  franchife  gothique.  L'homme  de  cour ,  au  contraire ,  &  l'adulateur  ram- 
pant,  lui  fubftituent  de  fades  complimens,  de  baffes  complaifances ,  des 
mots ,  du  jargon  &  des  révérences.  Celui-là  blâme  la  politeffe ,  parce  qu^il 
la  prend  pour  un  vice,  &  celui-ci  en  efl  caufe,  parce  que  celle  qu'il  pra- 
tique en  efl  véritablement  un. 

La  politeffe  gagne  les  cœurs  &  entretient  les  liaifons  de  la  fociété.  Elle 
a  cela  de  merveilleux  ,  qu'elle  rend  les  autres  tout  à-la-fois  contens  de 
nous  &  d'eux  mêmes.  Elle  s'étend  jufqu'aux  inférieurs,  &  confffte  à  dire 
à  chacun  ce  qui  lui  convient,  &  à  (aire  valoir  ce  qu'il  y  a  de  bon  dans 
les  autres.  Elle  n'eft  point  contraire  à  la  ffncérité  ;  car  ff  l'on  doit  toujours 
penfer  ce  que  l'on  dit,  il  ne  faut  pas  toujours  dire  ce  que  l'on  penfe.  La 
vérité  ne  met  rien  de  fauvage  dans  le  commerce  ;  elle  permet  d'employer 
les  termes  de  civilité  &  de  complimens,  qui  fe  profèrent  &  fe  reçoivent^ 
bien  plus  comme  des  formalités  que  l'uiage  a  introduites,  que  comme 
des  mots  qui  aient  une  véritable  fignifîcation.  C'eft  une  erreur  de  £ùre 
confifler  la  politefle  dans  le  céréhionial,  elle  fait  au  contraire  difcemer 
les  occafions  où  le  cérémonial  deviendroit  importun  ;  &  lorfqu'on  s'en 
abftient  à  propos  par  difcrétion  &  non  pas  par  oubli ,  c'eft  une  civilité 
mieux  entendue  &  qui  a  bien  plus  de  grâce.  C'eft  un  art  innocent  de 
plaire  aux  hommes  (ans  leur  nuire ,  &  il  confifte  bien  moins  à  faire  bril- 
ler fes  bonnes  qualités ,  qu'à  fournir  aux  autres  des  occaffons  d'expofer 
dans  un  jour  favorable  celles  qu'ils  penfent  avoir  eux*mémes. 

Si  les  hommes  étoient  de  purs  emrits,  qui  puffent  communiquer  leurs 
penfées  &  leurs  fentimens ,  fans  le  fecours  des  ffgnes  extérieurs  ;  il  ne  fe- 
roit  point  queftion  de  civilité  entr'eux,  elle  feroit  fuperflue.  Ce  qui  la  rend 
néceffaire,  c'eft  qu'ils  ne  fe  devinent  point. 

La  civilité  eft  un  cérémonial  de  convention  établi  parmi  les  hommes, 
dans  la  vue  de  fe  donner  les  uns  aux  autres  des  démonftrations  exté- 
rieures d'amitié ,  d'eftime  &  de  confidération.  Ce  cérémonial  eft  différent 
chez  les  différens  peuples  policés  ;  mais  tous  en  ont  un  ,  quel  qu'il  foit  : 
or  on  peut  raifonnablement  préfumer  de  toute  pratique  univerfelle,  qu'elle 
a  fon  principe  dans  la  nature  même;  d'où  il  faut  conclure  que  la  civilité 
eft  un  devoir  que  la  droite  raifon  prefcrit. 

La  forme  en  eft  indifférente  en  loi.  La  manière  d'aborder  les  perfonnes 
de  difFérens  états ,  de  les  fkluer ,  de  leur  &ire  honneur ,  les  termes  dont 
on  doit  ufer  en  leur  portant  la  parole ,  le  ftyle  auquel  il  faut  s'affujettïr 
en  leur  adreffant  ou  des  lettres  ou  des  fuppliques,  font  toutes  formalités 
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arbitraires  dans  Torigine  ,   qui   n'ont   pu    erre   fixées   que  par   Tuiage. 

Voilà  donc  deux  chofes  confiantes  :  l'une,  qu'il  efl  conforme  au  bon  fen$ 
&  à  la  droite  raifon  de  s'afTujettir  à  quelque  lorte  de  civilité  :  l'autre ,  que 
ni  le  bon  fens  ni  la  droite  raifon  ne  décident  dans  quels  aâes  on  la  doit 
faire  confîfler. 

La  meilleure  manière  &  la  moins  fufpeâe  de  témoigner  aux  hommes 
*de  l'amitié ,  de  l'eflime  &  de  la  confidération ,  ce  feroit  de  les  fervir  ou  de 
leur  rendre  de  bons  offices  ;  mais  l'occafion  de  faire  l'un  ou  l'autre  ne 
fe  préfente  pas  à  chaque  infiant.  Il  a  donc  fallu  convenir  de  certains 
fîgnes ,  de  certaines  démonflrations ,  par  lefquelles  on  pût  leur  témoigner 
habituellement  qu'on,  les  aime ,  qu'on  les  eflime ,  qu'on  les  honore.  Cha- 
que nation  a  choifî  les  plus  conformes  à  fon  idée  &  à  fon  goût.  Tous 
étant  indiffêrens  dans  l'origine ,  on  ne  peut  être  déterminé  fur  le  choix , 
que  par  les  nfages  du  pays  que  l'on  habite.  Le  François,  le  Turc  &  le 
Ferfan  doivent  être  civils  ;  mais  l'un  à  la  Françoife ,  l'autre  à  la  Turque , 
l'autre  à  la  Ferfane. 

En  vain  les  ruflres  &  les  cyniques  déclament-ils  contre  la  civilité  ;  en 
vain  la  traitent-ils  de  commerce  taux  êc  impofleur ,  qui  ne  fert  qu'à  maf- 

3uer  les  véritables  fentimens.  Qu'ils  aient  en  effet  dans  le  cœur,  comme 
s  le  doivent,  l'aflèâion  dont  les  gens  bien  nés  fe  donnent  des  marques 
réciproques ,  &  leur  civilité  ne  fera  point  une  impoflure. 

Il  efl  vrai  qu'il  y  a  plus  d'hommes  civils,  qu'il  n'y  en  a  qui  foient 
fidèles  aux  devoirs  de  la  fociété;  mais  leur  civilité  même,  quoique  fauffe, 
efl  un  témoignage  qu'ils  rendent ,  comme  malgré  eux ,  aux  vertus  fociales. 
Âffeâer  au  dehors  des  difpofitions  vertueufès»  c'efl  confèffer  qu'on  devroit 
les  avoir  dans  le  cœur. 

Ceux  mêmes  qui  fe  déclarent  contre  la  civilité,  ne  nient  pas  qu'on  ne 
doive  avoir  -  pour  fes  femblables  de  l'amitié ,  de  la  bienveillance  &  de  la 
confidération.  Par  quelle  bizarrerie  voudroient-ils  donc  qu'on  fit  myflere 
de  fentimens  fi  jufles  &  fi  indifpenfables. 

Les  hommes  fe  doivent  réciproquement  des  égards ,  c'efl-à-dire ,  des 
ménagemens  &  des  confidérations  rondées  fur  les  circonflances  ou  fur  le 
génie,  ou  la  qualité  des  pèrfonnes.  N'allez  point,  par  exemple,  faire  en 
préfence  d'un  homme  de  robe  la  fatyre  des  gens  de  loi ,  fur-tout  fi  la  pro- 
DÎté  le  met  à  couvert  de  reproche;  &  faîtes  d'ailleurs  réflexion,  qu'il  ne 
fuffit  pas  toujours  qu'un  reproche  foit  fondé ,  pour  jufHfier  celui  qui  le 
fait ,  s'il  le  fait  à  contre-temps  &  avec  une  aigreur  maligne. 

Quoiqu'on  peigne  communément  la  vérité  fans  voile ,  elle  a  néanmoins 
des  nudités  choquantes,  qu'il  efl  quelquefois  à  propos  de  tenir  couvertes. 
Vous  êtes  devant  un  grand  à  qui  chacun  s'emprefle  de  faire  honneur , 
conformez-vous  à  l'ufage ,  honorez-le  comme  les  autres  l'honorent.  Vous 
ne  voulez  le  confidérer  qu'à  proportion  de  fa  vertu ,  de  fes  talens  &  de 
fon  mérite  perfonnel}  tout  l'éclat  dont  il  efl  environné,  n'efl  pour  vous 
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que  de  la  ftimée  &  du  vent ,  à  la  bonne  heure  ;  mais  ces  honneurs  que 
j^  vous  confeille  de  lui  rendre,  ne  font  non  plus  que  du  vent  &  de  la 
£iméë.  Je  ne  vous  propofe  pas  de  le  louer,  s'il  eft  méprifable;  de  lui 
trouver  de  refpric,  s\i  eft  imbécille;  de  flatter  fon  goût,  s'il  en  manque; 
de  vanter  fes  lumières,  s'il  eft  ignorant.   Vous  ne  rifquerez  pas  de  corn-- 

Îromettre  votre  fincérité,  en  ne  lui  rendant  que  des  hommages  muets. 
a  fubordination ,  fi  néceflàire  pour  la  police  d'un  Etat ,  feroit  bientôt  dé- 
miite ,  fi  le  peuple ,  au  moins  en  public ,  n'honoroit  jamais  les  grands  qu'à 
proportion  de  ce  qu'ils  valent. 

Il  faut  quelque  fone  d'efprit ,  ou  du  moins  du  jugement ,  pour  être  ca- 
pable d'égards.  L'ufage  du  monde  peut  rendre  un  homme  civil  ;  la  bonté 
de  fon  coeur  peut  le  rendre  Complaifant  ;  mais  un  ilupide  fera  toujours  neuf 
dans  la  fcience  des  égards. 


COMPLICE,    f.  m. 

COMPLICITÉ,    f.  f. 

\J  N  Complice  eft  celui  auquel  on  impute  d'avoir  eu  part  à  quelque  frau- 
de ou  à  quelque  délit ,  foit  pour  avoir  donné  confeil ,  ou  avoir  aidé  à  com- 
mettre l'aâion  dont  il  s'agit. 

Quand  on  ordonne  quelqu'infbrmation  contre  les  Complices  d'un  accufë, 
on  joint  ordinairement  au  terme  de  Complices ,  ceux  de  fauteurs  ,  partiel^ 
pcs,  &  adhércns  ^  pour  défigner  toutes  les  différentes  manières  dont  les  Com- 
plices peuvent  avoir  eu  part  au  délit. 

Celui  qui  eft  Complice  d'un  délit  ou  de  quelque  fraude  répréhenfible  i 
eft  (buvent  auflî  coupable  que  Tauteur  même  du  délit,  &  doit  être  puni 
également  ;  ce  qui  dépend  néanmoins  des  circonftances ,  par  lesquelles  on 
connoit  le  plus  ou  moins  de  part  que  le  Complice  a  eu  à  l'aâion  :  par 
exemple,  celui  qui  a  fu  le  deffein  qu'un  autre  avoit  de  commettre  un 
crime ,  &  qui  ne  l'a  pas  empêché  pouvant  le  ^ire ,  eft  coupable  au  moins 
d'une  négligence  qui  approche  beaucoup  du  délits  mais  celui  qui  a  con- 
leillé  le  délit ,  ou  qui  a  aidé  à  le  commettre ,  eft  encore  plus  coupable. 

Un  homme  qui  s'eft  trouvé  par  hafard  en  la  compagnie  de  quelqu'un 
qui  a  commis  un  crime ,  n'en  eft  pas  pour  cela  réputé  Complice ,  pour- 
vu qu'il  n'y  ait  eu  en  effet  aucune  part. 

La  déclaration  ou  dépofition  des  Complices  ne  fait  point  une  foi  pleine 
&  entière  contre  le  principal  accufé,  ni  pour  un  Complice  contre  un  au- 
tre ;  elle  fert  feulement  d'indice  pour  parvenir  à  tirer  la  preuve  du  crime 
par  le  moyen  de  la  queftion  ou  torture}  &  û  l'accufé  n'avoue  rien,  il  doit 
enre  abfous. 
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Il  feut  même  obferver  que  la  dëpourion  d'un  feul  Complice,  quand  il 
n'y  a  pas  quelqu'autre  adminicule  de  preuve,  n'eft  pas  fuffifante  pour  faire 
appliquer  fes  (Complices  à  la  queflion  ;  il  faut ,  du  moins  en  ce  cas ,  la  dé- 
'poficion  de  deux  ou  trois  Complices. 

On  excepte  néanmoins  de  cette  règle  certains  crimes,  tels  que  ceux  de 
lefe-majeflé,  facrîlege^  conjuration,  ^uffe  monnoie ^  héréfie,  &  aflTaflinat^ 
où  la  dépofition  d'un  Complice  fait  pleine  foi  contre  un  autre. 
-  On  doit  décerner  des  peines  moins  grandes  pour  les  Complices  d'un  cri- 
me ,  qui  n'en  font  pas  les  exécuteurs  immédiats ,  que  pour  ceux  qui  l'exé- 
cutent. Quand  plufieurs  hommes  s'uniflent  pour  courir  un  rifque  commun , 
plus  un  rifque  eft  grand ,  plus  ils  s'efforcent  de  le  rendre  égal  pour  tous. 
Des  loixqui  puniront  plus  févérement  les  exécuteurs  du  crime,  que  les 
fimples  Complices ,  empêcheront  que  le  rifque.  ne  puiffe  fe  diftribuer  éga- 
lement ,  &  feront  qu'il  fera  plus  difficile  de  trouver  un  homme  qui  veuille 
prêter  fa  main  au  crime  médité,  parce  que  fon  rifque  fera  plus  grand  par 
la  différence  de  la  punition.  Il  n'y  a  qu'un  cas  où  Ton  peut  faire  une  ex- 
ception à  cette  règle;  c'efl  lorfque  l'exécuteur  du  crime  reçoit  de  fes  Com- 
plices une  récompenfe  particulière.  Alors  la  différence  du  rifque  étant  com« 
penfée  par  la  différence. des  avantages,  la  peine  devroit  être  é?ale.  Ces  ré- 
flexions paroltront  bien  fubtiles  :  mais  il  faut  fonger  qu'il  eft  très-impor- 
tant que  les  loix  laiflènt  aux  Complices  d'un  crime  le  moins  de  moyens 
qu'il  eft  poffible,  de  s'accorder  entr'eux. 

Quelques  tribunaux  offrent  l'impunité  au  Complice  d'un  grand  crime; 
qui  trahit  fes  compagnons.  Un  pareil  expédient  a  fes  inconvéniens ,  &  fes 
avantages.  Les  inconvéniens  font  que  la  fociété  autorife  la  trahifon ,  dé- 
teflée  même  des  fcélérats  entr'eux  \  qu'elle  introduit  par-là  des  crimes  de 
lâcheté,  qui  font  plus  funefles  à  une  nation  que  les  crimes  de  courage, 
'  parce  que  le  courage  n'eft  pas  commun ,  &  n'attend  qu'une  force  bien- 
faifante  qui  le  dirige  &  le  fafle  concourir  au  bien  public;  au  lieu  que  la 
lâcheté  eft  plus  répandue ,  &  que  c'eft  un  mal  contagieux  qui  prend  tous 
les  jours  de  nouvelles  forces.  Le  tribunal  qui  eitiploie  ce  moyen,  décou- 
vre fon  incertitude,  &  la  loi  montre  fa  foiblefle,  en  implorant  le  fecours 
de  celui-là  même  qui  l'offenfe. 

Les  avantages  font  de  prévenir  les  grands  crimes ,  &  de  raffurer  le  peu- 
ple qui  fe  remplit  de  crainte ,  lorfqu'il  voit  des  crimes  commis ,  fans  en 
connoitre  les  auteurs.  Cette  pratique  contribue  auffi  à  montrer  que  celui 
qui  viole  les  loix,  c'eft-à-dîre,  les  conventions  publiques,  viole  facilement 
les  conventions  particulières.  Il  me  femble  qu'une  loi  générale  qui  pro- 
mettroit  l'impunité  à  tout  Complice  qui  découvre  un  crime,  feroit  préfé- 
rable à  une  déclaration  particulière  dans  un  cas  particulier,  parce  qu'il  pré- 
vîendroit  l'union  des  méchans,  en  infpirant  à  chacun  d'eux  la  crainte  de 
s'expofer  feul  au  danger,  &  qu'elle  ne  donneroit  pas  de  l'audace  à  des 
fi;élérats  qui  voient  qu'il  y  a  des  cas  où  Ton  a  befoin  d'eux.   Au  refte 
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une  pareille  loi  devroit  joindre  à  Timpunité  le  banniffement  du  délatôur. 
Mais  c'eft  vainement  que  je  m'efforce  d^étoufièr  les  remords  eue  je  fenâ 
en  autorifant  les  loix  faintes  »  le  monument  de  la  confiance  publique  &  la 
bafe  de  la  morale  humaine  j  à  la  faufTetë  ^  à  la  trahifon.  Quel  exemple 
feroit-ce  enfuite  pour  une  nation ,  que  de  voir  l'autorité  manquer  à  la  pror 
mefTe  qu'elle  a  &ite  ,  &  s'appuyer  de  vaines  fubtilités,  pour  faire  traîner 
au  fupplice,  à  la  honte  de  la  foi  publique,  celui  qui  a  répondu  à  l'invi- 
tation des  loix  ?  Ces  traits  ne  font  pas  rares ,  &  font  que  beaucoup  de  gens 
ne  regardent  une  fociété  politiquei,  que  comme  une  machine  compliquée 
dont  le  plus  puiflant  ou  le  plus  adroit  meuvent  les  refTorts  à  leur  gré.  C  efi- 
.  là  ce  qui  multiplie  ces  hommes  infenfibles  à  tout  ce  qui  fait  les  délices 
des  âmes  tendres  &  fublimes ,  &  qui  femblables  au  muiicien  qui  promené 
Tes  doigts  fur  un  inflrument,  excitent  avec  une  fagacité  froide  les  fenti- 
mens  les  plus  chers  au  cœur  de  l'homme ,  &  les  pafHons  les  plus  fortes , 
lorfqu'elles  font  utiles  à  leurs  fins. 
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JLi  ES  Comtes  dans  leur  origine  ,  étoient  dédgnés  par  le  mot  Gtafîon  : 
c'éroit  eux  qui  étoient  chargés  de  prêter  main  forte  au  centenier  du  can- 
ton contre  l'accufé  qui ,  après  avoir  été  fommé  de  comparoitre  à  l'affem- 
blée  de  fon  diftriâ ,  avoit  refufé  d'aller  s'y  juftifier.  Ces  Grafïions  ennobli- 
rent leur  origine  fous  le  titre  de  Comte ,  ou  plutôt  ils  la  firent  oublier  ^ 
&  l'étendue  de  leur  pouvoir  réunit  en  eux  toutes  les  dignités  &  les  dif- 
tinâions  de  l'Etat.  Leurs  fonâions  varièrent  félon  les  temps ,  mais  on  les 
voit  prefque  toujours  exercer  fous  les  Romains  &  nos  premiers  Rois  l'of- 
acii  de  publicain.  C'étoit  des  efpeces  de  Fermiers-Généraux ,  chacun  dans 
leur  diflriâ,  qui  s'obligeoient  de  remettr&dans  le  tréfor  public  une  certaine 
•fomme  tous  les  ans ,  provenante  du  recouvrement  des  impofltions  dont  ils 
étoient  chargés.  Cette  perception  ,  dont  la  forme  leur  étoit  prefcrite ,  devoit 
fe  faire  à  leurs  frais ,  &  lorfqu'on  fe  plaignoit  de  leur  violence  ou  de  leurs 
concuffions  ,  ils  étoient  févérement  punis.  On  les  obligeoit  à  donner  une 
caution  folvable,  comme  on  en  peut  juger  par  l'hifloire  du  Juif  Armen- 
tarius ,  qui  fe  tranfporta  à  Tours ,  pour  exiger  du  Comte  &  de  fon  vicaire 
le  paiement  des  cautions  qu'ils  avoient  données  en  entrant  en  charge.  U 
^efl  vrai ,  que  ce  Juif  fut  maflacré  par  fes  comptables.  Mais  cette  violence 
ne  fert  qu'à  mieux  conftater  le  fait. 

Le  titre  de  Comte ,  qui  dans  la  fuite  fut  la  plus  belle  décoration  des 

ambitieux ,  afTujettiffoit  à  des  fondions  que  nos  préjugés  nous  font  paroitre 

odieufes  &  aviliffantes.  Après  avoir  été  Exaâeurs  ils  devinrent  Magiftrats  : 

on  en  établit  dans  chaque  Cité ,  pour  préfider  au  miniflere  des  loix  de  la 
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police  &  des  finances.  Ils  ëtoient  fubordonnés  au  Gouverneur  de  la  Pron 
vince  ,  où  leur  Cité  étoit  fituée  :  quelquefois  ils  étoienc  revécus  de  la 
puiffance  proconfulaire ,  &  alors  ils  n'étoient  plus  dans  la  dépendance  du 
Gouverneur.  C'étoit  à  l'Empereur  même  qu'ils  rendoient  compte  de  leur 
adminiftration. 

Il  paroltra  humiliant  aux  héritiers  de  leur  titre ,  de  ne  point  avoir  une 
origine  guerrière ,  &  ceux  qui  dans  leurs  rêves  s'imaginent  être  defcendus 
des  anciens  Comtes  de  la  Nation ,  feront  forcés  d'avouer  que  leurs  ancê- 
tres n'ont  été  que  des  Exaâeurs  ,  qui  ont  élevé  l'édifice  monftrueux  de 
leur  fortune  fur  les  débris  du  public  ,  &  que  dans  tous  les  temps  les  ri-- 
cheffes  ont  ufurpé  la  confidération.  Il  leur  lembleroit  plus  beau  que  la  dé- 
coration qui  voile  leur  petirefle ,  eut  été  l'attribut  de  ces  heureux  brigands , 
qui  armés  de  leiir  francifque ,  aflbmmoient  avec  gloire  leurs  voifins ,  donc 
ils  enlevoient  le  bétail  &  les  moilfons.  S'il  eft  permis  de  fe  glorifier  de  fa 
naiffance ,  la  raifbn  nous  dit  qu'il  vaudroit  mieux  defcendre  d'un  Gaulois 
veaueux  que  d'un  François  brigand. 

La  plus  noble  fonâion  des  Comtes  étoit  l'adminiilration  de  la  juflice  ; 
lé  Magiilrac  chez  les  Romains  précédoit  l'homme  de  guerre ,  &  cette  façon 
de  penfer  ne  foc  point  particulière  à  la  République ,  elle  fe  perpétua  fous 
les  Empereurs  ;  oz  quoique  fous  Conflantin-le-Grand  &  fes  fuccefleurs , 
le  Préfet  du  prétoire  n'eut  plus  d'infpeâion  fur  le  militaire,  fa  dignité  fuc 
toujours  la  plus  éminente  de  l'Empire ,  &  tous  les  Généraux  dans  les  cé« 
rémonies  lui  cédoient  l'honneur  du  pas.  Les  Gaulois  attachoient  la  même 
confîdération  à  la  Magi|lrature  ,  &  chez  eux  les  Miniflres  des  loix  for- 
moient  le  premier  ordre  de  l'Etat.  Quand  ;e  cherche  à  ennoblir  l'origine 
de  ceux  qui  font  revêtus  de  ce  titre ,  je  crains  bien  de  ne  fervir  que 
des  ingrats. 

Les  François  en  entrant  dans  les  Gaules ,  ne  fe  crurent  point  avilis  en 
exerçant  les  offices  municipaux ,  &  quoique  barbares ,  ils  ne  l'étoient  point 
affez  pour  déférer  exclufivement  tous  les  honneurs  de  la  patrie  à  un  feu! 
ordre  de  citoyens.  Le  choix  des  Comtes  étoit  quelquefois  laiilë  aux  peu- 
ples du  canton ,  dont  ils  dévoient  régler  la  police.  L'intérêt  de  l'humanité 
avoit  infpiré  cette  indulgence  i  la  fociété  la  moins  inftruite  efl  toujours  affez 
clairvoyante  fur  ce  qui  lui  convient  ,  pour  ne  donner  fon  fufFrage  qu'au 
plus  intègre  &  au  plus  éclairé  :  ainfi  il  efl  à  préfumer  que  les  Comtes  choi«- 
lis  par  la  Cité  ,  étoient  la  fleur  de  la  Nation.  Ce  fut  d'abord  dans  la  champ 
de  Mars ,  que  les  François  nommèrent  ces  Magiflrats.  Mais  lorfque  les  Rois 
fe  furent  attribué  le  droit  de  nommer  aux  emplois  fans  confulter  la  Nation , 
la  dignité  de  Comte  s'acheta ,  &  celui  qui  eut  le  plus  d'argent  à  donner  , 
fut  jugé  le  plus  digne  de  préfider  aux  deflinées  publiques.  Les  Rois  Méro- 
vingiens y  pour  fe  les  attacher  plus  particulièrement  /  les  tirèrent  prefque 
tous  de  la  dépendance  des  Gouverneurs ,  Si  ce  privilège  leur  fervic  de  de- 
gré pour  s'élever. 
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Il  y  a  quelque  chofe  de  confolant  pour  les  Comtes  modernes  qui.  rou- 
giflent  de  l'origine  de  leur  titre  :  c'eft  qu'il  y  avoit  des  Comtes  purement 
militaires.  Tel  étoit  celui  de  Strafbourg,  dont  la  dignité  étoit  un  démem- 
brement du  Duché  de  Mayence ,  &  comme  militaire ,  il  n'étoit  fubordonné 
qu'au  Chef  de  la  milice.  Il  eft  démontré  par  les  ordonnances  de  Valeoci*- 
nien^  de  Gratien&de  Théodofe  qu'il  y  en  avoit  plufieurs  de  cette  efpece, 
puifque  ces  Empereurs  défendent  aux  iUuflrcs  Comtes  ^  aux  Géncralijfimes 
de  la  Cavalerie  &  de  P Infanterie  d^exetcer  aucune  autorité  fur  les  citoyens 
de  leur  département. 

Il  étoit  dés  circonflances  où  les  Comtes  Magiftrats  étoient  forcés  d'aban* 
donner  leurs  fonâions  pacifiques  «  pour  prendre  les  armes.  Ce  fiit  fur-tout 
dans  les  temps  où  les  barbares  infeitoient  les  mers ,  &  remontoient  les  fleu« 
ves  avec  des  barques  légères  &  des  vaifleaux  plats.  L'incertitude  du  lieu  où 
ces  pirates  dévoient  &ire  leur  defcente  ,  obligea  de  conilruire  de  petite» 
flottes ,  dont  les  Ducs  qui  ne  pouvoient  fe  multiplier  &  être  préfens  par- 
tout ,  donnèrent  le  commandement  aux  Comtes  qui  leur  étoient  fubordon« 
nés ,  &  qui  n'étoient  que  leurs  Lieutenans.  Quoiqu'en  général  ils  n'euflènt 
que  l'adminiflration  civile  ,  ils  ne  formoient  point  une  clafle  diftinguée  de 
celle  des  militaires ,  comme  on  en  peut  juger  par  leurs  proviflons  y  qui  dé* 
clarent  qu'on  ne  doit  confërer  la  dignité  de  Comte  y  qu'à  des  hommes  éga- 
lement éprouvés  par  leur  courage  &  leur  intégrité.  En  auroit^on  exigé  des 
témoignages  de  valeur,  ^ils  euflent  été  reflerrés  dans  l'adminiflration  des 
aflàires  civiles.  Cette  diverflté ,  qui  nous  choque  dans  leurs  fonâions ,  ceflera 
de  nous  révolter ,  fi  nous  nous  rappelions  que  chez  les  Romains ,  chez  les 
Gaulois ,  on  étoit  en  même-temps  magiflrat  &  guerrier  ,  &  qu'il  étoit  aufli 
glorieux  de  protéger  la  patrie  avec  le  bouclier  des  loix ,  que  d'en  défendre 
&  reculer  les  frontières  avec  Tépée.  Ce  (lit  Conftantin-Ie-Grand  qui  divifa 
les  deux  pouvoirs  ,  mais  tant  que  la  domination  Romaine  fubnfta  dans 
l'Occident ,  on  ne  diftingua  point  la  milice  armée  de  la  milice  civile  »  & 
l'on  paflbit  alternativement  du  tumulte  du  barreau  dans  la  pouflîerë  du 
camp.  Sous  Clovis  &  fes  fuccefleurs  ,  l'on  voit  les  Ducs  &  les  Comtes  fe 
mêler  indiflinâement  des  affaires  civiles  &  militaires. 

Quoique  la  Magiflratute  flt  l'eflence  de  la  dignité  de  Comte ,  les  Fran* 
çois  qui  ne  connoifloient  d'autre  mérite  que  de  bien  favoir  fe  battre ,  n'en 
eurent  pas  moins  d'empreflement  pour  obtenir  cette  dignité.  L'intérêt  per^* 
fonnel  les  dépouilla  de  leur  averfion  naturelle  pour  les  occupations  pacifi- 

Î|[ues ,  &  ceux  qui  ne  purent  être  Comtes ,  dépoferent  fans  répugnance  leur 
rancifque  pour  être  les  afleflëurs  :  la  raifon  en  efl  fenfible.  Comme  ils 
n'avoient  point  pour  le  féjour  des  villes ,  la  même  averfion  que  les  autres 
barbares  qui  les  regardoient  comme  des  prifons,  la  plupart  en  avoient  fitic 
leur  demeure.  Ce  peuple  fier  &  jaloux  de  la  prééminence  que  lui  donnoit 
le  droit  de  la  viftoîre  ,  ne  pouvoit  conferver  fa  fupériorité  qu'en  exerçant 
les  charges  municipales ,  qui  décidoient  des  deflinées  publiques  &  parcicu* 
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liéres.  Ceut  été  fe  mettre  dans  la  dépendance  du  peuple  conquis,  ainfî  il 
fallut  plier  Tes  penchans  ;  &  dès  ce  moment  ils  s'honorèrent  autant  de  la 
dignité  de  Comte  que  les  Romains. 

Il  y  avoit  encore  dans  chaque  ville  un  Tribun  qu'on  appelloit  indiftinfle* 
ment  Comte.  C'étoit  lui  qui  commandoit  à  la  milice  qui  fe  trouvoit  dans 
la  gamifon  , &  qui  en  Pabfence  du  Duc  conduifoit  les  troupes  de, la  Cité  au 
rendez-vous  général  de  l'armée.  Cette  dignité  qui  étoit  la  récompenfe  de  la 
valeur  &  desfervices,  donnoit  beaucoup  plus  de  confidération  que  celle  du 
Comte  Adminiftrateur  de  la  juftice  &  des  finances,  qui ,  quoique  vénale  fut  la 
plus  briguée,  parce  qu'elle  donnoit  une  plus  gfande'  étendue  de  pouvoir, & 
qu'elle  (uppofoit  plus  de  fortune  dans  celui  qui  en  faifoit  l'acquifition.  Chez 
les  peuples  barbares  comme  chez  les  peuples  policés  ,  les  richelTes  &  la 
puifiance  ont  toujours  eu  le  plus  d'adorateurs.  Les  fonâions  des  Ducs  fu- 
rent afTez  confiantes  ,  mais  celles  des  Comtes  varièrent  félon  la  volonté 
des  Princes,  qui  en  avoient  toujours  dans  leur  Confeil ,  &  qui  les  char- 
geoient  d'aller  exécuter  leurs  ordres  dans  les  Provinces.  Cet  emploi  ne  fut 
qu'une  commiflîon  fous  les  premiers  Mérovingiens  ;  mais  lorfque  leurs  fuc- 
ceffeurs  eurent  afFoibli  leur  pouvoir  en  voulant  trop  l'étendre,  les  Ducs  & 
les  Comtes  rendirent  leur  dignité  héréditaire ,  &  mettant  des  impofitions 
fur  les  Cités  &  les  Provinces ,  dont  l'adminiilration  leur  avoit  été  confiée 

Eour  un  temps  limité ,  ils  exercèrent  impunément  le  droit  de  Souveraineté. 
)es  Prélats  oc  des  Abbés  rougiffant  de  la  fimplicité  évangélique ,  fe  déco- 
rèrent des  livrées  du  flecle  :  on  vit  fortir  de  l'ombre  de  l'autel  &  de  Tobf^ 
curité  des  cloîtres ,  des  Ducs  &  des  Comtes  qu'on  eut  peine  à  reconnoitre 
pour  les  fucceffeurs  des  Apôtres  :  ce  nouveau  peuple  de  Souverains  fubfli* 
tua  à  l'ancienne  légidation  des  loix  mobiles  &  arbitraires ,  diâées  par  le 
caprice  ou  l'intérêt  perfonnel.  C'eil  dans  la  confufîon  de  cette  Anarchie 

Ju'ont  pris  naiflance  tant  d'ufages  bifarres ,  qui  femblent  moins  le  réfultat 
^une  délibération  réfléchie ,  que  la  produâion  informe  du  délire  ou  de  l'y- 
vreffe  de  la  débauche.  La  plupart  font  ù  injurieux  à  l'humanité ,  qu'on  ne 
foupçonne  pas  qu'il  y  ait  eu  une  génération  affez  dégradée  pour  fe  fou- 
mettre  à  les  obferver.  Le  détail  ne  pourroit  intéreffer  que  la  maligne  cu- 
riofité  dé  ceux  qui  font  infenfibles  à  l'humiliation  de  l'elpece  humaine.  Les 
Tribunaux  furent  engloutis  dans  le  naufrage  des  loix.  Ces  ufurpateurs  fu- 
rent autant  de  petits  tyrans ,  fous  le  nom  fàflueux  de  proteâeurs.  Leurs  ri- 
cheffes  accumulées  par  des  rapines,  les  plongèrent  dans  un  luxe  &  dans 
des  voluptés  ,  qui  alors  n'étoient  qu'une  fale  débauche  :  trop  riches  & 
trop  puiflans  pour  s'affujettir  à  l'étuoe  &  au  travail ,  ils  fe  firent  un  titre 
de  nobleffe  de  leur  ignorance  &  de  leur  inutilité.  Fatigués  du  poids  des  af- 
^faires  qui  accabloit  leur  foibleffe  ,  ils  abandonnèrent  leurs  fonâions  à  des 
Officiers  amovibles  &  mercenaires ,  qui  firent  de  la  juflice  un  commerce 
public.  Le  feul  bien  qui  en  réfulta ,  fut  que  la  diftinâion  des  Nations  fut 
abolie.  La  diveriîté  des  ufages  locaux ,  précipita  dans  l'oubli  le  code  pri« 
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tnitif.  Et  dès  que  chaque  peuple  p^eut  plus  Tes  anciennes  loix ,  il  fut  dé- 

{mouillé  du  caraâere  diltinâif  de  Ton  origine.   Toute  rivalité  fut  éteinte,  & 
a  fource  de  bien  des  haines  fut  tarie. 

On  ne  fait  ni  le  nombre  des  Comtes  ni  Tétendue  de  leur  jurifdiâion  : 
on  ne  connoit  que  leurs  attentais  contre  la  liberté  publique.  Mr. 'de  Bou-» 
lainvilliers ,  par  le  fecours  de  fon  imagination  créatrice ,  en  compte  cinq  cents 
dans  l'armée  de  Childéric  Roi  d'Auftrade.  Ce  calcul ,  qui  n'efl  appuyé  d'au-^ 
cuns  faits  favorife  fon  fyftéme ,  pour  en  conclura  que  les  Francs  tous  gen- 
tilshommes étoient  affez  nombreux  pour  tenir  dans  Pefclavage  des  millions 
de  Gaulois.  A  l'avènement  de  Hugues  Capet ,  les  droits  du  trôné  furent  fou-- 
lés  aux  pieds  &  toute  fubordinacion  dilparut.  Ce  Prince  avoit  une  puif- 
fance  trop  nouvelle  pour  difputer  aux  Comtes  de  Flandre ,  de  Touloufe, 
de  Vermandois ,  des  prérogatives  fondées  fur  des  titres ,  dont  il  ne  pouvoit 
conteder  la  validité  (ans  reconnoitre  la  nullité  des  Cens.  Il  étoit  lui-même 
Comte  de  Paris  &  d'Orléans ,  ainfi  il  avoit  une  caufe  commune  avec  eux. 
Il  eft  bon  d'obferver  que  les  Comtés-pairies  étoient  extrêmement  multi* 
pliées  ;  quoique  ces  dignités  ne  donnaffent  point  une  égale  étendue  de  ju- 
rifdiâion ,  tous  ceux  qui  en  étoient  revêtus  fe  croyoient  égaux ,  &  fi  on  ne 
compte  aue  (îx  Pairs  laïcs  quand  Philippe-Augufle  parvint  à  la  Couronne  , 
on  doit  (e  fouvenir  que  la  Nation ,  dépouillée  de  la  puilfance  légiflative,  ef- 
fuya  des  révolutions  caufées  par  une  léeiilation  arbitraire.  Les  Ducs  &  les 
Comtes  qui  furent  aflez  puiUans  pour  (e  feire  des  prérogatives  différentes , 
prirent  exclufîvement  le  titre  de  Pairs  de  France  ;  &  les  douze  qu'on  vit 
exercer  leur  fupériorîté  fur  les  autres  ne  pourroient  fixer  l'époque  de  leur 
établiflement ,  ni  les  titres  de  leurs  privilèges  :  chez  un  peuple  qui  ne  fa- 
voit  que  fe  battre,  les  ufages  qui  devenoient  une  loi,  s'introduifirent  par 
rapport  aux  circonftances.  Au  refte  le  même  mot  n'offre  pas  toujours  la 
même  idée  chez  tous  les  peuples  différens ,  &  fouvent  dans  la  même  Na- 
tion. Le  titre  de  Comte  en  Angleterre  &  dans  l'Empire  d'Allemagne ,  eft 
tout  différent  que  celui  de  nos  Comtes  François  qui ,  pour  le  bonheur  de 
l'humanité ,  fe  parent  d'une  antique  décoration  qui  ne   leur  donne  aucun 

Êouvoir ,  &  qui  ne  fervent  qu'à  nous  rappeller  que  c'eft  aux  fucceffeurs  de 
[ugues  Capet ,   que  la  Nation  eil  redevable  de  la  chute  de  fes  tyrans. 
Voyei  Pair. 
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CONCEPTION,  f.  f; 
C  O  N  C  E  V  O  I  R ,  V.  a. 

•  « 

V^  E  S  mots ,  qui ,  dans  le  fens  propre ,  expriment  une  aâion  phyfique  ^ 
ont  été  tranfportés  aux  chofes  fpirituelles  pour  exprimer  cet  aâe  de  ren- 
tendement ,  qui  faifilTant  un  certain  nombre  dHdées  dont  l'aflemblage  for« 
me  un  tout ,  fe  les  repréfente  dans  leur  enfemble  ;  &  fous  leurs  vrais  rap* 
ports ,  enforte  qu'il  a  du  tout  une  idée  compofée  »  mais  diftinâe ,  dont  il 
appercoit  les  relations,  les  dépendances  &  les  conféquences ,  &  par  rap- 
port auquel  il  peut  poner  des  jugemens»  former  des  raifonnetnens  ,  &  pren- 
dre des  réfolutions  fondées  fur  une  connoiffance  diftinâe.  La  Conception 
eil  donc  Taâe^  ou  la  capacité  de  faire  l'aâe,  par  lequel  l'entendement  fe 
repréfente  l'objet  d'une  idée  compofée ,  allez  diilinâement,  pour  en  ap- 

{>ercevoir  les  rapports  extérieurs  ou  intérieurs ,  les  principes^  les  caufes  & 
es  conféquences.  On  ne  conçoit  point  ce  qu'on  ne  fe  repréfente  que  d'une 
manière  confufe^^ce  dont  on  n'apperçoit  pas  la  raifon,  dont  on  ne  voit 
pas  les  divers  rapports  réels  qui  fubfiftent,  foit  entre  les  parties  du  tout, 
foit  entre  le  tout  &  les  objets  extérieurs,  dont  on  ne  découvre  pas  les 
principes  qui  donnent  lieu  à  la  chofe,  &  les  conféquences  qui  en  découlent. 

L'aâe  de  l'intelligence  que  l'on  nomme  Conception,  fuppofe  donc  i^  La 
faculté  d'avoir  des  idées  (impies  des  chofes;  2^.  Celle  de  fe  repréfenter 
clairement  les  idées  compofées;  3^*  Celle  de  favoir  les  décompofer  par 
l'abilraâion  pour  les  rendre  diîlinâes  ^  4^  La  capacité  d'appercevoir  les 
rapports  de  chacune  d'elles  avec  les  aufres»  qui  par  leur  enfemble  for-> 
ment  l'objet  entier;  ç^  Le  pouvoir  de  fe  repréfenter  le  tout  avec  ks  par- 
ties comme  un  feul  objet  ;  6^.  Celui  de  découvrir  les  principes  ou  raifons 
de  fon  exiflence;  7°.  Celui  d'appercevoir  les  effets  qui  en  réfiiltent^  les 
conféquences  qui  en  découlent ,  le  but  auquel  il  tend ,  &  la  manière  dont 
il  l'atteint.  C'eil  en  conféquence  de  tout  ce  que  fuppofe  ainfi  la  Concep- 
tion dans  l'efprit ,  que  l'on  dit  que  l'on  conçoit  une  démonftration^  que 
l'on  conçoit  le  méchanifme  d'une  pompe,  d'une  fphere  armillaire,  que 
l'on  conçoit  un  fyftême  d'aftronomîe,  de  botanique,  d'hiftoire  naturelle. 

Il  paroit  par  le  détail  de  ce  qu'une  heureufe  Conception  fuppofe  dans 
l'intelligence  dont  on  dit  qu'elle  conçoit  les  chofes ,  que  les  chofes  elles- 
mêmes,  pour  être  conçues,  doivent  être  préfentées  fous  une  face  propre 
à  en  faciliter  la  Conception.  Les  conditions  néceffaires  pour  cela  de  la  part 
de  l'objet  que  l'on  veut  concevoir  font,  i®.  Que  l'on  emploie  pour  la  faire 
connoître  des  expreflîons  claires ,  &  entendues  dans  leur  vrai  fens  par  ce- 
lui que  Ton  veut  inflruire  :  2°.  Que  Ton  exprime  toutes  les  idées  eflen-^ 
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tielles  qui  entrent  dans  celle  du  tout  :  ^^  Que  Von  n'y  mêle  rien  d'é- 
tranger &  d'inutile  :  4^  Que  l'on  préfente  ces  idées  dans  leur  ordre  véri- 
table ,  &  fous  leurs  vrais  rapports  :  5°.  Que  l'on  indique  le  but  &  les  rai* 
fons  des  chofes  que  l'on  préfente  :  6^.  Que  l'on  montre  les  conféquences 
que  l'on  veut  en  tirer.  Un  efprit  bien  fait  à  qui  l'on  préfente  ainfî  les 
chofes ,  non-feulement  les  concevra  telles  qu'elles  font ,  mais  encore  ^  aidé 
par  l'attention  &  la  méditation  ,  il  perfbâionnera  ces  idées ,  il  en  décou- 
vrira de  nouveaux  rapports  &  de  nouvelles  conféquences  ;  il  appercevra 
de  nouveaux  moyens,  de  nouveaux  effets,  &  de  plus  grandes  utilités. 

La  faculté  de  concevoir  efl  en  partie  dépendante  de  la  perfeàion  des 
fens,  qui  nous  fourniflent  les  idées  des  chofes  fenfibles  &c  de  leurs  rap- 
ports; en  panie  de  cette  organifation  intérieure,  qui  efl  comme  l'outil 
immédiat  de  l'ame,  ou  le  moyen  de  Ton  commerce  avec  le  corps,  mais 
beaucoup  plus  encore  de  l'exercice  fréquent ,  régulier  &  habituel  des  facul- 
tés de  notre  iqtelligence ,  l'attention ,  la  méditation ,  la  méthode ,  l'habi- 
tude des  idées  diftinâes  qui  eft  le  fruit  de  l'ufage  de  rabftraâion ,  qui  dé« 
compofe  les  idées  &  qui  en  voit  les  rapports. 

La  Conception ,  dit  le  chevalier  de  Jaucourt ,  ne  fait  pas  le  génie ,  mais 
fans  elle  le  génie  n'exiile  pas;  elle  le  fait  fortir,  elle  l'étend,  elle  ouvre 
devant  lui  la  carrière  dans  laquelle  il  s'exerce,  elle  maintient  fon  feu  & 
augmente  fon  énergie  lorfqu'elle  agit  promptement,  &  que  d'un  coup^ 
d'œil  elle  faifit  l'enfemble  &  les  vrais  rapports  des  chofes.  C'eft  l'aâivité 
de  la  Conception  qui  aide  &  anime  l'indultrie ,  &  qui  donne  naiflance  aux 
inventions  fi  néceflaires  dans  les  arts  &  dans  les  fciences. 

La  facilité  de  la  Conception  efl  néceffaire  à  l'homme  d'Etat  &  à  tous 
ceux  qui  font  employés  au  maniement  des  af&ires  publiques  foit  au  dedans 
ou  au  dehors.  L'adminiftration  languit  fous  un  homme  d'une  conception 
dure,  lente  &  pénible.  Les  affaires  traînent,  rien  ne  s'achève;  on  man- 


des aflaires  efl  prompte  &  facile.  On  exécute ,  comme  il  conçoit.  La  ma- 
chine du  Gouvernement  efl  dans  une  aâion  continue.  Les  af&ires  ne  font 
pour-ainfi-dire  que  paroltre  &  difparoitre. 


3$2  CONCILE, 


CONCILE,     f.    m,     AJfcmbléc   cPEvé'qucs  convoquée  pour  difcutcr 
des  quefiions  de  foi ,  ou  régler  ce  qui  concerne  le  culte  ou  la  difcipline. 


L  y  a  trois  fortes  de   Conciles  :  i^  Des  Conciles  Provinciaux  pour  les 
aires  d'une  Province  EccléHaftique.  Tel  eft  le  Concile  d'Embrun  célébré 


I 

affairés 

en  1728.  2^.  Des  Conciles  Nationaux  »  qui  regardent  toute  PEglife  d'une 
nation,  tels  font  les  Conciles  de  l'Eglife  d'Afrique,  ceux  de  l'Eglife  d'Al*^ 
lemagne;  ceux  de  l'Eglife  d'Efpagne,  &c.  7^.  Des  Conciles  œcuméniques 
ou  Généraux.  Le  premier  Concile  général  eft  celui  que  Conftantin  affembla 
à  Nicée  en  325  au  fujet  de  l'Arianifme. 

La  première  origine  des  Conciles  remonte  jufqu'au  temps  des  Apôtres., 
qui  fe  réunirent  avec  les  anciens  de  Jérufalem  pour  former  une  aftemblée  j 
dans  laquelle  on  difcuta  la  fameufe  queftion  qui  s'étoit  élevée  à  Antioche 
fur  l'obfervation  des  cérémonies  légales.  A&.  XV.  1-30.  Le  plus  ancien 
après  celui-là,  dont  l'Hifioire  Eccléfiaftique  nous  ait  confervé  le  fouvenir, 
eft  celui  d'Hieraple ,  tenu  vers  le  milieu  du  li^.  (iecle.  Il  y  en  eut  auftî 
vers  la  fin  du  IP.  fiecle ,  convoqués  pour  décider  de  la  queftion  concer- 
nant la  Pâque  &  le  baptême.  Tertulien  de  Jejun.  c.  zj.  dit,  que  dès  ce 
temps-là ,  on  tenoit  fréquemment  des  Conciles  dans  l'Orient ,  parciculiére* 
ment  dans  la  Grèce ,  ou  l'on  traitoit  des  matières  les  plus  importantes.  Cy- 
prien  fait  mention  de  plufieurs  Conciles  d'Afrique  plus  anciens  que  fon 
temps,  &  de  plufieurs  où  il  a  préfidé  lui-même;  il  ajoute  en  même-temps 
que  les  perfécutions  empêchoient  de  les  tenir ,  parce  que  les  Evêques  & 
les  Prêtres  étoient  difperfés  pu  fe  tenoient  cachés.  On  ne  laiftbit  pas  ce- 
pendant dans  les  intervalles  paifibles  d'en  convoquer  de  particuliers ,  com- 
me nous  le  voyons  par  les  deux  Conciles  d'Antioche,  tenus  contre  Paul 
de  Samofate. 

Quand  la  crainte  des  perfécutions  fut  entièrement  diffîpée,  les  Conciles 
particuliers  devinrent  plus  fréquens ,  &  on  commença  d'en  tenir  d'cecumé* 
niques ,  pour  difcuter  les  affaires  de  la  dernière  importance. 

Le  but  primitif  des  Conciles  a-  été  la  réunion  des  Pafteurs  de  TEglife , 
pour  travailler  de  concert  à  affermir  la  foi  des  Chrétiens,  &  à  maintenir 
l'ordre  dans  lé  culte ,  &  la  vigueur  dans  la  difcipline  eccléfiaftique. 

Suivant  la  Lettre  des  pères  du  Concile  de  Nicée  aux  Egyptiens ,  on  s'y 
occupoit  principalement  à  drefter  des  articles  de  foi  &  à  ^ire  des  canons. 

On  comprend  que  ces  deux  objets  d'occupation  font  d'un  genre  bien 
différent ,  puifque  pour  remplir  les  vues  du  premier ,  les  Conciles  ont  été 
dans  la  plus  étroite  obligation  de  ne  rien  ajouter  ni  de  rien  ôter  à  la  foi 
chrétienne,  telle  qu'elle  eft  propofée  dans  l'Evangile;  au  lieu  que  pour  le 

fécond, 
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fecond ,  ils  ont  ëtë  dans  la  néceflîcé  d'introduire  des  règles  nouvelles  &  va- 
riées ,  fuivant  la  différence  des  nations ,  des  lieux  &  des  temps. 

Cette  raifon ,  que  la  foi  doit  être  une  &  invariable ,  tandis  que  les  pr^* 
tiques  du  culte  &  de  la  difcipline  peuvent  varier ,  a  été  caufe  que  l'on  a 
toujours  traité  féparément  dans  les  Conciles ,  de  ces  deux  objets. 
-  On  y  a  fouvent  exercé  aufli  la  difcipline  contre  les  hérétiques  &  les  pé- 
cheurs fcandaleux ,  &  Ton  y  a  agité  diverfes  caufes  eccléfiafiiques ,  com- 
me des  difputes  perfonnelies ,  fentences  injuiles  portées  en  appel.  Aind  par 
exemple ,  celui  qui  avoit  été  excommunié  par  ion  Evéque  ou  par  un  pre-« 
mier  Concile  ,  obtenoit  que  fa  caufe  feroit  examinée  de  nouveau ,  &  quel- 
quefois il  parvenoit  à  fe  faire  abfoudre  ,  comme  Théodoret ,  qui  après 
avoir  été  condamné  dans  le  Concile  d*£phefe ,  fut  admis  &  refiitué  dans  ce- 
lui de  Chalcédoine. 

On  ne  fauroit  contefter  à  une  affemblée  de  pafleùrs ,  confidérés  comme 
direâeurs  des  Eglifes,  &  chargés  du  foin  de  veiller  &  la  pureté  de  la  foi» 
du  culte  Sf,  de  la  difcipline ,  i°.  Le  droit  de  s'élever  contre  l'erreur ,  & 
d'expofer  leur  créance  par  une  confeHion  publique  oppofée  à  cette  erreur; 
ni  2°.  Celui  de  faire  des  règles  afforties  aux  circonflances  particulières  des 
Eglifes  y  afin  que  tout  s^y  pajfc  avec  ordre  &  avec  bienjéance ,  /.  Cor.  XIV.  40  ; 
bien  entendu  qu'il  n'y  ait  rien  dans  ces  règles  qui  foit  contraire  à  la  parole 
de  Dieu  ou  qui  gêne  les  confciences. 

En  effet ,  11  chaque  Eglife  a.  iiiconteftablement  un  tel  droit ,  comme 
nous  le  verrons  à  l'article  Eglise  ,  un  tel  droit  ne  pouvant  être  exercé  par 
le  corps  entier ,  c'efl-à-dire ,  par  le  concours  des  volontés  particulières  de 
tous  les  membres  individuels  de  cette  Eglife,  &  moins  encore  par  plu- 
(ieurs  Eglifes  réunies  fous  la  même  communion ,  &  les  mêmes  loix  de 
culte  &  de  difcipline,  il  efl  clair  que  l'exercice  en  doit  être  commis  à  un 
corps  repréfentatif  de  toutes  ces  Eglifes,  qui  ait  une  vocation  particulière 
pour  cela ,  &  les  lumières  fuffifantes  pour  s^en  acquitter  convenablement. 
Or ,  je  ne  crois  pas  qu'on  puiffe  en  imaginer  aucun  qui  foit  mieux  qualifié 
à  ces  deux  égards  qu'un  Concile,  compofé  de  ce  qu'il  y  a  dans  une  na- 
tion ou  dans  le  monde  chrétien,  d'Eccléfiafliques  refpedUbles  par  leur 
dignité ,  leur  autorité ,  leur  favoir  &  leur  expérience. 

Auffî  la  légitimité  &  l'utilité  de  ces  Conciles  ont  été  reconnues  par  les 
Apôtres  eux-mêmes,  qui,  quoique  divinement  infpirés,  voulurent,  pour 
donner  plus  de  poids  à  leurs  décifions  auprès  des  fidèles  d'Antioche,  les 
leur  annoncer,  comme  le  réfultat  d'un  cônfeil  compofé  d'eux  &  des  an** 
ciens ,  aflemblés  pour  délibérer  fur  le  fujet  de  leur  difpute. 

On  convint  aum  généralement  de  cette  utilité  dans  les  premiers  fiecles 
de  l'Eglife;  i^  pour  l'inflruâion  de  ceux  qui  étoient  invités  à  ces  Con- 
ciles. Voici  comment  le  Concile  de  Laodicée  s'exprime  à  ce  fujet,  Cz/2.  ^o. 
Quàd  non  oporteat  epifcopos  ad  Jynodum  vocatos  omninà  contemnere ,  fed 
proiinàs  ire^  &  doçere,  vel  difcerc  ea  qii(S   (id  çorrc3ionem  ecckfiœ ,  yel 
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rcliquarum  pertinent  rerum  :  fe    ipfum   verb   qui   contemferit ,  aceufabit. 

On  ne  crut  pas  les  Conciles  moins  nécelTaires  2^.  Au  maintien  de  la  dif- 
cipline  de  l'Eglife  ;  nous  en  avons  une  preuve  dans  le  1 9^.  Canon  du  Coqt 
ciU  de  Chalcedoine ,  touchant  le  rétablilTement  des  Conciles  Provinciaux. 
Pervenit  ad  aures  noftras ,  quàd  in  provinciis  fiatuta  Epifcoporum  Concilia, 
minime  celebrentur,  &  ex  hoc  plurima  negligantur  ecclefiajlicarum  caufa^ 
rum  quœ  correâione  indigent.  Decrevit  itaque  fanSa  Synodus ,  &c.  &c. 

On  les  regardoit  enfin  comme  étant  de  la  dernière  influence  fur  la  foi 
&  fur  les  mœurs.  Rien  de  plus  fort  que  ce  que  Léon  écrivoit  à  ce  fujec 
aux  Evêques  de  Sicile,  Ep.  ^;  Romam  fraterno  Concilio  fociandi  indij[i^ 
mulanter  occurrant  j  quoniam  adjuvante  Dei  gratid ,  facilius  poterit  provi^ 
deri ,  ut  in  eccUfiis  Chrijii ,  nuUa  fcandala ,  nuUi  nafcantur  errores. 

Eufebe,  parlant  de  la .  perfécution  de  Licinius,  place  entre  fes  principaux 
&  plus  funeftes  effets,  la  défènfe  qu'il  avoit  faite  aux  Evêques  de  s'affem- 
bler  :  fi  prœcepto  paruijftnt ,  dit-il ,  ecclefiafiicas  leges  oonveUi  oportebat.  Nequc 
cnim  majoris  momenti  controverfiœ  aliter  quant  per  Synodos  componi  pojunt. 
.  On  avoit  une  telle  vénération  pour  ces  affemblées ,  que  dans  POrient  on 
établit  des  fêtes  folemnelles ,  pour  célébrer  les  principaux  Conciles. 

Il  eft  certain  que  les  Conciles  ont  fait  beaucoup  de  bien  dans  l'Eglife  ; 
ç^a  été  un  des  freins  les  plus  puiflàns  pour  contenir  l'héréfie  &  les  fcatida- 
les  ;  un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  ferrer  les  nœuds  de  la  com- 
munion fraternelle  entre  les  Eglifes  particulières  ;  un  infiniment  de  la  plus 
grande  influence  pour  étendre  la  foi  &  l'affermir  jufques  dans  fes  ton- 
démens. 

Sans  eux ,  en  effet ,  nous  n'aurions  point  une  certitude  complette  de  l'au« 
thenticité  &  de  l'intégrité  de  notre  canon  facré;  nous  aurions  beaucoup 
moins  de  lumières  fur  l'état  de  l'Eglife  ancienne,  fur  fa  croyance  &  fon 
culte}  notre  foi  auroic  un  appui  très-confidérable  de  moins;  je  veux  dire, 
Ùl  conformité  avec  la  foi  de  l'Eglife  primitive ,  qui  ne  nous  efl  bien  con- 
nue que  pas  les  canons  des  Conciles  ou  nar  leurs  fymboles. 

C'ed  trés-mal-à-propos  qu'on  a  accufe  les  Proteftans  de  n'avoir  aucun 
refpeâ  pour  les  Conciles;  ifs  ont  pour  eux  celui  qu'on  doit  à  l'autorité  de 
gens  éclairés  &  graves,  qui  avoient  fur  pludeurs  points  plus  de  lumières 
uè  nous  n'en  avons,  à  raifon  des  circonllances  des  temps  ou  des  lieux, 

dont  le  concours  rend  les  décifions  plus  refpeâables  encore. 

Ceux  de  la  communion  Anglicane  portent  les  chofes  encore  plus  loin  y 
puifqu'ils  regardent  les  canons  des  Conciles  œcuméniques  comme  une  forte 
de  règle  de  foi  fecondaire ,  à  laauelle  nous  devons  déférer  en  tout  ce  qui 
n'efl  pas  contraire  à  l'Ecriture  Sainte. 

L'indiâion  des  Conciles  provinciaux  ne  peut  être  faite  que  par  les  Sou- 
verains ,  puifque  ces  affemblées  ne  (ont  compofées  que  d'Evêques  qui  font 
leurs  fujets,  ce  que  nulle  affemblée  ne  peut  être  légitimement  convoquée 
dans  un  Etat^  fans  l'ordro  ou  la  permiffioa  du  Prince. 
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'  Il  n'appartient  au'au  Souverain  de  convoquer  les  aflTemblëes  qu^il  juge 
néceflaires  pour  calmer  refprit  de  fes  fujets ,  pour  établir  l'ordre  &  la  paix. 
vC'eft  que  le  Prince  efl  le  premier  père,  le  premier  pafteur  de  fes  peu- 
plç5  f  &  qu'il  eft  intérelTé  à  tout  ce  qui  les  intérefle  ;  &  que  fi  ce  n'eft 
as.  à  lui  à  décider  les  diffërends  de  religion  qui  partagent  la  croyance  de 
es  Prélats ,  c'eft  inconteftahlement  à  lui  à  en  procurer ,  à  en  ordonner 
même  la  décidon ,  ou  à  prefcrire  les  moyens  qu'il  juge  les  plus  propres 
pour  y  réuflîr, 

La  préfidence  appartient  au  métropolitain,  &  ces  Conciles  n'ont  pas  be« 
foin  de  confirmation ,  il  fuffit  que  les  Evêques  obtiennent  du  Souverain  la 
permiflion  de  &ire  exécuter  leurs  décrets  »  comme  cela  s'eft  pratiqué  au 
lujet  du  Concile  d'Embrun. 

L'indi£Bon  des  Conciles  nationaux  appartient  encore  fans  aucune  diffi- 
culté aux  Souverains.  C'efl  par  leur  autorité  que  ces  Conciles  de  leurs  Etats 
doivent  être  convoqués,  puifque  c'eft  (bus  leur  autorité  &  fous  leur  feule 
autorité  qu'ils  peuvent  être  célébrés ,  &  par  leur  feule  autorité  qu'ils  doi- 
vent être  exécutés.  Les  Princes  ont ,  dans  leurs  Etats ,  les  mêmes  droits 
que  les  Empereurs  Romains ,  &  les  Empereurs  Grecs  avoient  dans  les 
leurs.  Les  Rois  de  France  ont  aflèmblé  des  Conciles  nationaux ,  autant  de 
fois  qu'ils  l'ont  jugé  à  propos.  C'eft  une  remarque  qui  a  été  cenfurée  à 
Rome  dans  l'hifloire  du  Jacobin  Alexandre  ;  mais  ce  religieux  a  juflifié  ce 
fait  hiftorique,  par  un  grand  nombre  d'exemples  (a). 

Les  Souverains  ont  droit  d'envoyer  des  Commiflaires  à  ces  afTemblées 
nationales,  pour  y  faire  régner  l'ordre  &  la  liberté  des  fuf&ages ,  comme 
le  pratiquoient  autrefois  les  Magiffarats  &  les  féculiers  que  les  Empereurs 
dépuroient  aux  Conciles  Généraux ^  pour  empêcher  les  violences,  les  bri- 
gues, &  les  tumultes. 

C'eft  à  celui  des  Prélats  Métropolitains  qui  fe  trouve  le  premier  par  fon 
ancienneté  ou  par  fa  dignité  ,  à  y  préfider,  oU  à  celui  que  les  Evêques 
veulent  choifir ,  ou  à  celui  que  le  Souverain  noihme.  La  France  a  donné 
des  exemples  de  toutes  ces  voies.  Il  eft  vrai  que  fous  des  règnes  foibles 
&  dans  des  fiecles  ténébreux ,  des  Légats  du  Pape  y  ont  préfldé  ;  mais  de- 
puis qu'on  a  fenti  la  néceffîté  d'arrêter  le  cours  des  entreprifes  de  la  cour 
de  Rome ,  &  que  les  Conciles  nationaux  ont  été  particulièrement  convo- 
qués pour  s'y  oppofer ,  l'Eglife  de  France  a  fuivi  l'ancien  ufage ,  elle 
n'a  plus  admis^  de  Légats  dans  fes  Conciles  ;  fes  feuls  Evêques  y  ont 
préfldé.  C'eft  ce  qui  paroit  par  les  Conciles  tenus  fous  Charles  VI,  Louis  XI 
oc  Louis  XIL 

Ces  Conciles  n'ont  pas  befoin  de  confirmation.  Il  fuffit  que  les  réfolu- 
tions  qui  y  font  prifes  foient  envoyées  à  l'Eglife  de  Rome,  pour  conferver 

{a)  Natal.  AUxand.  Ulfi.  EccUf.  T.  /,  p.  igg  &  190. 
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ce  que  les  Evêques  y  ont  arrêté;  &  c'eft  aînfi  qu'on  s'adrefToit  autrefois 
aux  Empereurs,  pour  la  confirmation  des  Conciles  Généraux. 

Tout  cela  eil  inconteftable  \  mais  les  Conciles  Généraux  demandent  une 
explication  plus  étendue* 

D'abord,  il  fout  obferver  qu'il  n'a  pu  y  avoir,  &  qu'il  n'y  a  eu  en 
effet  aucun  Concile  œcuménicjue ,  que  depuis  que  les  Empereurs  fe  furent 
convertis  à  la  Religion  Chrétienne.  Comment  auroit-on  pu  affembler  dans 
un  feul  lieu  un  fi  grand  nombre  d'Evêques  de  toutes  les  parties  ou  de 
prefque  toutes  les  parties  du  monde ,  fans  que  les  Empereurs  TeufTent  fu , 
ordonné ,  ou  permis  ?  Comment  ces  Princes  auroient-ils  voulu  employer 
leur  autorité ,  &  caufer  un  mouvement  fi  confidérable  dans  leurs  Etats , 
pour  le  progrès  d'une  religion  à  laquelle  ils  ne  croyoient  pas  alors  t  Ce 
n'a  été  que  depuis  la  converfion  de  Conflantin  qu'il  y  a  eu  des  Conciles 
Généraux  ;  &  c'eft  par  fon  autorité  Qu'ils  furent  convoqués. 

Aucune  loi,  ni  divine,  ni  eccléfiallique  ,  ne  réferve  au  Pape  le  drok 
exclufif  de  la  convocation  des  Conciles  Généraux.  Aucune  règle  ne  déclare 
nuls  les  Conciles  que  le  Pape  n'aura  pas  convoqués.  Il  eil  certain  au  con* 
traire ,  que  les  huit  premiers  Conciles  Généraux ,  tenus  pour  tels  par  tous 
les  Chrétiens ,  ont  été  convoqués  par  les  Empereurs ,  &  quelques-uns  malgré 
les  Papes. 

Dans  les  premiers  temps,  l'Eglife  fbible  &  timide,  ne  cherchoit  qu'31 
fe  dérober  à  la  perfécution  ;  &  les  Princes ,  loin  de  s'intérefler  à  fon  Gou« 
vernement,  fembloient  &ire  leur  unique  occuparion  d'arrêter  fes  progrès, 
de  la  détruire  même,  &  d'en  faire  perdre  julqu'au  fouvenir,  s'il  leur  eût 
été  poflible.  Ce  ne  fut  qu'après  que,  par  fa  patience  &  par  fes  travaux 
infinis ,  elle  fe  fût  peu-à-peu  établie  fur  les  ruines  de  l'idolâtrie ,  que  fon 
gouvernement  parut  aux  Souverains  digne  de  leur  attention.  Ils  y  intervin- 
rent; &  autant  que  la  nouvelle  religion  pouvoit  le  permettre,  ils  firent 
par  rapport  à  elle  ce  qu'ils  avoient  fait  par  rapport  à  l'ancienne  ;  ils  ne 
-s'en  déclarèrent  pas  les  chefs,  mais  ils  en  devinrent  les  proteâeurs,  & 
regardèrent  ce  titre  comme  une  partie  effentielle  de  leur  fouveraineté  ^ 
ils  ne  décidèrent  point  les  queflions  qui  s'élevoient ,  mais  ce  fut  par  leur$ 
ordres  que  les  Evêques  aflTemblés  les  décidèrent ,  &  ce  fut  par  leurs  édits 
que  les  réglemens  ecclëfiaftiques  devinrent  des  loix  de  l'Etat.  Pour  empê- 
cher que  dans  ces  afTemblées  il  ne  fe  fit  rien  contre  leurs  droits,  ils  y 
.afljftoient  eux-mêmes  ,  ou  y  envoy oient  des  principaux  Seigneurs  de  leur 
Cour. 

Deux  difFérens  partis  s'étoîent  chacun  choifî  un  Evêque  à  Carthage  ;  l'un 
fenommoit  Cécilien ,  l'autre  Majorin.  A  cette  occafion  s'alluma  un  fchif- 
me  qui  diyifa  prcfv^ue  toute  l'Eglife,  excepté  les  Gaules.  Condantin^  çon? 
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y^rû  à  fa  Religion  Chrétienne  ,  ordonna  à  celui  qui  gouvernoit  TAfrique 
en  fon  nom  /  d'inflruire  cette  affaire.  Quand  elle  fut  inflruite,  il  ordonna 
aux  chefs  des  deux  partis  de  fe  rendre  à  Rome,  pour  y  être  jugés  par 
les  Evéques  à  qui  il  avoir  ordonné  de  s'y  trouver,  pour  en  connoitre 
conjointement  avec  le  Pape  Melchiade.  La  caufe  fut  difcutée ,  Cécilien  eut 
tout  l'avantage  qu'il  pouvoir  fouhaiter,  &  il  fut  décidé  que  fon  ordination 
étoic  légitime.  Son  adverfaire  ne  fe  tint  pas  pour  bien  condamné,  il  ne 
ceffa  point  de  demander  à  l'Empereur  un  autre  jugement  ;  6c  Melchiade 
même  ne  s'oppofa  point  à  cette  forte  de  révifion.  Comme  Majorin  fou- 
haitoit  d'avoir  pour  juges  des  Evêques  Gaulois  ,  Conftantin  ordonna  la 
tenue  d'un  Concile  à  Arles;  il  fit  écrire  une  lettre  circulaire  à  tous  les 
Evéques  qu'il  jugea  à  propos  de  convoquer.  On  ne  voit  point  que  TEvê- 
que  de  Rome  ait  été  difiingué  des  autres  ;  il  eft  vrai  qu'il  députa  deux 
Prêtres  &  deux  Diacres  pour  aflîfter  à  ce  Concile ,  mais  ils  n'y  préfide- 
rent  pas.  Conflantin  lui-même  examina  de  nouveau  cette  affaire  à  Mi- 
lan, &  en  décida  juridiquement  &  en  dernier  reffort  :  perfonne  ne  ré- 
clama. 

Ce  que  ce  premier  Empereur  Chrétien  avoir  fait  pour  le  Concile  d'Ar- 
les ,  il  le  fît  dix  ou  douze  ans  après  pour  le  Concile  de  Nicée ,  il  invita 
tous  les  Evêques  de  s'y  rendre  :  nous  n^avons  pas  la  lettre  d'invitation , 
mais  nous  en  pouvons  juger  par  celle  qui  fut  écrite  aux  Evêques  nommés 
pour  afiîfter  au  Concile  d'Arles  ;  la  voici  telle  que  l'hiftorien  de  l'Eglife 
la  rapporte  :  «  Comme  nous  avons  ordonné  à  plufieurs  Evêques  de  di- 
»  vers  lieux  de  s'alTembler  en  la  ville  d'Arles  dans  le  oremier  jour  d'Août, 
j»  nous  avons  auflî  jugé  à  propos  de  vous  écrire ,  afin  que  vous  preniez 
»  une  voiture  publique ,  par  l'ordre  de  Latronien  ,  correâeur  de  Sicile  ^ 
9  avec  deux  perfonnes  du  fécond  ordre  à  votre  choix ,  &  trois  valets  pour 
»  vous  fervir  pendant  le  chemin  ,  &  que  vous  vous  trouviez  au  même 
n  lieu ,  dans  le  jour  marqué  (a). 

Le  Concile  de:  Nicée  fut  compofé  de  trois  cents  dix-huit  Evêques  :  c'eft 
le  premier  Concile  œcuménique.  L'Empereur  y  aflifta  à  la  première  place , 
comme  il  convenoit  ;  il  y  parla  même  fur  les  articles  conteflés ,  &  il  en 
foutint  les  décifions  par  les  écrits. 

Ce  Concile  général  de  Nicée  ne  fut  pas  le  feul  convoqué  par  Conftan- 
tîn ,  il  convoqua  plufieurs  Conciles  particuliers  (b) ,  &  les  fuccefTeurs  de 
cet  Empereur  l'imitèrent  dans  ce  point  de  fa  conduite.  Le  premier  Con- 
cile de  Conflantinople ,  qui  efl  le  fécond  général ,  !e  fut  par  Théodofe- 
le- Grand  (c).  Le  Concile  d'Ephefe,  troifieme  général,  fut  convoqué  par 


{a)  FIcury,  Tom,  3.  pag.  42.  de  Tédition  în-12. 

(A  Eufeb.  iib.  2,  de  vit.  Confia  cap,  6 ,  Sozomenes,  lib,  1.  cap.  16 ,  &  Rufin  le  difent  jCX* 
^preilcment  ;  Bellarmin  &  Jacobatius  en  conviennent. 

.(0  Thcodorct,  /;*•  /.  Hift.  cap.  6  &J9  Sozpinefles^  lib.  7,  cap.  7.  le  marquent. 
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Théodofe-Ie- Jeune  &  par  les  Empereurs.  Ce  Concile  fkit  mention  de'^Ia 
convocation  des  Empereurs  (a) ,  &  ne  parle  point  du  Pape  Saint  CélefHn^ 
qui  écoit  alors"  aflis  fur  la  Chaire  de  faint  Pierre.  Les  a£tes  du  Concile  de 
Calcédoine  jufiifienc  que  ce  Concile  a  été  convoqué  par  les  Empereurs* 
Les  lettres  de  S.  Léon  aux  Empereurs ,  qu'on  lit  dans  la  première  partie  ^ 
ce  ceflent  de  le  demander;  les  Empereurs  l'accordent  d'abord  à  Ephefe, 
ils  l'indiquent  enfuite  à  Nicée^  &  enfin  ils  le  transfèrent  à  Calcédoine: 
ainfi  ,  quoique  le  Pape  ait  aujourd'hui  le  droit  de  convoquer  les  Conci- 
les généraux,  les  Princes  Tont  aufli.  Sans  cela  les  fix  premiers  Conciles 
généraux  tenus  fous  les  yeux  de  faint  Sylveftre  &  de  faint  Célefiin ,  Pa- 
pes fi  vertueux  ,  de  faint  Léon  qui  a  fi  fort  élevé  la  dignité  de  fon  Siè- 
ge ,  de  faint  Grégoire  qui  refpeaoit  les  quatre  premiers  Conciles ,  à  l'é- 
gal de  l'Evangile ,  devroient  être  regardés  comme  des  Conciliabules. 

Ce  ne  fut  que  depuis  l'introduâion  des  faufles  décrétales,  que  les  Papes 
fe  mirent  en  pofleâion  de  convoquer  les  Conciles  généraux.  On  y  lit 
cette  maxime^:  que  le  Pape  feul  a  droit  de  faire  cette  convocation  (b)  , 
&  cette  maxime ,  toute  fauffe  qu'elle  eft ,  a  féduit  beaucoup  de  Théolo- 
giens. Il  étoit  peu  néceflaire  de  recourir  à  l'impofture.  Les  changemens 
arrivés  dans»  le  monde  en  ont  fait  un ,  à  cet  égard ,  dans  la  difcipline  de 
l'Eglife ,  d'où  les  Papes  ont  tiré  un  droit  légitime.  Le  partage  de  l'autorité 
temporelle,  entre  tant  de  différens  Princes,  a  rendu  en  quelque  façon  la 
convocation  du  Pape  néceflaire ,  parce  qu'il  eft  le  père  commun ,  &  que 
par  cette  qualité  il  doit  leur  être  également  affeâionné.  La  pofiérité  de 
Charlemagne  perdit  infenfîblement  l'autorité  Impériale,  l'Orient  étoit  fé- 
paré  de  POccident  par  le  fchifme,  &  les  Empereurs  n'étoient  plus  unis 
entr'eux.  Les  plus  grandes  provinces  de  l'Occident  avoient  des  Rois  & 
des  Princes  particuliers.  Les  Evêques  de  tout  le  monde  Catholique  n'étant 
plus  fournis  comme  autrefois  à  une  feule  puiflance  temporelle ,  aucun  Prince 
ce  pouvoit  raffembler  dans  un  même  lieu  tous  les  Evêques.  Il  falloit, 
pour  accorder  les  Souverains  »  un  lien  commun  formé  par  la  religion ,  qui 
tint  à  tous ,  &  qui  ne  dépendit  d'aucun  en  particulier.  Il  parut  raifonnable 
que  les  Evêques  fuflent  appelles  au  Concile  par  le  premier  d'entr'eux  \  & 
ce  fut  alors  feulement  que  les  Papes  convoquèrent  les  Conciles  &,  fe  con- 
tentèrent d'exhorter  les  Princes  à  y  donner  leur  confentement^ 

Ce  n'eft  donc  que  parce  que  les  provinces  de  l'Empire  Romain  ont  été 
divifces  entre  plufieurs  Souverains,  &  qu'il  ne  s'eft  plus  trouvé  de  Prince 
qui  eût  l'autorité  d  affembler  les  Evêques  de  toutes  les  parties  de  la  Chré- 
tienté ,  qu'on  a  eu  recours  à  l'autorité  fpirituelle  de  celui  que  l'Eglife  unî- 
verfelle  reconnoît  pour  le  premier  des  Evêques.   S'enfuit-iî  de  là  que  les 

(a)  Les  A£les  portent  :  j4Sl.  i,  Cohgregata  in  Ephefiorum  Metropoli  ex  Decreto  Reli^io* 
fimmorum  Imperatorum. 

{b)  Dans  les  chapitres  dlngilrame  Goldaft,  Conftitut.  Tom.  i.  p.  501. 
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l^apes  aient  acquis  un  droit  exclufif  ?  Une  affemblée  compofée  d'Evêques 
de  toutes  les  parties  du  monde,  convoquée  par  les  divers  Potentats  dt 
concert ,  ne  feroit-elle  pas  un  Concile  général ,  &  n^en  auroit-elle  pas  toute 
l'autorité  ? 

Le  Pape  a  donc  le  droit  à  préfent  de  convoquer  les  Conciles  généraux. 
Il  eft  le  premier  des  Evéques ,  &  en  cette  qualité  il  peut  aflembler  Cqs  con- 
frères pour  délibérer  avec  eux  des  chofes  eccléfiafiiques.  Il  le  peut ,  &  il 
Ta  fait  fi  fouvent ,  qu'on  ne  fauroit  lui  en  contefier  le  droit ,  fans  man- 
quer ou  de  lumières  ou  de  bonne  foi.  Telle  eft  préfentement  la  règle  gé- 
nérale ,  mais  cette  règle  a  fes  exceptions ,  &  je  ne  ferai ,  en  les  expli« 
quant,  que  fuivre  le  lentiment  d'un  Cardinal  qui  a  traité  particulièrement 
de  la  convocation  des  Conciles  {a).  Voici  l'énumération  que  ce  Cardinal 
fait  des  difiërens  cas  où  il  eftime  que  le  Concile  général  peut  être  con- 
voqué, fans  le  confentement  du  Pape ,  &  même  malgré  lui. 

Le  premier,  c'efl  celui  du  fchifme  entre  deux  prétendans  à  la  papau- 
té ,  qui  ne  font  ni  l'un  ni  l'autre  en  poflelfîon.  Alors ,  dit  Jacobatius , 
c'eft  au  collège  des  Cardinaux  à  faire  la  convocation.  Il  y  a  en  effet  des 
exemples ,  que  les  Cardinaux  ont  convoqué  des  Conciles.  Celui  de  Pife  en 
eft  une  preuve. 

Le  deuxième ,  c'efl  le  cas  du  fchifme  entre  deux  contendans  qui  font  tous 
deux  en  poffeffîon.  Alors ,  dit  ce  Cardinal ,  chacun  doit  affembler  fon  obé- 
dience. S'ils  refufent  tous  deux,  ou  fi  l'un  des  deux  refufe  de  faire  l'in- 
didion ,  l'Eglife  a  l'autorité  de  faire  la  convocation  &  de  s'affembler. 

Le  troifieme^  le  même  cas  de  fchifme  entre  deux  contendans,  dont  l'un 
eft  notoirement  intrus.  Dans  cette  circonflance ,  c'efl  à  celui  qui  a  le  droit 
le  plus  apparent  à  faire  l'indiâion  tout  feul.  Le  confentement  du  concur- 
rent n'efl  nullement  néceffaire. 

Le  quatrième ,  le  cas  d'héréfie  &  celui  de  Tincorrigibilité  dans  l'habi- 
tude de  quelques  crimes  ou  vices  fcandaleux  &  pernicieux  à  l'Eglife.  Dans 
ces  cas-là ,  les  cànonifles  difent ,  aue  fi  le  Pape ,  prié ,  exhorté  d'affembler 
un  Concile ,  refîifoit  de  le  faire ,  les  Cardinaux  devroient  y  fuppléer ,  en- 
fuite  la  puiflance  féculiere ,  enfuite  les  Evêques ,  enfin  le  peuple.  Non , 
dit  Jacobatius  ,  qu'il  appartienne  à  un  fimple  fidèle  de  prononcer  fur  ce 
cas  de  néceffité  ni  de  s'en  rendre  l'arbitre,  il  faut  qu'elle  foit  fi  évidente, 
que  perfonne  n'en  puiffe  douter,  autrement  il  feroit  libre  à  tout  fanati- 
que de  troubler  la  paix  de  l'Eglife. 

Tels  font  les  fentimens  des  cànonifles,  même  ultramontaîns.  Gerfon  (b) 
penfe  à-peu-près  comme  TacobatiusV  &  fon  fentiment  ne  diffère  de  cêliâ 
de  ce  Cardinal  que  dans  les  points  fuivans. 


(tf)  Jacobatius ,  L.  3.  dt  Conciliis. 
{h)  Tome  1»  in  Sermon*  &  ailleurs« 
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^  >j  Tejc  aflêmbler  nn  Cc&cile  fans  Is 
:.  ^:**4u:l  V  a  quelqu^afFiire  tiès-importan- 
^    -  J^Cile  &  que  le  Pjpe  rcfufe  de  Taf- 


.  -X*-*- 


.    .u    .  ^'î  icrlqu'il  a  éré  déterminé  par  un  Concile 
..wî:  ^:-^cible  dans  un  tel  temps,  &  que  le  Pape 

.  .  J*:-  i?o,  qu'il  s'agît  de  la  caufe  du  Pape,  foît 

1   .M;"AUté,  foit  pour   le  dépofer  à  caule  de  fa 

^i.:àile  qu'il  donne  à  l'Eglife,  il  ne  lui  appar- 

^  w  facile  9  ni  de  prendre  place  parmi  les  Feres  du 

..  ;.  -u  i.tiut  du  Pape,  ce  foit  immédiatement  la  puif- 

^^.    4,.^  '/inJiclion,  &  qu'au  défaut  de  la  puiffance  fécu* 

\^J,^   i  rà:r;:nc,  parce  qu'ils  tiennent  la  place  des  Apôtreç 

i  .-..  1^   v:i  Je  PEglife. 

"*"         .    ..•  ^^^  A.oute,  que  puifque  deux  Cardinaux  feuls  ont  fuffi  pour 

^"^;^xvc  de  Pile,  &  pour  fuppléer  au  facré  collège,  &  que 

.,'h— *^*  1  c:é  approuvée  par  tous  les  dodeurs,  le  droit  de  la 

'  "  J    -S'*'^^'  '^*  ^°^^  ^  ^^^  Princes  premièrement,  enfuite  les  fc* 

*^   ^v  i>  ;^\cs  Seigneurs,  &  que  s'ils  ne  pouvoient  exercer  ce  droit , 

*  '"  "    ^,vs.»  ^-x  bourgeois,  aux  payfans,  &  jufqu'à  la  dernière  femme 


\   ^^'^ 


*   -    ,v»s    iSgnore  la  réponfe  que  fît  la  faculté  de  théologie  de  Paris  à 

V*  *  s  î^  ùles  VIII ,  qui  la  confulta  (jh)  ,  pour  favoir  fi ,  attendu  le 

K^it  notoire,  tant  dans  le  chef  que  dans  les  membres  (c) ,  &  le 

^'^*""  ,^.  ^ivijente  néceflîté,  les  Princes  eccléfiaftiques  &  féculiers  ne  pou- 

**  ^  ^    v^  s^aflembler  en  Concile ,  après  avoir  fommé  le  Pape  &  l'avoir 

''^'^*"*^  .  ailembler  lui-même.  La  réponfe  fut  que  le  Pape   étant  obligé 


J^^N^^?  néccflîté  (d). 

^  V  l*4pe  ne  peut  convoquer  un  Concile  Général  fans  le  confentement 
jiJViaocs.  C'eft  à  eux  feuls  qu'il  appartient  de  permettre  à  leurs  fujets 
vTxV.ii'i^^bler,  fi  le  Concile  fe   tient  dans  leurs   Etats;    &   de  foriir  du 


^  ;\w'/v//tfr  hac  convocuîo  ad  Ret^cs  &  Principes  vrimb  ^  po[l  ad  Communîtates  6»  alks 
^   ,iJ  \t:uîl;  qubd  fi  non  tjfcnt  in  cafu  poJJibiU  »  devolverctur  ad  cives  &  rujticos  ,  pofi  ufque 
^*  t,\,tifftur  dJ  mi/iimam  veiutûffï."''^^^ 

î,^    .'*..••'*  '«  Ciipite  quàm  in  membris, 

y*  Itftpore  urgentis  ncçejp.tatis  ut  nunc  eft.  Hiftt  Uttiverf.  Paris,  Tom.  Ç.  pag,  8ii» 

^"  Royaume, 
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Royaume ,  fi  le  Concile  fe  tient  ailleurs.  Sans  la  permiflîon  du  Sot»«- 
rain,  nulle  afTemblée  ne  peut  fe  tenir  dans  un  Etat,  &  nul  fujet  n'en 
peut  (brtir  pour  aller  traiter  d'une  afEiire  publiaue  dans  des  pays  étràti^ 
gers  (a).  C'eft  au  Souverain  feul  à  juger  des  caules  du  départ  des  EvêqUes 
ou  des  moti6  qui  les  aflèmblent.  L'aflemblëe  d^un  Concile  Général  eft  le 
moyen  le  plus  afTuré  de  pacifier  les  troubles,  quand  tout  s'y  pafle  dans 
l'ordre.  C'eft  au  contraire  la  fource  la  plus  féconde  de  tumultes  &  de  fé- 
ditions,  lorfqu'il  s'y  fait  quelque  chofe  contre  les  règles.  Il  eft  de  l'inté- 
rêt des  Princes  d'avoir  connoiflance  de  ces  Conciles  &  d'y  être  invités. 
Il  efl  de  leur  droit  de  connoitre  des  motiB  du  Concile  &:  de  confentir 
à  fa  tenue ,  s'ils  le  jugent  nécefTaire ,  à  caufe  de  l'intérêt  qu'ils  peuvent 
y  avoir. 

L'Empereur  d'Allemagne  &  le  Roi  de  France  doivent  être  expreffé- 
ment  nqmmés  dans  la  bulle  d'indiâion  du  Concile  Général,  parce  qu'ils 
font  les  potentats  les  plus  confidérables  de  l'Europe  :  le  premier ,  par  l'âu* 
toricé  qu'il  a  fur  ce  monde  de  Princes  qui  partagent  la  domination  de 
l'Allemagne  ;  le  fécond ,  f>ar  fa  dignité  &  par  la  puiflance.  On  ne  contefie 
pas  ce  droit  à  l'Empereur*  d'Allemagne ,  tout  foible  qu'eft  ce  Prîncejcn 
tant 
Très- 


teur 

(ant  Roi  de  là  chrétienté  ;  &  ce  privilège  eft  prouvé  dans  nos  libertés  & 
reconnu  par  les  Papes.  Le  Roi  de  France  eft  nommé  fpécialement  dans 
la  bulle  de  Paul  III ,  pour  l'indiâion  du  Concile  de  Trente.  Il  eft  vrai 
qu'il  ne  l'eft  point  dans  la  bulle  de  Pie  IV  pour  la  troifieme  ouverture 
de  ce  Concile.  Ce  fut  une  injuftice  de  ce  Pape  ennemi  de  la  France  & 
livré  entièrement  à  l'Efpagne  :  injuftice  dont  le  Roi  de  France  fit  Tes  plain- 
tes ,  &  fur  laquelle  Pie  IV  lui  donna  quelque  fatis&âion  verbale.  Voici  ce 
qu'on  trouve  à  ce  fujet  dans  les  inftruâions  données  par  Henri  III  à  l'E- 
vêque  d'Angoulême ,  Ambafladeur  de  France. 

D  Au  refte,  j'ai  à  vous  dire,  comme  il  a  été  trouvé  un  peu  dur,  qu^ayant 
1»  le  feu  Roi  mon  Seigneur  &  fi-ere,  pourfuivi  avec  telle  inftance  que 
D  chacun  fait ,  l'ouverture  dudit  Concile',  il  n'a  néanmoins  été  fait  aucune 
»  particulière  &  honorable  mention  de  lui  en  ladite  bulle ,  ainfi  qu'il  fem- 
9  ble  qu'on  devoir  faire  ;  &  en  cela,  nous  confidérons  bien  aufti  que 
2>  telle  chofe  a  été  oubliée  fciemment ,  &  pour  ne  point  nommer  le  Roi 
»  de  France  le  premier  après  l'Empereur,  qui  eft  chofe  dont  vous  vous 
9>  devez  plaindre ,  afin  qu'à  l'avenir  l'o^  ne  puiife  ufer  de  cette  façon.» 
j>  &  que  ce  qui  m'eft  acquis  de  tout  temps  me  foit  gardé  &  confervé 
o  en  fon  entier.  «  L'AmbafTadeur  de  France  fit  fes  plaintes  au  Pape  & 


(a)  Voyez  r article  TransmigRAT10N« 

Tome  jaiL  Zz 
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le  Pape  répondît  :  »  Quant  à  Tomidion  du  nom  du  Roi  Très-Chrétien , 
9  qu'il  n'y  avoit  pas  fait  réflexion  ^  &  que  les  Cardinaux  à  qui  il  ;ivoit. 
9  donné  la  commilfîon  de  drefler  la  bulle  ^  avoient  cru  qu'il  fufHfoit  de 

»  nommer  l'Empereur  &  tous  les  Rois  en  gros Que  pour  lui  il  ne 

»  s'étoit  mis  en  peine  que  de  l'efTentiel,  &  s'étoit  déchargé  de  tout  le 
9>  refte  fur  les  Cardinaux;  qu'au  refte  on  ne  pouvoit  pas  toujours  avoir 
»  l'œil  à  tout  ;  mais  qu'à  l'avenir  il  prendroit  garde  que  l'on  ne  fit  plus 
9>  de  &ute.  a  Pie  IV  tmt  mal  fa  parole ,  lorfqu'il  fît  la  bulle  pour  la  con- 
firmation du  Concile  ;  &  le  Cardinal  de  Lorraine  trahit  lâchement ,  lors 
des  acclamations ,  cette  prérogative  de  fon  Roi.  Auflî  »  cette  omi(fîon  de- 
Vint-elle  un. grief  du  Royaume  contre  ce  Concile,  &  une  des  raifbns  qui 
empêchèrent  la  France  de  le  recevoir  {a). 

Les  Laïques  n'ont  point  de  voix  dans  les  Conciles  ;  ils  y  vont  pour  être 
enfeignés  oc  non  pour  enfeigner ,  &  ils  ne  peuvent  y  aflîfier  que  lorfqu'ils 
y  font  cités  ou  qu'on  y  agite  quelque  afEdre  qui  les  regarde,  mais  les  Sou- 
verains y  font  invités. 

Autrefois  un  ou  plufieurs  Commiflaires  des  Empereurs  Romains  alfîfr 
toient  aux  Conciles  pour  les  diriger ,  pour  y  faire  régner  la  paix ,  &  pow 
avoir  foin  que  tout  ^V  paflâc  dans  l'ordre.  L'Empereur  eut,  dans  le  Con- 
cile de  Calcédoine,  fepc  Commiffaires  {b)  &  dix  Confeillers  adjoints  (c). 
Leur  emploi  n'écoit  point  de  prononcer  fur  la  foi  ou  de  former  les  déci- 
fions  du  Concile ,  mais  quand  les  matières  étoient  propofées  par  le  Préfi^ 
dent ,  ils  avoient  foin  que  les  prélats  ne  s'interrompirent  pas  les  uns  les 
autres  ;  ils  remettoient  fur  les  voies  ceux  qui  s'égaroient  en  des  digref* 
fions  inutiles,  &  leur  ordonnoient  de  répondre  poutivement;  ils  interpo- 
foient  leur  autorité  pour  faire  ceffer  les  tumultes  &  les  clameurs;  &  enfin 
ils  invitoient  les  pères  à  conclure  &  à  décider ,  lorfque  les  queflions  étoient 
iiiffifamment  éclaircies. 

Préfentement ,  ce  font  les  Préfîdens  des  Conciles  oui  font  chargés  de 
tous  ces  foins.  Les  Princes  temporels  n'affîflent  aujourd'hui  par  leurs  Am^- 
baffadeurs  dans  les  Conciles,  que  pour  les  maintenir  dans  la  liberté  qui 
leur  efl  néceflaire,  &  pour  prendre  connoiffance  des  décrets,  afin  d'en  pref- 
crire  l'obfervation,  s'ils  le  jugent  à  propos,  &  d'empêcher  qu'on  n'en  falfe 
qui  portent  préjutÔce  à  leurs  droits. 

A  l'égard  de  la  Préfîdence  des  Conciles  Généraux ,  la  première  place  efl 
due  à  l'Evêque  du  premier  fîege ,  c'efl  celui  de  Rome.  Cependant  les  Pa- 
pes ni  leurs  Légats  n'ont  pas  toujours  joui  de  cet  honneur,  &  de  fa  vans 
Doâeurs  Catholiques  foutiennent  que  lés  Papes  ni  leurs  Légats  n'ont  pas 


la)  Dtunoulm ,  Concii.  Tnd.  anhnadverf.  çj.  &c.  &  Pafquier  i  Recherches  j  1.  S*  C.  34.  &€•' 
I^J  Ils  y  font  appelles  Glorîofijpmi  Judices. 
{c)  Qui  y  font  nommés  jimpliffimu4  Scnatus 
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fkêRàéiMî  les  trois  premiers  Conciles  Généraux.  Il  eft  vrii  que  dans  la 
fuite  on  a  accordé  ce  privilège  au  Pape  ou  à  Tes  Légats ,  &  que  dans  cea 
derniers  temps  les  Papes  fe  font  mis  en  poiTeflion  de  régler  ce  qui  deroit 
être  mis  en  délibération  dans  le  Concile;  mais  cet  ufage  qui  ne  s'eft  in- 
troduit que  pour  éviter  les  mouvemens  tumultueux  où  Ton  tomberoit^  fi 
chacun  propofoit  ce  qui  lui  viendroit  dans  l'efprit ,  tie  donne  pas  droit  au 
Pape  d'empêcher  qu'on  ne  fafTe,  du  confentement  du  Concile ,  des  pro- 
pofitions  convenables  au  befoin  de  l'Eglife ,  fur-tout  fi  ces  propofitions  re« 
gardent  la  perfonne  &  les  prétentions  du  Pape. 

'  Il  eft  inoui  dans  toute  l'antiquité,  que  les  Papes  ayent  confirmé  les  Con^^ 
c3es.  Ce  font  les  Empereurs  Romains  qui  les  ont  confirmés  pour  l'exécu- 
tion extérieure. 

Eufebe  (a)  dit  que  l'Empereur  Conftamin  confirma  le  Concile  de  Ni- 
cée  (b)^  c'eft-à-dire  qu'il  l'autorifa  pour  l'exécutioà.  Les  pères  du  fécond 
Concile  fupplierent  l'Empereur  Théodofe  de  mettre  le  fceau  à  leurs  dé- 
crets,  &,  lui  demandèrent  ce  que  nous  appelions  aujourd'hui  des  Lettres- 
Patentes  (c).  Ceux  du  troifieme  Concile  demandèrent  la  même  grâce  à 
l'Empereur  Théodofe  le  jeune  (d).  On  voit  le  même  ufage  dans  les  Cou» 
ciles  fuivans. 

•  Les  Conciles  ont  donc  befi)in  d'être  autorifés  par  la  puiflran(ie  tempo* 
rdle,  fur-tout  pour  les  points  de  difcipline.  Ce  n'eft  pas  '  que ,  quant  au 
dogme  ils  n'obligent  les  fidèles  dans  le  fi>r  intérieur  pour  tout  ce  qui  ap« 
panient  à  la  religion  ;  mais  les  Souverains  prêtent  leur  miuiftere  à  l'exécu- 
tion,  &  nulle  loi  ne  peut  devenir  loi  de  l'Etat  fans  le  concours  de  l'auto- 

é  du  Souverain. 

Ces  mêmes  Conciles  n'ont  nullement  befoin  d'être  autorifés  &  confirméf 

r  l'autorité  fpirituelle  du  Chef  de  l'Eglife.  Le  Pape  foufcrit  par  lui  ou  par 
es  Légats  les  décrets  du  Concile  dans  le  temps  de  l'aflëmblée ,  comme 
tous  les  autres  Evêqûes.  Toute  autre  confirmation  ou  foufcrîption  qui  fè 
fait  hors  du  Concile  &  féparément  pour  le  fpirituel ,  eft  inutile  et  ne 
fauroit  lui  donner  plus  d'autorité.  Ou  le  Pape  qui  confirmeroit  les  décrets 
d'un  Concile  le  feroit  avec  connoifiance  de  caufe,  ou  fans  examen.  S'il 
le  faifoit  fans  examen ,  la  confirmation  ne  feroit  qu'un  jeu  ;  s'il  le  fàifoic 
avec  connoiffance  de  caufe,  il  pourroit  refufer  de  les  confirmer,  &  en  ce 
cas ,  il  rendroit  l'autorité  des  Conciles  illufoire.  Le  Concile  ne  tire  fa  fi>rce 


m 


(a)  L.  3*  Ch.  23.  de  vîta  Conftantinu 

\b)  Confirmans  &  /anciens  ea  qua  à  Synodo  décréta  fueranU 

(c)  Rogamus  igitur  tuam  CUmentiam  ut  per  lirteras  ^uoqut  tua  pietatis  ratum  haheotttr 
ConciîH  Decretum»  ut  Jicuti  litteris  quitus  nos  convocafli,  Écclefiam  honore  profecutus  es,  ita 
eorum  finem  qua,  décréta  funt  objignes.  Tom.  2.  Concil.  Col.  945. 

(d)  Jubeat  ut  ea  qua  à  Sandâ  &  (Scumenicd  Synodo  ad  pietatis  prafidium  contra  Nefiorium 
impiamtme  ejus  doHrinam  fancita  funt  ^  vim  fuam  obtineant,  cor\firmata  nutu  &  ajfenfu  pietatis 
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que  du  Concile  même;  &  le  Pape  qui  de  le  peut  pas  difloddre,  ne  doîi 
pas  le  confirmer. .  Lui  qui  efl  inférieur  au  Concile  ^  ne  fauroic  exercer  au- 
çiio  ade  de  fupériorité  fur  un  tribunal  de  qui  il  dépend  lui*  même. 
.  Que  files  Papes,  dans  ces  derniers  temps,  ont  donné  des  Bulles  ou  ils 
fe  (ont  fervis  du  mot  de  confirmer ,  en  parlant  des  décrets  du  Concile , 
c'efl:  une  entreprife  contraire  à  Pautorité  de  PEglife.  On  ne  doit  prendre 
çene  confirmation  que  comme  une  acceptation  que  les  Papes  fi^nt  des 
Conciles ,  fiir-tout  pour  ce  qui  regarde  la  difcipline  &  en  qualité  de  Prin- 
ces temporels.  Il  ne  faut  nullement  conclure  de-là  que  toute  la  force  de 
ces  décrets  vienne  de  cette  prétendue  confirmation  ;  que  fans  cette  confir« 
mation  ils  fuflent  nuls  \  &  qu'un  Pape  hérétique  ou  fchifmatique  fût  à  Pa* 
bri  de  l'anathême  du  Concile  en  refufant  de  Papprouver. 
.  On  ne  peut  rien  ajouter  à  tout  ce  que  dit  à  cet  égard  le  fameux  Bof- 
fuet  (a).   Il   emploie  un  livre  entier  (3)  pour  combattre  cette  maxime, 

2ue  c'eu  de  l'approbation  du  Pape  que  les  décrets  des  Conciles  tirent  leur 
irce.  Ce  Prélat  montre  le  contraire  par  la  tradition  confiante  de  tous  les 
fiecles.  Il  rapporte  en  particulier  ce  qui  s'eft  pàflë  dans  tous  les  Conciles 
Généraux,  pour  montrer  qu'après  les  décifions  des  Papes,  on  croyoit  que 
les  matières  qu'ils  avoient  déjà  décidées  pouvoient  être  difcutées  &  exar* 
minées  de  nouveau ,  &  qu'on  ne  regardoit  la  queftion  finie  ,  que  par  le 
confentement  de  toute  PEglife  ,  foit  que  cette  queftion  regardât  le  dogme  ^ 
foit  qu'elle  regardât  la  difcipline.  Quant  à  Pobjeâion  que  les  Ultramon- 
tains  fisndent  fur  ce  que  quelques  Conciles  ont  prié  lès  Papes  de  confir- 
mer leurs  décrets ,  le  même  Prélat  emploie  encore  un  livre  (  c  )  pour  ré- 
futer tout  ce  qui  a  été  objeâé  fur  cela  aux  théologiens. François.  Il  pafie 
en  revue  tous  les  Conciles  Généraux;  il  montre  que  les  Conciles  de  Ni- 
cée,  de  Confiantinople  &  d'Ephefe,  ne  penferent  en  aucune  manière  à 
demander  aux  Papes  la  confirmation  de  ce  qu'ils  avoient  fait.  Il  fait  voir 
que  le  Concile  de  Calcédoine  ne  la  demanda  poiqt  non  plu;  pour  fès  dé* 
cifions  touchant  la  foi.  Si  ce  Concile  le  fit  au  fujet  d'un  de  fes  canons  par 
lequel  il  donnoit  le  fécond  rang  dans  PEglife  à  l'Evêque  de  Conflantino- 
ple ,  c'efi  que  ce  canon  changeoit  Pordre  établi  par  le  Concile  de  Nicée  ; 
un  tel  canon  ne  pouvoir  donc  avoir  force  de  loi  que  par  le  confentement 
univerfel  &  celui  du  Pape  en  particulier.  Ainfi  il  étoit  jufte  que  le  Concile 
s'adreifit  à  S.  Léon  pour  avoir  fon  confentement,  fur-tout  le  Cor^cile 
n'ayant  point  été  unanime  pour  faire  le  canon  dont  il  s'agit,  contre  lequel 
les  Légats  du  Pape  avoient  protefté.  Boffuet  montre  encofe  que  fi  Saint 
Léon  s'oppofa  avec  vigueur  à  ce  canon ,  ce  ne  fut  point  par  la  raifon  que 
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ks  décrets  de&  Conciles  ^ivoient  befoin  de  fon  autorité  pour  être  valides  f 
mais  que  ce  Pape  le  fit ,  parce  qu'il  trouvoit  ce  canon  contraire  à  ceux  de 
Nicée ,  &  qu'il  regardoit  comme  fon  principal  devoir  de  veiller  à  la  con« 
fervation  des  canons,  autorifés  par  le  confentement  &  par  la  pratique  de 
l'Ëglife  univerfelle,  ainfi  que  ce  Saint  Pape  le  répéta  fouvent  dans  le  courtf 
de  cette  difpute.  BofTuet ,  parcourant  de  fuite  les  autres  Conciles  Géné- 
raux ,  fait  voir  avec  la  même  facilité  que  ces  aflemblées  ne  crurent  ja- 
mais avoir  befoin  de  l'approbation  ni  de  la  confirmation  du  Pape  pour  va- 
lider leurs  décrets ,  foit  fur  le  dogme ,  foit  fur  la  difcipline.  Il  n'en  e'^ç- 
cepte  pas  même  le  Concile  de  Trente ,  quoique  ce  dernier  ait  demandé 
allez  folemnellement  à  Pie  IV,  la  confirmation  de  ce  qu'il  avoit  fait.  Cet 
illuflre  Evêque  de  Meaux  ^  qui  a  mérité  d'être  compté  dans  la  fuite  pour 
un  des  Pères  de  rEglife,  jultifie  par  plufieurs  preuves  fans  réplique  ^ .  que 
ce  Concile,  nonobftant  cett&  démarche ,  ne  laiffoit  pas  d'être  perfuadé 
que  fes  décrets  avoient  force  par  eux-mêmes.  Du  refie,  ce  Tavant  Prélat 
n'a  pas  de  peine  à  faire  voir  que  ces  expreffîons  :  nous  approuvons  ou  ^ 
nous  confirmons ,  ne  prouvent  pas  que  ceux  qui  les  ont  employées ,  ayenc 
cru  avoir  une  autorité  fupérieure  aux  canons  &  aux  décrets  qu'ils  ont  ap«« 
prouvés  ou  confirmés.  Il  cite  à  ce  fujet  plufieurs  Conciles  particuliers  (a)^  , 
qui  long-temps  après  que  le  Concile  de  Nicée  avoit  été  tenu  &  avoit  forcé 
de  loi  dans  toute  l'Eglife,  ont  dit  qu'ils  en  approuvoient  &  confîrmoienc 
les  décrets  ;  d'où  il  feroit  cependant  ridicule  de  conclure  que  ces  Conciles 
particuliers  croyoieni  avoir  une  autorité  fupérieure  à  celle  du  Concile  de 
Nicée.  L'application  efl  aifée  à  faire  par  rapport  aux  Papes  qui  ont  con- 
firmé &  approuvé  les  décrets  de  quelques  Conciles.  Il  y  a  plus,  c'efl  que 
les  Papes  eux-mêmes  envoyoient  quelquefois  leurs  décret;  aux  autres  Eve* 
ques,  pour  les  prier  de  les  confirmer  par  leur  approbation.  Boffuet  cite 
entr'autres  l'exemple  du  Pape  Martin  I ,  qui ,  ayant  condamné  dans  ua 
Concile  de  Latran  l'erreur  des  Monothélites ,  envoya  les  aôes  de  ce  Con- 
cile à  S.  Amand  de  Maëftricht,  en  le  priant  de  les  &ire  tenir  aux  Evéques 
de  France ,  afin  qu'ils  les  confirmaflent  par  leur  confentement. 

De  la  fupériorité  du  Concile  fur  le  Pape. 

JLjEs  autorités  .dont  on  a  fait  ufage  cî-deffus,  juftifient  la  propofitioti 
qu'on  veut  établir  ici.  Puifque  le  Pape  n'eft  pas  infaillible  ,  il  eft  évident 
que  le  Concile  eft  fupérieur  au  Pape.  Le  Concile  Général  eft  une  affembléè 
compofée  des  Evêques  de  toutes  ou  de  prefque  toutes  les  parties  du 
monde  chrétien.  Chaque  Evêque  repréfente  fon  Églife ,  &  aucun  Evêqué 
particulier  ne  peut  repréfenter  l'Eglife  univerfelle.  Le  Pape  eft,  à  la  vérité. 


(j)  Confirmantes  (  dit- il  )  atquc  confentienus  eis  qua  pro  fidc  onhodoxa  Jlatuta  funu 
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le  premier  Evéque,  &  à  caufe de  cette  primauté,  a  des  droits  &  des  pré^ 
rogatives  que  les  autres  E vécues  n'ont  point  ;•  mais  i!  ne  iauroit  repréfenter 
rÉglife  univerfelle  lui  feul»  il  n'en  eft  que  le  premier  membre  ou  le  chef , 
c'eft  le  Concile  Général  oui  repréfente  le  corps  entier  de  l'Églife  ;  ainfi  le 
Concile  a  toute  l'autorité  de  TÉglife,  &  le  Pape  ne  peut  avoir  que  celle 
qui  convient  à  la  qualité  de  fon  premier  Miniftre. 

Propofer  la  queftion  »  fi  TÉglife  eft  au-defliis  du  Pape ,  &  fi  le  corps  en* 
lier  de  la  Répuotique  chrétienne  a  plus  d'autorité  que  celui  qui  eft  le  pre- 
snier  encre  ceux  qui  la  gouvernent  «  c'eft  la  décider.  Jefiis-Chrift  a  fondé 
6ètte  République ,  c'eft  lui  qui  a  donné  la  forme  de  Gouvernement  qu'elle 
a  toujours  eue ,  il  n'a  pas  établi  fon  chef  indépendant  du  corps  &  monar- 
que abfolu  y  c'eft  à  l'Églife  qu'il  a  voulu  qu'on  s'adreftit  pour  favoir  la  vé- 
rité «  c'eft  à  elle  qu'il  a  donné  toute  la  puiflance  fpirituelle ,  c'eft  à  elle 
feule  qu'il  a  promis  l'infkillibilité«  Il  l'a  établie  pour  être  le  Juge  fouverain 
de  la  roi  &  des  mœurs ,  &r  il  a  enfeigné  que  tous  fes  membres  ,  fans  en 
excepter  aucun ,  font  obligés  de  lui  obéïr  ^  &  de  fe  fi>umettre  à  fes  déci« 
fions  &  à  fes  loix.  Il  eft  par  conféqueqt  hors  de  doute  que  le  Concile  Gé^ 
aérai  qui  la  repréfente  eft  au-deflus  du  Pape. 

,  Le  Pape  n'eft  qu'un  enfiint  de  l'Églife  :  or  le  tout  eft  plus  grand  que 
U  partie ,  tout  enntnt  doit  obéïr  à  fa  mère ,  &  tout  membre  au  corps.  Si 
le  Pape  n'étoit  pas  membre  de  l'Églife ,  il  en  feroit  féparé  ,  &  celui-là 
n'aura  pas  Dieu  pour  père  ^  qui  n'aura  pas  voulu  avoir  l'Églife  pour 
mère  (a).    C'eft  une  loi  qui  regarde  le  Pape  comme  les  autres  Evêques. 

S.  Grégoire  (b)  dit  que  S.  Pierre  eft  le  premier  membre  de  l'Églife 
univerfelle  ;  que  Paul ,  André ,  Jean  ^  font  les  cheB  de  chaque  peuple ,  & 
que  toutefois  ils  font  membres  d'un  même  corps  fous  un  même  chef  qui 
eft  Jefus-Chrift  (c).  Ainfi  l'Églife  a  droit  de  reprendre ,  de  corriger  &  de 
dépofer  le  Pape  y  &  ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  par  lé  Concile  Gé-^ 
néraly  qui  feul  repréfente  l'Églife  univerfelle» 

Selon  la  penfée  de  S.  Jérôme  (d)  ,    l'Églife  univerfelle  aflemblée  eft 


^appel  du  Pape  au  Concile  a  toujours  été  regardé  dans  l'Eglife 
voie   ouverte  contre  les  injuftes  décifions  des  Papes  ;    d'où,  il  fuit  que  le 
Pape  a  toujours  été  regardé  comme  inférieur  au  Concile  ^  car  ce  font  les 


(a)  Non  habebît  Deum  Patrem  oui  EccUfiam  noluerh  habcre  matrem  :   S.  Augufl.   dans  le 
troifieme  Liv.  du  Symbole  aux  Cathécumenes. 

ib)  Dans  rÊp.  38  du  quatrième  Liv.  adreffé  à  Jean  de  Conftantinople. 
»   le)  Certè  Petrus  Apoftolus  primum  membrum  farMa   &   univerfalis    EccUfict  eft.  Paulus^ 
^Andréas  6*  Joann^s^  quid  ahuà  quàm  fingularum  pUbium  Capita?  Et  tamen  fub  uno  Capitt 
Chriflo  omncs  funt  membra  Ecclcfia, 

{d)  Nec  altéra  (  dit  ce  Père  ;  Romana  urbU  Ecclefia^  altéra  totîus  orbis  exiJUmanda  efi» 
Si  autoritas  quctmur^  orbis  major  ejl  urbe.  Tom.  4.  part.  2«  pag.  $03. 
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diffêrens  degrés  de  jurifdiftion  &  les  appellations  d'un  tribunal  à.  un  autre 
tribunal  y  qui  font  connoltre  la  fubordination  des  Juges  &  des  tribunaux. 

Saint  Auguftin  parlant  du  jugement  rendu  par  le  Pape  Miltiade  dans  un 
Concile  de  Rome ,  contre  les  Donatiftes ,  s'explique  en  ces  termes  :  »  Si 
Dr  nous  avions  cru  que  les  Evêques  qui  ont  jugé  à  Rome  n'eulTent  pas  bien 
i>  jugé  y  on  auroit  pu  encore  avoir  recours  à  un  Concile  plénier  de  l^glife 
»  univerfelle  ,  où  la  quefiion  auroit  été  agitée  avec  les  Juges  mêmes  ; 
»  &  s^ils  enflent  été  convaincus  d^avoir  mal  jugé ,  leur  fentence  eût  été 
D  infirmée,  (a).  « 

L'hiiloire  de  PÉglife  nous  apprend  que  les  Papes  ont  fouvent  été  jugés , 
condamnés ,  &  dépofés  par  les  Conciles.  Le  (ixieme  Concile  Général  con^ 
damna  Honorius  avec  les  Monothélites ;  à  la  vérité,  Honorius  étoit  mort, 
mais  fi  le  Concile  a  cru  avoir  droit  de  prononcer  anathême  contre  '  un 
Pape  mort ,  il  eft  évident  qu'il  auroit  pu  le  condamner  s'il  eût  été  vi- 
vant. Les  Conciles  de  Pife ,  de  Confiance  &  de  Bafle  dépoferent  les  Papes 
&  les  Anti-papes  Y  &  firent  élire  en  leur  place  des  Papes  qui  furent  recon- 
nus par  toute  PÉglife^  ils  ont  donc  eu  le  droit  de  juger  les  Papes  *&  de 
décider  des  prétentions  à  la  Papauté.  Ces  Conciles  ont  obligé  ceux  qui 
avoient  le  droit  le  plus  apparent  à  la  Papauté  ,  d'y  renoncer  ,  PÉglife  a 
reconnu  pour  Papes  légitimes  ceux  que  ces  Conciles  avoient  fait  élire  après 
avoir  prononcé  des  fentences  de  dépofition  contre  les  contendans  \  elle  a 
donc  été  perfuadée  que  les  Conciles  Généraux  avoient  droit  de  juger  les 
Papes .  &  de  les  dépofTéder. 

Le  Pape  Céleflin  I  ,  dans  fon  épitre  aux  Evêques  d'IUyrie  ,  dit  qu'il 
ne  faut  pas  que  les  Papes  &  les  Evêques  dominent  fur  les  règles ,  mais 
que  les  règles  doivent  dominer  fur  eux  ,  &  qu'ils  font  obligés  d'obferver 
les  canons.    (5).  ! 

On  ne  finiroit  pas ,  fi  l'on  vouloit  faire  ufage  de  toutes  les  autorités  qui 
juftifient  cette  maxime  ;  il  fuffira  de  rapporter  le  témoignage  de  S.  Gré^ 
goire-le-Grand.  Ce  Saint  Pape  étoit  fi  convaincu  que  l'autorité  des  Con- 
ciles étoit  au-deffus  de  la  fienne ,  &  qu'il  étoit  obligé  d'en  fuivre  lès  ca^ 
nons  ,  qu'il  fait  profbflîon  d'avoir  la  même  foumiflion  &  le  même  refpeâ 

{>our  les  quatre  premiers  Conciles  Généraux ,  que  pour  les  quatre  livres  de 
'Evangile.  Il  déclare  que  celui  qui  entreprendroit  de  délier  ce  qu'ils  ont 
lié  I  ou  de  lier  ce  qu'ils  ont  déÛé ,  détruiroit  lui-même  fon  autorité  & 
non  pas  celle  du  Concile  (c). 

(a)  Ecc€  putemus  illos  Epifcopos  qui  Roma  judicarunt  9  non  bonos  fuifft  judiccs  «  reflahat 
éidhuc  pUnarium  EccUJia,  univcrfa,  Concilium^  ubi  cum  ipfis  judicibus  caufa  pojfet  agitari;  ut 
fi  maU  judicajfe  convifli  ejjent  9  eorUm  fent€ntiœ  folverentur*  S.  Aug.  Ep.  162.  ^ 

iji)  Ùomnentur  nobis  régula, ,  non  regulis  dominemur»  Simus/ubje^i  Canombus  qui  Cano* 
num  praceptafervamus»  '  ^  ^  *        ^ 

(c)  Sicut  fanai  Evangelii  quatuor  Lihros^  fie  quatuor  Concilia  fufcipcre  &  venerari  mi 
fdteor.w,%  Cunâas  verb  quas  prafata  vcntranda  Concilia  perfonas  re/puunt  »  rtfpuo;  quas  vintr 
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CONCLAVE,  f.  m.     AffembUc  de  tous  Us  Cardinaux  qui  font  'à 
Rome ,  ou  qui  s'*y  rendent  pour  faire  téleâion  (Tun  Pape. 

JL/  ANS  les  premiers  temps  de  TEglife  c'étoit  le  Clergé  Romain  qut 
^lifoic  le  Pape.  Dans  la  fuite  les  Princes  d'Italie ,  &  les  autres  Souverains 
-des  pays  catholiques  prétendirent  avoir  le  droit,  finon  d'élire  diredemenc 
les  Papes,  du  moins  celui  d'approuver,  &  de  confirmer  leur  éleâion,  ou 
^t  l'improuver,  &  de  faire  dépofer  les  Papes,  qui  ne  leur  étoîenjc  pas  agréa- 
bles. Les  Cardinaux  fe  font  enfin  emparés  de  ce  droit  précieux  qui  leur 
fut  exclufivement  confirmé  par  le  fécond  Concile  général  de  Lyon  en  1274  ^ 
ils  en  jouifToient  déjà  dès  Tannée  1143. 

-  Quoique  cette  prérogative  foit  paffée  infenfiblement  aux  feuls  Cardinaux  , 
ce  n'eft  point  une  ufurpation  faite  fur  le  Clergé  Romain,  i^  Parce  que  le 
Clergé  de  Rome  n'avoit  ce  droit ,  qu*à  caufe  qu'il  compofoit  feul  alors  le 
Confeil  du  Pape.  Or  les  Papes  étant  les  maîtres  dV  appeller  tous  les.  Car- 
dinaux, qu'ils  nommoient  dans  toute  retendue  de  la  chrétienté ,  le  Clergé 
^e  Rome  ne  pouvoir  pas  fe  plaindre  de  la  préférence.  2^.  Parce  que  les 
Cardinaux  eux-mêmes,  par  les  titres  que  le  Pape  leur  confère  fur  les  Egli- 
ies  de  Rome,  dont  ils  deviennent  les  Patrons,  &  comme  les  Curés  pri- 
mitifs, femblent  compofer  eux-mêmes ,  &  compofent  réellement  cet  an<- 
<€ien  Clergé  qui  élifoit  les  Papes  autrefois.  En.  forte  qu'on  peut  dire  que 
i'inftitution  des  Cardinaux  avec  le  privilège  exclufif  de  Téleâion  des  Papes 
-n'a  rien  innové  2k  cet  égard  dans  PEglife. 

1  .  Le  Conclave  fe  tient  toujours  à  Rome  dans  le  Palais  du  Vatican.  C'eft 
un  lieu  vafte ,  où  il  y  a  autant  de  cellules ,  qu'il  y  a  de  Cardinaux  pré- 
iens  à  l'éleâion.  Chaque  cellule  efl  numérotée  &  fe  tire  au  fort,  elles 
font  de  bois,  &  n'ont  pour  tout  ornement  que  les  armes,  que  chaque 
Cardinal  &it  mettre  fur  la  porte.  Le  Conclave  efl  formé  en  dedans,  & 
gardé  en  dedans  &  en  dehors  avec  une  telle  exaâitude  qu'on  n'y  laiffo 
pas  même  entrer  les  provifions  de  bouche ,  fans  que  les  Ptélats  qui  gar- 
'dent  les  .tours,  par  où  on  leur  paffe  la  nourriture,  les  ayent  vifitées  avec 
foin.  Toute  communication  extérieure ,  &  intérieure  leur  efl  interdite.  Cha« 
que  Cardinal  ne  peut  conferver  que  deux  Conclavifles  avec  lui  dans  fa 
cellule.  Ce  font  des  perfonnes  de  confiance,  qu^l  prend  pour  lui  faire  com- 
pagnie pendant  fa  retraite ,  &  l'aider  dans  fes  fonétions  particulières.  On  en 
accorde  Jufqu'à  trois  aux  Cardinaux  infirmes.  Ceux  qui  n'en  ont  que  deux 
en  choififTent  un  parmi  les  Eccléfiaflîques ,  &  l'autre  parmi  les  Laïcs.  L'Em- 

f>loi  de  Conclayiue  efl  fi  honorable,  que  les  perfonnes  les  plus  qualifiées 
e  follicitent.  Si  ce  font  des  Eccléfiafliques ,   cet  emploi  leur  procure  plu- 
fieurs  beaux  privilèges,  comme  de  ne  rien  payer  en  Cour  de  Rome  pour 
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Tobtention  de  leurs  bulles,  lorfquMs  font  pourvus  de  bénéfices  »  outre  uqo^ 
fomme  de  dix  mille  écus,  qui  fe  partage  entre  les  Conclavifles.  Ils  ac« 
quifrent  ^ulCx  la  qualité  de  Chevalier  <,  &  de  Bourgeois  de  Rome.  S'ils  font 
ÉcUéfiaftiques ,  ils  peuvent  réfigner  leurs  bénéfices  &,  leurs  penfions  ,  & 
font  en  outre  exempts  de  payer  aucun  droit  à  la  daterie  de  Rome  pour 
quelque  expédition  que  ce  foit.  Les  frères ,  &  les  neveux  des  Cardinaux  ne 
peuvent  être  leurs  Conclaviftes. 

L'ouverture  du  Conclave  fe  fait  onze  jours  après  la  mort  du  Pape.  Elle 
eft  précédée  d^une  meffe  du  St.  Efprit,  &  d'un  difcours  analogue  à  la  ce*' 
rémonie.  Le  Scrutin  fe  tient  deux  fois  le  jour.  Chacun  va  mettre  dans  un 
calice  qui  eft  fur  l'Autel  de  la  Chapelle  du  Conclave  un  billet  plié  où  il 
écrit  le  nom  du  Cardinal  qu'il  veut  élire.  Deux  Cardinaux  députés  recueil* 
lent  les  billets  Si  les  lifent  tout  haut  en  préfence  de  tout  le  Conclave.  Si 
l'un  des  nommés  fe  trouve  avoir  les  deux  tiers  des  voix  »  Si  que  d'ailleurs 
il  n'ait  pas  l'excluHon  de  la  part  de  quelque  Fuiffance  Catholique,  il  efl' 
déclaré  Pape.  Si  les  voix  font  partagées,  on  recommence  jufqu'à  ce  que 
les  deux  tiers  des  fuffrages  fe  trouvent  réunis  fur  un  feul.  Pendant  tout  ce  . 
temps*là  Rome  eft  remplie  de  procédions  pour  implorer  les  lumières  de 
l'Efprit  Saint. 

Quand  l'éleélion  ne  peut  pas  fe  faire  par  cette  voie ,  on  a  quelquefois  re-^ 
cours  à  la  voie  de  Vinjpiraûon.  Ce  qui  arrive  rarement.  Elle  confifte  en  ce! 
que  plufîeurs  Cardinaux  convenus  d'un  même  fujet  fans  s'être  rien  corn*' 
muniqués  fortent  de  leurs  cellules  en  publiant  fon  nom.  Si  tous  les  autres 
iê  joignent  aux  premiers,  &  nomment  la  même  perfonne,  comme  celaf 
eft  arrivé  au  Cardinal  Profptr  Lambertini  (  Benoit  XIV  ) ,  l'éleâion  ef(; 
très- canonique.  Mais  fî  un  leul  des  .Cardinaux  garde  lefilence^  on  retourne 
au  Scrutin. 

On  appelle  aufli  cette  manière  d'éleâion ,  adoration.  Parce  que  tous  les 
Cardinaux  au  fortir  de  leurs  cellules  vont  unanimement  faluer  Pape  l'un 
d'entr'eux,  &  lui  déférer  les  fuprêmes  honneurs  du  Pontificat,  qu'on  ap« 
pelle  improprement  adoration^  &  feulement  pour  marquer  le  reipeâ  ex« 
trême ,  qu'ils  vouent  au  Vicaire  de  Jefus-Chrift. 

.Si  celui  qui  eft  élu  Pape  n'étoit  pas  Prêtre ,  il  feroît  tenu  de  fe  faire 
promouvoir  à  la  Prêtrife  avant  de  prendre  pofleftion  du  Trône  Pontifical, 
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V-^  E  mot  fîgnîfie  en  général ,  accord ,  tranfaôîon ,  mais  il  n'eft  guère 
ufité  qu'en  parlant  d'ades  anciens,  &  fur- tout  de  quelques  traités  faits  en*» 
tre  les  Papes  &  des  Princes  féculiers  pour  régler  leurs  droits  refpeâifs  en 
matière  bénéficiais  Tels  font  les  Concordats  dont  nous  allons  parler, 
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CONCORDAT' 

Entre  le  Pape  Sjxte  IV  &  LouiS  XI y  Roi  de  France  ^  en  t47^* 

V>f  E  Concordat  eft  rapporté  dans  les  Extravagantes  communes  ^  &  com- 
mence par  ces  mots  :  ad  univerfalis  tcclcjiœ.  Par  ce  Concordat ,  Sixte  IV , 
voulant  pacifier  les  diflenfîons  qui  fubfifloient  entre  la  Cour  de  Rome  & 
la  France,  à  Toccafion  de  la  pramiatique-fan£Hon ,  donna  aux  coUateurs 
ordinaires  fix  mois  libres  pour  conférer  les  bénéfices;  favoir.  Février,  Avril , 
Juin,  Août,  Oâobre  &  Décembre,  au  lieu  qu^ils  n'avoient  auparavant  que 
quatre  mois  libres,  pendant  lefquels  ils  n^étoient  fujets  aux  grâces  expec- 
tatives ;  il  fe  réferva  néanmoins  la  faculté  d^accorder  fix  grâces  ;  il  fe  ré^ 
ferva  auffi  jufqu'à  un  certain  temps  la  difpofition  des  bénéfices  de  France , 
pofTédés  par  les  Cardinaux  &  par  leurs  familiers;  il  fît  auffi  quelques  ré- 
glemens  fur  le  jugement  des  caufes  &  appellations,  &  ordonna  que  les 
taxes  faites  par  Jean  XXII ,  pour  les  bénéfices,  feroient  obfervées;  mais  ce 
Concordat  ne  fut  pas  exécuté  :  le  procureur  général  de  Saint*Romain  s\ 
oppofa  comme  étant  contraire  aux  décrets  des  Conciles  de  Confiance  oc 
de  Bafle. 
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Conclu  le  t€  Août  15^^%  ^^^^  François  /,  Roi  de  France^ 

&  le  Pape  LEON  X 

JL/  E  P  u  I S  près  de  quatrfe-vîngt  ans  la  Pragmatique-San£Bon  de  Char- 
les VII  excitoit  de  grands  démêlés  entre  la  Cour  de  France  &  la  Cour 
de  Rome.  François  I  défiroit  de  rendre  la  paix  à  TEglife  Gallicane  &  de 
rompre  la  ligue  où  l'Empereur  d'Allemagne ,  les  Rois  d'Efpagne  &  d'An-» 
gleterre ,  les  Vénitiens ,  les  Suifles ,  &  d'autres  PuiflTances  étoient  entrées 
contre  la  France,  &  dont  Jules  II,  étoit  le  Chef.  La  bataille  qiue  ce 
Prince  gagna  en  Italie ,  &  la  prife  de  Milan ,  obligèrent  Léon  X  a  faire 
fa  paix  avec  le  Roi  qui  fe  tfouvôit  en  Italie  avec  une  armée  vidorieufe  ;  il  pro- 
posa au  Roi  une  entrevue  à  Boulogne.  Là  François  I  demanda  à  Léon ,  ou  qu'il 
approuvât  la  Pragmatique,  ou  qu'il  convînt*  avec  lui  de  certains  articles. 
Le  Pontife  refufa  le  premier  parti ,  &  accepta  le  fécond.  En  conféquence 
le  Chancelier  Duprat,  Commiflaîre  de  François  I,  &  les  Cardinaux  d*An- 
coneÔ(deSantiquattro,CommifrairedeLeon*X,fignerent  le  16  Août  i$i6. 
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un  Concordat  qui  porta  le  dernier  coup  à  la  Pragmatique  en  faifant  par«^ 
tager  à  la  Cour  de  Rome  avec  celle  de  France  l'avantage  de  la  nomina« 
tion  aux  bénéfices. 

Le  Concordat  commence  par  une  préface  où  le  Roi  en  parle  fort  avan« 
tageufement,  en  expliquant  les  inotifs  qui  le  portent  à  le  faire,  &  oii 
Léon  X  traite  fort  mal  la  Pragmatique.  Dans  les  articles  qui  forment 
les  difpofitions  de  cette  convention  politique ,  on  a  fuivi  l'ordre  de  la  Prag* 
matique. 

Le  premier  article  concerne  les  éleâions ,  &  porte  que  les  Chapitres  det 
Eglifes  de  France  ne  procéderont  plus  à  Téleâion  des  Evêques ,  mais  que 
le  Roi  nommera  au  Pape  un  Doâeur  en  Théologie  ou  en  Droit ,  âgé  de 
vingt-fept  ans  au  moins,  fîx  mois  après  la  vacance,  pour  y  être  pourvu 
par  le  Pape  ;  que  Ci  le  Roi  ne  nomme  pas  une  perfonne  capable ,  il  fenr 
averti  d^en  nommer  une  autre,  &  que  s'il  ne  le  fait  pas  trois  mois  après, 
le  Pape  pourra  y  pourvoir  ;  que  le  Pape  pourvoira  aux  Evéchés  de  ceux 
qui  décéderont  in  Curid ,  fans  attendre  la  nomination  du  Roi ,  &  qu'il  en 
fera  ufé  de  même  pour  les  Abbayes  &  Prieurés  conventuels  éleâin^  fi  co 
n'efl  pour  l'âge,  réduit  à  vingt-trois  ans. 

Le  fécond  abolit  les  grâces  expeâatives. 

Le  troifieme  règle  ies  collations  &  les  prébendes  théologales. 

Le  quatrième  porte  que  chaque  Pape  pourra  délivrer  un  mandat  apoilo^ 
lique,  à  l'effet  de  pourvoir  d'un  bénéfice  fur  un  collateur  qui  en  aura  cin* 
quante ,  &  que  ces  pourvus  du  Pape  feront  préfërés  aux  gradués  fur  lefquels 
le  Pontife  aura  droit  de  prévention. 

Le  cinquième  traite  des  caufes  &  des  appellations  qui  doivent  être  ter- 
minées par  des  Juges  in  partibus. 

Le  fixieme  traite  des  paifibles  poffeffeurs  : 

Le  feptieme ,  des  concubinaires  publics  : 

Le  huitième ,  des  excommuniés  qu'il  ne  faut  point  éviter  ! 

Le  neuvième ,  des  interdits  : 

Le  dixième ,  de  l'abolition  de  la  Clémentine  Litttris^ 

Le  Concordat ,  de  la  manière  dont  il  eft  conçu  &  dans  les  fuites  qu'il 
pouvoit  avoir,  faifoit  de  très-grandes  brèches  à  l'Eglife  Gallicane,  à  nos 
libertés,  à  l'autorité  de  nos  Rois.  Le  joug  des  annates  hnpofé  fur  toute» 
fortes  de  bénéfices^  les  vacances  en  Cour  de  Rome,  les. évocations  dès 
caufes  majeures ,  la  Pragmatique  abolie,  les  conciles  de  Confiance  &de  Balle 
condamnés,  alarmèrent  tous  les  gens  de  bien.  Les  nominations  qu'on  ac^ 
cordoit  n'étoient  qu'une  pure  illufion,  puifqu'elles  n'appartenoient  pas  au 
Pape  qui  les  donnoit ,  mais  au  Roi  qui  les  recevoit  &  qui  ne  les  r^cevoic 
même  que  tronquées,  puifqu'on  en  exceptoit  les  Eglifes  qui  avoient  no 
privilège  pour  élire ,  &  que  le  Concordât  parlant  du  Dauphiné  &  ne  par- 
lant  point  de  la  Provence  &  de  la  Bretagne ,  c'étoit  en  quelque  manière 
excepter  ces  deux  Provinces  &  les  fèparer  du  corps  du  Royaume  \  mais  ru*-* 
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fage  a  modifié  i  reftreint  &  abrogé  même  les  articles  les  plus  fâcheux. 
Léon  X ,  &  les  Papes  fes  SucceflTeurs  ^  ont  fupprimé  les  privilèges  d^élire 
quavoient  quelques  Eglifes.  Ce  même  Léon  accocda  à  François  I,  un  in» . 
clult  pour  la  nomination  des  Evêchés  de  Bretagne  &  de  Provence ,  &  tout  , 
cela  s'eft  fait  vraifemblablement ,    en  ftcécution  des  conventions  verbales. , 
&  des  articles  fecrets  arrêtés  lors  de  la  fignature  du  Concordat  (a).  C'efl 
en  vertu  de  pareilles  Bulles  que  .les  Rois  nomment  aufli  aux  Evêchés  des 
pays  conquis.  Depuis  François  I ,  nos  Rois  ont  nommé  dans  toute  l'étendue 
de  leurs  Etats  à  tous  les  Archevêchés  &  Evêchés ,  &  les  Papes  y  ont  pourvu 
fur  la  nomination  de  nos  Rois. 

A  la  vue  du  Concordat,  tous  les  efprits  furent  effarouchés ,  &,  tous  les 
Corps  s^oppoferent  à  ce  qu'il  fût  exécuté. 

L'enregiftrement  rencontra  des  difficultés  infinies  au  Parlement  de  Paris. 
Cette  Compagnie  réfifla  à  la  volonté  du  Roi  plufieurs  fois  réitérée.  Auffi 

'^ncc   des  queftions  qui   regarde" 
jufques-là  ;  cette  partie  de  fa 
^  qui  la  conferve  encore  aujourd^ 
lement  de  Paris ,  que  François  I  menaçoit  d'une  fuppreflion  {b) ,  enregiftra 
enfin  le  Concordat  ;  mais  ce  ne  fut  que  plus  de  deux  ans  après*,  en  dé- 
clarant qu'il  ne  le  faifoit  que  de  l'exprès  commandement  du  Roi,  fans 
Tapprouver  en  aucune  manière,  &  en  appellanc  au  futur  Concile  (c). 

L'Univerfité  de  Paris  oppofa  de  fa  part  au  Concordat  comme  le  Parle** 
ment ,  remontrances ,  proteftations  &  appels  au  futur  Concile  (d). 

Au  milieu  de  tous  ces.mouvemens,  mourut  l'Archevêque  de  Sens.  Le 
Roi  fit  des  défenfès  au  Chapitre  de  procéder  à  aucune  éleâion ,  &  le  bruit 
s'étant  répandu  que  ce  Prince  étoit  dans  le  deffein  de  placer  fur  ce  Siège 
Etienne  Poncher,  Evêque  de  Paris,  le  Chapitre  de  Sens  l'élut,  {e). 

L'Evêché  d'Alby  ayant  vaqué,  le  Chapitre  nomma  un  Evêque,  &  le 
Roi  un  autre.  Les  deux  contendans  portèrent  leurs  prétentions  au  Parle- 
ment de  Bordeaux;  l'affaire  fut  évoquée  au  Parlement  de  Paris,  ôc  celui 
qui  avoit  la  nomination  du  Chapitre  gagna  fon  procès. 

Le  Clergé  a  demandé  plufîeurs  fois  le  rétabliflTement  des  élevions.  On 
étoit  convenu  aux  Etats  d'Orléans  de  les  rétablir  (/).  L'Evêque  de  Bazas 
le  demanda  au  Roi  au  aom  du  Clergé  (^),  &  lui  dit  que  les  Evêques 

{a)  Pithou ,  dans  THiftoire  du  Concordat ,  pag.  90  &  fuîyantes ,  dit  que  le  Cardinal 
Saiitiquattro  &  TAvocat  Général  de  Barme  •  Députés  de  part  &  d'autre  t  figaerent  UM 
certain  cahier  où  toutes  ces  conventions  verbales  étoient  écrites* 

{h)  PiniTon ,  pag.  930. 

(c)  Pinflbn,  pag.  9J1. 

(</)  Preuves  des  Libertés  de  TEglife  Gallicane* 

(e)  Hift.  Univerf.  Par.  T.  6.  pag.  109. 

ijf)  Commentaires  de  Dupuy,T.  2.  p.  311. 

U)  En  1579.  Voyez  le  ProcN- verbal  manufcrli  de  l'Âflemblée  de  Melom 
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fcmettroîcnt  volontiers  leurs  Evêchés  cntrfe  les  mains  de  ce  Prince  i  s'il  le 
falloir ,  pour  obrenir  cette  grâce.  Le  Concile  de  Rouen  fit  les  mêmes  inf- 
tances  (a).  Quatre  ans  après  TAflemblée  du  Clergé  les  renouvella ,  &  l'E- 
Téque  de  Saint  firieux,  qui  portoit  la  parole,  parla  ainH  à  Henri  HT. 
»  Je  ne  veux  vous  celer  que  reu  ,  de  très-heureufe  mémoire ,  votre  ayeul  ^ 
i>  ce  grand  Roi  François ,  étant  au  lit  de  la  mort ,  déclara  à  feu  votre  bon 
b  père  le  Roi  Henri ,  la  mémoire  duquel  ne  périra  jamais ,  qu'il  n'avoit  rien 
jj)  dont  il  eût  la  mémoire  fi  chargée ,  que  de  ce  qu'ayant  ôté  les  éledions, 
-»  il  s'étoit  chargé  de  la  nomination  aux  Eglifes  &  aux  Monafleres  <c  {b). 
D'autres  aflehiblées  du  Clergé  (c)  ont  encore  depuis  Ëiit  des  inftances 
pour  l'abolition  du  Concordat.  Enfin  les  promoteurs  du  Clergé  ayant 
Temontré  à  une  AfTemblée  (d)  ^  qu'on  avoir  inféré  le  Concordat  dans  le 
Hecueil  général  des  affaires  du  Clergé ,  d'où  l'on  pouvoir  induire  une  ap-* 
probarion  tacite ,  &  ayant  requis  l'Affemblée  qu'il  lui  plût  de  pourvoir  à 
cet  inconvénient ,  elle  déclara  que  le  Concordat  n'avoit  été  mis  dans  les 
livres  du  Clergé  que  pour  la  commodité  des  Eccléfiafiiques ,  &  non  pour 
une  plus  grande  approbation,  a 

En  un  mot ,  le  Concordat  produifit  des  mouvemens  dans  toutes  les  Pro« 
minces  de  France ,  fous  François  I  &  fous  fes  fucceffeurs.  Appuyé  de  Tau^ 
torité  Royale,  il  a  enfin  prévalu  &  eil  devenu  infenftblement  une  Loi 
inviolable  en  France  \  mais  les  articles  de  la  Pragmatique  qui  n'ont 
pas  été  fpécialement  abrogés  par  le  Concordat,  continuent   d'avoir  force 

de  loi. 
Evénement  mémorable  &  bien  digne  de  nos  réflexions  ! 

Vingt-quatre  Papes  depuis  Grégoire  VII  avoient  employé  les  armes  fpî- 
rituelles  &  temporelles  contre  fept  Empereurs ,  pour  leur  ôter  la  collation 
des  Evêchés  &  des  Abbayes,  &  pour  en  donner  l'éleâion  aux  Chapitres 
d'Allemagne.  Ici  au  contraire ,  fept  Papes  ont  £ût  les  plus  grands  efforts 
pour  enlever  aux  Chapitres  de  ce  Royaume  le  droit  d'élire ,  dont  les  Egli- 
fes particulières  étoient  en  poffefiion  depuis  plufieurs  fiecles,  &  pour  tranf- 
porter  ce  droit  à  nos  Rois.  Qu'il  efl  difficile  que  le  changement  d'intérêts 
.n'apporte  quelque  changement  d'opinion  ! 

Qu'efl-ce  que  le  Concordat?  Une  convention  où  le  Sacerdoce  abandonne 
à  l'Empire  la  nomination  aux  Bénéfices  qui,  abfolument  parlant,  apparte-* 
noit  à  l'Eglife,  une  convention  dans  l'exécution  de  laquelle  la  Cour  Ecclé- 
fiaflique  s'empare  d'un  impôt  confidérable  qui  ne  peut  jamais  appartenir 
qu'à  la  Cour  Séculière.  C'en  efl  peut-être  afièz  pour  pouvoir  appliquer  aux 


qu 
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_^Ul.Ea  iç8i.  Optamus,  mnes ^  àJPttq^amf  4  CAriJUanifimo  Hegc  ,JuppJic£i  pueamiwMcz 
Wones  reftitui ,  cum  vettri  6»  fincerâ  eligcndi  forma. 

.  (♦>  Voyel  le  Procès-verbal  manufcrit  de  «étte  Aflemblée  tenuç  en  l$8j. 

'  Ic^  Celle  de  1609.  Voyez  le  Procès-verbal  manufcrit. 
\di  Celle  de  1635,  Voyez  le  Procèi-verbal ,  pag.  j93« 
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deux  Fuiflances   contraâantes   les   paroles   que  je   mets  en   note    (a). 

On  peut  néanmoins  dire  que  le  Concordat  n^&  pas  abfbluilient  tous 
les  mouvemens  qui  fe  trouvoient  dans  l'ufage  des  inveftitures  ^  que  c'eft 
l'Eglife  qui ,  en  la  perfonne  du  Pape  fon  Chef  vifible ,  fait  rélection  des 
JEvêques  &  des  Abbés  \  que  le  Roi  n'en  a  que  la  préfentation  ^  laquelle  le 
Pape  pourroit  rejetter^  abrolument  parlant ,  fi  celui  qui  eft  préfenté  n'avoic 
pas  toutes  les  qualités  requifes  par  les  Canons;  que  ce  choix  étant  ainfi 
fait  par  le  Pape ,  Pélû  eft  lacré  avant  que  le  Roi  lui  donne  les  régales  & 
xeçoive  de  lui  le  ferment  de  6délité  ;  que  ces  régales  ne  fe  donnent  point 
par  la  croflè  &  par  Panneau ,  comme  il  fe  pratiquoit  dans  les  inveftitures; 
qu'ainfi,  tdut  le  changement  qui  c&  arrivé  ^  fe  réduit  à  ce  que  le  Clergé 
'&  le  peuple  ont  déféré  au  Pape  &  au  Roi ,  le  droit  qu'ils  avoient  dans 
Péleâion  des  principaux  Minières  de  PE^life,  &  que  c'eil  toujours  en  un 
fens  lé  Clergé  &  le  Peuple  qui  font  les  éfefHons;  lé  Clergé  en  la  perfonne 
du  Pape  en  qui  réfide  une  grande  autorité  Eccléfiafiique ,  &  le  peuple ,  ea 
la  perfonne  du  Roi  qui  en  eft  le  Souverain. 

Dieu  a  donné  à  l'une  &  à  l'autre  PuifTance  le  pouvoir  qui  étoit  nécef- 
faire  pour  l'exécution  de  fes  volontés.  Il  ne  &ut  pas  que  l'une  entreprenne 
fur  les  fondions  de  l'autre.  Leurs  bornes  font  marquées.  Les  droits  natu- 
rels ,  effentiels  &  primitifs  de  la  puiffance  temporelle ,  font  tous  les  moyens 
néceffaires  à  la  confervation  de  l'Etat ,  &  les  droits  naturels  de  l'autorité 
Eccléfiafiique  font  toqs  les  moyens  néceffaires  à  l'édifice  de  Jefus-Chrift  au- 
tant que  la  tranquillité  publique  &  l'ordre  qui  font  une  loi  ^  inviolable  le 
permettent  ;  mais  comme  l'Etat  &  l'Eglife  font  compofés  des  mêmes  per- 
Ibhnes  qui  font  en  même-temps  Citoyens  $  Chrétiens ,  Sujets  du  Pnnce 
&  enfans  de  l'Eglife ,  il  n'efl  pas  poflible  que  ces  deux  PuifSinces  qui  fe 
doivent  mutuellement  ms^intenir^  exercent  leur  %  Jurifdiâion  &  exécutent 
l'ordre  de  Dieu  leur  maître  commun ,  fi  elles  ne  font  parfaitement  d'ac-- 
cord ,  &  fi  même  dans  certaines  circonflances  elles  ne  cèdent  mutuelle- 


poffede  Mjourd'hui  des  biens  temporels.  Ces  fortes  de  droits  ne  font  point 
-naturels,  parce  que  ce  ne  font  point  des  fuites  néceflaires  ou  naturelles  de  l'or- 
dre que  ces  diverfes  PuilTances  ont  reçu  de  Dieu ,  ce  font  des  droits  de  con«* 
celfion  qui  dépendent  d'un  accord  mutuel  ,  dont  la  fin  ne  doit  être  que 
celle  que  Dieu  a  eue  dans  l'établiffement  de  l'une  &  de  l'autre  Puiffance. 
Aux  efforts  qu'on  fit  en  France  pour  empêcher  l'exécution  du  Concor-- 
liât,  on  eût  dit  que  le  falut  public  dépendoît  de  la  Pragmatique}  &^ce«. 


•f 
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pendant,  les  gens  les  mieux  inftruits  penfoient  dès- lors  que  le  Concordat 
av»ic  été  néceflaire  au  bien  du  Royaume,  jà  caufe  des  abus  qui  fe  glif- 
ibient  dans  les  éleâions  des  £vêques ,  des  Abbés ,  des  Prieurs.  »  Ceux  qui 
^  »  en  étoient  chargés  (  dit  un  Auteur  dont  je  tranfcris  les  propres  paroles  y 
*  9  agiflant  fans  aucun  égard  de  la  fufHfance  ,  le  pis  écoit  (  a]oute-t-it  )  quand 
9  ils  ne  fe  pouvoient  accorder,  qu'ils  s'entre- battoient,  fe  gourmoient,  s'en- 
9  tre-bleffoient ,  &  même  s'entre-tuoient,  &c.  D'ailleurs,  ce  grand  Roi 
9  François  I ,  confidérant  les  bons  fervices  que  fa  NoblefTe  lui  faifoit  or* 
9  dinairement ,  &  ne  la  pouvant  récompenfer  de  fon  Domaine,  il  trouva 
9  meilleur  de  récompenfer  ceux  qui  l'a  voient  bien  fervi ,  de  quelque  Eglife 
9  ou  Abbaye,  que  de  les  laiffer  à  des  Moines  clauflraux,  gens  inutile^ ^ 
9  difoit  ce  grand  Roi ,  qui  ne  fervoient  de  rien  qu'à  boire  &  manger  (a)  a. 
Que  réfulte-il  du  Concordat  î  Que  François  I ,  par  une  voie  plus  douce  fans 
comparaifon  que  toute  autre  qu'il  eût  pu  prendre,  reprit  in(en(îl>lement  la 
pratique  de  nos  premiers  Rois  qui  nonimoient  aux  Bénéfices.  J'ajoute  que 
|amais  il  n'y  a  eu  ni  plus  de  mœurs  ni  plus  de  lumières  parmi  les  Pafleurs 

Iue  depuis  le  Concordat.  Dans  aucun  fiecle ,  avant  le  Concordat ,  l'Eglife 
e  France  ne  compta  tant  de  M iniflres  habiles  &  vertueux  parmi  fes  Eve* 
ques,  qu'elle  en  a  eu  depuis  dans  chaque  fiecle  &  qu'elle  en  a  préfente*» 
ment.  Pour  nos  Rois,  le  Concordat,  en  les  rendant  maîtres  abfolus  de  la 
nomination  aux  Evéchés  &  aux  autres  Bénéfices, les  a  rendus  maîtres  de 
leur  Etat  plus  que  toutes  les  Places  qu'ils  ont  fortifiées  ,  &  que  toutes  les 
troupes  qu'ils  ont  entretenues  ;  &  cela  feul  efl  un  grand  bien  pour  le  Pu* 
Blic,  dans  une  Monarchie  dont  il  ne  faut  pas  que  la  puiffance  foit  parta- 

Î;ée.  Si  les  difpofitions  du  Concordat  font  moins  canoniques  que  celles  de 
a  Pragmatique,  elles  font  plus  utiles,  &  peut-être  n'y  auroit-il pas  grande 
'     chofe  à  défirer  fans  la  perte  que  l'Etat  fait  de  l'argent  oui  en  tort  &  qui 
paffe  à  Rome,  par  un  abus  manifefle  dans  la  manière  d'entendre  le  Con- 
cordat, au  fujet  des  annates.  C'eil  ce  que  je  vais  prouver. 

L'annatë  efl  le  revenu  d'un  an  ou  une  taxe  fur  le  revenu  de  la  pre^- 
mîere  année  d'un  Bénéfice  vacant.  C'ed  une  exaâion  contre  laquelle  la 
Faculté  de  Théologie  de  Paris ,  toutes  ou  prefque  toutes  les  Univerfités  de 
France,  les  Parlemens  de  ce  Royaume,  &  nos  Rois  eux-mêmes  fe  font 
ibuvcnt  élevés  (i). 

C'efl  une  opinion  commune  que  les  annates  que  le  Pape  exige  en  don* 
nant  les  provifions  des  Bénéfices  confîfloriaux ,  font  fondées  fur  le  Concorr- 
dat ,  &  qu'elles  y  font  autorifées  par  un  article  exprès.  Une  Bulle  du  Pape 
Léon  X,  qui'efl  rapportée  après  le  texte  du  Concordat,  &  qui  commencé 
par  ces  mots  :  Romanus  Pontifcx  ,  à  laquelle  on  a  mis  ce  titre,  de  An^ 


'  W  Mémoires  de  Brantôme^  Toroe  I. 
{b)  On  peut  confulter  le  Traité  qui  a  été  impriaxé  fur  cette  matière  en  1718,  în-douzç. 
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natis ,  a  ëté  le  fondement  de  cette  erreur.  Il  faut  obferver  que  dans  plu* 
fleurs  éditions  on  a  joint ,  au  commencement  &  à  la  fin  du  texte  du  Con- 
cordat ,  plufieurs  aâes  qui  n'en  font  point  partie ,  cette  Bulle  efl  du  nom- 
bre (a).  Elle  autorife  les  annates,  mais  elle  eft  poftérieure  au  Concordat^ 
elle  n'a  point  été  regiflrée  au  Parlement  de  Paris ,  elle  n'a  point  été  reçue 
en  France  (b)  ,  elle  n'a  point  été  approuvée  par  le  cinquième  Concile  de 
Latran  avec  le  texte  du  Concordat ,  elle  n'a  été  faite  que  quelque-tems  après. 
Suivant  cette  Bulle ,  tous  ceux  qui  demandent  en  Cour  de  Rome  d'être 
pourvus  des  Bénéfices ,  font  obligés  d'exprimer  la  valeur  des  Bénéfices  dont 
ils  follicitent  les  provifions.  La  Bulle  comprend  généralement  tous  les  Bé-« 
néfices  qui  font  dans  les  pays  fujets  au  Concordat ,  conformément  au  titre 
de  mandatis  Apoftolicis  qui  eft  dans  ce  Traité ,  avec  cette  différence ,  que 
dans  le  titre  de  mandatis  Apoftolicis  ^  on  veut  obliger  ceux  qui  demande- 
ront des  provifions,  d'exprimer  le  revenu  du  Bénéfice,  mais  on  n'y  expli« 
que  point  l'obligation  de  payer  l'annate  comme  dans  la  Bulle. 
.  L'obligation  d'exprimer  la  valeur  du  bénéfice  pourroit  avoir  fon  utilité, 
pour  modérer  celle  des  penfions  qui  font  exceflives ,  &  pour  connoitre  fi 
la  pluralité  des  bénéfices  qui  ont  ce  revenu ,  doit  être  permife  à  celui  qui 
demande  d'en  être  pourvu  &  qui  en  poffede  d'autre;  mais  que  cette  loi 
ferve  à  lever  une  taxe  fur  les  bénéfices  en  faveur  de  la  Cour  de  Rome  ^ 
c'eft  une  exaflion  dont  l'Etat  &  l'Eglife  gémiffent. 

Le  Parlement  de  Paris,  dans  fes  remontrances  contre  la  publication  da 
Concordat,  repréfente  que  Texpreflion  de  la  valeur  des  bénéfices,  tendoit 
à  rétablir  la  levée  des  annates,  &  qu'il  étoit  aifë  d'en  prévoir  des  fuites 
trés-mauvaifes.  Le  Chancelier  Duprat  répond  que  dans  le  Concordat  il  n'efl 
point  parlé  des  annates ,  que  la  fin  de  ce  traité  n'eft  point  de  les  rétablir; 
que  l'intention  qu'on  a  eue  ,  en  ordonnant  l'expreflîon  de  la  valeur  des 
bénéfices,  a  été  qu'on  pût  voir  fi  ceux  auxquels  on  les  confëroit  avoient 
un  mérite  fuffifant  pour  les  pofféder;  &  que  par  ce  moyen,  plufieurs  per- 
fonnes  fe  font  détournées  d'aller  à  Rome ,  qui  y  feroient  allées  fi  l'on  pou- 
voit  tromper  impunément. 

Il  paroit,  par  ces  obfervations ,  que  ceux  qui  demandoient  la  publication 
du  Concordat  &  ceux  qui  s'y  oppofoient ,  convenoient  que  les  annates  ne 
font  point  établies  dans  ce  traité.  L'auteur  du  traité  de  la  concorde  du 
Sacerdoce  &  de  l'Empire ,  obferve  auffî  que  l'exaâion  des  annates  n'a  point 
ëté  autorifée  dans  le  Concordat  (c). 


{a)  Elle  fait  le  quarante- troifieme  titre  dans  la  collcdion  des  Conciles  des  Pères  Labbe 
&  Coiïart ,  &  y  e(l  rapportée  comme  fiaifant  partie  du  Traité  auquel  on  a  mis  pour  titre  : 
Texus  integer  Concordatorum ,  &c. 

{h)  RébUfFe  Ta  remarqué  dans  fon  Traité  intitulé  :  Praxis  henefieiaria.  ConflintHo  îfh 
(  dit  cet  Auteur  )  tanquam  burfalîs,  non  eft  à  regnicolis  recepta* 

(c)  Nullum  Decretum  extat  in  Concordatis  quo  annatarum  pro  Epifcopatibus  exafftQ  confir* 
fnttur ,  itA  quoad  annatas/ummus  Pontif€X.&  R^get  nûfiri  num  jun  obJinnHi  funt  &  adjuris 
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Le  Parlement  de  Paris ,  dans  fes  fécondes  remontrances  fur  le  cahier 
des  Etats  de  Blois,  fait  le  6  de  Juillet  1579,  dit  encore  que  les  annates 
ne  font  point  approuvées  par  le  Concordat.  En  voici  les  termes ,  rappor- 
tés vers  la  fin  de  ce  qui  regarde  TEglife  dans  fes  remontrances.  »  Le  Par* 
s»  lement  fupplie  de  vouloir  abolir  les  annates ,  &  ne  permettre  que  de- 
»  niers  foient  portés  à  Rome  pour  provifions  de  bénéfices,  parce  que  c^eft 
9  contre  les  droits  &  con(Htutions  canoniques  &  ordonnances  anciennes  ^ 
»  même  celles  du  Roi  faint  Louis  ,  contre  les  faints  conciles  &  décrets 
i»  auxquels  le  Pape  doit  obéiflance  &  n'y  peut  contrevenir.  Les  annates 
W  ne  font  approuvées  par  le  Concordat  fait  entre  le  Pape  6c  le  Roi  Fran- 
B  çois  1 ,.  bien  y  a  bulle  expédiée  par  le  Pape  Léon  X ,  mais  elle 
9  n'eft  contenue  au  Concordat  ni  pafTée  au  Parlement ,  Se  ainfi  feulement 
»  par  une  dilfîmulation  qui  coûte  au  Roi  &  à  fes  fujets  une  infinité  de 
»  deniers  par  chacun  an.  a 

Nous  avons  envoyé  fans  retour ,  à  Rome ,  environ  fix  cents  mille  livres 
chaque  année  (a) ,  depuis  François  T ,  &  nous  continuons  d'y  en- 
^yer  de  Pargent  tous  les  jours.  Qu'on   calcule ,  fi  on  le  peut ,  ce  que 


pas  un  grand  fujet  d'éloge  pour  le  Prince  à  qui 
rions  l'obligation  ?  Que  le  Roi  continue  de  nommer  aux  bénéfices ,  mais 
loue  ce  foit  la  province  eccléfiaflique ,  qui  facrant  les  Prélats ,  donne  les 
provifions ,  &  qu'on  ceffe  d'envoyer  chercher  à  Rome  des  bulles  dont  les 
premiers  Evêques  ne  fubiflbient  pas  le  joug. 

Après  que  Ôharles  VI  eut  feît  publier  fa  fouftraâîon  de  l'obéiflance  des 
prétendus  Papes,  ce  Prince  fit  aflembler  l'Eglife  de  France  en  fon  palais 
a  Paris  ,  afin  de  convenir  des  moyens  qu'on  prendroit  pour  le  gouverne- 
ment eccléfiaflique  pendant  cette  neutralité ,   caufée  par  le  fchifme  dont 


que  l'éledion   du  métropolitain  feroit  confirmée  par 

]gans  ou  par  le  Concile  Provincial ,  &  que  pour  la  collation  &  Pinfiitution 

des  autres  bénéfices ,  on  auroit  recours  à  PEvéque  du  lieu. 

Lorfque  le  Pape  Jules  III  fe  fut  déclaré  contre  la  France ,  le  Roi  Henri  II 
lit  défenfes  à  tous  fes  fujets  d'envoyer  à  Rome  de  l'argent  monnoyé  ou 
à  monnoyer ,  par  quelque  voie  que  ce  pûc  être ,  pour  difpenfes ,  provi« 


tmm 


communïs  ohfervatîonem  redire  pofjunu    Maria  ,  L.  6  «  de  Concord*  Sacerd*   &   Imperw 
Cap.  II ,  §.12»  Tom.  ii  ^  pag«  117. 

(41)  La  preuve  de  ce  fait  réfulte  de  ce  que  TEgliiè  de  S.  Louis  de  Rome,  à  qui  tous  les 
François  qui  prennent  des  Bulles  payent  un  pour  cent  de  ce  qu'ils  donnent  pour  les  Bulles» 
teçoit  tous  les  ans  environ  fijr  mille  livres  de  notre  monnoie* 

U)  Qui  dura  depuis  le  li  d'Ao&t  1408  jufqu'au  j  de  Novembre  de  la  marne  anaée^ 
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CONCLAVE,  r.  m.     Affcmbléc  de  tous  les  Cardinaux  qui  font  *à 
Rome ,  ou  qui  s^y  rendent  pour  faire  télcSion  (Tun  Pape. 

JL/  ANS  les  premiers  temps  de  l'Eglife  c'ëtoit  le  Clergé  Romain  qui 
^lifoit  le  Pape.  Dans  la  fuite  les  Princes  d'Italie ,  &  les  autres  Souverains 
'des  pays  catholiques  prétendirent  avoir  le  droit ,  (inon  d'élire  direâemenc 
les  Papes,  du  moins  celui  d'approuver,  &  de  confirmer  leur  éleâion,  ou 
jdt  l'improuver,  &  de  faire  dépofer  les  Papes,  qui  ne  leur  étoîeat  pas  agréa* 
blés.  Les  Cardinaux  fe  font  enfin  emparés  de  ce  droit  précieux  qui  leur 
fut  excludvement  confirmé  par  le  fécond  Concile  général  de  Lyon  en  1274; 
ils  en  jouiffoient  déjà  dès  l'année  1143. 


Confeil  du  Pape.  Or  les  Papes  étant  les  maîtres  d'y  appeller  tous  les.  Car- 
dinaux ,  qu'ils  nommoient  dans  toute  l'étendue  de  la  chrétienté ,  le  Clergé 
^e  Rome  ne  pouvoic  pas  fe  plaindre  de  Ja  préférence.  tP.  Parce  que  les 
Cardinaux  eux-mêmes,  par  les  titres  que  le  Pape  leur  confère  fur  les  Egli^ 
ies  de  Rome,  dont  ils  deviennent  les  Patrons,  &  comme  les  Curés  pri^ 
anitifs,  femblent  compofer- eux-mêmes,  &  compofent  réellement  cet  an- 
cien Clergé  qui  élifoit  les  Papes  autrefois.  En^  forte  qu'on  peut  dire  que 
l'inftitution  des  Cardinaux  avec  le  privilège  exclufifde  l'éleâion  des  Papes 
TLZ  rien  innové  à  cet  égard  dans  PEglife. 

t  Le  Conclave  fe  tient  toujours  à  Rome  dans  le  Palais  du  Vatican.  C'eft 
un  lieu  vafte,  où  il  y  a  autant  de  cellules,  qu'il  y  a  de  Cardinaux  pré- 
ièns  à  l'éleâion.  Chaque  cellule  eft  numérotée  &  fe  tire  au  fort,  elles 
font  de  boisi  &  n'ont  pour  tout  ornement  que  les  armes,  que  chaque 
Cardinal  fait  mettre  fur  la  porte.  Le  Conclave  cft  fermé  en  dedans,  & 
gardé  en  dedans  &  en  dehors  avec  une  telle  exaftitude  qu'on  n'y  laifle 
pas  même  entrer  les  provifions  de  bouche ,  fans  que  les  Prélats  qui  gar* 
dent  les  atours ,  par  ou  on  leur  pafle  la^  nourriture ,  les  ayent  vifitées  avec 
foin.  Toute  communication  extérieure ,  &  intérieure  leur  eft  interdite.  Cha- 
que Cardinal  ne  peut  conferver  que  deux  Conclaviftes  avec  lui  dans  fa 
cellule.  Ce  font  des  perfonnes  de  confiance ,  qu'il  prend  pour  lui  faire  com- 
pagnie pendant  fa  retraite  ,  &  l'aider  dans  fes  fonétions  particulières.  On  en 
accorde  jufqu'à  trois  aux  Cardinaux  infirmes.  Ceux  qui  n'en  ont  que  deux 
en  choififlent  un  parmi  les  Eccléfiaftiques,  &  l'autre  parmi  les  Laïcs.  L'Em- 

f>loi  de  Conclayifle  eft  fi  honorable,  que  les  perfonnes  les  plus  qualifiées 
e  follicitent.  Si  ce  font  des  Eccléfiaftiques,    cet  emploi  leur  procure  plu- 
iîeurs  beaux  privilèges ,  comme  de  ne  rien  payer  en  Cour  de  Rome  pour 
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Tobtentioa  de  leurs  bulles,  lorfqu'ils  font  pourvus  de  bénéfices ,  outre  une 
fomme  de  dix  mille  écus,  qui  fe  partage  entre   les  Conclaviftes.  Ils  ac- 

2uî)grent  ^ufll  la  qualité  de  Chevalier^  &  de  Bourgeois  de  Rome.  SHls  font 
ctléfiaftiques ,  ils  peuvent  réfigner  leurs  bénéfices  &  leurs  penûons  ,  & 
font  en  outre  exempts  de  payer  aucun  droit  à  la  daterie  de  Rome  pour 
quelque  expédition  que  ce  foit.  Les  frères ,  &  les  neveux  des  Cardinaux  ne 
peuvent  être  leurs  Conclaviftes. 

Couverture  du  Conclave  fe  fait  onze  jours  après  la  mort  du  Pape.  Elle 
eil  précédée  d^une  mefTe  du  St.  Efprit,  &  d'un  difcours  analogue  à  la  cé*^ 
rémonie.  Le  Scrutin  fe  tient  deux  fois  le  jour.  Chacun  va  mettre  dans  un 
calice  qui  eil  fur  TAutel  de  la  Chapelle  du  Conclave  un  billet  plié  où  il 
écrit  le  nom  du  Cardinal  qu'il  veut  élire.  Deux  Cardinaux  députés  recueil- 
lent les  billets  &  les  lifent  tout  haut  en  préfence  de  tout  le  Conclave.  Si 
l'on  des  nommés  fe  trouve  avoir  les  deux  tiers  des  voix ,  &  que  d'ailleurs 
il  n'ait  pas  l'excluHon  de  la  part  de  quelque  PuifTance  Catholique,  il  eft 
déclaré  Pape.  Si  les  voix  font  partagées,  on  recommence  jufqu'à  ce  que 
les  deux  tiers  des  fuffrages  fe  trouvent  réunis  fur  un  feuL  Pendant  tout  ce 
temps-là  Rome  eft  remplie  de  procédons  pour  implorer  les  lumières  de 
TEfprit  Saint. 

Quand  l'éleélion  ne  peut  pas  fe  faire  par  cette  voie,  on  a  quelquefois  re- 
cours à  la  voie  de  Vinjpiranon.  Ce  qui  arrive  rarement.  Elle  conlifte  en  cef 
que  plufieurs  Cardinaux  convenus  d'un  même  fujet  fans  s'être  rien  com« 
muniqués  fortent  de  leurs  cellules  en  publiant  fon  nom.  Si  tous  les  autres 
It  joignent  aux  premiers,  &  nomment  la  même  perfonne,  comme  cela 
eft  arrivé  au  Cardinal  Profper  Lambertini  (  Benoit  XIV  ) ,  l'éleâion  ef^ 
très-canonique.  Mais  il  un  leul  des  .Cardinaux  garde  lefilence^  on  retourne 
au  Scrutin. 

'  On  appelle  auflî  cette  manière  d'éleâion ,  adoration.  Parce  que  tous  les 
Cardinaux  au  fortir  de  leurs  cellules  vont  unanimement  faluer  Pape  l'un 
d'entr'eux,  &  lui  déférer  les  fuprêmes  honneurs  du  Pontificat,  qu'on  ap- 
pelle improprement  adoration^  &  feulement  pour  marquer  le  relpeâ  ex** 
trême ,  qu'ils  vouent  au  Vicaire  de  Jefus-Chrift. 

.Si  celui  qui  eft  élu  Pape  n'étoit  pas  Prêtre ,  il  feroit  tenu  de  fe  faire 
promouvoir  à  la  Prêtrife  avant  de  prendre  pofleftîon  du  Trône  Pontifical. 


C  O  N  C  O  R  D  A  T ,    f.  m. 

V-#  E  mot  fignîfîe  en  général ,  accord ,  tranfaâîon ,  mais  il  n'eft  guère 
ofité  qu'en  parlant  d'aôes  anciens,  &  fur- tout  de  quelques  traités  faits  en« 
tre  les  Papes  &  des  Princes  féculiers  pour  régler  leurs  droits  refpeftifs  en 
matière  bénéficiais  Tels  font  les  Concordats  dont  nous  allons  parler. 

Âaa  % 
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CONCORDAT" 

Entre  le  Pape  SiXTE  IV  &  LouiS  XI ^  Roi  de  France^  en  z47^* 

\^  E  Concordat  eft  rapporté  dans  les  Extravagantes  communes,  Se  corn* 
mence  par  ces  mots  :  ad  univerfaUs  ecclefiœ.  Par  ce  Concordat ,  Sixte  IV  , 
voulant  pacifier  les  diflenfions  qui  fubfiftoient  entre  la  Cour  de  Rome  & 
la  France  I  à  Toccafion  de  la  pra^matique-fanâton ,  donna  aux  coliateurs 
ordinaires  fix  mois  libres  pour  conférer  les  bénéfices;  favoir.  Février,  Avril, 
Juin,  Août,  Oâobre  &  Décembre,  au  lieu  qu'ils  n'a  voient  auparavant  que 
quatre  mois  libres,  pendant  lefquels  ils  n'étoient  fujets  aux  grâces  expec- 
tatives ;  il  fe  réferva  néanmoins  la  faculté  d'accorder  iix  grâces  ;  il  fe  ré<- 
ferva  auflî  jufqu'à  un  certain  temps  la  difpofition  des  bénéfices  de  France  ^ 
pofTédés  par  les  Cardinaux  &  par  leurs  familiers;  il  fit  audi  quelques  rè- 
glemens  fur  le  jugement  des  caufes  &  appellations,  &  ordonna  que  les 
taxes  faites  par  Jean  XXII ,  pour  les  bénéfices ,  feroient  obfervées  ;  mais  ce 
Concordat  ne  fut  pas  exécuté  :  le  procureur  général  de  Saint-Romain  s'y 
oppofa  comme  étant  contraire  aux  décrets  des  Conciles  de  Confiance  oc 
de  Bafle. 


CONCORDAT    FRANÇOIS, 

Conclu  le  tS  Août  tgtS^  entre  François  /,  Roi  de  France^ 

&  le  Pape  LEON  X 

JLI  E  P  u  I S  près  de  quatrb-vîngt  ans  la  Pragmatîque-Sanftion  de  Char- 
les VII  excitoit  de  grands  démêlés  entre  la  Cour  de  France  &  la  Cour 
de  Rome.  François  I  défiroit  de  rendre  la  paix  à  l'Eglife  Gallicane  &  de 
rompre  la  ligue  où  l'Empereur  d'Allemagne ,  les  Rois  d'Efpagne  &  d'An- 
gleterre ,  les  Vénitiens ,  les  Suifles ,  &  d'autres  PuiflTances  étoient  entrées 
contre  la  France,  &  dont  Jules  II,  étoit  le  Chef.  La  bataille  que  ce 
Prince  gagna  en  Italie,  &  la  prife  de  Milan,  obligèrent  Léon  X  à  faire 


Le  Pontife  refufa  le  premier  parti ,  &  accepta  le  fécond.  En  conféquence 
Je  Chancelier  Duprat,  CommiflTaîre  de  François  I,  &  les  Cardinaux  d'An- 
cone  ô(  de  Santiquattro ,  CommifTairc  de  Léon  'X ,  fîgaerent  le  x  6  Août  i  $  1 6 , 


CONCORDAT     FRANÇOIS.  37^ 

un  Concordat  qui  porta  le  dernier  coup  à  la  Pragmatique  en  faifant  par-* 
iager  à  la  Cour  de  Rome  avec  celles  de  France  l'avantage  de  la  nomina- 
tion aux  bénéfices. 

Le  Concordat  commence  par  une  préface  où  le  Roi  en  parle  fort  avan-» 
tageufement ,  en  expliquant  les  lAotiB  qui  le  portent  à  le  faire ,  &  oh 
Léon  X  traite  fort  mal  la  Pragmatique.  Dans  les  articles  qui  forment 
les  difpofitions  de  cette  convention  politique ,  on  a  fuivi  Tordre  de  la  Prag* 
matique. 

Le  premier  article  concerne  les  éleâions ,  &  porte  que  les  Chapitres  det 
Eglifes  de  France  ne  procéderont  plus  à  Téleflion  des  Evêques ,  mais  que 
le  Roi  nommera  au  Pape  un  Doâeur  en  Théologie  ou  en  Droit ,  âgé  de 
vingt-fept  ans  au  moins,  fix  mois  après  la  vacance,  pour  y  être  pourvu 
par  le  Pape  ;  que  Ci  le  Roi  ne  nomme  pas  une  perfonne  capable,  il  fenr 
averti  d'en  nommer  une  autre,  &  que  s'il  ne  le  fait  pas  trois  mois  après, 
le  Pape  pourra  y  pourvoir  ;  que  le  Pape  pourvoira  aux  Evêchés  de  ceux 

Î|ui  décéderont  in  Curiâ ,  fans  attendre  la  nomination  du  Roi ,  &  qu'il  en 
era  ufé  de  même  pour  les  Abbayes  &  Prieurés  conventuels  éleâifs^  ûco 
n'eil  pour  Page,  réduit  à  vingt-trois  ans. 

Le  fécond  abolit  les  grâces  expeâatives. 

Le  troifieme  règle  ies  collations  &  les  prébendes  théologales. 

Le  quatrième  porte  que  chaque  Pape  pourra  délivrer  un  mandat  apoflo^ 
lique,  à  PefFet  de  pourvoir  d'un  bénéfice  fur  un  coUateur  qui  en  aura  cin« 
quantë,  &  que  ces  pourvus  du  Pape  feront  préférés  aux  gradués  fur  lefquels 
le  Pontife  aura  droit  de  prévention. 

.    Le  cinquième  traite  des  caufes  &  des  appellations  qui  doivent  être  ter- 
minées par  des  Juges  in  partibiis. 

Le  fixieme  traite  des  paifibles  poffefreurs  : 

Le  feptieme ,  des  concubinaires  publics  : 

Le  huitième ,  des  excommuniés  qu'il  ne  faut  point  éviter  \ 

Le  neuvième ,  des  interdits  : 

Le  dixième ,  de  l'abolition  de  la  Clémentine  Litteris^ 

Le  Concordat ,  de  la  manière  dont  il  efl  conçu  &  dans  les  fuites  qu'il 

fiouvoit  avoir,  faifoit  de  très-grandes  brèches  à  l'Ëglife  Gallicane,  à  nos 
ibertés,  à  l'autorité  de  nos  Rois.  Le  joug  des  annates  impofé  fur  toutes 
fortes  de  bénéfices  »  les  vacances  en  Cour  de  Rome,  les .  évocations  des 
caufes  mafeures,  la  Pragmatique  abolie,  les  conciles  deÇonftance  &deBafle 
condamnés,  alarmèrent  tous  les  gens  de  bien.  Les  nominations  qu'on  ac« 
cordoit  n'étoient  qu'une  pure  illufion,  puifqu'elles  n'appartenoient  pas  aa 
Pape  qui  les  donnoit ,  mais  au  Roi  qui  les  recevoir  &  qui  ne  les  recevoic 
même  que  tronquées,  puifqu'on    en  exceptoit  les  Eglifes  qui  avoîent  un 

{>rivilege  pour  élire,  &  que  le  Copcordat  parlant  du  Dauphiné  &  ne  par- 
ant point  de  la  Provence  &  de  la  Bretagne,  c'étoit  en  quelque  manière 
excepter  ces  deux  Provinces  &  les  féparer  du  corps  du  Royaume  \  mais  Tu*" 
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.  L'Emperear  continua  d'ufer  de  fon  droit,  &  à  donner ' diverfes  înveftî- 
tures  d'Evêchës  &  d'autres  Bénéfices.   Le  Pape  lui  écrivit  diverfes  lettres^ 
peu  mefurées,  &  enfin  il  tint  un  nouveau  Concile  {a),  où  non- feulement 
îlrenouvella  le  Décret  précédent,  mais  en  ajouta  de  nouveaux  (b). 
-  Le  prétexte;  dont  il  coloroit  fes  entref)rifes  ,  étoit  d^empêcher  la  fimo- 
nie,  prétendant .  que  les  Rois  &  les.  Empereurs  ne  nommôient  aux  Béné- 
licd$  que  leurs  créatures  ou  ceux  qui  leur  donnoient  de  l'argent ,  fans  avoir 
ég^ri  à  la  piété  ni  au  mérite.  Les  Décrets  de  Grégoirie  VII  furent  lefignal. 
de  la  difcorde.  &  de  la  divifion.  On  vit  alors  le  Sacerdoce  aux  prifes  avec* 
TEmpire ,  &  cette  lutte  cruelle  dura  plus  de  trois  cents  ans ,  avec  des  in« 
fervalles  plus  ou  moins  longs ,    félon  que  les  Empereurs  furent  plus  ou 
moins  jaloux  de  leurs  droits ,  -hardis  à  les  revendiquer  &  à  méprifer  des  ar-> 
mes* peu  à  craindre,  lorfqu'eÙes  font  .employées  Tans  caufe  légitime,  mais 
que  les  cûnjonâures  rendoient  formidables. 

Ce  fut  de  ce  célèbre  démêlé  que  naquirent  dans  la  fuite  les  deux  fa- 
meufes  faâions  des  Guelphes  &  des  Gibelins ,  qui  défolereht  fi  long-temp« 
l'Italie ,  &  en  firent  un  objet  d'horreur  &  de  compaffion ,  &  peut-être  eft« 
ee.à  la  mémoire  de  ces  faits  que  le^  Luthéranifme  fut  redevable  des  pro« 
grés  rapides  qu'il  fit  en  Allemagne. 

.Henri  réfolut  de  faire  dépofer  Grégoire.  Il  affembla  un  Concile  à 
Wormsy  qui  déclara* ce  Pape  indigné  d'être  aflîç  fur  le  Siège  de  Rome, 
le  qualifia  de*  loup  raviffant  qui  déchiroit  lé  t!:oupeau  du  .Seigneur.  Gré* 
goire,  de  fon  côté,  excommunia  Çc  dépofa  l'Empereur.  On  vit  alors  deux 
Empereurs  &  deux  Papes. 

Grégoire  poufia  les  chofes  à  une  extrémité  qui  lui  auroit  été  funefte, 
(i  les  autres  Souverains  avoient  été  aûffi  éclairés  fur  leurs  intérêts  que 
Henri.  Le  F^pe  ne  fe  contenta  pas  d'écrire  &  de  publier  que  lé  Poûtife 
Romain  étoit.  inaître  de  la  dignité  Impériale  &  de  l'Empire.  Il  ajouta, 
fans  aucun  ménagement.,  que  tous  les  Royaumes  &  Principautés  lui  ap« 
partenoient  ;  qu'il  en  étoit  le  Seigneur  direâ  &  le  difpenfateur  ;  &  qu'il 
pouvoir  délier  les  fujets  du  ferment  de- fidélité  &it  au  Souverain^  en  vertu 
du  pouvoir  que  Saint  Pierre  lui  avoir  tranfmis. 


(a)  En  1080.  • 

(h)  Siquentes  Statut^  S.  S,  Patrum  Jicut  in  ptlorlhus  Conciliïs ,  qutt ,  Deo  fnîfcranti ,  eele^ 
hruvimus^  de  Ordtnatione  Ecciefiafticorûm  aignitatem  >  flatuimus ,  ita  &  nunc  ;  JipoftoUcâ 
Mitoritate  decernimus  &  confirmamus  ;  ut  fi  quis  dcinceps  Epifcopatum  vel  Abbatiam  ydi  manm 
alicujus  Laïc  fi  perjonct  fiifceferit  ^  nuUatenus  inter  EpiCcopos  vel  Abbatcs  habeatur;  nec  nulUt 
€iy  ut  Epi/copo  ,  ftu  Abbati ,  audientia  conccdatur.  Infupcr  etiam  ei  gratiam  S,  Petfij  6*  in* 
troïtum  Ecclifiiz  ,  interdicimus  j  quo  ufque  locum,  quem  Jub  crimine  tam  ambitionis  quant  ina^ 
èftdientifij  auod  efl  fcclus  idololatria  ,  cepit^  refipifcendo  non  deferit.  Similiur  etiam  de  inferio* 
rïbtis  EccUjtufiicis  dignitatibus  conflituimus.  Item  fi  quis  Jmperataruniy  Regtim  »  Ducum ,  Mar^ 
çhionuniy  Comitum^  vel  quilibet  fccularium  potedatum  ^  aut  perfonarum  y  inveflituram  Epifcopa" 
ttium^  vel  alicujus  Ecclejia  dignitàtis  j  dare  prafurrwfcrit  ^qufdem  fententia  vinculo  fe  objtriàum 
tfefciat,  &c.  Vid.  ERift.  Greg.  Pap.  poft  E4).  XlV»  Baron,  ad  ann.  io8o. 

L'Empereur 
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_  • 

^  l'Empereur  fut  le  feul  <jui  fe  mît  en  devoir  des'oppofer.à  des  préten- 
tions inouies  ;  &  Grégoire  auroît  été  la  viôime  de  fon  reffentiment ,  s'il 
n!avoit  trouvé  de  Pappui  dans  ceux  mêmes  qu'on  auroit  cru  devoir  con- 
tribuer  à  fa  pene.  Sur  le  point  d'être  pris  dans  le  Château  Saint- Ange ,  il 
eut  recours  a  Robert  Guifcard ,'  Duc  de  Normandie ,  qui  fkifoit  la  guerre 
aux  Grecs  dans  le  Royaume  de  Naples.  Ce  fameux  avanturier ,  ce  nou- 
veau Prince  ^  efpérant  de  profiter  des  divifions  du  Pape  &  de  l'Empereur, 
accourut  au  fecours  de  Grégoire ,  &  obligea  Henri  à  lever  le  fîege  du 
Château  Saint-Ange. 

Le  Pape  ,  pour  forcer  l'Empereur  à  fortîr  de  l'Italie  ,  fit  révolter  une 
partie  de  l'Allemagne  par  fes  anathêmes  lancés  coup  fur  coup  ,  &  excom- 
munia le  peu  d'Evéques  &  de  Princes ,  qui  reconnoilToient  encore  Henri 
pour  leur  Empereur. 

Grégoire  mourut,  &  Urbain  II  qui  lui  fuccéda  ,  adopta  fes  vues  &  fe« 
defleins.  Il  renouvella  les  excommunications  lancées  contre  Heiui  &  fe^ 
partifans. 

.  L'ignorance  &  l'erreur  des  préjugés  étoient  telles ,  en  ces  temps-là  ,, 
que  les  fujets  croyoieùt  faire  une  œuvre  agréable  à  Dieu  que  de  confpîrer 
Contre  leur  Souverain.  L'Empereur ,  pour  furcroit  de  chagrins ,  eut  la  dou^ 
leur  de  voir  fon  propre  fils  révolté  contre  lui ,  devenir  fon  compétiteur. 
&  être  couronné  par  un  Evêque.  Ce  fils  nommé  Conrad  ,  n  vint  faire 
»  ferment  de  fidélité  au  Pape  Urbain  ^  promettant  kii  conferver  la  vie^ 
»  les  membres  &  la  dignité  Pontificale.  Le  Pape ,  de  fon  côté  ,  le  reçut 
»  pour  fils  de  l'Eglife  Romaine  ,  &  lui  promit  aide  &  confeil  pour  fe 
9  maintenir  dans  le  Royaume  &  acquérir  la  Couronne  Impériale,  à  la 
9  charge  de  renoncer  aux  inveftitures.  Yves  de  Chartres  ,  écrivant  au 
3>  Pape  ,  lui  témoigne  fa  joie  de  la  réduâion  du  Royaume  d'Italie  à  fon 
n  obéiflance,  &  de  la  foumidîon  du  nouveau  Roi  (a),  a 

Conrad  étant  mort ,  le  fécond  fils  de  Heiu'i ,  nommé  Henri  lui-même , 
fe  révolta  aufli  contre  fon  père  ,  &  lui  fit  éprouver  une  cruelle  perfécu* 
tion  qu'un  favant  Cardinal  appçUe  Œuvre  divine  ,  une  aâion  de  grande 
piété,  d'avoir  été  fi  cruel  à  fon  père  {b).  Le  fils  porta  en  effet  fa  cruauté 
jufqu'à  faire  exhumer  le  corps  dé  fon  père  ,  &  à  le  laiffer  pendant  cinq 
ans  fans  fépulture. 

Mais  ce  même  Prince  qui ,  après  la  mort  de  fon  père  ,  fut  élevé  au 
trône  Impérial  ,  fous  le  nom  de  Henri  V  ,  ne  fut  pas  moins  attentif  à 
conferver  fes  droits  ,  que  l'avoit  été  Henri  IV,  En  effet ,  voyant  que 
Pafc^l  II ,  qui  avoit  fuccédé  à  Urbain ,  pourfuivoit  le  même  projet ,  il  par- 
tit pour  l'Italie  à  la  tête  de  trente  mille  hommes ,  &  s'approcha  de  Ro« 


•  la)  Fleuri,  Hift.  Eccl.  Tom.  13.  p.  557.  Edit,  de  Brux, 
{b)  Baronius. 
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mé.  Le  Pape ,  efFf  ayé  à  la  vue  de  cette  armée ,  entra  eh  accommode- 
ment. On  convint  que  PEmpereur  rendroit  au  fouverain  Pontife  l'invefti- 
tare  de  toutes  les  Églifes,  à  condition  que  les  Evêques  rendroient  à  l'Em- 
pereur &  à  l'Empire  les  Villes ,  Duchés  ,  MarquiJats ,  Comtés  &  Princi- 
pautés qu'ils  tenoient  de  la  piété  de  Tes  prédécefleurs ,  &  perdroient  toutes 
leurs  Régales ,  c'eft-à-dire ,  le  droit  de  battre  monnoie  »  d'avoir  des  péa- 
ges ,  de  mettre  des  impôts ,  d'établir  des  foires ,  de  jouir  des  avoueries  de 
l'Empire,  &  d'entretenir  des  troupes  {a). 

Ce  traité,  ratifié  &  confirmé  par  le  Pape,  fut  prefqu'auffi-tôt  rompu. 
Fafcal  s'imaginant  que  l'Empereur  ne  pouvoit  plus  refter  en  Italie,  &  in- 
formé que  fon  armée  s'afFoiblifToit  tous  les  jours,  protefta  contre  cette  tran- 
faâion  qu'il  avoit  approuvée  &  confirmée  Iblemnellement.  L'Empereur, 
irrité,  revint  à  Rome,  attaqua  le  Pape,  le  fît  prifonnier  avec  une  partie. 
àt  fa  Cour ,  &  l'envoya  en  Ombrie ,  dans  un  Château  dont  il  étoit  le  maî- 
tre. Après  quelque  temps  de  prifon ,  le  Pape  ennuyé  de  ne  voir  perfonne 
fe  remuer  pour  venir  à  fon  fecours ,  renonça  à  toutes  fes  prétentions ,  pour 
obtenir  fa  libertés 

Cette  démarche  lui  attira  de  grands  reproches  de  la  part  de  fon  Clergé. 
Le  Pape  craignant  d'être  dépofé ,  défavoua  fa  conduite ,  fous  prétexte  qu'il 
avoit  été  forcé ,  &  recommença  à  pouffer  l'affidre  des  inveflitures. 

Sa  mort  ne  procura  que  la  paix.  Le  Cardinal  Cajetan  ,  qui  lui  fuccéda 
ibot  le  nom  de  Getafe  II ,  renouvella  la  guerre.  Ayant  rerufé  de  ratifier 
le  traité  fait  avec  Pafcal  ^  l'Empereur  l'obligea  à  s'enfuir  d'Italie.  Ce  ne 
Itirent  qu'excommunications  d'un  côté  &  dépofitions  de  l'autre.  Cela  con- 
tinua fous  le  Pontificat  de  Calixte  II. 

Dans  cet  état  de  trouble  &  de  conflifion  ^  les  Papes  fè  rendirent  mai- 
fres  de  la  meilleure  partie  de  l'Italie,  au  grand  préjudice  de  l'Empereur 
6c  de  l'Empire  d'Allemagne.  Mais^  une  perte  encore  plus  grande  pour  Hen<* 
qri  V  &  pour  fes  Succeffeurs ,  fut  celle  de  leur  autorité  en  Allemagne  même. 

Les  Princes  &  les  Evêques  Allemands ,  oui  jufqu'alors  s'étoient  recon- 
fius  VafTaux  de  l'Empereur,  commencèrent  a  fe  regarder  comme  des  Etats 
AfTociés  au  Gouvernement  Général  de  l'Empire,  conjointement  avec  le 
Chef,  lis  changererent  leurs  droits  régaliens  en  Souveraineté.  Leurs  armes , 
appuyées  du  prétexte  de  la  religion ,  forcèrent  les  Empereurs  à  renoncer  à 
dés  droits  qu  ils  ne  pouvoient  plus  défendre. 

Henri  V ,  défefpérant  enfin  de  recouvrer  fon  droit  par  la  force ,  &  crai- 

fnant  de  tout  perdre ,  eut  recours  à  la  négociation.  Il  affembla  une  Diète 
Worms  (h).  Le$  A  gens  du  Fàpe  s'y  trouvèrent ,  &  l'Empereur  accepta 


tm^imm 


{a)  Chron.  Magd.  in  vhâ  Hcnrici  T,  âpui  Mùbomium  ad  ann,  iiio.  PaSa  convtnta  , 
(h)  An  mois  d<  Sfptembrf  {x^ii 
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raccommodement  qui  lui  avolc  déjà  été  propofë  auparavant;  favoifi  qu^il 
fe  défifleroit  des.  invefUtures  par  Panneau  &  le  bacon  paftoral  ;  qu^on  pour- 
voiroit  aux  dignités  Eccléfiaftiques ,  par  des  éleâions  libres  &  canoniques  « 
auxquelles  l'Empereur  pourroic  ailifler  pour  empêcher  toute  fimonie  ;  que 
l'Elu  recevroit  du  Souverain  Pontife  Pinveftiture  par  l'anneau  &  la  crofle^ 
&  de  l'Empereur  l'inveftiture  par  le  fceptre»  pour  les  régales  &  le  tem*;- 
porel  de  l'Evéché,  Archevêché  ou  Abbaye;  qu'il  reftitueroit  à  l'Eglife  de 
Rome  les  terres  &  les  régales  de  Saint  Pierre,  qui  lui  avoient  été  ôtéec 
durant  les  troubles,  &  qu'il  lui  préteroit  fecours  toutes  les  fois  qu'elle 
l'exîgeroit. 

Ces  articles  furent  couchés  dans  un  écrit  que  l'Empereur  figna,  &  qui 
fut  échangé  avec  celui  du  Pape.  Calixte  déclare,  dans  le  (ien  (igné  de  fk 
main ,  qu'il  confent  que  l'éle£tion  des  Evéques  &  des  Abbés  du  Royaume 
Teutonique  fe  fade  en  préfence  de  l'Empereur,  fars  violence  ni  fimo^ 
nie  ;  &  que  s'il  arrive  quelque  différend ,  ce  Prince  protège  la  plus  faine 

{>artie ,  fuivant  le  jugement  des  Métropolitains  &  des  Comprovinciaux  ;  que 
'Elu  reçoive  de  l'Empereur  Tinveffiture  des  régales  par  le  fceptre ,  excepté 
ce  qui  appartient  à  l'Eglife  de  Rome  ;  qu'il  s'acquitte  envers  ce  Prince  des 
devoirs  auxquels  il  eu  tenu  de  droit  ;  qu'il  foit  accordé  l'efpace  de  (ix 
mois  à  celui  qui  aura  été  facré  dans  les  autres  parties  de  l'Empire ,  c'eft^ 
à-dire  hors  de  l'Allemagne  »  pour  recevoir  l'inveftiture  des  régales;  enfîa 
le  Pape  promet  aide  &  fecours  à  l'empereur ,  &  lui  donne  fa  paix  (  a  )• 

Ce  fut  là  l'époque  de  Tafcendant  que  les  Papes  prirent  fur  les  Empereurs, 
&  que  ceux-ci  tentèrent  en  vain  de  furmonter.  Depuis  cet  accord  »  on  vie 
les  Papes  difpofer  de  l'Empire  en  maîtres ,  oppofer  Empereur  à  Empereur^ 
dépofer  l'un,  élever  l'autre;  prefcrire  une  ferme  de  ferment  à  celui-ci, 
condamner  celui-là  à  une  fatisfaâion  ignominieufe ,  la  lui  &ire  fubir  avec 
la  dernière  rigueur,  enfin  fe  les  rendre  prefque  entièrement  dépendans. 
Tel  fut,  pendant  plufieurs  fiecles,  le  fort  des  Empereurs  ou  Rois  d'Al« 
lemagne. 

Je  rapporterai  ici  un  paffage  d'un  Auteur  Allemand,  un  peu  long,  maie 
qui  donne  une  jufte  idée  de  cette  contellation  des  Papes  &  des  Empereurs 
d'Allemagne. 

t^  Ces  deux  décrets,  dit-il,  renverfoient  la  Majefté  &  la  Dignité  de 
»  TEmpire  Romain  ;  &  ce  qu'il  y  avoir  de  pis,  c'eft  qu'on  fappoit  fon  pou^ 
»  voir  de  manière  à  le  ruiner  entièrement.  En  effet,  c'étoit  alors  la  cou* 
»  tume,  qu'une  infinité  de  perfonnes  de  diverfes  conditions  fe  rendoient, 
»  de  toutes  les  parties  de  la  Chrétienté,  à  la  Cour  Impériale.  On  y  voyoit 
n  des  Moines  de  tous  les  Ordres,   des  Prêtres,  des  Doâeurs,  des  Gens 


.  (4i).Les  cQpics  de  cc$  deux  Ecrits  fc  trouvent  dan»  divers  Recueils  de  Droit  Public > 
dans  Goldaft  ,  Scbm^us,  &c. 
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»  de  Lettres I  des  Nobles,  des  Roturiers  qui  venoient  folliciter  des  béné- 
7i  fices ,  comme  on  fait  aujourd'hui  à  la  Cour  de  Rome  :  car  l'Empereur 
»  conféroit  alors  non-feulement  tous  les  Evêchés ,  les  Abbayes  &  les  au- 
9»  très  bénéfices  moins  confidérables  ,  comme  Prébendes  ,  Canonicar^  , 
^5  Doyennés  y  Prévôtés,  &c.  mais  même  dé(ignoic  le  Pontife  Romain  qu^il 
x>  jugeoic  à  propos  qu'on  élût  (a).  Or  en  cédant  aux  prétentions  de  Gré* 
»  goire  &  à  fes  décrets,  il  eft  clair  que  tout  cet  éclat  de  la  Cour  Impé- 
»  riale  difparoilToit  dans  le  moment,  &  que  ceux  que  l'efpoir  d'obtenir 
»  quelque  bénéfice  y  attiroit,  l'abandonneroient  aufli-tôt  qu'ils  verroient 
»  qu'on  ne  pourroit  obtenir  ces  bénéfices  que  par  voie  d'élcâion.  Mais  ce 
»  qui  faifoit  le  plus  de  peine  à  l'Empereur,  c'efl  qu'en  renonçant  aux  in- 
9  veflitures  (  c'efl  ainfi  qu'on  appelloit  la  collation  des  bénéfices  )  il  per- 
»  doit  la  meilleure  âc  la  plus  confidérable  portion  de  fes  droits,  le  plus 
'  2>  beau  fleuron  de  fa  Couronne,  &  expofoit  l'Empire  à  un  déluge  de 
»  maux.  En  effet,  lorfque  l'Eglife  accorda  à  Charlemagne  &  à  Othon  I, 
i>  le  privilège  des  inv'eftitures ,  les  Evêques  étoient  pauvres,  peu  confidé- 
»  râbles ,  &  prefque  fans  revenus  fixes.  Mais  dès  que  les  éleâions  com- 
«  mencerent  à  fe  faire  foàs  les  aufpices  des  Empereurs,  &  que  ces  Prin* 
»  ces  eurent  acquis  le  droit  de  confirmer  les  Elus  ou  de  les  rejetter,  on 
^  vit  les  Empereurs,  à  l'envi  des  autres  Princes  qui  vouloient  bien  mériter 
»  de  l'Eglife,  accabler  les  prélats  de  bienfaits,  les  enrichir,  les  confidé* 
»  rer  comme  les  premiers  Membres  de  l'Empire ,  doter  leurs  Eglifes ,  leur 
»  accorder  des  ForterefTes  ,  des  Villes  ^  des  Duchés ,  des  Provinces ,  les 
»  droits  d'impôts ,  de  péages ,  &  diverfes  autres  prérogatives  réfervées  à 
0  l'Empire  &  à  lui    appartenantes  comme   biens  particuliers  du  fifc ,  ou 

#  comme  fiefs  caducs  ;  car  dès  qu'un  Prince  Laïc  venoit  à  mourir  fans 
»  héritier  légitime ,  fes  pays  &  poffeffîons  revenans  de  droit  à  l'Empire  ^ 

*  étoient  auffî-tôt  donnés  à  quelqu'Evêque  ;  &  voilà  de  quelle  manière 
»  tous  les  Prélats  d'Italie,  des  Gaules,  de  Germanie,  &  de  toute  la  Chré- 
»  tienté,  fans  en  excepter  le  Pontife  de  Rome,  devinrent  en  peu  de  temps  ^ 
i>  de  pauvres  &  humbles  Prélats  qu'ils  étoient ,  de  riches  &  de  très-puiflàns 
9  Princes,  a 

9  Les  Empereurs  ne  croyoient  point  par-là  diminuer  les  droits  de  I'Em« 
0»  piré|  étant  bien  affurés  qu'ils  étoient  maîtres  de  la  nomination  des  Pré«- 
9  lats ,  &  que  perfonne  n'obtiendroit  ces  bénéfices  que  par  leurs  ordres 
3»  &  félon  leur  bon  plaifir  (j).  Or  Grégoire  par  fes  décrets,  enlevoit  à 


{a)  Imperator  tnlm  non  folhm  Epifcopatus  omnes  &  Abbatlas  ,  mtnoraque  omnta  Sacerdotîa  • 
Mt  Fmbendas  ,  Canonicatus ,  Pravofituras ,  Dccanatiis ,  6»  hujufmodi  conferebai^,  jed  etiam 
'Romanutn  ipfum  Ponitficem  defignahat. 

{b)  Ex  cis  fcilicet  opibus  qu<t  antea  Imperii  jurls  erant ,  in  nulld  rc ,  Imperialia  jura  minui 
^xiflimantes ,  quippe  quod  certi  tjjcnt ,  eos  omnes  PraUfç^  4  A  dtfigîuindifs  fore  ,  &  non  niR 
jujfufuQ  é»  volunuu,  Saccrdotia  ipfa  9bmtur9i^ 


CONCORDAT      G  E  R  M  A  N  I  QUE.  389 

Il  TEmpereur  la  moitié  de  PEmpire  :  car  queHe  apparence  d'obliger  les 
:w  Evéques  à  reftituer  à  l'Empire  tout  ce  qu'ils  avoient  reçu  des  Empereurs , 
»  non  en  qualité  d'Ëvêques ,  mais  comme  Membres  de  l'Empire  ?  Si  donc 
»  on  privoit  l'Empereur  de  la  nomination  aux  Frélatures  ^  &  que  les  Pré- 
»  lats  retinflent  &  confervafTent  leurs  bénéfices ,  &  tous  les  autres  biens 
p  dont  les  Empereurs  les  avoient  pourvus,  n'etoic-il  pas  clair  que  c'étoic 
3  dépouiller  l'Empereur  de  la  moitié  de  fa  Fuiflance  i  m 

'x>  L'Empereur  voyôit  bien  que,  puifque  les  Evéques  dltalie  &  de  Ger- 
»  manie,  quoique  défignés  &:  pourvus  par  lui ,  ne  laifToient  pas  de  prc^n* 
w  dre  des  engagemens  contraires  à  fes  intérêts ,  &  de  fe  révolter  fréquem- 
m  ment  contre  lui,  ce  feroit  bien  autre  chofe^  lorfqu'ils  croiroient  ne  lui 
»  rien  devoir.  Il  fentoit  que  Ci  chaque  Chapitre ,  chaque  Eglife  Collégiale 
9  acquéroit  le  droit  d'élire  fon  Evêque,  bientôt  fes  plus  cruels  ennemis 
9  feroient  pourvus  des  plus  beaux  &  des  plus  puiflans  Evêchés  de  l'Em- 
j>  pire  ;  ce  qui  animeroit  les  &âieux  &  décourageroit  les.  biens  intemion- 
»  nés ,  d'où  s'enfuivroit,  infailliblement  la  ruine  de  l'Empire,  n 

9  Telles  furent  les  raifons  qui  aigrirent  l'Empereur  &  divers  autres  Prin« 
w  ces  de  l'Empire  contre  le  Pape  Grégoire.  Il  ne  s'agiffoit  entr'eux  &luiy 
»  de  rien  moins  que  du  falut  ou  de  la  ruine  entière  de  l'Empire*  « 

»  D'un  côté ,  l'Empereur  perfiftoit  à  vouloir  défendre  fes  droits  &  ceux 
»  de  l'Empire  envers  tous  &  contre  tous.  De  l'autre ,  le  Pape  prétendoit 
»  rétablir  l'Eglife  dans  fa  liberté ,  fans  fe  foncier  du  fort  de  l'Empire,  il 
»  publioit  qu'il  étoit  indigne  que  le  Sacerdoce  dépendit  des  Laïcs,  fans 
»  confidérer  que  ceux-ci  avoient  pmir  eux  unepoiTeÂion  de  trois  cents  ans, 
2>  continuée  fans  interruption  depuis  Charlemagne,  fous  plus  de  foixante 
m  Papes  ou  Pontifes  Romains  (  ^  )•  « 

Le  droit  de  l'Empereur  étant  réduit  à  l'inveftiture  par  le  fcegtre  pour  les 
Eccléfiaftiques ,  on  inventa  nnvefiimre  du  drapeau  pour  les  Laïcs.  Cette 
dernière  confifloit  k  donner  autant  de  drapeaux  eue  l'on  confôroit  de  fitk. 
Au  refte ,.  l'invefUture  par  le  fceptre  efl  fort  ancienne ,  &  l'on  en  trouve 
un  exemple  dans  le  fixieme  fiecle ,  lorfque  Theodebert ,  Roi  des  François , 
toucha  Ladrana  de  fon  fceptre ,  &  lui  donna  en  même-temps  tous  les  fieé 
que  Florus  fon  oncle  avoir  poif^dés. 

'  Aujourd'hui  il  n'y  à  en  Allemagne  qu'une  manière  de  dontrer  l'invefli- 
ture  de  toute  forte  de  fiefs,  tant  Eccléfiaftiques  que  Laïcs;  elle  confifte  à 
&ire  baifer  au  Prince,  ou  à  celui  qui  le  repréfente,  le  pommeau  d'une 
épée.  L'Empereur  pendant  cette  cérémonie  eft  debout  ôi  couvert  ;  celui 
qui  reçoit  l'inveftiture  eft  découvert  &  à  genoux. 
^  Les  Papes  ne  fe  mirent  guère  en  peine  crobferver  le  Traité  de  Calixte  II, 


i«p 


(il)  Hiftoirc  de  Grégoire  VU,  écrite  par  Onuphre  Panyin  *  Moine  de  l'Ordre  de  faint 
Augufiin»  fldit.^Cretz.  p.  aJSi» 
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tvec  Henri  V.  Innocent  II  décida  (a)  qu'à  Tavenir  le  Pontife  Romain  ne 
feroic  plus  élu  que  par  le  Clergé  à  l'exclufion  du  peuple.  Alexandre  IIJ^ 
fit  une  conflitucion  {b) ,  par  laquelle  l'éleâion  du  Souverain  Pontife  fbc 
réfervée  aux  feuls  Cardinaux,  à  l'exclufion  des  autres  Eccléfiaftiques.  En- 
fin »  Honorius  III,  ordonna  que  les  Prélats  des  autres  Eglifes,  ne  feroienc 
plus  élus  que  par  les  Chanoines ,  &  que  les  autres  Capitulaires  ni  le  peu« 
pie  n'auroient  aucune  part  à  fes  éle6tions. 

Feu  contens  de  tous  ces  changemens ,  les  Papes  inventèrent  encore  les 
réferves,  les  grâces  expeâatives,  les  annates;  &  c'eft  au  milieu  des  ex** 
communications,  des  guerres,  des  troubles,  des  mouvemens,  que  s'eftfbr* 
mé  le  Droit  Public-Eccléfiaftique  d'Allemagne.  A  peine  le  Corps  Germa- 
nique  a-t-il  confervé  quelques-unes  de  Tes  loix  primitives.  Les  Diètes  onc 
empêché  que  les  Allemands  ne  fufleht  moleftés  par  de  fréquentes  citations 
hors  de  l'Empire  ;  elles  fe  font  oppofées  à  l'abus  des  réferves  &  des  gra^ 
ces  expeâativesy  &  elles  ont  afluré  i'obfervation  du  Concordat  Germani- 
que. Il  faut  nécefTairement  tracer  ici  en  peu  de  mots  l'hiftoire  de  ce  Con^ 
cordât ,  peu  favorable  afTurément  au  Chef  de  l'Empire. 
.  Le  concile  de  Couftance  ordonna  qu'il  fût  célébré  des  conciles  géné- 
raux pour  la  ceffation  des  fchifmes  ;  que  le  premier  feroit  tenu  dans  cinq 
ans  à  Pavie ,  &  le  fécond  fept  ans  après  en  un  lieu  qui  feroit  réglé  par 
le  Concile  de  Pavie  ;  que  les  conciles  fe  riendroient  enfuite  de  dix  en  dix 
ans ,  &  que  le  dernier  marqueroit  toujours  le  lieu  où  feroit  célébré  celui 
qui  feroit  prochainement  attendu. 

.  Le  concile  de  Pavie  fut  transféré  à  Sienne  à  caufe  de  la  pefle.  Mar- 
tin V ,  pour  conjurer  l'orage  qui  menaçoit  fon  autorité ,  diflipa  le  concile 
&  en  fit  Tindiâion  à  Bafle.  Il  étoit  queftion  de  réunir  les  peuples  de  Bo«> 
home  à  l'Eglife,  &  de  faire  la  guerre  aux  Huflites.  Le  fchifme  que  l'é- 
lévation au  fouverain  Pontificat  de  Félix  V^  connu  auparavant  lous  le 
nom  d'Amedée  de  Savoye,  avoit  fait  dans  l'Eglife  entre  lui  &  Eugène,  ' 
ceffa  par  l'abdication  de  Félix,  &  par  fon  accommodement  avec  Nico- 
las V,  fuccefleur  d'Eugène,  procuré  par  l'autorité  de  Charles  VII,  Roi 
de  France ,  qui  avoit  envoyé  à  ce  fujet  une  ambaflade  à  Félix.  Nicolas  V 
approuva  tous  les  aâes  (c)  du  concile,  de  Bafle. 

Le  règlement  fait  à  Bourges  par  le  Roi  &  le  clergé  de  France ,  fous 
le  nom  de  Pragmatique- fanâion ,  &  qui  fut  approuvé  par  le  concile  de 
Bafle,  renouvella  toutes  les  plaintes  des  Allemands.  Quoi!  difoient*ils , 
fommes-nous  de  pire  condition  que  les  François?  Cette  nation  fera  à  l'a- 
bri de  toutes  les  exadions  de  la  cour  de  Rome,  tandis  que  les  Allemands 


(a)   En   II 38. 

lif)  En.  1179. 

(c)  Du  mois  de  Juillet  1439, 
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payeront  toutes  les  taxes  qu'il  plaira  au  Pape  de  leur  impofer  !  Les  Alle- 
mands avoient  alors  un  Empereur  à  qui  tout  cela  étoic  ^flez  indifférent.' 
Frédéric  III ,  qui  méritoit  mieux  le  furnom  d'indolent ,  que  celui  de  pa*- 
eifique ,  qu'on  a  jugé  à  propos  de  lui  donner ,  écoutoit  toutes  ces  plaintes 
fans  s'en  émouvoir.  Enfin  prefTé  vivement  par  les  Etats  de  l'Empire ,,  il  alla 
à  Rome,  y  reçut  la  couronne  Impériale,  &  y  fit  le  Concordat  Germanie- 
que ,  qui  fait  aujourd'hui  la  bafe  du  gouvernement  eccléfiaflique  de  l'Al- 
lemagne (à). 

'■  Le  Concordat  Germanique  devoit  être  fait  en  forme  de  tranfaâion  en-» 
tre  Frédéric  III  &  Nicolas  V ,  comme  celui  de  France  l'a  été  entre  Fran- 
çois I  &  Léon  X;  mais  il  ^  fimplement  en  forme  de  conftitution, 
du  Pape.  Voici  la  fubflance  de  fes  dix  principaux  articles. 

^  I.  On  réferve  à  la  nomination  du  Pape  tous  les  bénéfices  vacans  en  cour 
de  Rome.  Le  Saint  Père  nomme  à  tous  les  bénéfices  qui  viennent  à  va- 
quer dans  le  lieu  où  il  tient  fa  cour  &  à  dix  lieues  à  la  ronde  \  Ôc  c'e(i 
ce  qu'en  appelle  vacance  in  Curiâ. 

'  II.  Les  bénéfices^  des  Cardinaux  &  de  leurs  Officiers,  en  quelques  lieux 
qu'ils  vaquent,  lui  font  auffi  réfervés. 

III.  On  rétablit  les  élections  dans  les  Eglifes  métropolitaines ,  cathédra- 
les &  abbatiales. 

IV.  On  partage  entre  le  Pape  &  les  ordinaires  les  autres  bénéfices  de 
moindre  conféquence ,  en  forte  que  les  ordinaires  y  nomment  pendant  les 
mois  de  Février ,  d'Avril ,  de  Juin ,  d'Août ,  d'Oâobre  &  de  Décembre  ; 
&  le  Pape  pendant  les  mois  de  Janvier,  de  Mars,  de  Mai ,  de  Juillet, de 
Septembre  &  de  Novembre.  Si  le  Pape  n'a  pas  foin  d'y  pourvoir;  dans  les 
trois  mois  qui  fuivent  la  vacance  ,  le  droit  de  nommer  eft  dévolu  aux 
ordinaires.  Grégoire  XIII  déclara  en  i  $76 ,  que  les  trois  mois  pendant  lef-' 
quels  le  Pape  a  droit  de  nommer  aux  bénéfices,  doivent  commencer  du 
jour  qu'il  aura  eu  connoiilknce  de  leur  vacance.  Outre  la  collation  pen* 
dant  ces  (ix  mois ,  le  Pape  fe  réferve  encore  celle  des  grandes  dignités 
pendant  les  fix  mois  des  patrons.  A  l'égard  des  bénéfices  purs ,  ils  font 
réfervés  aux  Evéques  \  &,  c'eft  de-là  qu'efl  venu  le  concours  établi  dans 
l'Empire ,  par  le  concile  de  Trente. 

V.  Dans  les  Églifes  cathédrales  &  les  monafteres  foumis  immédiatement 
au  faint  Siège ,  les  éleétions  feront  portées  au  Pape  pour  être  confirmées, 
i'il  les  trouve  canoniques ,  autrement  la  cour  de  Rome  y  pourvoira.  Les 

"^rovifions  ou  confirmations  accordées  par  le  faint  Siège ,  ne  difpenferonc 

F  oint  les  Prélats  des  devoirs  dont  ils  (ont  tenus  envers  leurs  fupérieurs,  & 
élu  confirmé  prêtera  à  fon  métropolitain  le  ferment  ordinaire. 


(4)  En  1448.  Voyez  ce  Concordat  dans  le  Corps  univerfel  Diplomatique  du  Droit  deé 
Gens,  deuxième  Vol,  deuxième  Partie ,  depuis  la  page  xo8  iufqu'à  la  page  X14. 
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VI.  Dans  les  monafteres  qui  ne  font  pas  fournis  immédiatement  au  faîne 
Siège,  &  dans  lefquels  Tufage  n'efl  pas  d'y  avoir  recours  pour  la  confir- 
mation &  provifion  des  Prélats  élus,  on  n'y  recourra  point  à  l'avenir, 
&  les  bénénces  de  ces  monafteres  ne  tomberont  point  fous  les  expeâatives. 

VII.  Le  Pape  ne  pourra  fe  mêler  des  monafteres  de  religieu/es,  à 
moins  qu'ils  ne  foient  exempts.  Alors  il  le  fera  par  commiflion  fur  les 

lieux. 

VIIL  Lorfqua  les  prélatures  des  Eglifes  cathédrales  ou  des  abbaye» 
d'hommes  feulement  viendront  à  vaquer ,  il  fera  payé  des  fruits  de  la  pre- 
mière année  les  fommes  taxées  dans  le  livre  de  la  chambre  apoftolique, 
&  les  taxes  en  feront  données  moitié  dans  l'an  de  prife  de  polteffion  pa- 
cifique, &  l'autre  moitié  l'année  fuivante.  Que  fi  dans  la  même  année, 
ces  Eglifes  vaquent  ^deux  ou  plufieurs  fois,  les  taxes  ne  feront  acquittées 
qu'une  fois ,  &  cette  dette  ne  paflera  pas  au  fuccefleur. 

IX.  On  ne  payera  rien  pour  les  bénéfices  dont  le  revenu  n'excède  point 
la  valeur  de  vingt-quatre  florins  d'or  de  la  chambre. 


mes 

annates 

feffîon ,  félon  la  taxe  ordinaire. 


»  ■  ■ 

•Les  Etats  de  l'Empire  défapprouvérent  d'abord  ce  Concordat,  comme 
ayant  été  fait  entre  l'Empereur  &  le  Pape,  fans  l'intervention  du  Corps 


voncoraac.  KjC  qui  n  empc(;nc  pas  que  ics  r^apcs  n  agment  avec  les  Aile* 

mands ,  comme  s'il  n'y  avoit  lamais  eu  de  Concordat ,  toutes  les  fois  que 
leur  intérêt  le  demande ,  &  c'eft  ce  qui  a  donné  lieu  à  de  vives  plaintes 
de  la  part  des  Etats. 

On  parvient  aujourd'hui  aux  Evéchés  &  aux  Archevêchés  en  Allemagne, 
ir  deux  voies  :  l'éleâion  &  la  poftulation.  Cette  dernière  eft  une  inven- 


de nation ,  cnanome  ne  iisgiiie  cont  11  ongue  la  preiature ,  avoir  a 
vingt-un  ans  complets ,  &  n'être  pourvu  d'aucun  autre  bénéfice. 

S'il  lui  manque  une  feule  de  ces  qualités-là,  il  ne  peut  parvenir  à  l'E- 
vêché  que  par  voie  de  poftulation ,  c'eft-à-dire  ,  qu'après  la  nomination  ; 
comme  elle  n'eft  pas  canonique,  il  faut  qu'à  la  foUicitation  du  chapitre, 
elle  foit  approuvée  par  le  Pape  à  qui  appartient  le  droit  de  confirmer 
l'éleftîon. 

Le  Prince  Clément   de  Bavière  fe  trouva  en  concurrence  (a)  avec  !ç 
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(a)  En  1688. 

Cardinal 


€  O  N  C  O  R  D  A  T     G  E  R  M  A  N  I  Q  U  E  3^3 

* 

Cardinal  de  Furflemberg  pour  l'Ârclievéché  de  Cologne.  Tous  deux  ayoîent 
des  défauts  qui  leur  fermaient  la  voie  de  IMIeâion.  Le  Prince  de  Bavière 
n'avoit  que  dix-huit  ans ,  &  le  Cardinal  poilëdoit  PËvéché  de  Strafbourg. 
Tout  cela  étoit  contre  les  flatucs ,  il  fallut  donc  s'en  tenir  à  la  voie  de  la 
poftulation.  Le  Comte  de  Kaunitz ,  Commiflaire  de  l'Empire ,  menaça  en 
plein  chapitre  de  Pindignation  de  l'Empereur  quiconque  penferoit  au  Car** 
dinal  de  FurAemberg.  Cependant  le  Prince  Clément  n'eut  que  neuf  voix, 
ou  même  que  huit  ;  car  on  prétendit  prouver  que  celle  que  Hermand , 
Marquis  de  Bade ,  lui  avoit  donnée  par  procureur ,  étoit  abfolument  nulle  : 
tinfi  tout  concouroit  en  faveur  du  Cardinal.  L'âee  propre  aux  afi&iires,  U 
capacité ,  l'expérience ,  l'inclination  du  Chapitre ,  bien  marquée  par  la  plu- 
ralité des  fufFrages  ;  mais  Innocent  XI  qui  devoit  décider  le  procès ,  n'é- 
toit  nullement  bien  intentionné  pour  la  france ,  dont,  Furfleitiberg  étoic 
partifan  ;  &  ce  Pape  rejetta  la  poflulation  du  Cardinal ,  &  confirma  celle 
du  Prince  de  Bavière,  entrepnfe  que  l'Empire  n'eût  pas  fouiferte,  s'il 
n'eût  été  alors  dans  les  intérêts  de  la  Maifon  d'Autriche  à  laquelle  Fur& 
temberg  faifoit  ombragé. 

Il  ne  refte  au  chef  du  Corps  Germanique  fur  les  Eglifes  d'Allemagne,' 
que  le  droit  de  difpofer  dans  chaque  chapitre  de  l'Empire,  tant  Proteflant 
que  Catholique ,  du  premier  bénéfice  vacant.  On  l'appelle  ,  droit  de  prc^ 
mitrts  pricrcs  {a)  j  &  ce  droit  répond  à-peu-près  à  celui  de  joyeux  avc'» 
nement  qui  appartient  au  Roi  Très-Chrétieir,  dans  toutes  les  Eglifes  de  fe9 
Etats. 

Ce  droit  qui  eft  peu  de  chofe  en  Allemagne,  qui  parolt  être  un  refte 
des  tnveftitures ,  &  qui  appartient  à  l'Empereur  feul ,  on  l'appelle  de  prc'» 
mures  prières ,  parce  que  l'Empereur  ne  qàmme  que  par  voie  de  recom- 
mandation au  premier  bénéfice  vacant  ou  qui  doit  vaquer  ;  car  il  a  cet 
égard  pour  les  collateurs  de  leur  adrefTer  des  lettres  (upplicatoire^^  avec 
cette  formule  :  Nous  prions  votre  Dévotion  :  Nous  vous  adrejfons  nos  pre-- 
tnieres  prières  pour  un  tel  (b).  Mais  quoique  l'Empereur  emploie  les  ter- 
mes de  recommandation  &  des  prières ,  les  lettres  qu'il  accorde  n'en  (bot 
pas  moins  un  ordre  ;  &  il  n'eft  pas  libre  aux  Eglifes  à  qui  appartient  la 
collation  ,  de  conférer  ou  de  ne  pas  conférer  le  bénéfice  au  fujet  nommé 
par  l'Empereur.  Ce  ne  feroit  plus  alors  un  droit  pour  ce  Prince.  On  ne 
regarde  ce  mot  de  prière  ,  que  comme  une  pure  formalité.  Dans  lé 
fonds ,  les  lettres  contiennent  un  ordre  dont  les  collateurs  n'oferoient 
s'écarter. 
•   Le  Précifle ,  c^eft-à-dire ,  celui  à  qui  l'Empereur  a  accordé  fes  tettres^ 
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{a)  Jus  prîmarîum  prccum. 

W  Mayer ,  Fr.  de  Jure  Prim.prce,  j»,  ts  &  t4.    ScbiltCf  de  Lii>  EccL  Gcrm  LU%  6.  p.  784. 
Monzanban.  Cap.  <  %P%  iSi  &  toJm 
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eft  tenu  de  préfenter  les  lettres  de  l'Empereur  au  collateur  du  bénéfice  ^ 
un  mois  après  la  vacance  publique  de  ce  bénéfice  ^  fur  peine  de  perdre 
fon  droit ,  a  moins  qu'il  n'ait  été  empêché  par  des  caufes  légitimes  &  par 
quelqu'accident  imprévu. 

Dés  qu'il  a  accepté  un  bénéfice,  il  eft  obligé  de  le  garder  fans  retour; 
inais  il  dépend  de  lui  d'accepter  celui  qui  vaque  ou  qui  viendra  à  vaquer, 
ou  de  le  refufer ,  &  d'attendre  qu'il  en  vaque  un  meilleur ,  pourvu  qu'il 
ait  foin  de  déclarer  devant  un  Notaire  &  en  préfence  de  témoins ,  qu'il 
ne  prétend  point  à  un  tel  bénéfice. 

.  La  mort  de  l'Empereur  n'empêche  jamais  l'effet  des  premières  prières  ; 
&  la  mort  du  Préciftc  ne  prive  pas  non  plus  l'Empereur  du  droit  qu'il 
avoit  fur  uq  tel  bénéfice ,  n  cette  mort  arrive  avant  que  ce  bénéfice  ait 
été  conféré. 

Aux  termes  du|  Concordat  Germanique ,  tous  les  collateurs  de  l'Empire 
font  fujets  au  droit  de  premières  prières  de  l'Empereur ,  &  les  nommés 

f)euvent  requérir  toutes  fortes  de  oénéfices  féculiers  ou  réguliers,  même 
es  cures  &  les  dignités.  On  n'en  a  excepté  que  les  Evêchés  âc  les  pre- 
mières dignités  des  Eelifes  cathédrales  ou  collégiales ,  les,  abbayes  &  les 
S  Prieurés  conventuels,  les  bénéfices  qui  font  en  patronage  Laïc,  ceux  qui 
ont  manuels  Si  ^révocables ,  \Si  ceux  .  clont  la  difpofîdon  efl  dévolue  au 
Pape  par  la  négligence  du  collateur.  11  y  a,  enfin  quelques  Eglifes  privii 
légiées  où  le  droit  de  premières  prières  n'a  point  lieu  ;  telles  font  celles 
fles  Duchés  de  Cleves  Sa  de'Juliers,  &  quelques  autres  en  Autriche  & 
ailleurs,  A  cela  près,  toutes  les  Eglifes  y  font  loumifes,  tant  les  médiates 
Àue  les  immédiates  i  mais  à  l'égard;  des  premières ,.  celles  qui  n'ont  pas 
été  foumifes  à  ce  droit  avant  1624,  en  font  aujourd'hui  exemptes. 

Lorfqu'un  collateur  n'a  que  deux  ou  trois  bénéfices  à  fa  dilpofition,  il 
ne  peut  être  chargé  d'un  brevet  de  premières  prières.  Il  faut  qu'il  en  ait 
au  moins  quatre  à  nommer,  pour  être  afiujetti  à  ce  droit. 

Chaque  Êglife  ne  peut  être  tenue  que  d'acquitter  un  feul  brevet  de  pn^ 
mieres  prières  d'un  même  Empereur. 

Avant  la  paix  de  Weflphalie  ,  on  difputoit  fi  les  Eglifes  Protefiantes 
ëtoient  fujettes  au  droit  de  premières  prières  ;  les  uns  foutenoient  qu'elles 
tn  dévoient  être  exemptes ,  les  autres  prétendoient  le  çqntraire.  Les  pre- 
fniers  difoient  que  les  Empereurs  reconnoiflant  ne  tenir  ce  droit  que  des 
concédions  des  fouverains  Fntifès,  &  les  Papes  n'ayant  aucune  jurifdic- 
tidn  fur  le  clergé  Protefiant ,  l'Empereur  ne  pou  voit  par  ci^nfôquent  en 
avoir  d'autre  lui-même  que  celles  que  ies  lotx  dç  l'Empire  lui  accordent. 
'  Les  autres  foutenoient  que,  quoique  ce  droit  ne  fût  qu'une  concefiion 
4^P^PS^^*  ce.n'en  était  pas,.moins.ua  droit  &  même  «ne  régale  de  TEm-* 
pereur ,  paf  un  effet  de  la  coutume  confiante  &  non  interrompue ,  laquelle 
a  force  de  loi. 

Le  traité  de  Weflphalie  a  décidé  la  queftion  en  faveur  de  l'Empereur. 


C  Ô  NC  O  R  t)  A  T     6  Ê  ïl  M  A  N  I  Q  U  F.         j^f 

II  f  efl  dit  (a),    aue  l'Empereur  exercera  le  droit  des  premières  prierer 
dans  toutes  les  Egiifes  où  il  Pavoit  exercé  auparavant»  moyennant  qu'il 

t^réfente  un  fujet  Proteftant,  pour  les  bénéfices  Proteftans,  &  dans  cet-* 
es  qui  font  mixtes ,  celui  qui  fera  nommé  à  un  bénéfice ,  ne  pourra  en 
être  pourvu ,  s'il  n'eft  de  la  religion  de  celui  qui  le  poflédoit  auparavant. 
Avant  4e  Concordat  Germanique ,  les  Empereurs  jouirent  du  droit  de 
premières  prières \  comme  d'un  droit  Impérial»  fans  prendre  d'induit.  De- 
puis le  Concordat  jufqu'à  la  paix  de  Weftphalie ,  ce  droit  ayant  foufferc 
quelque  contradiâion ,  les  Empereurs  prirent  des  induits  des  Papes»  fans 
en  reconnoltre  la  nécefiîté  »  &  feulement  pour  en  faciliter  l'exercice.  Mais 
depuis  cette  paix»  les  Empereurs  cefferent  abfblument  de  demander  des 
induits  au  Pape  »  parce  qu'elle  marque  expreffément  que  l'Empereur  fo 
peut  pafler  de  ces  bulles  »  &  qu'il  doit  jouir  »  fans  contefiation  »  du  droit 
de  premières  prières»  non-(eulement  dans  tous  les  chapitres  qui  relèvent 
immédiatement  de  l'Empire  »  mais  encore  dans  ceux  qui  en  dépendent  mé« 
diatement  &  dans  lefquels  il  avoit  été  en  pofleffîon  de  ce  droit  avant 
l'an  1624.  Les  Papes  n'en  conferverent  pas  moins  leurs  prétentions»  les 
difficultés  continuèrent  ;  &  ce  fut  pour  les  &ire  ceffer  que  l'Empereur  Char« 
les  VI  prit  un  induit  »  &  que  fes  deux  fucceffeurs  Charles  VII  &  Frack- 
çois  I  »  en  ont  pris  un  aufli. 


Ém 


la)  Infirum.  Pacis  JTcfiph.  art.  V.  §.  18. 


CONCORDAT    (a)    GERMANIQUE 

Tait  entre  le  Pape  Uî COLAS  V  iPune  part^  &  PEmpereur  Fridsrîc  III 
&  PEmpire  Vautre  ;  fur  la  manière  de  pourvoir  aux  Bénéfices  iPAlle-' 
magne  ^  confirmé  par  une  Bulle  du  m(me  Pape  ^  du  to  de  Mars  tJ^8. 

J^IcoLA^  {h)  Evéque»  fervîteur  des  ferviteurs  de  Dieu»  &  la  mémoire 
erpétuelle  de  ce  qui  s'enfuir.  Etant  élevez  par  la  difpofition  divine  fur  le 


(a)  Ces  Concordats  ont  été  faits  pour  pourvoir  aux  griefs  de  la  Nation  Germanique  » 
rapportés  dans  le  livre  intitulé  Fafciculus  rerum  expetendarum  6*  fugiendarum. 

{i)  Nicolas  Vfiqui  a  fuccédé  à  £ugene  IV,  par  une  éleâion  unanimp  &  par  la  ceffioii 
d'Amedée  de  Savoye^  furnommé  Félix  V»  élu  imennédiairement»  ladite  cemon  procurée 
par  la  France. 
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cacement  que  nous  pouvons  tous  nos  foins  pour  la  pourfuice  &  la  confbm^ 
mation  heureufe  de  toutes  ces  chofes.  Et  comme  (a)  dernièrement  nôtre 
très«aimé  fils  en  Jefus-Chrift  Frideric  illuftre  Roy  des  Romains^  &  quel- 
ques autres  de  nos  bien  aimez  fils  Princes  Eccléfiafliques  &  Séculiers  de 
la  célèbre  Nation  Germanique  d'une  part  ;  &  nôtre  bien  aimé  fils  Jean 
Cardinal ,  Diacre  du  titre  de  faint  Ange,  Léeat  à  Latere  en  cts  parties-la 
du  Siège  Apoilolique ,  envoyé  par  Nous  efdites  parties ,  authorifé  à  cet 
égard  d'un  fuffifant  pouvoir  de  Nous,  &  du  Siège  Apoflolique  d'autre  part; 
firent  &  conclurent  diverfes  Ordonnances  &  Statuts  raifonnables  &  utiles , 
approuvez  de  part  &  d'autre  par  lefdites  parties ,  tant  au  nom  de  l'Eglife 
Romaine  qu'en  celui  de  ladite  Nation,  pour  Tunion  de  ladite  Eglife,  &  pour 
affermir  &  conferver  à  perpétuité  la  paix  &  la  tranquillité  entre  l'Egtifç 
&  ladite  Nation  ;  &  qu'ils  nous  ont  &it  humblement  fupplier  qu'il  nous 
plût  y  ajouter  la  force  de  l'afFermifTement  Apoflolique,  &  une  plus  grande 
authorité ,  &  nôtre  Décret  pour  leur  plus  ferme  &  plus  afiûrée  fubfiflance. 

Nous  donc ,  qui  avons  fait  examiner ,  &  diligemment  difcuter  lefdits 
Statuts  ,  Ordonnances  &  Concordats  par  aucuns  de  nos  vénérables  frères 
Cardinaux  de  la  fainte  Egtife  Romaine ,  perfonnages  de  grande  maturité , 
authorité  &  littérature ,  ce  qui  avons  trouvé  qu'ils  feroient  utiles  &  falu<- 
taires  tant  à  l'Eglife  qu'à  ladite  Nation  »  du  confeil  &  confentement  des 
Tùfdits  &  autres  nos  vénérables  frères  Cardinaux  de  ladite  Egtife,  d'au-» 
fhorité  Apoflolique ,  &  de  certaine  fcience,  nous  les  approuvons ,  ratifions^ 
louons,  acceptons  &  authorifons  par  ce  préfent  écrit,  félon  la  t^aniere  &  ^ 
la  forme  fuivante.  {h) 

Il  nous  plait  donc  pour  la  provifion  des  Eglifes  &  Bénéfices  Ecclëfiafli- 

Sues,  quels  qu'ils  foient,  de  nous  fervir  de  la   réferve  du  Droit  écrit  & 
es  Conflimtions  qui  commencent  par  ces  mots  :  Exccrabilis  &  ad  rcgimen^ 
modifiés  comme  il  s'enfuit. 

*  Etant  appeliez ,  quoi  au'indignes ,  au  gouvernement  de  l'Eglife  univer- 
felle,  par  l'Ordonnance  fouveraine,  nous  fouhaitons,  comme  nous  devons, 
que  par  le  foin  &  l'étude  particulière  de  nôtre  exaâitude,  il  foit  choifî 
pour  le  gouvernement  des  Eglifes,  quelles  qu'elles  foient,  Monafleres  & 
autres  Bénéfices  Eccléfîafliques ,  des  perfonnes  qui  foient  félon  le  bon  plai- 
(ir  de  Dieu  &  le  zèle  de  nôtre  intention ,  propres  &  capables  d'avoir  la 
conduite  ,  &  de  faire  le  profit  des  Eglifes ,  Monafleres  &  autres  Bénéfices 
fjui  leur  feront  commis. 

'  I.  Etant  donc  portez  par  la  confédération  de  ce  que  deffus,&  par  d'au- 
tres caufes  raifonnables,  marchant  fur  les  vefliges  &  fur  les  pas  de  quel- 

(a)  Parties  ftipulantes  au  Concordat  pour  l'Eglife  Romaine  &  la  Nation  d'Allemagne. 
^  (è)  Première  partie  des  Concordats  Germaniques  divifés  en  4.  (  confiftant  en  ces  conf- 
tîtutions  )  qui  font  de  Jean  XXII  &L  Benoit  XII,  rapportées  dans. les  Extravagantes  Com- 
munes ,  au  titre  De  prabendîs ,  modifiées  conâme  ci-après. 
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.ques  Pontifes  Romains  nos  jprédecefleurs ,  Nous ,  (a)  d^authoricé  Apoftolî- 
que,  &  du  confeil  de  nos  frères  les  Cardinaux^,  après  avoir  eu  une  pleine 
conférence  &  une  meure  délibération  fur  toutes  &  chacunes  les  choies  fujf- 
dites ,  réfervons  à  nôtre  ordination ,  difpofition  &  provifion  ^  toutes  les  Egli- 
fes  Patriarchales ,  Archiepifcopales,  Epifcopales,  &  même  les  Monaflereç , 
Prieures  ,  Dignitez ,  Peribnnats  &  Offices ,  comme  auffi  les  (b)  Canonicats , 
Prébendes ,  Eglifes  &  tous  autres  Bénéfices  Eccléfiafliques  avec  charge  drames 
&  fans  charge  d'ames ,  feculiers  &  réguliers ,  de  quelque  qualité  qu'ils  foient  y 
quand  bien  ils  auroient  accoutumé  &  devroient  être  obtenus  par  éleâion  ou 
par  quelqu'autre  moyen ,  lefouels  font  à  préfent  vacans  de  quelque  manière 
que  ce  foit,  en  la  Coifr  ApoUolique  ou  en  Cour  de  Rome,  ou  y  vacqueront 
dorefnavant  (c)  même  les  vacquans  par  dépoficion,  privation  ou  tranflation 
par  Nous  ou  de  nôtre  authorité ,  faite  ci-devant  ou  à  Ëiire ,  en  quelque  lieu 
que  ce  foit  \  &  pareillement  les  Bénéfices  de  ceux  qui  étant  élus  ou  poflulez 
en  concorde  ou  difcorde ,  leur  éleftion  a  été  caffée,  &  leur  poflulation  re* 
iPjfée;  ou  qui  ayant  renoncé,  la  renonciation  a  été  admife  d'authorité  Apof- 
tolique  ;  ou  delquels  à  élire  ou  à  poftuler  il  arrivera  que  Péleâion  fera  caf- 
fée ,  ou  la  poflulation  refufée ,  ou  la  renonciation  admife  par  nous  ou  de 
nôtre  authorité  pardevers  ledit  Siège  Appflolique,  ou  ailleurs,  &  en  quel- 
que lieu  que^  ce  foit  :  de  même  les  Bénéfices  vacans  (d)  par  le  deceds  des 
Cardinaux  de  la  même  Eglife  Romaine ,  &  des  Officiers  dudit  Siège ,  tant 
qu'ils  tiendront  lefdits  Offices  ,  (  c'efl  à  fçavoir  de  Vice-Chancelier ,  de  Ca- 
merier,  des  fept  Notaires,  d'Auditeurs  des  Lettres  contredites  âc  des  Au- 
diteurs des  Caufes  du  Palais  Apoflolique  ,  Correâeurs^  cent  &  un  Ecri- 
vains de  Lettres  Apofloliques  &  vingt-quatre  de  la  Penitencerie  dudit  Siège  (e) 
&  vingt-cinq  Abbreviateurs;  comme  auffi  de  nos  vrais  Commençaux,  & 
d'autres  vingt-quatre  Chapelains  dudit  Siège  décrits  dans  le  rôlle,  de  tous 
les  Légats  ou  CoUeâeurs ,  ou  des  Reâeurs  dans  les  territoires  de  l'Eglife 
Romaine ,  &  des  Tréforiers  députez  ou  envoyez  à  préfent ,  ou  à  députer 
&  envoyer  dorefnavant ,  qui  vaquent  maintenant ,  ou  qui  vacqueront  ci- 
aprés  en  quelque  lieu  que  lefdits  Légats,  CoUeâeurs  ou  Reâeurs  &  Tré- 
foriers viendront  à  mourir  avant  qu'ils  foient  retournez  en  Cour  de  Rome, 
ou  qu'ils  y  foient  venus  ;  (/)  même  de  tous  ceux  qui  venant  pour  quel- 

(a)  Première  partie  des  modifications ,  robfervance  des  vacances  en  Cour  de  Rome  oja 
au  S.  Siège  dont  les  cas  font  immédiatement  rapportés. 

(t)  Première  réferve  des  Bénéfices  vacans  lors  en  Cour  de  Rome  &  au  Siège  Apofto- 
lique,  &  qui  vacqueront  ci-après. 

(c)  Seconde  réferve  des  Bénéfices  vacans  par  dépofition  des  pourvus ,  &  autres  moyeoji 
ici  exprimés. 

^   {d)  Troifieme  réferve  des  Bénéfices  vacans  par  la  mort  des  Cardinaux  &  autres  Officiers 
ici  exprimés* 

(e)  Quatrième  réferve  par  la  mort  des  Commençaux  du  Pape  &  Officiers  ici  exprimés. 

lA  Cinquienie  réferve  par  la  mort  de  ceux  qui  venans  à  Rome  ou  retournans  de  Rome 
cU'cedent  à  deux  journées» 


y 
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que  affaire  que  ce  foir,  ou  s'en  retournant  de  ladite  Cour,  feroient  peut- 
être  déjà  décédez  dans  les  lieux  non  diAans  de  ladite  Cour  au-delà  de  deux 
journées  de  chemin  légales ,  ou  qui  feroient  dès  auparavant  décédez ,  & 
même  &  par  femblable  moyen  de  tous  ceux  qui  fuivent  la  Cour  de  Ro- 
me ,  fe  retirant  pour  caufe  de  pèlerinage ,  d'infirmité ,  de  récréation  ou  toute 
autre  caufe,  en  quelques  lieux  que  ce  foit,  s'il  étoit  arrivé  qu'ils  fuffent 
décédez ,.  ou  que  ci-aprés  il  arrivât  qu'ils  décedaffent  dans  les  lieux  qui  ne 
ieroient  éloignez  de  ladite  Cour  que  de  deux  journées ,  comme  il  a  été  dit 
ei-deflus ,  avant  que  d'être  retournez  en  ladite  Cour  (  pourvu  que  ce  lieu 
ne  foit  point  le  lieu  de  leur  propre  domicile  ;  )  même  ceux  qiii  vacquent 
dès  à  préfent  par  femblables  déceds  ,  ou  qui  vaqueront  doreinavant  {a)  : 
Comme  encore  les  Monafteres,  PrieurezTl^igQitez»  Perfonats,  Doyeiinez^ 
^Adminiilrations ,  Offices ,  Canonicats ,  Prébendes  &  Eglifes ,  &  tous  autres 
Bénéfices  Eccléfiaftiques ,  féculiers  &  régulilsrs  avec  charge  &  fans  charge 
.  d'ames ,  quels  qu'ils  foient ,  bien  qu'ils  euflfent  coutume  6u  dûffent  être 
obtenus  par  éleâion  ou  qudqu'autre  moyen ,  lefquels  les  promus  par  Nous 
ou  d'authorité  Apoftolique  au  gouvernement  des  Eglifes  Patriarchales ,  Âr«> 
chiepifcopales ,  &  Epifcopales ,  &  des  Monafteres ,  obtenoient  lors  des  pro^ 
motions  faites  de  leurs  perfonnes ,  vacquans  maintenant ,  &  en  quelque 
liçon  que  ce  (bit»  &  qui  vâcqueront  à  l'avenir  {b).  Et  même  par  l'obten- 
tion pacifique  de  quelques  Prieurez  que  ce  foit ,  Perfbnats ,  Ofnces ,  Cano- 
nicats ,  Preoendes ,  Eglifes  ou  autres  Bénéfices  par  Nous ,  ou  de  l'authorité 
de  nos  Lettres ^  conferez  immédiatement,  ou  qui  feront  conférez  ci-après ^ 
excepté  fi  l'impetration  s'en  fait  par  vertu  de  grâce  expeâative,  mainte- 
nant vacquans,  ou  qui  auront  vacqué  ci-devant;  ordonnans  dés-à-préfent 
que  tout  ce  qui  fera  fait  &  attenté  à  cet  égard  par  qui  que  ce  foit ,  de 
quelque  authorité  que  ce  foit ,  fera  nul  &  fans  force. 

II.  11  nous  plait  encore  que  dans  les  Eglifes  Métropolitaines  &  Cathé- 
drales ,  (c)  même  non  fujettes  immédiatement  &  dans  les  Monafteres  fujets 
immédiatement  au  Siège  Apoftolique,  il  foit  fait  des  éleâions  Canoniques ,  qui 
foient  portées  audit  Siège ,  que  nous  attendrons  jufqu'au  temps  de  la  Confti- 
tution  du  Pape  Nicolas  III  d'heureufe  mémoire  ,  (a)  qui  commence  par  ce 
mot,  Cupientcs.  Et  ledit  temps  paffé^  fi  elles  n'ont  été  préféntées ,  ou  (i  ayant 
été  préféntées ,  elles  font  peu  Canoniques ,  nous  y  pourvoirons  ;  &  fi  elles 
font  Canoniques^  nous  les  confirmerons,  fi  ce  n'efl  que  pour  caufe  évi- 
dente ,  ou  du  confeil  de  nofdits  frères ,  nous  eflimions  devoir  y  pourvoir 
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(tf)  Sixième  réferve  des  Bénéfices  poiTedez  lors  de  fa  promotion  aux  dignités. 
{b)  Septième  réferve  pour  Tincompatibilité  des  Bénéfices. 

{c)  Seconde  partie  des  Concordats ,  des  éleâions  à  faire  librement ,  à  laquelle  a  été  de' 
rogé  par  les  nouveaux  Induits  accordés  au  Roi  de  France  &  par  lui  reçus» 

{d)  La  conilitutien  du  Pape  Nicolas  III  efl  (bus  le  titre  Di  clcHioni^ 
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d'une  perfonne  plus  digne  &  plus  utile  à4'Eg1ire(^)  à  la  charge  que  lefclks 
confirmez  &  par  Nous  pourvus  prêtent  les  fermens  dûs  &  accoutumez  à 
leurs  Métropolitains ,  &  autres  chofes  aufouelles  ils  font  tenus  de  droit. 

III.  Et  dans  les  Monafleres,  (b)  qui  ne  font  immédiatement  fujets  audit 
oiege ,  &  autres  Bénéfices  réguliers  y  à  Tégard  defquels  on  n^a  pas  accoûtu- 
mé  d'avoir  recours  audit  Siège ,  pour  la  confirmation  &  provifion ,  les  éleus 
ou  ceux  qui  doivent  prendre  des  provifions,  ne  feront  point  obligez  de 
venir  à  ladite  Cour  ,  pour  leur  confirmation  ou  provifion,  &  même  les 
Bénéfices  réguliers  ne  tomberont  point  fous  les  expeâatives;  &  où  on  aura 
accoutumé  de  venir  ou  envoyer  à  ladite  Cour,  nous  ne  confirmerons  ni 
pourvoirons  autrement,  que  comme  il  a  été  dit  ci-deffus,  pour  les  Eglifes 
Cathédrales,  (c)  Et  nous  ne  difpoferons  en  façon  quelconque  des  Monafle- 
res  des  Moniales  &  Religieufes ,  û  ce  n'efl  qu'ils  foient  exempts ,  &  alors 
Aous  le  ferons  par  commiffion  fur  les  lieux,  {d)  Et  de  toutes  les  autres  di- 
gnitez  &  bénéfices  quelconques ,  feculiers  &  réguliers ,  qui  viendront  à  vac* 
quer  hors  les  fufdites  referves ,  excepté  les  premières  dignitez  &  les  plus 
graiides  après  les  Pontificales  dans  les  Cathédrales ,  &  les  principales  dans 
les  Collégiales,  defquelles  il  eft  pourvu  de  droit  ordinaire  par  les  inférieurs, 
aufquels  il  appanient. 

.  IV.  Il  nous  plaît  auffî ,  que  par  quelque  referve  que  ce  puiffe  être ,  graq| 
expeâative,  ou  quelqu'autre  difpofition  que  ce  u>it,  faite  par  Nous  fous 
quelque  forme  de  parole  que  ce  puiffe  être,  ou  à  faire  de  notre  authorité, 
nous  n'empêcherons  point  qu'il  n'y  foit  pourvu ,  &  n'en  foit  difpofé  libre- 
ment, quand  ils  vacqueront  dan$  les  mois  de  (e)  Février,  Avril,  Juin, 
Août ,  Oâobre  &  Décembre ,  par  ceux  aufquels  en  appartenoit  la  colla- 
tion, provifion,  préfentation ,  éleâion  ou  quelqu'autre  difpofition  ,  Ëiite  ou 
à  Élire  de  nôtre  autorité. 

V.  Et  quand  vacance  arrivant  d'aucun  Bénéfice  dans  les  mois  (/)  de  Jan- 
vier ,  Mars ,  Mai ,  Juillet ,  Septembre  &  Novembre ,  qui  font  particuliè- 
rement refervez  à'  la  difpofition  dudit  Siège ,  il  n'apparoirra  point ,  (g)  que 
dans  les  trois  mois  de  la  vacance,  connue  dans  le  lieu  du  Bénéfice,  qu'il 


{a)  la,  confirmation  du  Pape  ne  dirpenfeen  rien  des  devoirs  envers  les  Supérieurs  & 
autres. 

"fb)  Lès  éléôîons  des  Bénéfices  réguliers  non  fujets  au  faînt  Siège,  fe  feront  à  Tordî- 
naire,  ôc  les  Bénéfices  réguliers  fie  tomberont  fous  les  expeâatives. 

(c)  Les  Bénéfices  des  Moniales  non  exemptes,  ne  tomberont  fous  la  difpofition  de 
Rome. 

{d)  Troifieme  partie  des  Bénéfices  collatlfs ,  &  qui  feront  conférés  alternativement  par 
les  Papes  &  les  CoUateurs  ordinaires  avec  exception  des  premières  dignités  après  les 
Pontificales  dans  les  Cathédrales,  &  des  principales  dans  les  Collégiales. 

le)  Mois  réfervés  aux  CoUateurs  ordinaires* 

?/)  Mois  réfervés  au  Pape. 

(^)  Autre  expédition  à  Tégard  des  mois  du  Pape,  s'il  n'y  a  été  pourvu  dans  les  trois 
mois ,  auquel  cas  la  collation  retourne  à  l'Ordinaire. 
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y  ait  été  pourvu  d'aucunes  perfonnes  d'aurhorité  Apoftolique,  de  ce  jour  & 
non  auparavant;  POrdinaire  ou  autre  à  qui  la  difpofition  en  appartiendra^ 
pourra  en  difpofer  librement. 

VT.  Et  afin  que  cette  difpofition  des  Collations  des  Bénéfices  non  refervez , 
à  faire  alternativement  &  de  mois  en  mois ,  puifle  être  rendue  publique  par 
ladite  Nation  }  &  que  ceux  qui  voudront  joiiir  d'icelle ,  ayent  un  temp^ 
convenable  de  l'accepter  :  alors  pour  le  regard  dudit  Siège  (a)  elle  com- 
mencera à  courir  du  troifieme  des  Kalendes  du  mois  de  Juin  prochain 
Tenant ,  &  durera  dorénavant ,  s'il  n'en  e(l  ordonné  autrement  au  futur 
Concile,  du  confentement  de  ladite  Nation. 

VIL  II  nous  plait  pareillement ,  qu'à  l'égard  de  l'ordre  qui  doit  être  api- 
porté  pour  les  provifions  à  faire  par  ledit  Siège ,  la  mefure  des  annates  {b) 
coure  de  cette  forte»  que  de  toutes  les  Eglifes  Cathédrales ,  &  Monafterës 
d'hommes  feulement ,  qui  font  vacantes  &  viendront  à  vacquer ,  il  foit  payé 
des  firuits  de  la  première  année ,  à  compter  du  jour  de  la  vacance  les  tom- 
mes d'argent  taxées  dans  les  livres  de  la  Chambre  Âpoftolique ,  qui  fonc 
appeliez  les  fisrvices  communs,  (c)  Et  fi  quelques-unes  font  trop  &  excef- 
fivement  taxées,  qu'elles  foient  de  nouveau  taxées,  &  qu'il  |bit  pourvu 
dans  les  païs  trop  chargez  félon  la  qualité  des  Eglifes ,  des  temps ,  &  des- 
pays  f  à  ce  qu'il  ne  foit  trop  chargé  :  pour  raifon  de  quoi  nous  donnerons 
des  Commiflaires  fur  les  lieux,  aux  demandeurs  pour  s'en  informer  diligem- 
ment &  les  taxer  de  nouveau. 

VIII.  Et  foient  payées  lefdites  taxes  (d)  pour  la  moitié  dans  l'an  do 
la  prife  de  polfedion  pacifique ,  du  tout ,  ou  de  la  plus  grande  partie  des 
revenus,  &  pour  l'autre  partie  dans  l'autre  année  (ui vante.  (^)  Et  fi  dans 
la  même  année  ils  vacquent  deux  ou  plufieurs  fois ,  que  lefdites  taxes  ne 
foient  payées  qu'une  fois ,  &  que  cette  dette  ne  pafle  au  fucceflfeur  dans 


(/)  non  toutefois  par  vertu  de  grâces  expeââtives,  ou  pourcaufede  per- 
mutation )  les  annates ,  ou  la  moitié  des  fi-uits  en  feront  payées  félon  la 
taxe  accoutumée ,  dans  l'an  de  la  poffeffion  ;  &  cette  dette  pareillement  ne 
paflera  point  au  fuccefTeur  du  bénéfice,  (g)   Mais  des  bénéfices  qui  n'excé- 
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(a)  Délai  pour  la  réception  defdits  Concordats. 

ib)  Quatrième  partie  des  annates ,  &  du  paiement  d'icelles* 

ic)  Nouvelle  taxe  à  faire  des  Eglifes  qui  feront  trop  taxées^ 


(d)  De  la  forme  du  paiement. 


Remarquez  un  cas  fingulier,  arrivé  dans  la  vacance  de  l'Archevêché  de  Paris,  par 
M.'  de  Marca,  &  la  promotion  de  M.  l'Archevêque  de  Paris  Qui  lui  a  fuccedé.    ' 
^  (/)  Deux  cas  auxquels  il  n'eft  point  payé  d'annates,  en  cas  de  provifion  fous  cxpeôa- 
tives ,  &  fur  permutation. 

(g)  Autre  cas  auquel  il  n'eft  point  payé  d'annates,  quaad  les  Bénéfices  font  au-deffous 
Wi  24  çiucats ,  ou  Qorins  d'or  de  la  Chtml^ie. 

denc 
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dent  point  vingt-quatre  florins  d^or  de  la  Chambre,  quHl  n'en  foit  rien 
payé.  Et  que  cet  ordre  foit  (a)  ainû  gardé  dorefnavant ,  s'il  n'y  efl  changé 
dans  le  futur  Concile ,  du  co/ifentement  de  ladite  nation,  &  pour  toutes  les 
autres  chofes ,  qui  ont  été  permifes ,  concédées ,  accordées ,  &  ordonnées 
par  Eugène  IV ,  d'heureufe  mémoire  ,  notre  prédécefTeur ,  pour  ladite  na« 
tion ,  jufques  au  temps  du  futur  Concile ,  &  qui  ont  été  confirmées  par 
-Nouç,  en  tant  qu'ils  ne  contredifent  point  au  préfent  Concordat»  nous  ne 
Toulons  point  qu'il  y  foit  rien  changé  pour  cette  fois. 

IX.  Et  à  caufe  que  dans  lefdits  Concordats ,  ou  dans  d'autres  lettres  à 
expédier  à  l'occafion  d'iceux ,  pour  abréger ,  l'on  employé  fpécialement  le 
nom  (b)  d'Allemagne,  l'on  ne  doit  pas  entendre  que  ce  foie  une  nation 
iëparée  ou  difiinguée  de  la  nation  Germanique. 

.  X.  Et  en  outre,  parce  qu'il  feroit  difficile  que  ces  préfentes  lettres fuflèni; 
portées  en  tous  les  lieux ,  dans  lefquels  il  faudroit  peut-être  en  jufiifier  » 
nous  ordonnons  (c)  de  la  même  autorité,  qu'au  tranfcrit  d'icelles,  con«- 
.firmé  par  le  fceau  des  Métropolitains  de  la  nation,  il  y  foit  pleine  foi 
ajoutée ,  comme  il  feroit  à  ces  préfentes ,  û  elles  étoient  repréfentées ,  & 
que  l'on  s'y  arrête ,  de  même  que  fi  lefdites  préfentes  étoient  repréfen^ 
fées  ou  montrées. 

XI.  Et  en  outre  nous  déclarons  nul  &  de  nul  effet  tout  ce  qui 
fera  {d)  attenté  à  ces  préfentes,  par  qui  que  ce  foit,  ile  quelque  auto» 
Irité  que  ce  foit ,  de  delTein  ou  par  ignorance. 

,  Qu'il  ne  foit  donc  permis  à  aucun  homme  d'enfreindre  cette  page  de 
notre  approbation  ,  ratification  ,  agrément ,  acceptation ,  commutation ,  ré« 
fervation ,  conflitution ,  &  volonté  ;  &  oii  il  arriveroit  d'y  contrevenir  par 
aucune  téméraire  tentative,  &  que  quelqu'un  préfumât  d'y  attenter,  qu'il 
fâche  qu'il  encourra  l'indignation  de  Dieu  très-puiflànt,  &  de  fes  ikints  Ap6« 
ires  Pierre  &  Paul. 

Dotftié  à  Rome  ,  à  faint  Pierre  ,  Pan  de  l'Incarnation  de  Notre  JSei« 
gneur  1448.  le  quatorzième  des  Kalendes  d'Avril  ^  l'an  fécond  de  notro 
Pontificat  « 

B.    DE    GALLIO, 

Pris  &  extrait  du  regif!re  des  bulles  du  Pape  Nicolas  V.  livre  2.  des  fe^ 
Crets,  feuillet  203.  &  s'accorde  après  collation. 


.  f  tf  )  Il  n'y  a  point  eu  de  changement  à  cet  égard  par  le  Concile  de  Trente  &  autres 
frecédens;  &  ainfi  lefdits  Concordats  demeurent  en  leur  force  jufqufà  maintenant. 

(h)  Avertiflement  fur  le  mot  d'Allemagne,  plufieurs  fois  répété  dans  ces  Concordatj^f 
'   ic)  Claufe  ordinaire  qui  ne  mérite  aucune  obfervation. 

'  Id)  Décret  irritant  lèmblable  à.  ceux  de  toutes  .le»  lettres  Apoftoliqoeit 
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JJÈ  CLARATION  du  Pape  Grégoire  XIII  fur  la  Conftitutlan' 
faite  par  Nicolas  V,  touchant  les  collations  de  Bénéfices  vacans  es 
mois  réfervés  au  Siège  Apojîoli^ue ,  félon  la  forme  des  Concordats  faits' 
avec  la  Nation  Germanique. 

vjrRÉGOIRE  Evêque,  fervîtenr  des  fervîteurs  de  Dieu  »  pour  mémoire 
perpétuelle  de  ce  qui  s'enfuir.  Ceft  à  nous  de  fonger  &  de  prendre  garde 
de  près  à  détourner  les  chofes  qui  peuvent  apporter  du  dommage  à  PEglife 
de  Dieu.  Comme  donc  il  a  été  accordé  par  les  lettres  du  Pape  Nicolas  V. 
d'heureufe  mémoire  ,  à  la  nation  Germanique  ,  en  confidération  de  fa  vertu 
&  de  fa  concorde  avec  le  Siège  Apoflolique ,  que  toutes  les  fois  que  dans 
la  vacance  d'un  bénéfice  eccléfiaAique  dans  les  mois  de  Janvier  ,  Mars  ^ 
Mai ,  Juillet ,  Septembre  &  Novembre ,  dans  Icfquels  la  difpofition  des  bé- 
néfices qui  vacquent  en  Allemagne  ,  a  été  fpécialement  réfervée  audit 
Siège ,  on  n'aura  pas  fait  apparoitre  dans  trois  mois  du  jour  de  la  vacance 
connue  dans  le  lieu  du  bénéfice  ,  que  quelqu'un  en  ait  été  pourvu  par  Pau« 
toricé  Apoflolique  ,  dès- lors ,  &  non  pas  auparavant  ,  l'ordinaire  ou  un 
autre  à  qui  la  difpofition  en  appartient,  en  difpofera.  Mais  d'autant  qu'il 
arrive  fouvent  qu'avant  qu'on  achevé  Tinformatioii  qu'il  hui  faire  dans  le 
concours  de  plufieurs  ^  foit  fur  les  lieux ,  ou  pardevant  ledit  Siège ,  des  vie  ^ 
mœurs ,  &  doârine  de  ceux  qui  font  à  pourvoir  par  le  même  Siège ,  ou 
avant  que  les  lettrés  Apofloliques  foient  expédiées  des  mêmes  provifions, 
ou  des  mandemens  que  l'on  obtient  du  Siège  pour  faire  ces  informations 
&  ces  provifions ,  ou  qui  s'expédient  de  propre  mouvement ,  ou  aufli  avant 
que  les  mandemens  foient  reçus  par  les  Juges  aufquels  ils  font  adreffés,  ou 
étZTM  reçus ,  foient  par  eux  expédiés  \  &  quelquefi>is  aufli  les  lettres  Apo- 
floliques étant  expédiées  ,  &  la  grâce  accomplie, ou  les  mandemens  reçus , 
&  rinfi>rmation  achevée  avant  que  l'exécution  entière  en  foit  faite  à  caufe 
des  divers  empéchemeps.  qui  arrivent  fréquemment^  le  temp.sde  trois  mois 
à  commencer  du  jour  que  la  vacance  du  bénéfice  efl  connue  dans  te  lieu  ^ 
efl  expir^}  &  pour^  cette  raifpn  les  Ordinaires  ou  autres  ^  à  qui  la  difpofi- 
tion des  bénéfices  appartient ,  quand  dans  ledit  temps  les  réfervés  Apoflo"- 
lieues  celTent  9  prétendent  iiéanmoins  de  les  cor\férer^  quoique  la  grâce  de 
là  provifioh  bu  '  de  toute  autre  difpofition  en  eût  été  faite  par  ledit  Siège 
devant  l'expiration  du  temps  :  pour  laquelle  caufe  ceux  qui  ont  pris  les 
avants  par.  pQbteatioQ  de  fexnblable  collation,  ordinaire  ^  Jmpugnent  le 
titre  de  beaucoup  de  gens  de  piété,  lorfque  ceux-ci  vont  pour  jouir  des 
•bénéfices  qui  leur  ont  été  conférés  aptes  la  preuve  fitite  de  leur  vertu  & 
doârine  ^  oc  y  avoir  cpnfumé  bien  du  temps  oc  de  la  dépenfe  :  Nous  donc  ^ 
"éfliniant  qull  efl  indigne  de  foufFrir  que  le  retardement  du  temps,  qu'il 
efl  nécefDure  .pour  Putilité  de  L'EgU£s  d'avoir.,  afin  de  s'enquérir  plus  exac* 
tement  de  la  probité ,  de  U  fcience ,  &  des  autres  qualités  ^  font  re<^uifcs 
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eh  ceux  qui  doivent  être  pourvus  de  teh  bénéfices/ donne  lieu  à  despro* 
cè$  ;  &  conHdéranc  que  ces  mots  (in  loco  Beneficii)  doivent  être  conjoints 
&  relatifs  à  ceux  (  not^  vacadonis)  qui  les  précèdent  de  près  ;  &  que  la 
yplonté  du  concédant  &  le  fens  de  la  conceHion  &  defdires  lettres ,  font 
tels  que  la  dirpodtion  du  bénéfice  fe  doit  faire  par  ledit  Siège  dedans  trois 
mois  du  jour.de  la  vacance  connue ,  &  qu^il  doit  apparokre  en  quelque  lieu 
de  la  grâce  accordée ,  comme  il  fe  voit  que  la  cholë  après  avoir  été  depuis 
longrtemps  difputée  entre  les  interprètes  de  run&  de  l'autre  droit,  â  été 
jugée  avec  très-grande  raifon.  Car  il  ne  fe  peut  faire  que  très-diiHcilement 
cu'une  perfonne  qui  vient  à  Rome  d'un  pays  fi  éloigné,  quatid  même  il 
feroit  expédier  fon  affaire  en  très-peu  de  temps ,  put  néanmoins  s'en  re- 
tourner fi  promptement  dans  ce  même  pays.  C'eft  pourquoi  fuivant  la 
)uftice  &  l'équité  i"*[ous  déclarons  par  l'ugcorité  des  préfoucs  i^qoe  la  CDtt^ 
ceJnôn  du  Pape  Nicolas  &  les  fufdites  lettres  ,  ne  donnent  aucunement 
lieu  aux  Ordinaires ^  pu  aux.  autres  Collateurs.,,  :  après  l'expiration  de  trois 
mois  du  jour  de  la  vacance  connue  dans  le  lieu  du  bénéfice ,  de  difpofer 
defdits  bénéfices  autrefois  compris  fous  :  ladite  coficeflion ,  &  lefdites  lettres 
de  quelque  manière  qu'ils  fbient  vacans  hors  la  Cour  de  Rome  dans  les 
mêmes  mois,  defquels  bénéfices  le  Pape  &  le  faint  Siège  auront  pourvu 
dans  le  temps  defdits  trois  mois,  par  quelque  grâce  ,  difpofîtion  ou  con^ 
ceflîon  que  ce  puiffe  être.  Toutefois  il  ne  fera  permis  à  qui. que  cefo^  de 
Cacher  trop  long- temps  une  telle  difpofîtion  faite,  par  ledit  SÏéM  :  C?eft 
pourquoi  ceux  à  qui  dorefnavant  telles  grâces  feront  accordées  ,  feront  te- 
nus, ou  de  fignifier  aufdits  Collateurs  la  preuve  &  le  témoignage  defdites 
eonceffîons ,  dans  l'efpace  de  trois  mois  du  jour  de  ta  vacance  connue  dans 
lé  lieu  du-  bénéfice  ,  ou  de  les  publier  de  quelque  manière  oue  ce  foic 
dans  le  même  lieu  du  bénéfice  :  déclarant  nulles  oc  invalides  ^  oc  de  nulle 
force  &  valeur  toutes  les  difpofitioq^  faites  par  lefdits  Collateurs  après  telle 
lignification  ou  publication  ;  &  que  ceTa  doit  fe  juger  ainfi  eti  toutes  lèsc^u- 
fes  qui  font  pendantes  à  préfent,  &  qui  te  feront  à  l'avenir.  Et  tout  ce  qui 
pourra  être  attenté  autrement,  fciemment  ou  ignoramn\ént  de  la  part  del-> 
dits  Collateurs ,  fera  vain  &  d'aucun  effet.  Que  fi  peu^êtrç  quelqu^un  dé 
ces  Collateurs  entreprenoit  de  violer  ces  préientes,  nous  le  fufpendons  dé 
la  collation  des  bénéfices  &  offices,  jufqu'à  ce  qu^en  ayaât  demandé  par-^ 
don,  il  mérité  d'obtenir  dudit  Siège  la  grâce  de  fa  reftitution.  Au  refle 
souç  voulons  qu'aux  copies  imprimées  des  prèfetïtes  fignées  de  la  main 
d'un  Notaire  public,  &  munies  du  fcel  di'une  perfonne  pourvue  d'une  di- 
gnité eccléfîaftique ,  la  même  foi  fbit  ajoutée  par-tout  en  juflice  &  hors 
«celle*,  qu'on  ajouterciît  à  ces'  préfentes ,  fi  elles  étoient  repréfentées.  Qu'il 
ce  fpit  doqà  Kêite  à  [^brfonne  du  mionde  d'enfreindre  notre  préfente  décla- 
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Pîerre  &  Paul.  Donné  à  Rome  le  premier  Novembre  de  Tan  1576.  &  de 
notre  Pontificat  le  cinquième. 


CONCORDAT    VÉNITIEN. 

V-^  *EST  l'accord  fait  entre  le  Pape  &  la  République  de  Venife ,  pour  la 
nomination  des  principaux  bénéfices  de  cet  Etat.  Ce  Concordat  eft  à-peu- 
près  femblable  à  celui  qui  fut  &it  entre  Léon  X ,  &  François  I ,  dont  nous 
avons  parlé  ci-defTus.  Voyci^  du  reflc  t article  Venise. 


CONCUBINAGE,    f.   m. 
CONCUBINE,    f.  f. 

X^  1^  Concubinage  eA  l'état  d'qn  hoinme  &  d'une  femme  qui  vivent  en-» 
fèmblè  comme  mari  &  femme  ,  fans  avoir  rempli  les  formalités  requifes 

Îar  les  loix,  pour  donner  à  cette  union  la  qualité  de  mariage  légitime, 
Tou  il  réfulte  que ,  dans  ce  cas ,  Thomme  ne  peut  point  reclamer  contre 
la  femme,  ni  la  femme  contre  l'homme  »  ni  les  enfàns  contre  les  parens» 
iii  lesparens  à  Pégard  des  enfans^  les  loix  infUtuées  en  faveur  des  mariages 
fontraâés  félon  les  ordonnances  publiques. 

]  t'e  fimple  commerce  charnel  d'un  hbmme  avec  une  femme. ne  confii* 
tue  donc  ppint  le  Concubinage  \  on  ne  nomme  point  Concubines ,  ni  les 
femmes  publiques ,  on  les  nomme  proflituécs ,  ni  celles  qui  clandelUnemenc 
l-eçoivent  chez  elles  un  étranger ,  avec  lequel  elles  ne  vivent  pas ,  hors 
des  momens  dans  lefquels  la  ps^flion  &  le  goût  du  plaifir  les  rapprochent  ; 
on  leur  donne  Je  nqm  de  maitreffes.  La  cohabitation  aufÉ-bien  que  la  jouiG» 
fance  corporelle  font  requifes  pour  conftituer  le  Concubinage.  C'efi-  ce  .que 
nous  nonimons  un  mariage  de  confcienc€.\ 

Tant  que  les  loix  &  les  coutumes  d'une  nation  n'ont  rien  déterminé ,  ni 
rien  exigé  comme  formalités  pour  rendre  léginme  le  mariage ,  tant  qu'il 
n'y  a  point  eu  de  loi  à  cet  égard ,  on  n'a.  point  pu  .diflinguer  le  mariagQ 
du  Concubinage^  Toute  femme  qui  a  confenti  d'habiter  avec  un  homme , 
&  de  vivre. avec  lui  çommei'avep  un  n)ari  »..a.été  fâ  femme^  il  a  été  fon 
mari,  leur  état  a  ,écé  un  niariàge  réel ,  doni;  le  matériel  coiofîfledans  la 
'cohabiu0pti.,&U  jouiffiwce  l!pa de  l'autre^         ,/  .  ; 
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n  n'en  a  plus  été  de  même  lorfque  les  loix  ont  une  fois  ftatué  quelque 
chofe  pour  la  forme  des  mariages  ,  &  qu^elles  ont  donné  à  ceux  qui  rem-r 
plifToient  ces  formalités  y  des  droits  de  réclamations  ,  qu'elles  n'accordoienc 
pas  à  ceux  qui  ne  s'étoient  pas  fournis  à  ces  formes  prefcrites  ;  on  n'a 
plus  regardé  comme  mariage  légitime,  que  la  relation  de  ceux  qui,  pour 
vivre  enfemble>  a  voient  fatisfaic  aux  réglemens,  foit  que  ces  loix  fulfent 
4es  réglemens  fupérieurs»  ou  feulement  des  ufages  reçus  &  fuivis  généra- 
lement chez  un  peuple  à  cet  égard. 

Pendant  aflez  long-temps  ,  dans  les  premiers  âges  du  monde ,  la  pîura* 
lité  des  femmes  fut  en  ufage;  chaque  femme  alors  étoit  la  femme  du 
mari ,  fans  autre  prérogative  fur  les  autres  que  celles  qu'elle  s'acquerroic 
par  l'art ,  avec  lequel  elle  favoit  fe  faire  aimer  plus  que  fts  compagnes.  If 

^  paroit  que  de  trés-boqne  heure  les  Princes  &  les  grands  avoient  plufieur$ 
femmes ,  fans  qu'il  fût  queftion  de  rangs  réglés  entr'elles  par  autre  prin- 
cipe que  la  préférence  que  le  mari  donnoit  aux  unes  fiir  les  autres. 

On  ne  commença  à  diilinguer  les  femmes  d'un  même  homme  que  quand 
on  eut  des  efclaves  ;  alors  les  femmes  libres  eurent  une  prééminence  dé<- 
cidée  fur  les  femmes  efclaves.  Il  ne  paroit  pas,  cependant,  encore  que  da 
temps  d'Abraham,  d'Ifaac  &  de  Jacob»  on  parlât  de  Concubines.  Agar  fut 
donnée  à  Abraham  par  fa  femme  Sara ,  pour  fuppléer  à  la  ftérilité  de  celle- 
ci  ,  qui  vouloit  adopter  l'enfant  qui  naitroic  de  fa  fervante.  Agar  ne  de- 
vint pour  cela  ni  l'époufe  ni  la  Concubine  d'Abraham ,  elle  refta  l'efçlave 
de  Sara ,  qui  ufant  de  fon  autorité  fpr  elle ,  la  chaffa  avec  fon  enfant ,  lorA 
qu'Ifaac  fut  né.  Il  paroît  même  que  Sara  ne  fe  fubfiitua  fon  efclave  qu'au- 
tant qu'il  le  fallut  pour  avoir  d'elle  un  enfant  qui  f&t  à  Abraham  foQ 
époux ,  &  que ,  ce  but  rempli ,  le  patriarche  ne  jouit  plus  d'elle.  Ainfi  on 
ne  peut  pas  alléguer  l'exemple  d'Abraham  pour  autorifer  le  Concubinage. 
La  poligamie  de  Jacob  eft  un  fait  inconteftable  ;  il  avoit  à  la  fois  deux 
femmes  qui  étoient  fœurs ,  &  qui  toutes  deux  lui  avoient  été  données  par 
leur  père  Laban.  Elles  étoient  toutes  deux  femmes  légitimes ,  égales  en 
droits  &  en  prééminence  dans  la  maifon.  S'il  jouit  en  même  temps  d'un9 
des  fervantes  de  chacune  de  fes  femmes ,  ce  ne  fut  pas  à  titre  de  Concu- 
bines ,  puifque  ce  ne  fut  qu'à  la  réquifition  de  chacune  de  fes  femmes,  qui 
craignant  de  lut  déplaire  par  leur  ftérilité  ,  fe  fubftituerent  leurs  fervantes, 
&  il  paroit  qu'il  en  fut  de  ces  deux  feirvantes  auprès  de  Jacob,  comme 
d'Agar  donnée  à  Abraham  par  fa  femme  Sara;  un  commerce  qui  n'eut 
point  lieu  félon  le  goût  paflionné  de  Jacob  &  des  fervantes ,  ni  par  l'eflfet 

'  de  l'inconfiance  de  ce  père  de  famille ,  mais  qui  fut  chaque  fois  la,  fuite 
d'une  permiflîon ,  ou  même  d'une  réquifition  formelle  de  Lea  &  de  Rachel , 
qui  n'eurent  point  intention  de  faire  de  leurs  fervantes  des  Concubines  pour 
leur  mari.  Le  but  de  ces  fubflitutions  étant  rempli ,  ces  fervantes  n'étoient 
plus  femmes  de  Jacob.  Audi  vovons-nous  que  les  enfans  de  ces  fervantes 
furent  adoptés  par  fes  femmes ,  éf  envifagés  comme  appartenans ,  non  aux 
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fervantes ,  mais  à  leurs  maîrreflcs ,  &  qu*ils  furent  traités  comme  les  en- 
fans  nés  de  Lea  &  de  Rachel ,  &  non  comme  des  enfans  d'efclaves.  Cet 
exemple  ne  peut  donc  point  fervir  à  autorifer  le  Concubinage.  Il  eft  die 
d'Efâii,  frère  de  Jacob,  qu'il  eut  deux  femmes,  Gcn.  XXXVI.  lo.  Çffuiv. 
Son  fils  Eliphas  efl  dit  avoir  eu  une  Concubine ,  dont  il  eut  un  fils.  Il 
ti^eft  point  dit  de  quelle  femme  il  eut  les  cinq  autres  fils  qui  lui  font  at- 
tribués; on  n'en  fait  pas  la  raifon  ;  il  n'eft  pas  vraifemblablc  que  fi  celle 
dont  il  eut  un  fils,  vivoit  avec  lui  comme  fa  femme;  elle  ne  le  fût  pas 
réellement  félon  l'ufage  de  ce  temps-là.  11  eft ,  au  refte  ,  à  remarquer  que 
le  nom  de  Concubine  eft  quelquefois  donné  à  des  femmes ,  nommées  aufli 
femmes  légitimes ,  comme  à  Ketura ,  féconde  femme  d'Abraham  ,  qu'il 
époufa  après  la  mort  de  Sara.  Gen.  XXV.  6.  Cette  même  Ketura  eft  nom- 
mée fa  femme  au  verfet  premier  du  même  chapitre.  C'eft  une  obfervation 
ui  n'a  pas  échappé  à  faint  Auguftin,  4le  civitate  Dei ,  lib.  XVI.  c.  54  * 
l  Selden ,  de  Jure  Naturali  &  Gentium ,  &c.  lib.  V.  c.  j,  remarque ,  que 
le  nom  employé  dans  la  Genefe ,  que  l'on  a  traduit  par  Concubine ,  n'a 
point  ce  fens  particulier  que  nous  y  attachons ,  -mais  fîgnifie  en  général , 
une  femme ,  une  femelle ,  à  prendre  ces  mots  comme  dénomination  gé- 
nériqxie  ,  &  ne  défigne  point  une  femme  illégitime.  Il  y  a  cependant  beau- 
coup d'apparence  que  du  temps  de  Jacob  on  contraâoit  des  mariages  de 
deux  manières  différentes  ,  félon  la  condition  des  femmes  que  l'on  pre- 
tioit.  Lorfque  Ton  époufoit  des  femmes  appartenantes  à  des  parens  riches  ^ 
le  mariage  étoit  accompagné  de  certaines  folemnités,  comme  feftins,  dan- 
fes,  affemblée  de  parens,  cérémonie  de  la  part  de  ceux  de  la  femme  de 
la  remettre  à  fon  mari ,  &*  de  la  part  de  celui-ci  de  la  recevoir  avec  les 
prëfens  &  la  dot  dont  on  l'accompagnoit.  Ces  cérémonies ,  ou  n'avoient 
point  lieu,  ou  étoient  moins  marquées  &  moins  folemnelles,  lorfqu'un 
homme  prenoit  une  femme  pauvre,  d'une  condition  inférieure  à  la  fienne, 
&  qui  n'avoit  qu'elle  feule  à  confulter  pour  donner  fbn  confentement  à 
Ton  union  avec  celui  qui  la  demandoit  pour  fa  femme.  Ainlî  Jacob  célé- 
bra pendant  fept  jours  fes  noces  avec  Lea  ;  il  fallut  qu'il  en  confacrât  fept 
autres  confécutifs  pour  fes  noces  avec  Rachel.  Rien  de  tel  n'eut  lieu  ap- 
paremment lorfqu'Abraham  époufa  Ketura ,  lorfqu'Eliphas ,  fils  d'Efaii  ^ 
ëpoufa  Timnoch ,  lorfque  le  Lévite  époufa  la  femme  que  les  Benjamites 
violèrent  jufqu'à  la  faire  mourir  :  mais  elles  n'en  étoient  pas  moins  fem- 
mes légitimes.  Nous  ne  mettons  pas  en  ce  rang  les  fervantes  des  femmei 
de  Jacob ,  ni  Agar  ;  leur  commerce  avec  leuri  maîtres  ne  fut  qu'une  fubf- 
titution  que  leurs  maitreffes  faifoient  de  ces  fervantes  à  elles-mêmes  ;  exem»- 
ple  qui  a  eu  peu  d'imitatrices  ,  &  qui  ne  fauroit  tirer  à  conféquence.  Tout 
ce  qu'on  peut  en  conclure ,  c'eft  qu'alors  la  polygamie  étôit  en  ufage , 
qu'elle  caufoit  déjà  alors  du  trouble  dans  les  ménages,  &  o,i\e  l'on  ne  re- 
gardoit  pas  comme  illicite  le  commerce  d'un  homme  marié  avec  des  fi^n- 
tnes  d'une  condition  inférieure  ,  telles  que  les  efclaves.   Ce  fut  là  vraifen^ 
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biablement  Torigine  du  Concubinage  des  hommes  mariés  ;  les  femmes  d'une 
condition  plus  relevée  exigèrent  apparemment,  en  fe  mariant,  que  leurs 
enfans  feroient  feuls  héritiers ,  qu'elles-mêmes  feroient  toujours  les  dames 
maîtrefles  de  la  maifon ,  &  que  les  autres  femmes ,  d'une  condition  infé- 
rieure ,  leur  feroient  toujours  fubordonnées  :  delà  vint  la  diftindion  entre 
les  époufes  &  les  Concubines  ;  telles  qu'en  eurent  les  Rois  &  les  grands , 
tels  que  David  ,  Salomon ,  &  les  Rois  parmi  les  idolâtres.  Les  Princes , 
outre  leurs  femmes,  avoient  encore  des  Concubîties  prifes  parmi  leurs  ef- 
claves  &  leurs  prifonnieres  de  guerre.  On  ne  voit  pas  toujours  que  dans 
ces  anciens  temps  les  enfans  des  Concubines  fuflent  traités  différemment 
des  enfans  des  femmes  proprement  ainfi  nommées  ;  mais  il  paroît  qu'il  y 
avoit  toujours  une  différence  entre  les  femmes  &  les  Concubines,  jufqu^à 
ce  que  quelqu'une  de  celles-ci  parvint  à  fe  faire  décorer  du  titre  d'époufe. 
Ces  ufages  régnèrent  dans  l'Orient ,  &  y  fubfîftent  encore  aujourd'hui.  II 
n'en  fut  pas  de  même  dans  l'Occident ,  fur-tout  en  Europe ,  la  polygamie 
y  fut  toujours  rare ,  &  l'on  y  regarda  toujours  une  Concubine  adjointe  à 
une  femme,  comme  une  chofe  illicite.  Mais  il  efl  ici  une  obfervation  à 
faire  à  cet  égard ,  c'eft  que  de  très-bonne  heure  on  accompagna  le  mariage 
de  certaines  cérémonies  qui  lui  donnoient  une  forte  de  folemnité  &  d'au- 
thenticité ;  en  particulier ,  il  fe  contradoit  toujours  devant  des  témoins. 
Dès  que  cette  précaution  étoit  prife ,  la  femme  portoit  le  nom  d'époufe , 
&  fon  exiftence  ôtoit  au  mari ,  dans  l'Occident ,  la  permiflîon  d'avoir  une 
autre  femme.  Mais  quand  un  homme  non  marié  prenoit  une  femme ,  ha-» 
bitoit  avec  elle  compie  avec  une  époufe ,  fans  avoir  rempli  les  formalités 
matrimoniales,  on  ne  défignoit  cette  femme  que  fous  le  nom  de  Con- 
cubine. 

Chez  les  Juifs ,  dont  nous  çonnoiflTons  mieux  les  loîx  que  celles  des  au- 
tres peuples  de  l'Orient ,  le  Concubinage  de  l'une  &  de  l'autre  efpece  étoic 
toléré  ;  on  le  regardoit  comme  une  efpece  de  mariage  moins  folemnel  ^ 
qui  étoit  pourtant  foumis  à  certaines  loix  ;  '  un  homme  ne  pouvoit  pas  ré^ 
pudier  fa  Concubine  fans  un  à&e  formel  de  divorce.  Les  rabbins  difent 
que  la  Concubine  diffère  de  la  femme ,  en  ce  qu'elle  cfl  dépendante  ou 
lèrvante ,  qu'on  ne  paffe  point  avec  elle  de  contraft  ni  de  fiançailles ,  & 
que  les  enfans  ne  reçoivent  que  des  legs  &  non  l'héritage  ;  mais  cela  ne 
peut  s'entendre  que  d'une  Concubine  d'un  homme  qui  d'ailleurs  a  une 
époufe  légitime ,  &  non  de  celle  qui  eft  la  feule  femme  d'un  homme , 
quoique  prife  fans  les  formalités  ufltées. 

Il  paroit  par  ce  que  nous  venons  de  dire ,  que  le  Concubinage  étoit  re- 
gardé dans  l'Orient  comme  n'ayant  rien  d'illicite  ;  que  les  grands  chez  les 
Juifs  fe  permettoient  d'avoir  des  Concubines  outre  leurs  femmes  ;  que  cela 
étoit  plus  rare  chez  les  particuliers ,  &  que  cet  ufage  s'eft  confervé  le  même 
jufqu'à  préfent  dans  ces  contrées. 

Salomon  eut  jufqu'à  fept  cents  femmes  8c  trois  cents  Concubines.  Les 
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premières ,  quoîqu^en  nombre  exceflif ,  avoient  toutes  le  titre  de  Reines  ^ 
au^-lieu  que  les  Concubines  ne  participoient  point  à  cet  honneur. 

On  vit  quelque  chqfe  de  femblable  chez  •  les  Perfes.  Darius ,  outre  la 
Reine  Ton  époufe,  avoit  jufqu'à  trois  cents  foixante-cinq  Concubines  ^  dont 
il  fe  Biifoit  luivre  à  Tarmée. 

Cette  coutume  a  continué  dans  tout  TOrient.  L'Empereur  de  la  Chine 
a,  dans  Ton  Palais,  jufqu'à  deux  ou  trois  mille  Concuoines  :  le  Sophi  de 
Ferfe  &  le  Grand-Seigneur  en  ont  auili  un  très-grand  nombre. 

Les  Grecs  en  uferent  de  même  que  les  Perfes.  Alexandre ,  Roi  de  Ma- 
cédoine j  avoit  plufieurs  Concubines  ,  dont  il  céda  la  plus  belle  &  celle 
qu'il  chérifToit  le  plus,  à  A  pelles  qui  en  étoit  devenu  amoureux. - 

Nous  paflbns  rapidement  fur  tous  ces  temps  éloignés ,  pour  venir  à  ce 
qui  fe  pratiquoit  chez  les  Romains  >  dont  les  loix  font  encore  partie  de 
nos  ufages. 

On  diftinguoit  chez  les  Romains  deux  fortes  de  mariages  légitimes ,  & 
deux  fortes  de  Concubinages. 

Le  mariage  le  plus  honnête ,  étoit  celui  qui  fe  faifoit  folemnellement  & 
avec  beaucoup  de  cérémonie.  La  femme  qui  étoit  ainfi  mariée  étoit  nom- 
mée uxor,  jiijia  uxor  ^  conjiix^  mater-famiUas. 

.  L'autre  forte  de  mariage  fe  contraâoit  fans  autre  formalité ,  que  d'avoir 
eu  pendant  un  an  entier  Xine  femme  dans  fa  maifon  »  ce  que  l'on  appel- 
loit  uxorcm  ufucaperc  ;  la  femme  ainfi  mariée  s'appelloit  Uxor  tantàm  ou 
mairona. 

Le  Concubinaee  étoit  alors  tellement  autorifé,  qu'on  le  confidéroit 
comme  une  troineme  efpece  de  mariage ,  qu'on  appelloit  injiiftœ  nuptice. 

Mais  ce  Concubinage  étoit  de  deux  fortes  ;  l'un ,  nommé  injuftée  nuptibs 
&  Ugitimœ ,  c'étoit  la  liaifon  que  l'on  avoit  avec  des  Concubines  Romaines 
•de  naiflfance ,  qui  n'étoient  ni  lœurs ,  ni  mères ,  ni  filles  de  celui  avec  qui 
elles  habitoient,  &  qui  n'étoient  point  de  condition  fervile. 

L'autre  efpece  de  Concubinage ,  appellée  injufiœ  nuptiœ  &  illegitimœ  ^ 
a'entendoit  de  ceux  qui  habitoient  avec  des  Concubines  inceflueufes^  étran- 
gères ou  efclaves. 

Numa  Pompilius  fit  une  loi  qui  défendoit  à  la  Concubine ,  foit  d'un  gar- 
çon foit  d'un  homme  marié)  de  contraâer  un  mariage  folemnel,  &  d'ap- 
procher de  l'autel  de  Junon  \  ou  fi  elle  fe  marioit ,  elle  ne  devoit  point 
approcher  de  l'autel  de  Junon ,  qu'elle  n'eût  auparavant  coupé  fes  cheveux 
&  immolé  une  jeune  brebis.  Cette  Concubine  y  efl  défignée  par  le  terme 
de  pelUx ,  par  lequel  on  entendoit  une  femme  qui  n'étant  point  mariée  ^ 
vivoit  néanmoins  avec  un  homme  comme  fi  elle  l'étoit.  Il  fignifioit ,  corn-' 
me  on  voit ,  également  une  Concubine  fimple  &  une  Concubine  adultère. 
On  fe  fervoit  encore  de  ce  terme  fous  Jules-Céfar  &  fous  Augufle  , 
temps  auquel  -on  commença  à  fubflicuer  le  mot  Concubina  à  l'ancien 
fçrme  pclUx. 

Ainfi 
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ÂïnR,  fuivant  rancien  droit,  le  Concubinage  étoit  permis  à  Rome  à  ceux 
tjui  refloient  dans  le  célibat,  ou  qui  ayant  été  mariés  ne  vouloient  pas 
contraâer  un  fécond  mariage ,  par  confidération  pour  leurs  enfans  du  pre- 
mier lit.  Mais  depuis  que  la  loi  des  douze  tables  &  autres  loix  poftérieures 
eurent  réglé  les  conditions  pour  les  mariages,  il  fut  ordonné  que  Ton  ne 
pourroit  prendre  pour  Concubines ,  que  des  filles  que  Ton  ne  pouvoir  pas 
prendre  pour  femmes  à  caufe  de  la  difproportion  de  condition,  comme 
des  filles  de  condition  fervile ,  ou  celles  qui  n'a  voient  point  de  dot ,  &  qui 
n^étoient  pas  les  unes  ni  les  autres  deflinées  à  contraâer  alliance  avec  les 
honnêtes  citoyens. 

Ainfi  les  filles  ou  femmes  de  condition  libre,  appellées  ingcnuœ^  ne 
pouvoient  pas  être  prifes  pour  Concubines ,  cela  pafToit  pour  un  viol  ;  & 
il  étoit  défendu  d'habiter  avec  elles  fur  un  autre  pied  que  fur  celui  d'épou- 
fes ,  à  moins  qu'elles  n^euffent  dégénéré  en  exerçant  des  métiers  bas  &  hon- 
teux, auquel  cas  il  étoit  permis  de  les  prendre  pour  Concubines. 

On  voit  par-là  que  le  Concubinage  n'étoit  pas  abfolument  déshonorant 
chez  les  Romains^  Les  Concubines,  à  la  vérité ,  ne  jouiffoient  pas  des  ef- 
fets civils  par  rapport  aux  droits  des  femmes  mariées;  mais  elles  oe  dif- 
féroientdes  époufesque  pour  la  dignité  de  leur  état  &  pour  l'habjUlement , 
du  refte  elles  étoient  loco  uxorîs.  On  les  2ppel\oit  fcmi-conii/ges  &  le  Con- 
cubinage, fcmi-matrimonium.  Le  Concubinage  fecret  n'etoit  pas  permis 
par  les  loix* Romaines ,  &  le  nom  de  Concubine,  quand  le  Concubinage 
étoit  public ,  étoit  un  titre  honnête  &  bien  diffèrent  de  celui  de  maîtrefl^, 
que  Ton  z^^tWoit  fcortum. 

Jules-Céfar  avoir  perrnis  à  chacun  d'époufer  autant  de  femmes  qu'il  ju- 
geroit  à  propos,  &  Valentinien  permit  d'en  époufer  deux;  mais  il  n'étoit 
pas  permis  d'avoir  plufîeurs  Concubines  à  la  fois.  Celle  qui  étoit  de  condi- 
tion libre  ne  devenoit  pas  efclave  lorfque  fon  maître  la  prenoit  pour  Con- 
cubine ;  au  contraire ,  celle  qui  étoit  efclave  devenoit  libre.  La  Concubine 
pouvoir  être  accufée  d'adultere.  Le  fils  ne  pouvoit  pas  époufer  la  Concu- 
bine de  fon  père. 

iSuivant  l'ancien  droit  Romain  il  étoit  permis  de  donner  à  fa  Concubi- 
ne; elle  ne  pouvoir-  cependant  être  inflituée  héritière  univerfelle,  mais 
feulement  pour  une  demi-once ,  qui  faifoit  un  vingt-quatrième  du  total. 
On  permit  enfuite  de  donner  trois  onces ,  tant  pour  la  mère  que  pour  les 
enfans,  ce  qui  fut  étendu  jufqu'à  fix  onces;  &  on  leur  accorda  deux  on- 
ces ab  intcflat^  dont  la  mère  auroit  une  portion  virile,  le  tout  dans  le 
cas  où  il  n'y  auroit  ni  enfans  ni  femme  légitime. 

Les  enfans  procréés  des  Concubines  n'étoient  pas  foumis  à  la  puiffance 
paternelle,  &  n'étoient  ni  légitimes  ni  héritiers  de  leur  père»  fi  ce  n'efl 
dans  le  cas  où  il  n'avoir  point  d'autres  enfans  légitimes;  ils  ne  portoient 
pasfle  nom  de  leur  père,  mais  on  ne  les  traitoit  pas  de^//r/7,  comme  ceux 
qui  étoient  les  fruits  de  la  débauche;  ils  portoient  publiquement  le  nom  de 
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leur  mère  &  le  furnom  de  leur  père  ;  &  quoiqu'ils  ne  fuflènt  point  de  fap 
famille  paternelle,  leur  état  n'étoit  point  honteux ,  &  ils  n'étoient  point 
privés  du  commerce  des  autres  citoyens.  ^ 

Le  Concubinage ,  tel  qu'on  vient  de  l'expliquer ,  fut  long-temps  au*- 
torifé  chez  les  Romains  :  on  ne  fait  pas  bien  certainement  par  qui  il 
fut  aboli  ;  les  uns  difent  que  ce  fut  Conflantin-le-Grand ,  d'autres  que 
ce  fut  l'Empereur  Léon }  tous  deux  en  efiet  eurent  part  à  ce  chan^^ 
gemenr. 

Confia ntin-le-Grand  commença  à  reftreindre  indirectement  cet  ufage ,  ea 
ordonnant  aux  citoyens  d'épouler  les  filles  qu'ils  auroient  eues  auparavant 
pour  Concubines  \  &  que  ceux  qui  ne  voudroient  pas  fe  conformer  à  cette 
ordonnance,  ne  pourroient  avantager  leurs  ConcuBines  y  ni  les  enfans  na- 
turels qu'ils  auroient  eu  d'elles. 

Valent  mien  adoucit  cette  défbnfei  &  permit  de  laiflèr  quelque  chofe  aux 
enfans  naturels. 

Ceux  qui  épouferent  leurs  Concubines  fui vant  l'ordonnance  de  Conftantin, 
légitimèrent  par  ce  moyen  leurs  enfans  comme  l'Empereur  leur  en  avoir 
accordé  le  privilège. 

Juftinien  donna  le  même  effet  au  mariage  fubféquent;  mais  le  Concu- 
binage n'étoit  point  encore  aboli  de  fon  temps  :  on  l'appelloit  encore  II* 
cita  confuctudo ,  &  il  étoit  permis  à  chacun  d'avoir  une  Concubine. 

Ce  fut  l'Empereur  Léon  qui  défendit  abfolument  le  Concubinage ,  par 
fa  Novelle  9 1 ,  laquelle  ne  fut  obfervée  que  dans  PEmpire  d'Orient.  Dan» 
l'Occident  le  Concubinage  continua  d'être  fréquent  chez  les  Lombards  & 
chez  les  Germains  ;  il  fut  même  long- temps  en  ufage  en  France. 

Le  Concubinage  efl  encore  ufîté  en  quelques  pays,  où  il  s'appelle  dc^ 
mi' mariage  ^  ou  mariage  de  ta  main  gauche,  mariage  à  la  Morganatique,  : 
ces  fortes  de  mariages  font  communs  en  Allemagne,  dans  les  pays  où 
l'on  fuit  la  confeflîon  d'Ausbourg. 

Suivant  le  droit  canon ,  le  Concubinage ,  &  même  la  (impie  fornication  ^ 
font  expreffément  défendus  :  Hase  eji  voluntas  Domini ,  dit  Saint  Paul  aux 
TheflTalonicîens,  ut  abjiineatis  à  fornicatione  ;  &  Saint  Auguftin  diftinâ.  24. 
Fornicari  vohis  non  licet ,  fufficiant  y  obis  uxofes;  &  fi  non  habetis  uxoreSy 
tamen  non  licet  vobis  habere  Concubinas.  Du  Cange  obferve  que  fuivant  plu- 
iieurs  Epitres  des  Papes ,  les  Concubines  paroillent^avoit  été  autrefois  tolé- 
rées \  mais  cela  fe  doit  entendre  des  mariages ,  qui ,  quoique  moins  folem« 
nels  y  ne  laiffoient  pas  d'être  légitimes.  C'^fl  auffî  dans  le  même  fens  que 
.  l'on  doit  prendre  le  dix-feptieme  canon  du  premier  concile  de  Tolède  t 
qui  porte  que  celui  qui  avec  une  femme  fidelte  a  une  Concubine,  efl  ex- 
^communié  ;  mais  que  fi  la  Concubine  lui  tient  lieu  d'époufe,  de  forte  qu'il 
n'ait  qu'une  feule  femme  à  titre  d'époufe  ou  Concubine  à  fon  choix,  il  ne 
fera  point  rejette  de  la  communion.  Quelques  auteurs  prétendent  qu'il  en 
étoit  de  même  des  Concubines  de  Clovis ,  de  Théodoric ,  &  de  Charlema- 
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^e;  que  c'étoient  des  femmes  époufées   moins  folemnellement ,  &  non 
pas  des  maitrelTes. 

Comme  les  Eccléfiaftiques  doivent  donner  aux  autres  l'exemple  de  la  pu- 
reté des  mœurs  ;  le  Concubinage  eft  encore  plus  fcandaleux  chez  eux  que 
dans  les  Laïcs.  Cela  arrivoit  peu  dans  les  premiers  fiecles  de  TEglife;  les 
Prêtres  étoient  long-temps  éprouvés  avant  rordination  *,  les  clercs  inférieurs 
étoient  la  plupart  mariés. 

Mais  dans  le  X^.  fiecle  le  Concubinage  étoit  (i  commun  &  fi  public, 
même  chez  les  Prêtres ,  qu'on  le  regardoit  prefque  comme  permis ,  ou  au 
moins  toléré. 

Dans  la  fuite  on  fît  plufieurs  loix  pour  réprimer  ce  défordre.  Il  fut 
défendu  au  peuple  d'entendre  la  mefle  d'un  Prêtre  concubinaire  ;  &  on 
ordonna  que  les  Prêtres  qui  feroient  convaincus  de  ce  crime ,  feroient 
dépofés. 

Le  concile  Provincial  de  Cologne  1  tenu  en  12^0 ,  dénote  pourtant  que 
le  Concubinage  étoit  encore  commun  parmi  les  clercs. 

Cet  abus  régnoit  pareillement  encore  parmi  ceux  d'Efpagne ,  fuivant  le 
concile  de  Valladolid,  tenu  en  1322,  qui  prononce  des  peines  plus  grie- 
ves  contre  ceux  dont  les  Concubines  n'etoient  pas  chrétiennes. 

Le  mal  continuant  toujours ,  la  rigueur  des  peines  s'efl  adoucie. 

Suivant  le  concile  de  Bafle,  les  clercs  concubinaires  doivent  d'abord  être 
privés  pendant  trois  mois  des  fruits  de  leurs  bénéfices,  après  lequel  temps 
ils  doivent  être  privés  des  bénéfices  mêmes ,  s'ils  ne  quittent  leurs  Con« 
cubines  ;  &  en  cas  de  rechute ,  ils  doivent  être  déclarés  incapables  de  tous 
ofHces  &  bénéfices  Eccléfiaftiques  pour  toujours. 

Ce  décret  du  concile  de  Bafle  fut  adopté  par  la  Pragmatique-Sanâiôn ,  & 
enfuite  compris  dans  le  concordat. 

Le  Concile  de  Trente  a  encore  adouci  la  peine  des  clercs  concubinai^ 
res  ;  après  une  première  monition ,  ils  font  feulement  privés  de  la  troi"- 
fieme  partie  des  fiiiits;  après  la  féconde,  ils  perdent  la  totalité  des  fruits, 
&  font  fufpendus  de  toutes  fonâions  ;  après  la  troifieme,  ils  font  privés 
de  tous  leurs  bénéfices  &  offices  Eccléfiaftiques,  &  déclarés  incapables 
d'en  pofTéder  aucun  \  en  cas  de  rechute  »  ils  encourent  l'excommu-^ 
nication. 

En  France  le  Concubinage  eft  autfi  regardé  comme  une  débauche  con- 
traire à  la  pureté  du  Chriftianifme ,  aux  bonnes  mœurs  ^  non- feulement  par 
rapport  aux  clercs  ,  mais  auffi  pour  les  Laïcs  :  c'eft  un  délit  contraire  à 
l'intérêt  de  l'Etat.  Rcipublicœ  enim  interefl  légitima  fobolc  repleri  civitatem. 

Si  les  ordonnances  n'ont  point  prononcé  direâement  de  peine  contre  ceux 

Îiui  vivent  en  Concubinage,  c^eft  que  ces  fortes  de  conjonâions  illicites 
ont  le  plus  fouvent  cachées,  &  que  le  miniftere  public  n'a  pas  coutume 
d'agir  pour  réprimer  la  débauche  ^  à  moins  qu'elle  n'occafionne  un  fcandal^ 
public. 

Fff  a 
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Mais  les  loix  du  Royaume  réprouvent  toutes  donations  faites  entre  con^ 
cubinaires  :  c'eft  la  difpoHtîon  des  coutumes  de  Tours,  article  246.  d^n- 
jouy  342.  du  Maine,  354.  de  Grandperche,  article  xoo.  du  Lodunois  Cha« 
pitre  XXV,  article  lo^  de  Cambrai,  titre  III,  article  7.  Celle  de  Nor- 
mandie ,  article  437  &  438  ,  défend  même  de  donner  aux  bâtards. 

La  coutume:  de  Paris  n'en  parle  pas  :  mais  l'article  282 ,  défendant  aur 
mari  &  femme  de  s'avantager ,  à  plus  forte  raifon  ne  perniet-elle  pas  de 
le  faire  entre  concubifiaires  qui  font  moins  favorifés,  &  entre  lefquels  U 
féduâion  eft  encore  plus  à  craindre. 

L'ordonnance  du  mois  de  Janvier  161g  y  article  132,  défend  toutes  do- 
nations entre  côncubinairès. 

Conformément  à  cette  ordonnance ,  toutes  donations  de  cette  nature  faites 
entre  vifs  ou  par  teftament ,  font  nulles ,  ou  du  moins  réduâibles  à  de  (im- 
pies alimens  ^  car  on  peut  donner  des  alimens  à  une  Concubine ,  &  aux 
«nfans  naturels  ;  on  accorde  même  quelquefois ,  outre  les  alimens ,  quel- 
ques dommages  &  intérêts  à  la  Concubine,  eu  égard  aux  circonftances  : 
par  exemple ,  fi  la  fille  qui  a  été  féduite  e(l  jeune ,  de  bonne  famille  ;  & 
que  fa  conduite  foit  d'ailleurs  fans  reproche  j  fi  le  garçon  efl  plus  âgé 
qu'elle ,  &  qu'il  foit  riche ,  &c. 

Ce  que  le  mari  donne  à  fa  Concubine  ne  doit  pas  fe  prendre  fur  la 
mafle  de  la  communauté,  mais  fur  la  part  du  mari  feulement,  ou  fur  fcs 
autres  biens  ;  ou  fi  cela  eft  pris  fur  la  mafle  de  la  communauté ,  il  en  eft 
dû  récompenfe  pour  moitié  à  la  femme. 

Si  la  Concubine  donataire  efl  une  femme  mariée  ou  une  fille  livrée  à 
une  débauche  publique,  la  donation  en  ce  cas  ne  doit  avoir  aucun  effet} 
il  n'eft  dû  ni  alimens,  ni  dommages  &  intérêts. 

Les  reconnoiffances  faites  au  profit  des  côncubinairès  font  nulles,  aufii* 
bien  que  les  donations;  parce  que  de  telles  reconnoiffances  font  toujours 
réputées  fimulées,  &  que  qui  non  pottft  darc  non  potejl  confiterL  Voyez 
auff\  z^  tit.  vif.  &  au  code  5-  tit.  xxvij.  Ricard ,  des  donat.  part.  I.  ch.  iij. 
fe3.  8  n.  ^i6.  Dumoulin,  fur  le  eonfeil zqS  de  JD^ciw^.  Dupleffis ,  tr.  de 
la  comm.  liy.  I.  chap.  iij.  Cujas ,  fur  la  novelle  1 8.  Louet ,  lett.  D.  fomm.  ^^^ 
Dupineau ,  nouvelle  édition ,  liv.  VI.  des  arrêts ,  ch.  xiij.  Plaid,  de  Gillet. 
tom.  I.  pag.  z8o.  LHiJI.  de  lajurifprud.  Rom.  de  Terraffon,  pag.  J^^  &  j^8^ 
Caufes  céUbrçs ,  tom.   VU.  pag.  ^z. 

È 
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1^  Ou  s  avons  reconnu  que  le  Concubinage  étoît  permis  chez  les  Ro- 
mains. Ils  avoient  de  bonnes  raifons  pour  le  permettre. 

Le  luxe  appauvriffbit  une  infinité  de  perfonnes  :  les  caprices  des  pères, 
qui  pouvoient  à  leur  fantaîfie  déshériter  leurs  enfans ,  ou  ne  leur  laiffer 
qu'une  très-petite  portion  de  leurs  biens,  en   ruinoient  plufieurs  autres. 
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Ces  gens-là  n^étoienc  pas  en  état  de  fe  marier  :  il  falloit  donc  leur  laiflèri 
la  liberté  de  prendre  des  Concubines.  Sans  cela ,  ils  auroient  fatisfait  leursr 
befoins  ou  leurs  paffîons,  par  des  voies  qui  nuifent  à  la  propagation;  au 
lieu  que  le  Concubinage  ne  dontîoit  pas  moins  que  le  mariage  des  ci-' 
loyens  à  l'Etat  y  quoiqu'ils  fufTent  d'un  ordre  inférieur. 

Depuis  que  la  corruption  des  mœurs  eut  introduit  dans  Rome  la  licence^ 
effrénée  des  divorces ,  les  femmes  quittoient  leurs  maris  avec  la  mêmo^ 
facilité  que  ceux-ci  renvoyoient  leurs  femmes.  Bien  des  hommes  en  con* 
cevoient  du  dégoût  pour  un  autre  mariage;  $£  alors,  les  plus  modérés,  au 
lieu  de  courir  après  les  proftituées ,  fe  choidlToient ,  parmi  les  affranchies , 
ou  dans  la  populace ,  une  honnête  Concubine. 

Chez  les  peuples  modernes,  le  luxe,  &  le  droit  que  les  pères  ont  pref^ 
que  par-tout  de  priver  leurs  enfans  de  la  plus  grande  partie  de  leurs  biens, 
produifent  les  mêmes  effets  que  chez  les  Romains.  Une  infinité  de  gens  fe 
trouvent  ruinés  par-là  ;  &  nous  avons  outre  cela  les  fidei-commis ,  les  prw 
mogénitures  ,  les  majorats,  &  d'autres  fortes  de  fubflitutions ,  qui  rédui*^ 
fent  les  branches  cadettes  d'une  famille,  &  fouvent  les  poffeffeurs  mêmes 
de  ces  fîdei-commis ,  à  la  mifere  la  plus  déplorable.  Nous  aurions  donc 
peut-être  de  plus  fortes  raifons  de  permettre  le  Concubinage  parmi  nous, 
que  n'en  avoient  les  Romains. 

Dans  les  pays  catholiques,  il  y  en  a  encore  une  autre.  Les  célibataires 
de  profèflion  y  attaquent  la  pudicité  de  toutes  les  femmes  :  car  par-tout 
oii  le  trouve  établi  un  ordre  de  perfonnes,  qui  font  vœu  de  chafleté,  c'efl 
une  néceffîté  que  la  nature  l'emporte  fur  le  vœu  ;  &  de-là  combien  d'en« 
fans  adultérins ,  qui  enlèvent  aux  légitimes  héritiers  les  biens  qui  leur  ap« 
partiennent  !  Cet  inconvénient  affreux  feroit  moins  fréquent ,  Ci  le  Concubin 
nage  étoit  permis.  L^homme  chafTeroit  la  Concubine  ,  qu'il  foupçonneroit 
d'infidélité  :  il  excluroit  de  fa  fucceffîon  les  enfans  qu'il  foupçonneroit  être 
nés  du  commerce  qu'elle  auroit  eu  avec  un  autre  ,  &  difpoferoit  de  fes 
biens  en  faveur  de  fes  plus  proches  parens.  Rien  de  tout  cela  ne  peut  avoir 
lieu  dans  le  mariage. 

Pourquoi  ne  tolereroit-on  pas  le  Concubinage  ?  N'a-t-il  pas  été  permis  foui 
les  premiers  Empereurs  chrétiens  ?  voye[  Boehemer.  Jus  ecclcf.  prates, 
tom.  II.  L  5.  tit.  a.  Juflinien  lui-même  ne  l'appelfe-t-il  pas  une  coAtume 
licite?  Nov.  i8.  ch.  j^.  Les  pères  du  Concile  de  Tolède  ne  furent-ils  pas 
d'avis  qu'on  devoit  le  tolérer  en  Efpagne?  Concil.  Tolet.  /.  ch.  ij.  Et 
Ifidore  d'Efpagne  ne  dit-il  pas  expreffément  ,  qu'un  chrétien  peut  avoir 
une  Concubine  ,  s'il  n'eft  pomt  marié  1  Chrifliano  non  dicam  plurimas ,  fcd 
nec  duas  fimul  habcrc  licitiim  eft^  nifi  unam  tantum  uxorem  aut  loco  uxa^ 
risj  fi  conjiix  detfly  Concubinam.  Ifid.  C.  5.  D.  jj^. 

Il  faudroit  feulement  dans  ce  cas ,  adopter  les  fages  difpofitions  des  Ro- 
mains. Chez  eux ,  il  étoit  défendu  de  prendre  pour  Concubines ,  les  filles 
de  naillance  :  il  falloit  les  choifir  parmi  les  affranchies ,  ou  dans  la  popu- 
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laCC  X.  45-  5«  4*  -^*  ^^  %•  ?•  '•  5-  ^*  ^^  Concub.  Un  homme  marient 
pouvoir  pas  en  avoir.  Paul.  Jieccp.  fsnt.  L  z,  fit.  xo.  On  pou  voie  ren- 
voyer la  Concubine  ^  quand  on  en  étoit  dégoûté  :  fi  elle  devenoic  infidèle  ^ 
on  pouvoit  l'accûCer  d'adultère.  X.  /  j,  Pr.  D.  ad  Ug.  JuL  de  adultcr.  Les 
enfans  qu^elIe  donnoit  ,  n'étoient  point  flétris  ;  ils  devenoient  citoyens  : 
mais  ils  ne  tomboient  pas  fous  la  puiflance  des  pères ,  comme  ceux  qui 
naiflbient  d'un  véritable  mariage.  Ils  pouvoient  fuccéder  à  leur  père  \  mais 
celui-ci  pouvoit  les  exclure  de  fa  fucceffion ,  par  fon  teftament. 

Après  ce  que  je  viens  de  dire ,  je  ne  conçois  pas  comment  ces  paroles 
ont  pu  échapper  à  M.  de  Montefquieu.  »  On  fit  peut-être ,  dit- il,  à  Ro- 
»  me ,  des  dirpofitions  trop  dures  contre  les  bâtards.  Mais  les  inftitutions 
ji  anciennes  mettant  tous  les  citoyens  dans  la  néceflité  de  fe  marier ,  les 
»  mariages  étant  d'ailleurs  adoucis ,  par  la  permiflion  de  répudier  ou  de  faire 
»  divorce  ,  il  n'y  avoir  qu^une  très-grande  corruption  de  mœurs  qui  pût 
D  porter  au  Concubinage ,  «  Efprit  des  Loix ,  /.  25.  ch.  ff.  Les  Romains 
n'appelloient  point  bâtards  les  enfans  qui  naiffoient  du  Concubinage  :  ils 
les  appelloient  fils  naturels,  voye^  le  titre  du  Code  de  liber,  natur.  Les  bâ- 
tards étoient  ceux  qu'ils  nommoient  y^f/rii.  Il  eft  vrai  que  les  difpofitions 
contre  les  bâtards  étoient  dures  :  mais  elles  ne  l'étoient  pas  contre  les  en- 
fans nés  d'une  Concubine;  &  M.  de  Montefquieu  parle  ici  du  Concubinage. 
D'ailleurs ,  pourquoi  les  Romains  auroient-ils  févi  contre  l'effet ,  puifqu'ils 
ne  féviffoient  pas  contre  la  caufe  >  M.  de  Montefquieu  femble  fuppofer 
ici ,  que  la  légiflation  de  Rome  avoit  en  horreur  le  Concubinage  ;  quoiqu'il 
fbit  certain  qu'elle  l'a  toujours  toléré ,  &  même  permis.  Après  cela ,  com- 
ment auroit-elle  fait  des  difpofitions  dures ,  contre  les  enfans  qui  en  naif^ 
foient  >  Il  étoit  nécefikire  de  les  diflinguer  de  ceux  qui  étoient  nés  d'un 
véritable  mariage  :  c'efl  auffi  ce  qu'elle  a  fait ,  &  rien  de  plus. 

Les  Empereurs  chrétiens  portèrent ,  à  l'infligation  du  Clergé ,  des  coups 
mortels  au  mariage.  Ils  approuvèrent  les  vœux  de  chafleté,  ils  ôterent  les 
récompenfes  accordées ,  par  les  anciennes  loix  ,  aux  gens  mariés;  ils  fia- 
tuèrent  des  peines  contre  les  fécondes  noces  :  cela  rendit  le  Concubinage 
plus  commun.  Alors  ils  fe  mirent  auffi  à  fi-apper  fur  cet  ufage  ;  &  entr'au* 
très  chofes ,  ils  imaginèrent  d'accorder  la  légitimation  des  fils  naturels ,  à 
ceux  qui  épouferoient  fi>rmellem6nt  leurs  Concubines.  Comme  les  Conçu* 
bines  étoient  ordinairement ,  &  dévoient  être  d'une  naiffance  bien  inférieure 
^  celle  des  maris ,  cela  ne  fit  qu'avilir  les  mariages  &  les  familles ,  fans  ar- 
rêter le  Concubinage.  Du  refle ,  ce  ne  font  ici  que  des  doutes  hafardés 
ue  nous  foumettons  au  jugement  des  Légiilateurs  plus  éclairés  que  nous} 
peut-être  la  tolérance  vaut-elle  mieux  en  cette  matière  ,  qu'une  per« 
miflion  légale. 
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III. 

Si  Us  en/ans  naturels  ont  une  nation ,  &  s* ils  peuvent  participer  aux  effets 

du  Droit  civil? 


I 


L  s'ëleve  ici  une  quefiion  intérelTante  pour  une  partie  de  l'humanité. 

Lts  bâtards  ont-ils  une  nation  ?  Ceft  ce  que  j'examinerai  ici  pir  les 
principes  du  droit  Naturel ,  du  droit  Romain ,  &  du  droit  François ,  &  de 
celui  de  quelques  autres  peuples  modernes. 

Dans  le  droit  Naturel ,  il  efl  certain  que  la  nation  du  père  eft  la  nation 
des  enfans ,  Toit  qu'ils  foient  légitimes  ou  naturels  ,  car  la  nature  ne  fait 
aucune  diftinâion  entre  les  uns  &  les  autres. 

L'ancien  droit  Romain ,  adouci  &  tempéré  par  Juftinien ,  regardoit  les 
bâtards  comme  étrangers  à  la  République  {a)  \  mais  ce  Légiflateur  ,  à 
l'exemple  de  quelques-uns  de  fes  prédécelTeurs ,  corrigea  l'amertume  &  la 
dureté  de  cet  ancien  droit  {b).  Un  fentiment  d'humanité  fut  le  motif  des 
nouvelles  loix  qui  d'ailleurs  font  fondées  fur  l'inftitution  de  la  nature. 
Avant  que  l'amoition  eût  partagé  la  terre  ,  tous  les  hommes  naifibienc 
alors  libres  &  légitimes  {c).  Juftinien  eut  raifon  de  croire  qu'il  y  auroic 
de  la  barbarie  à  rejetter  ,  du  fein  de  la  fociété  civile  ,  des  hommes  qui 
n'étoient  pas  moins  chers  à  la  nature  que  le  refle  du  genre  humain.  C'efl 
dans  ces  vues  qu'il  confirma  &  même  étendit  les  loix  favorables  qui  avant 
lui  avoient  admis  les  bâtards  à  participer  aux  avantages  de  la  fociété  civile. 
Ces  loix  leur  avoient  accordé  le  droit  de  fuccéder  \  leur  mère ,  &  même 
d'intenter  la  querelle  d'inofïîciofité  contre  fon  tefiament  {d).  Il  étoît  per- 
mis au  père  de  donner  par  teftament  la  moitié  de  fon  bien  à  fes  enfans  na- 
turels lorfqu'il  n'avoît  point  d'enfàns  légitimes  («).  Mais  s'il  en  avoit,  la 
portion  des  bâtards  n'étoit  que  la  douzième  partie  de  fon  bien  (/). 

Les  bâtards  participoient  donc  aux  avantages  du  droit  civil ,  &  étoient 


(tf)  Alienom  quid  à  Republîcâ* 

{b)  Vetufta  lex  ufa  efl  bis  (  natnralibas  liberis)  amarè;  nos  antem  humanè.  Nov,  8g, 
Cap,  12. 

(c)  Natura  fi  qu'idem  ab  inîtio ,  dum  de  filiorum  procreatione  fancîret ,  fcrlptîs  nundutn 
pofitis  legibus  ,  omnes  fimiliter  quidem  liberos ,  fiiniliter  ingcnuos  produxit.  Primis  namque 
parentibus  primi  filii  fimiliter  quidem  liberi,  fimiliter  autem  legitimi  à  creaturâ  fiebant» 
A^ov.  8p>  ibid, 

(d)  De  inofficiofo  tefiamento  matris  Spurii  quoque  filii  dicere  poffunt.  Leg.  2g.  §.  i.ff.  i€ 
inoff.  Teflam. 

Ce)  Humanitatis  întuitu,^aturalibus  patribus  indulgemus  ut  liceat  eis,  nulla  légitima  (o'^ 

bole  exiflente Naturales  filios  ex  lex  unciis  hxredes   fcribere. ...  Ex  fiipremâ  patris 

voluntatc  permitritur  filiis  naturalibus,  ufque  ad  praediâas  fex  uncias,  hsereditatem  ejiif 
capere.  Lcg*  8.  Cod,  de  Naturalib,  lib. 

(/)  NoyelL  8g.  Cap^  /;». 
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par  conféquent  membres  de  la  République ,  qui  ne  portoit  Ton  attention 
que  fur  ceux  qui  lui  appartenoienr. 

Ils  avoient  encore  d'autres  droits  qui  leur  ëtoient  communs  avec  les  en- 
fans  légitimes.  La  loi  chargeoit  la  mère  naturelle  du  foin  de  procurer  des 
tuteurs  à  fes  bâtards  ,  &  lui  déféroit  même  la  tutelle  (a).  Elle  avoit  en- 
core porté  fon  attention  fur  le  partage  de  leur  fuccedion  ab  intejlat.  Elle 
y  appelloit  la  mère  naturelle  &  les  frères  du  bâtard  nés  de  ta  même  mère , 
mais  ils  ne  fuccédoient  pas  à  leur  frère  par  droit  d'agnation  {b)  qui  ve- 
xioit  du  père  feul.  Les  bâtards  a'a voient  point  de  père  civil.  C'efl  dans  ce 
JTens  qu'ils  n'étoient  pas  ce  que  les  Romains  appelfoient  Gcntilcs ,  c'eft-à- 
dire  qu'ils  n'avoient  point  de  famille  ni  de  race  paternelle  (c)  ,  mais  iU 
avoient  une  race  maternelle ,  ils  étoient  de  la  famille  de  leur  mère ,  puif- 
qu'ils  lui  fuccédoient  aufli-bien  qu'à  leur  ayeule  maternelle ,  &  même  ab 
inteftat  (J).  Ils  avoient  le  droit  de  cognation  &  une  famille  reconnue  par 
le  droit  civil-,  puifque  leur  mère  &  leurs  frères  naturels  pouvoient  leur 
fuccéder  par  le  droit  Prétorien  ;  en  fuccédant  à  leur  mère  &  à  leur  ayeu- 
le ;  ils  fuccédoient  à  des  citoyennes  Romaines.  Ces  citoyennes ,  par  droit 
ide  réciprocité  introduit  &  confirmé  par  le  droit  du  Préteur ,  leur  fuccé- 
idoient.  Les  bâtards  étoient  donc  en  communauté  de  droits  fucceffifs  avec 
des  membres  de  la  République,  &  par  conféquent  en  faifoient  eux-mêmes 
partie  \  ils  étoient  par  ce  moyen  de  la  nation  de  leurs  mères ,  &  citoyens 
Romains  comme  elles  ,  vivant  fous  la  proteâion  des  marnes  bix  ,  jouif- 
fant  des  avantages  du  même  droit  civil  ;  ils  avoient  donc  une  ns^tion.  Ils 
n'avoient  pas  à  la  vérité  le  droit  d'agnation  &  de  fuccéder  ab  inteftat , 
inais  la  privation  de  ces  prérogatives  n'empêche  pas  qu'ils  ne  fuffent  de 
la  nation  Romaine.  Ainfi  ,  la  maxime  ncc  familiam  nec  gentem  habent^ 
jie  fignifie  pas  dans  le  droit  Romain  ,  que  les  bâtarde  n  ont  point  de  lia- 


y  avoit  parmi  les  Romains  comme  aujourd^ 
très  Etats,  des  familles  compofées  de  plufieurs  branches,*  la  maifon  s'ap- 


(<t)Matres/naturalibus  etiatn  filiis  ad  fimilîtudinem  eorum  qui  ex  juAis  ac  legîtiinîs 
nuptiis  funt  procreati ,  pecendorum  tutorum  ncceffitati  fubjaciant.  Leg.  //•  ÇoJ,  Qui  petunt 
Tutores. 

Matrem  fatniliarum  vel  filiorum  naturalium  tutricem  exiftere  fancîmus.  Leg.  ^.  Cod^ 
Quando  mulier  tutelle  Offic.  .... 

(^)  Si  ipurius  ab  inteflato  deceflerît ,  jure  conranguinitatis  aut  agnationis  hxreditas  ejus 
>d  nullum  pertinet  «  quia  confanguinitas  itemque  agnationis  jura  à  pâtre  orîuntur  ;  proxîtni- 
tatis  autem  .nomine  mater  ejus  (  Spurii  )  aut  trater  ex  eadem  matre  bonorum  BofTeflionem 
ejus  ex  Edi£lo  petere  uoflunt.  Leg,  4,  ff,  Unde  cognati. 

(c)  Gentem  non  haoent. 

id)  De  vulgb  quœfitis  Modeftinus  refpondit ,  non  ideb  mîniis  ad  avia  materns  bona 
ab  intedato»  nepotes  admitti,  quod  vulgo  qusfiti  proponantun  Leg,  8.  ff»  Unde  cognât. 

peiloît 


CONCUBINAGE.    CONCUBINE.         417 

pellok  Gens  :  Gens  Julia  {a)  ,  Gens  Odavia  {b)  &c.,  la  race,  la  maî- 
fon  des  Jules  &  des  Oâaves  ;  ~  mais  une  branche  particulière  de  ces  mai- 
(bns  s'appelloit  Familia.  Lorfqu'une  des  branches  venoic  à  s'éteindre ,  fon 
héritage  paifoit  à  ceux  de  fa  niaifon  ,    par  droit  de  gentilité  (c),  gente. 
Mais  cette  manière  de  s'exprimer  n'étoit ,  à  proprement  parler ,  que  dans 
Tufage  du  monde ,  car  le  droit  ne  mettoit   aucune  diftinâion  entre  les 
droits  d^agnation  &  de  gentilité ,  qui  étoient  au  fonds  les  mêmes  {d).  La 
loi  des  douze  tables  n'en  faifoit  aucune  différence  {e)j  parce  qu'Us  déri- 
Voient  du  lien  civil  de  famille.  Ainfi  ,   lorfque  les  Interprètes  du  droit 
Romain  &  les  Jurifconfultes  modernes  ont  dit  que  les  bâtards  n'avoienc 
nec  familiam  nec  gentem ,   ils  n'ont  eu  d'autre  idée  que  de  Ëiire  entendre 
.   qu'ils  n'avoient  pas  les  droits  d'agnation  ni  de  gentilité ,  gentis ,  gentilita'^ 
tis  jura  \  mais  ils  avoient  trop  d'intelligence  de  ces  loix ,  pour  penfer  que 
le  terme  de  gens ,  appliqué  aux  enfans  naturels ,  pût  fignifîer  nation  ,    il 
'  ;  auroit  ^fallu  ignorer  pour  cela  toutes  les  loix  qui  admettoient  des  bâtards  à 
'la.  participation  du  droit  civil,  ce  qui  fuppofe  qu'ils  étoient  membres  de  la 
/,  République  &  faifoient  partie  du  peuple  Romain ,  les  étrangers  ne  partici* 
pant  en  aucune  manière  aux  loix  de  la  République ,  &  ces  doâes  inter- 
prètes ne  les  ignoroient  affurément  pas. 

Parmi  les  Romains ,  gens  ,  lorfqu  il  s'agiffoit  du  droit  de  famille  j  ne 
fignifioit  donc  autre  chofe  que  même  race ,  même  origine ,  &  répondoic 
à  l'idée  que  nous  avons  des  diffërentes  branches  d'un  même  famille ,  fous 
le  nom  de  maifon.  C'eft  ainfi  qu'en  France  la  Maifon  régnante  comprend 
non-feulement  la  branche  aînée  qui  eft  fur  le  trône ,  mais  encore  les  brajh- 
ches  Françoifes  &  fujettes  ^  d'Orléans ,  de  Bourbon-Condé ,  &  de  Bourbon- 
Cpnti  I  &  les  branches  étrangères  &  régnantes  de  France-Efpagne ,  &  de 
France-Naples. 

Les  Loix  Romaines  s^expliquent  par-tout  avec  clarté  par  rapport  aux  bâ- 
tards. Lorfqu'elles  difent  qu'ils  fuivent  la  condition  de  la  mère  naturelle  (f)  p 
elles  entendent  parler  non-feulement  de  la  liberté  y  mais  encore  de  la  pa- 
trie &  de  la  Nation  de  la  mère  naturelle  (g) ,  comme  cela  eft  démontré  par 


«■■p 


(j)  Gens  Julia  Julum  autorem  fui  noiftinis  nuncupat.  TU.  Lh,  lit.  10. 

(h)  Gentem  Oâavîam  Velitris  praecipuam  olim  fuifle  multa  déclarant*  Suet.  in  vît2 
'^ugufi.  num.  /. 

(c)  Quum  luereditatero  gente  ad  fe  rediKTe  dîcerent,  nonne  în  eâ  caufà  fuit  Oratoribus 
de  toto^flirpis  ac  gentilitatis  jure  dicendum.  Cicer.  M»  u  de  O raton ,  N.  176. 

{d)  Gentilitas  in  jure  traAatur  ut  agnatio* 

(e)  Si  Pater-familias  inteftato  moritur»  familîa  pecuniaque  agnatonun  gentiliumque  eftc; 

(/)  Partus  ventrem  fequitun 

(g)  Municipem  natîvitas  facît  ;  nJtmîcîpes  appellantur  muneri  participes  in  civitatem  re- 
cepti ,  &c.  Sed  nunc  abufivè  munlcipes  dicimus  fua  cujufquc  civitatis  cives ,  ut  putà  Cam- 
panos  ;  qui  ex  duobtts  Campanis  parentibus  natus  eft  »  Campanus  eft.    Sed  u  ex  pâtre 
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la  Loi  aà  municipakm  que  j'ai  mife  en  note  ,  qui  traite  du  droit  de 
cité' des  fujets  delà  République  Romaine,  &  qui  e(l  curieufe,  parce  qu^elIe 
efl  un  monument  de  la  chimère  des  Romains,  lefquels,  comme  font  en- 
core aujourd'hui  la  plupart  des  autres  peuples  ,  fe  donnoient  une  origine 
-  ancienne  i&  célèbre  que  la  complaifance  des  Hifloriens  pour  l'opinion  na- 
'tionale  confacroit.  Cette" Loi  renferme  des  exceptions  à  la  Loi  générale^ 
qui  vouloir  que  tous  les  enfans  fuiviffent  la  condition  &  la  patrie  de  leur 
père  (a).  Un  enfant  né  d'une  Troyenne,  même  en  légitime  mariage ,  n'é^ 
toit  pas  cenfé  de  la  patrie  de  fon  père ,  mais  citoyen  de  la  ville  de  Troye 
par  un  privilège  accordé  à  cette  ville,  dont  les  Romains  prétendoient  ti- 
rer leur  origine.  La  ville  de  Delphes  &  la  Province  de  Pont  JouifToient 
aufli  de  cette  prérogative  (inguliere  >  la  première ,  par  un  motir  de  Reli- 
gion ;  &  la  féconde  en  vertu  d'une  Loi  du  grand  Pompée.  Ces  privilèges 
ne  furent  pas  d'abord  généralement  reçus  de  tous  les  Jurifconfultes  Ro- 
mains ,  &  plufieurs  d'entre  eux  penfoient  qu'il  n'y  avoit  que  les  bâtards  {b) 
qui  duflènt  jouir  du  privilège  fingulier  d'avoir  la  même  origine ,  la  même 
patrie,  la  même  cité  que  leur  mère ;^ mais  la  loi  que  je  viens  de  rappor- 
ter mit  fin  à  toutes  ces  difputes  en  confirmant  ce  droit  aux  citoyennes 
d'Ilium  (c),  de  Delphes,  &  de  la  Province  de  Pont,  décida  en  même- 
temps  ,  que  les  bâtards  n'avoient  &  ne  pouvoient  avoir  d'autre  patrie  que 
celle  de  leur  mère.  Dans  le  droit  Romain,  les  bâtards  avoient  donc  une 
patrie,  &  par  conféquent  une  nation  déterminée. 

Par  la  difpofîtion  de  notre  droit,  les  bâtards  d'un  François  font  mem* 
bres  de  la  Nation  en  France ,  ils  y  font  même  regardés  comme  apparte- 
liant  de  plus  prés  à  leur  père ,  que  dans  le  droit  Romain  :  les  bâtards  des 
Rois  y  naiflènt  Princes  \  &  les  bâtards  des  Princes  Gentilshommes  ;  mais 
les  bâtards  des  Gentilshommes  ne  participent  point  à  la  nobleffe  de  leur 
origine.  Il  y  a  donc  en  France  des  bâtards  qui  participent  aux  honneurs 
*  de  leurs  pères  naturels,  ce  qui  n'étoit  pas  dans  les  Loix  Romaines  ^  à  caufe 
du  droit  d'agnation ,  lequel  n'a  pas  lieu  en  France. 

Les  bâtards»  même  adultérins,  font  en  droit  de  demander  en  France  des 
alimens  à   leurs  pères  ^  fuivant  le  droit  canonique  qui  efl  reçu  dans  co 


Campano^  matre  Puteolanâ,  «que  munSceps  Campanus  eft«  nîfi  forte  privilégie  alimi» 
aiaterna  origo  cenfeatur.  Tune  materna  ori^inis  crit  municeps.  Ut  putà  Uienfibus  conceilum 
e(l ,  ut  qui  matre  Ilienfi  (  Trojanâ  )  fit  eorum  municeps.  Ëtiam  Delphis  hoc  idem  tributum 
5c  confervatum  efl.  Celfus  eciàm  réfert  Pontiusex  beneficio  Pompeii  Magni  competere^  ut 
qui  Ponticâ  matre  natus  eiTet ,  Pootius  effet.  Quoi  bencficium  ad  vulgà  quafitos  jolos  perti^ 
^ere  quidam  putant ,  quorum  fententiam  Celfus  non  probat ,  neque  enim  debuifle  caveri 
vulgb  quafitus  matris  conditionem  fequeretun  Quam  cnm  aliam  originem  hic  haba  ? 

la)  Patrem  liberi  fequuiUttr,  Leg^  ig.  %•  di  Potnisi 

b  )  Vulgo  quafitos. 

<)  Troye. 
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Royaume  {a).  Bacquet  rapporte  que  cela  a  été  jugé  en  France  (i) ,  & 
ajoute  que  ce  droit  a  lieu  pour  les  bâtards  même  adultérins  (c).  D'a^^ 
très  écrivains  François  rapportent  de  femblables  décifions  (d) ,  &  font 
du  même  avis.  Il  y  a  plus,  fuivant  ces  mêmes  auteurs,  les  pères  natu- 
rels peuvent  donner  des  alimens  &  une  dot  à  leurs  bâtards  par  tefta-* 
ment  (e) ,  les  pères ,  mères  &  en  fans  naturels  font  autorifës  à  pourfuivre 
la  vengeance  de  la  mort  les  uns  des  autres ,  &  les  réparations  &  intérêts 
civils  appartiennent  dans  ce  cas  aux  bâtards  (/)• 

Les  loix  de  France  reconnoiflent  fi  bien  que  les  enfàns  naturels  tien- 
nent de  près  à  leurs  pères ,  que  le  juge  d'un  procès  où  fon  fils  naturel  • 
intérêt,  efl  recufable,  à  caufe  de  fa  qualité  de  père  naturel  (g). 

Enfin  les  bâtards  font  tellement  partie  de  la  nation  en  France,  qu'ils 
n'ont  pas  befoin  de  lettres  de  naturalité,  que  les  étrangers  font  obligée 
d'obtenir  pour  y  poiféder  des  offices  royaux ,  militaires ,  de  judicature ,  & 
de  finance  (h)  ;  ils  jouiifent  de  plufieurs  autres  avantages  de  notre  droit 
civil»  auxauels  les  étrangers  ne  participent  point.  L'étranger' peut,  à  la 
vérité ,  y  faire  toutes  fortes  de  contrats  pendant  fa  vie  ;  mais  il  efl  inca- 
pable d'y  tefler  (  i  ).  Les  bâtards ,  au  contraire  ,  y  ont  le  droit  de  dif- 
pofer  de  leurs  biens  par  teftament,  fuivant  le  témoignage  du  célèbre  Du- 
moulin (*). 

Tels  font  les  monumens  François  qui  établirent  le  droit  national ,  &  la 

Î)articipation  au  droit  civil  de  France  en  faveur  des  bâtards.  Mais  fi  ces 
oix  reconnoilTent  des  relations  fi  intimes  entre  les  pères  &  les  enfans  na- 
turels, elles  en  mettent  encore  davantage  entre  ces  enfans  &  leur  mère 
naturelle.  Godefi'oy ,  dans  (es  notes  fur  la  loi  première  ad  municipalcm  ^ 


(4)  Cum  haberet  extra  de  eo  qui  duxit  in  matrimonium  quam  polluit  per  adulterium; 
SoUicinidînis,  inquit,  erit  tuae,  ut  uterque  liberis^fecundùm.quod  eisfuppçtunt  faQultates, 
neceflaria  fubminiftret. 

(^)  Le  6  de  Mars  1560. 

(  c  )  Partie  /.  du  Droit  de  Batardife ,  Ch.  s*  A^'  «• 

{d)  Arrêt  du  24  Janvier;  So'éive ^  Tom.  /.  Cent.  r.  C.  9;  Bafnagt,  Coutume  it  Norman^ 
die  ^  art,  4t^  >  N*  ^  &  74. 

{e)  Arrêt  du  31    Juillet-,  Soëfve,  To/w.  2.  Cent.  1.  Ch.  69.' 

if)  Arrêt  du  16  Décembre  1608 ,  rapporté  par  Tronçon  ^  art.  J17.  de  Ja:[Coutttme  de 
Paris. 

iz)  Arrêt  da  9  d*Ayril  1731  au  Parlement  de  Rouen;  Arrêt  de  la^hambre  de  TEdit 
1629. 

{h)  Bacquet  ,  Part.  ï.  du  Droit  de  Bâtardije ,  Ch.  €.  N.  S^ 

(i)  Vivit  liber,   fervus  moritur. 

{k)  Nuper  [  1546  ]  judicatum  per  Areftum  qu6d  etiam y/?j<r/»x  poteft  legare  &  teftarîj 
nec  hoc  impedit  èftus.  Mol»  Conf  Parifk  §>  iSâ.  N*  6.  Cet  Arrêt  cil  rapporté  pat  Le  Vefl^ 
Arrêt  29* 

cgg  » 
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dit  en  termes  formels,  que  les  bâtards  Aiivent  en  France  la  famille  de 
leur  mère ,  &  qu'ils  peuvent  prendre  fon  nom  &  fes  armes  (a) ,  &  cite 
Gui  Pape ,  &  Papon  jfiir  ce  fujet.  Ces  enfans  naturels  ne  prennent  le  nom 
de  leur  père ,  &  fes  armes  brifées  du  bâton  péri  en  barre ,  que  lorrqu'ils 
ont  été  légitimés. 

Ainfi ,  quand  Bacquet  qui  n'ignoroit  pas  ces  ufages  ^  dit  (b)  que  les  bâ- 
tards n'ont  nec  jus  ^  ncc  gentem,  ne  race  ^  ne  gent,  ne  ligne  ^  il  n'a  pas 
prétendu  qu'ils  n'euflent  point  de  nation ,  &  qu'ils  n'appartinfleat  à  aucun 
peuple^  il  n'a  eu  en  vue  que  de  faire  entendre ,  qu'ils  ne  font  pas  de  la 
famille  civile  du  père  naturel ,  ni  de  fa  maifon ,  nec  de  familid ,  nec  de 
genre  ^  &  qu'ils  ne  font  pas  capables  de  lui  fuccéder  ab  intcfiat^  comme 
il  le  dit  lui-même  en  cet  endroit.    Oninia  fuccejponis  gênera  &  jura  eis 

uniquement  par  relation  à  ces 
^  nec  genus ,  nec  gentem  habent. 
jurifprudence*  efl  conforme  à  l'ancien  ufage.  Notre  hiftoire  efl 
pleine  de  grandes  aéHons  d'illuflres  bâtards ,  qui  portoient  le  nom  de 
maifon  de  leurs  pères  naturels ,  tels  font  les  bâtards  de  Bourbon ,  d'Or- 
léans (  c  ) ,  de  Rubempré ,  &  autres ,  qui  ont  fait  honneur  &  à  leur  race 
&  à  la  France. 

En  Efpagne,  les  bâtards  fuccedent  au  nom,  aux  armes,  aux  titres, 
aux  honneurs ,  &  aux  biens  de  leurs  pères  naturels ,  à  défaut  d'enfans 
légitimes. 

En  Allemagne ,  dans  les  Royaumes  du  Nord ,  en  Angleterre ,  en  Italie  ; 
les  bâtards  participent  à  prefque  tous  les  avantages  des  loix  civiles  de  ces 
difFérens  Etats. 

Ainfî ,  les  bâtards  ne  font  ni  fans  loix  ni  fans  patrie ,  &  ils  font  recon- 
nus non*feulement  en  France ,  mais  encore  par-tout  ailleurs ,  pour  mem- 
bres de  la  nation  du  fang  de  laquelle  ils  font  nés. 


{a)  Nomîne,  nobîlitate,  &  armis  matrîs  fpurîus  utetur,  qaod  tamen  penès  omnes 
Juris  interprètes  negant  jure  civili  receptum.  Fatentur  tamen  hodiè  confuctudine  omnium 
ftnè  Provincianan  (  fpttrios  )  ad  S.aperiora  admitti.  Guido  Papa ,  qua^fi,  s^o.  Etiamfi  Car- 
dinalium,  Epifcoporum  ,  &  fimilium  liberi  iint,  quod  valdi  notanaum  cft^  Papo  3.  Notar.  /• 
C.  d'anobliuemem^  fol.  ii^« 

{h)  Part.  I.  des  Droits  de  Bâtardi{e ,  Ch.  h  iV.  ^1 

(  c  )  Le  Comte  de  Danot^ 
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N  appelle  Concurrence  en  fait  de  commerce ,  la  prétention  de  plu« 
fieurs  perlonnes  qui  afpirent  à  obtenir  la  préférence  dans  la  fabrique  ou  la 
vente  de  diverfes  marchandifes.  Lorfque  diiFérens  particuliers  s'occupent  à 
vendre  une  même  denrée,  chacun  s'efforce  de  la  donner  meilleure  ou  à 
plus  bas  prix ,  pour  obtenir  la  préférence  de  Tacheteur.  La  Concurrence  des 
acheteurs  produit  un  effet  contraire  ;  elle  fait  renchérir  le  prix  des  denrées 
à  proportion  du  nombre  d'acheteurs. 

La  Concurrence  efl  extérieure  ou  intérieure.  La  Concurrence  extérieure 
d'une  nation  confifte  à  pouvoir  vendre  au  dehors  les  produâions  de  fcs 
terres  &  de  fon  induftrie ,  en  auflî  grande  quantité  que  les  autres  nations 
vendent  les  leurs;  &  en  proportion  refpeâive  de  la  population,  des  capi- 
taux, de  rétendue  &  de  la  fertilité  des  terres.  Cette  Concurrence  extérieure 
ne  s'obtient  point  par  la  forcer  elle  efl  le  prix  des  efforts  que  fait  l'indu- 
firie ,  pour  (aifîr  les  goûts  du  confommateur ,  les  prévenir  même  &  les 
irriter. 

La  Concurrence  intérieure  efl  de  deux  fortes  :  l'une  entre  les  denrées  de 
l'Etat  &  les  denrées  étrangères  de  même  nature  ,  ou  de  même  ufage.  L'au- 
tre efpece  de  Concurrence  intérieure ,  eft  celle  du  travail  entre  les  fujets  : 
elle  confifle  à  ce  que  chacun  d'eux  ait  la  faculté  de  s'occuper  de  la  ma* 
Diere  qu'il  croit  la  plus  lucrative,  ou  qui  lui  plait  davantage. 


vivement  controverfée ,  parce  que  fa  décifîon  n'efl  fufceptible  ni  de  tem- 
péramens  ni  de  conciliation.  Les  intérêts  qui  fe  préfentent  font  trop  di- 
reâement  contraires  pour  pouvoir  jamais  s^ccorder.  Ce  font  d'un  côté  les 
marchands  qui  flipulent  pour  les  frais  ;  de  l'autre  la  nation  qui  flipule  pour 
l'accroiffement  de  fon  revenu.  Jufqu'ici,  la  nation  a  facrifîé  la  quotité  de 
fon  revenu  pour  favorifer  les  profits  mercantils.  Les  marchands  font  tout 
étonnés  de  le  voir  troublés  dans  la  poffeffion  où  ils  étoient  de  confondre 
leur  intérêt  avec  celui  de  la  nation,  ou  plutôt  de  &ire  prévaloir  le  leur 
fur  le  fien  :  ils  font  tous  leurs  efforts  pour  entretenir  &  perpétuer  cette 
erreur;  mais  l'illufion  commence  à  fe  difliper.  Jamais  quefiion  politique 
n'a  été  difcutée  plus  à  fond  &  dans  tous  fes  rapports.  Ceux  qui  dans  les 
difputes  ne  cherchent  que  la  vérité ,  ont  été  à  portée  de  la  démêler  :  un 
grand  nombre  en  effet  l'ont  faifîe,  &  y  tiennent  d'autant  plus  fermement, 
qu'ils  n'ont  cédé  qu'à  la  conVs^n.  Expofons-en  les  vrais  principes. 
Le  revenu  efi  le  feul  objet  à  co>^érer  en  matière  d'adxniniftration.  C'eft 
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lui  qui  décide  uniquement  de  la  force  &  de  la  puilTance  d'une  nation  :  c'eft 
lui  qui  décide  de  la  fomme  qu'elle  peut  employer  à  Tentretien  de  la  chofe 
publique  :  c'eft  lui  qui  fait  fubfifter  tous  les  propriétaires,  &  par  leur  ca- 
nal une  portion  coniidérable  de  falariés  d'une  nation ,  dont  le  furplus  eil 
entretenu  fur  les  dépenfes  de  culture. 

Ce  n'efl  donc  pas  pour  faire  naître  une  nouvelle  branche  de  falaires  & 
d'occupations ,  que  la  liberté  du  commerce  extérieur  eft  fi  défirable ,  car 
en  cela  le  commerce  ne  produit  autre  chofe  que  des  frais  qui  fe  font  aux 
dépens  de  la  valeur  première  \  mais  pour  faire  participer  les  denrées  natio- 
nales au  prix  commun  &  univerfel  d'échange,  &  procurer  ainfi  l'accroif- 
fement  du  revenu.  C'eft  donc  uniquement  par  rapport  au  revenu  ,  qu'il  faut 
envifager  &  rechercher  les  effets  du  commerce  extérieur  :  &  lorsqu'on  a 
calculé  le  revenu  dans  l'état  de  la  liberté  du  commerce ,  c'eft  faire  un  double 
emploi  manifefte ,  que  de  prérendre  enfuite  calculer  à  part  les  avantages 
du  commerce  :  car  ils  font  compris  dans  le  calcul  du  revenu  y  puifqu'il 
feroit  moindre  fans  l'effet  du  commerce  extérieur. 

Ainfi  l'effet  du  commerce  extérieur  fur  la  valeur  des  produftîons ,  ayant 
coopéré  à  la  formation  du  revenu^  &  le  revenu  ayant  été  calculé  en  con- 
féquence ,  le  commerce  au-delà  ne  préfente  plus  que  des  frais.  Or ,  l'exer- 
cice du  commerce  &  les  frais  qu'il  néceffite ,  ne  font  qu'un  moyen  pour 
parvenir  à  une  fin  :  ce  moyen  eft  difpendieux  par  un  inconvénient  infépa- 
rable  de  la  chofe.  Mais  ce  feroit  renverfer  l'ordre  des  idées ,  que  de  re- 
chercher les  frais  pour  eux-piêmes  ,  &  d'en  favorifer  l'accroiifement , 
comme  pouvant  être  une  fource  de  richeffes  pour  une  nation. 

Il  eft  vrai  que  la  totalité  de  la  reproduâion  eft  deftinée  à  être  annuel- 
lement dépenfée  ;  mais  il  n'efl  point  indifférent  comment  elle  eft  dépen- 
fée  ;  car  (i  tout  étoit  employé  en  frais  indifpenfables ,  foit  pour  faire  naître 
la  réproduéUon ,  foit  pour  aflfurer  le  débit  des  denrées ,  il  ne  refteroit  plu& 
rien  pour  les  dépenfes  libres  ,  qui  font  cependant  indifpenfables  aùffî, 
quoiqu'elles  ne  coopèrent  point  à  la  réproduâion  :  il  ne  refteroit  rien  pour 
l'entretien  de  la  fociété,  ni  pour  la  fubfiftance  des  propriétaires  ,  &  de 
tous  ceux  qui  doivent  vivre  fur  leur  dépenfe.  En  un  mot,  fans  le  produit 
net,  point  de  fociété  :  il  eft  conftammenc  la  mefure  de  la  puiffance  pu- 
blique &  de  l'aifance  des  fujets. 

Dès  que  l'on  a  faifi  ces  principes ,  toutes  les  difficultés  difparoiïTent.  On 

lit  l'intérêt' d'une  nation  clairement  établi  :  on  le  voit  fîmple  &  unique, 
renfermé  dans  celui  des  deux  claffes  principales  »  la  claffe  produâive  oc  la 
claffe  propriétaire  :  on  voit  l'intérêt  de  la  clafTe  commerçante  &  falariée 
néceffaîrement  fubordonné  à  ce  premier,  &  l'on  connoit  le  défordre  ou  l'on 
fe  jette ,  lorfqu'on  entreprend  de  faire  valoir  celui  qui  par  la  nature  des 
chofes ,  n'eft  que  fecondaire  &  dépendant. 

Ceux  qui  ne  fenrent  pas  la  nécefîîté  de  la  Concurrence,  font  bien  éloi- 
gnés d'appercevoir  ces  principes  j  parce  jqu'ih  n'ont  pas  la  moindre  idée, 


voit 
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ni  de  la  fource  des  richefTes  qui  efl  unique ,  ni  de  leur  diflnbution  :  & 
que  confondant  perpétuellement  les  dépenîës  avec  les  produits ,  ils  croienc 
voir  un  accroifTement  de  richeflès.  Tout  ce  que  Ton  pourroit  leur  deman- 
der ,  feroit  de  vouloir  bien  calculer  pour  une  nation ,  comme  ils  font  pour 
eux-'mêmes.  Lorfqu'ils  ont  revendu  2^0  livres  ce  qui  ne  leur  a  coûté  à 
l'achat  de  la  première  main  que  200  livres ,  ils  ne  croient  pas  avoir  gagné 
<o  livres  ;  ils  fentent  bien  qu'il  faut  en  défalauer  les  frais  qu'ils  ont  faits  ^ 
oc  que  fi  ces  frais  montent  à  30  livres ,  il  n'y  a  pour  eux  que   20  livres 


ment  de  ce  qu'elle  auroit  reçu ,  (i  les  frais  euffent  pu  être  moindres.  A  cet 
égard  I  elle  n'eft  point  dans' le  cas  de  diftinguer  fur  les  50  livres  la  por- 
tion qui  efl  en  bénéfice  pour  le  marchand ,  de  celle  qui  efl  par  lui  em- 
ployée en  frais  :  vis-à-vis  d'elle  la  fomme  entière  de  $0  livres  eft  en 
frais  y  &  le  marchand  eft  un  agent  néceffaire ,  mais  difpendieux  du  com- 
merce, tout  ainfi  que  les  agens  qu'emploie  lui-même  le  marchand  pour 
l'exécution  de  fes  opérations.  Or  ,  de  même  que  le  marchand  n'a  de 
prédilefHon  que  pour  ceux  qui  le  fervent  à  meilleur  compte ,  &  qu'il  efl 
oien  aife  de  voir  un  grand  nombre  de  gens  lui  offrir  leurs  fervices ,  de 
même  une  nation  ne  doit  préférer  ni  national  ni  étranger ,  parce  que  leur 
fervice  eft  également  bon ,  &  qu'il  lui  eft  utile  de  les  admettre  indiftinc- 
tement.  Caria  Concurrence,  tant  des  acheteurs  que  des  voituriers,  pourra 
faire  monter  le  prix  en  première  main  de  200  à  210  livres  i  &  par  le 
moyen  de  ce  furhaufTement  à  la  fortieV  la  valeur  au  devant  montera  dans 
la  même  proportion  ;  ce  qui  eft  le  plus  grand  avantage  de  la  libre  Con- 
currence du  commerce  extérieur. 

Par  ce  que  nous  venons  de  dire ,  il  eft  bien  évident  que  la  Concurrence 
extérieure  ndfant  baiffer  les  frais ,  eft  trés-avantageufe  ;  mais  démontrons  la 
même  chofe  à  l'égard  de  la  Concurrence  intérieure ,  dont  l'évidence  de- 
mande un  peu  plus  de  difcuflion. 

C'eft  une  vérité  inconteftable ,  aue  la  terre  eft  la  fource  unique  de  tous 
les  biens  :  d'où  il  s'enfuit  que  c'eft  la  totalité  de  la  reproduction  annuelle 
qui  paye  annuellement  toute  la  dépenfe  qui  fe  fait  dans  la  fociété,  &  qu  il 
n'eft  perfonne  qui  puiffe  vivre  autrement  que  fur  cette  dépenfe.  Mais   le 

Eartage  de  la  réproduâion  fe  fait  à  difFérens  titres.  Elle  fe  divife  d'à- 
ord  en  deux  portions,  dont  l'une  fert  à  remplacer  les  fi-ais  faits  pour 
l'obtenir ,  &  néceffaires  pour  la  perpétuer  :  &  l'autre  eft  la  portion  des 
propriétaires.  La  première  eft  de  droit  privilégié  ;  elle  n'eft  pas  difponible, 
parce  qu'elle  doit  refter  immuablement  attachée  à  la  terre.  La  féconde  qui 
ne  conlifte  que  dans  l'excédent  de  la  première,  fe  partage  entre,  le  fou* 
verain,  les  décimateurs,  &  les  pofTeffeurs  des  héritages.  Mais  la  claffe  des 
cultivateurs  &  celle  des  propriétaires ,  entre  lefquels  le  divife  la  réproduc*- 


424 


CONCUkRENCE. 


tion  ,  ne  peuvenr  en  jouir  &  reriiplir  leurs  di^ërens  befoins  de  nëceflîté  ou 
de  commodité,  fans  la  dépenfer  au  profit  des   autres  hommes.  Toute  la 


partie 

commerce ,  mais  tous  les  falariés  &  foudoyés  ,  qui  fervent  les  deux  pre- 
mières clafTes ,  en  quelque  genre  que  ce  foir. 

Tout  appartient  donc  à  ces  deux  premières  clafTes  ,  tout  eft  vendu  pat 
elles  en  première  main ,  médiatemcnt  ou  immédiatement  :  elles  ont  tou- 
tes le  droit  primitif  de  confommcr  par  elles-mêmes  ou  par  autrui ,  &  nul 
ne  peut  participer  à   ce   droit,  qu'après  l'avoir   acquis  d'elles   par  fes 

fervices. 

Or,  on  ne  peut  nier  qu'il  ne  foit  de  l'intérêt  des  deux  premières  clafTes; 
que  les  produftions  jouifTent  d'une  valeur  favorable ,  uniforme  &  foutenue. 
La  clàfTe  des  cultivateurs  efl  celle  qui  y  paroit  la  moins  dircôement  inté- 
refTée ,  elle  ne  doit  rendre  que  le  furplus.  Mais  la  part  des  propriétaires 
qui  ne  confifte  que  dans  l'excédent,  efl  de  nature  à  s'étendre  ou  à  fc  ref^ 
treindre ,  non-feulement  en  proportion  de  la  quotité  des  produâions ,  mais 
audî  en  proportion  de  leur  valeur  :  le  propriétaire  reçoit  d'autant  moins 
de  revenus ,  que  le  cultivateur  efl  forcé  par  la  moindre  valeur  de  garder 
une  plus  grande  quantité  de  produâions  pour  les  reprifes.  La  manière  de 
procéder  par  échange  ou  par       ^      "*   '    '*'*''  *  »      •    ^      . 

valeur  refpedive  des  denrées  n*( 

qu'une  des  manières  d'exprimer  

des  prix,  la  valeur  de  chaque  mefure  de  produâion  étoit  exprimée  par 
vingt  fols ,  le  cultivateur  qui  recueilleroit  500  mefures ,  en  gardoit ,  par 
exemple ,  300  pour  les  reprifes ,  il  y  auroit  200  mefures  en  produit  nec 
partageables  entre  l'Etat ,  le  propriétaire  &  le  décimateur.  Si  par  l'effet 
d'une  prohibition  de  commerce  ou  d'autres  empêchemens  que  les  hommes 
apportent  au  niveau  naturel  des  prix ,  la  produâion  ainfi  grevée ,  perd  un 
cinquième  de  fa  valeur ,  c'efl-à-dire ,  de  fon  rapport  d'échange  avec  les 
autres  produâions ,  il  efl  évident  que  les  propriétaires  de  cette  produâion 
feront  obligés  d'en  donner  une  plus  grande  quantité ,  pour  une  quantité  dé- 
terminée de  chacune  des  autres  produâions  :  &  comme  dans  la  vente 
l'argent  fert  à  exprimer  la  valeur  relative  d'échange  ,  le  propriétaire  de 
cette  produâion  grevée ,  recevra  une  moindre  quantité  de  cette  produc-> 
tion  qui  a  perdu  une  partie  de  fa  qualité  de  richefTe.  La  valeur  de  chaque 
mefure  qui  devroit  être  de  vingt  fols ,  ne  fera  donc  plus  exprimée  que 
par  feize  fols.  Ainfi  comme  il  faut  toujours  une  valeur  de  300  livres  au 
cultivateur  pour  fès  reprifes,  il  lui  faudra  à  16  fols  375  mefures  pour  fe 
remplir.  Il  ne  refiera  donc  pour  le  produit  net  que  125  mefures,  oui  ne 
vaudront  plus  12^  livres,  mais  feulement  loo.  Le  revenu  qui  étoit  oc  qui 
d&vroit  être  de  200  livres,  fe  trouve  donc  réellement  diminué  de  moitié 

par 
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^T  Teflêt  de  la  fuppreffîon  d'un  cinquième  de  I2  valeur  en  prenmiere  main. 
Si  cela  n'efl  pas  évident ,  il  n'y  a  plus  d'évidence  fur  la  terre. 
'  Mais  cette  perte  que  fupporte  la  clailè  propriétaire  ,  ne  lui  eft  pas  telle<- 
tnent  propre,  qu'elle  ne  retombe  fur  la  clafle  falàriée.  Les  propriétaires, 
dont  le  revenu  eft  diminué ,  pourront  remplir  moins  de  befoins  ,  &  fe 
|>rocurer  moins  de  jouiilances  :  mais  comme  ils  ne  peuvent  jouir  qv^en 
âflbciant  d'autres  hommes  à  leur  dépehfe,  il:  eft  évident  que  ceux-ci  rer 
cevrpnt  d'autant  moins ,  que  les  propriétaires  auront  moins  à  leur  donner. 
Car  la  clafle  falariée  ne  multiplie  certainement  pas  les  richefTes  ,  ni  les 
Moyens  de  fubfiftance  par  des  travaux  purement  ftériles,  qui  fervent  à 
préparer,  façonner,  ou  tranfporter  les  produâions,  mais  qui  n'y  ajoutent 
fien  ,  qui  ne  font  lucratifs  poi^r  ceux,  qui  les  exercent ,  qu'autant-  que  d'au-? 
très  les  payent ,  &  que  d'autres  ne  peuvent  payer ,  qu'autant  qu'ils  en  OM 
reçu  la  faculté ,  c'eft-à-dire ,  en  proportion  de  leur  revenu. 
^  JLTlhtérét  d'une  nation,  eft  don^  fimple,,uniquej8r'ifldL?fflblec:ii  fc.l^ 
duic  à  celui  des  propriétaires  :  tout  eft  bien  loriqu'il  eft  rempli.  Ils  ne  peu-* 
vent  avoir  un  grand  revenu  à  moins  que  la  culture  ne  foit  bonne  :  ils  ne 

Îieuvent  en  jouir ,  fans  répandre  des  falaires  abondans.  On  ne  peut  frapper 
ur  les  deux  autres  çhtCts ,!  qu'ils  n'en  reflfçqtent  aufÇ-tpt  Iç  contre-coup. 
Si  vous  attaquez  la  première  clafle  ,  le  revenu  diminue ,  foit  par  la  déduc- 
^6n  quenéceflite  la  ftfr charge,  foif'par  la  dégradation  de  la  culture.  Si 
TOUS  attaquez  la  clafle  falariée*,  confine  elle  ne  vit  que  de  ce  qu'elle  re^ 
çoit,  elle  s'indemnife  par  le  renchérîflement  de  fes  fervices,  aux  dépens 
de  ceux  oui  la  paienté  Vous  ne  pouvez  lui  nuire  autrement,  qu'en  ref- 
treignant  la  fomme  des  falaires ,  par  la  diminution:  du  revenu.  Ceft  ainfi 
que  tout  fe  tient  dans  l'enfemble  économique.  Il  eft  impoffihle  de  procurée 
le  bien  général  de  la-ïbciété  par  aucune  opération,!  qui,  avant  tout, «6  foit 
utile  aux  deux  premières  clafles  qui  font,  de  droit,  tes  premiers 'poflef«« 
leurs  &  les  premiers  diftributeurs  des  produétions  :  toute  opération  con- 
traire à  leur  intérêt  eft  néceflairement  fuhéfte  à  ia  fociété ,  quoiqu'elle 
paroifle  favorifer  telle  ou  telle  partie  ;  &  même  une  portion  de  la  dafle 
falariée  ne  peut  bénéficier  contre  l'ordre  natutel  de  la.liberl!é  &  deIaCon«* 
Currence,  qu'au  préjudice  des  autres  agens  de  cette  même  claile.  Il  ne 
peut  donc  jamais  être  queftron ,  en  lionne  politique ,  d'exiger  des  cultiva* 
teurs  ni  des  propriétaires ,  aucun  (aerifice  en  faveur  de  la  clafle  falariée. 
•  'L'ordre  de  la  diftribution  des:  richefles  annudlement  renaiflantes^  eft 
donc  fondé  fur  ces  principes  :  i^.  que  la  terre  eft  la  fource  unique  de  tous 
f e$  biens  :  2^.  que  cette  fburce  feroit  peu  abondante ,  fi  les  hommes  ne 
^augmentoient  par  la  culture  :  3?;  que  la  Culture  ne  peut  s'exécuter  faut 
des'dépénies  :  4^  que  fi  les  entrepreneurs  de  la  culture,  &  tous  teuri 
4jgens  médiats  ou  immédiats,  vivoiént  fur  les  ceprifes  dé  la  culture ,  le 
furplus  de  la  fociété  ne  peut  vivre  que  fur  l'excédent  :  ^^  que  |)lus  Cet 
excédent  eft  copfidérable ,  plus  il  y  a  à  dépâifèr  pour  les  propriétaires ,  Si 
Tome  Kllh  H  h  h 
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pour  tous  ceux  qui  vivent  fur  leur  portion.  6^  Qu'ainfi ,  une  nation  prife 
dans  fa  totalité ,  ne  peut  dépénfer  annuellement  plus  que  fa  réproduaioti 
annuelle.  7^.  Que  la  lomme  dé  Ces  richefles  déterminée  par  le  prix  en  pre- 
mière main ,  ne  peut  plus  recevoir  de  véritable  accroiuement  par  les  tra<- 
vaux  fubféquens.  &^.  Que  ces  travaux  exigeant  des  dépenfes ,  &  ne  pro- 
duifant  rien  qui  puiflè  les  remplacer,  ne  peuvent  être  payés  que  par  les 
produâions ,  fur  la  part  des  cultivateurs ,  ou  fur  celle  des  propriétaires  ; 

Î|u*ainfi  l'intérêt  de  la  claffe  falariée  eft  évidemment  que  les  produâions 
oient  abondantes ,  &  qu'elles  jouiffent  de  la  plus  grande  valeur  poflible. 
On  entend,  par  la  plus  grande  valeur  poflible ^^  celle  que  les  produâions 
obtiennent  naturellement  dans  l'état  de  liberté  &  de  pleine  Concurrence  : 
&  cette  valeur  efl  à  Pavantage  de  tous,  &  n'eft  au  défavànuge  de 
l^fonne. 


r 


CONCUSSION,    f.  f. 

C  O  N  C  U  S  S  I  O  N  N  A  I  R  E^    f.  m. 

È^  E  crime  de  Concu(fion  eft  l'abus  que  Bit  de  Ton  pouvoir  un  homme 
conflitué  en  dignité ,  charge ,  commifBon ,  ou  emploi  puUic ,  pour  extor^ 
quer  de  l'argent  de  ceux  Tur  lefquels  il  a  quelque  pouvoir. 

Il  en  eft  parlé  dans  les  titres  du  digefte  &  du  code ,  ad  legcm  iuliam 
tepetundarum ,  où  l'on  peut  remarquer  eotr'autres  chofes ,  que  celui  qui 
ionnoit  de  l'argent  pour  être  juge  au  préjudice  du  ferment  qu'il  avoit  fait 
de  n'avoir  rien  domu^i  pouvoit.être  pourfuivi  comme  coupable ,  aufli-bien 
que  celui  qui  avoit  reçu  l'argent;  que  le  juge  qui  fe  laiflbic  corrompre 
par  argent  étoit  réputé  coupable  de  Concuflîon,  auffi-bien  que  celui  qui 
acheteroit  des  droits  litigieux.  Il  étoit  même  défendu  à  tous  Magiftrats  d'ac* 
quérir  aucune  chofe  par  achat ,  donation ,  ou  autrement  dans  les  Pro- 
vinces où  ils  étoient  établis^  pendant  leur  adminiftratioo^^ibus  peine  de 
Concuftion. 

*  Il  faut  encore  remarquer  que  chez  les  Romains  le  Duc  ou  Gouverneur 
de  Province  étoit  tenu  de  rendje  non^feulement  les  exaâiops  qu'il  avoit 
fàixts  perfonnellement ,  mais  auffi  ce  qui  avoit  été  reçu  par  fts  (ubàltemes 
et  domeftiques. 

'Le  crime  de  ConcufHon  n'étoit  mis  au  nombre  des  crimes  publics,  que 
quand  il  étoit  commis  par  un  Magiftrat  ;  &  lorfqu'il  étoit  commis  par  une 
perfbnne  de  moindre  qualité ,  ce  n'étoit  qu'un  ciime  privé  ;  mais  cela  n'eft 
point  ufité  parmi  nous  ;  ce  n'eft  pas  la  qualité  dés  perfonnes  qui  rend  Tes 
crimes  publies  ou  privés ,  mais  la  nature  des  crimes. 
«^  LVcufation  pour^rime  de  Concuifîon  peut  être  intentée  »  non-feulement 
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tr  celui  contre  qui  le  crime  a  été  commis ,  mais  auffi  par  le  minifiere  pu*^ 
lie,  attendu  que  '  le  crime  eft  public. 

Chez  les  Romains ,  il  fàUoit  <{ue  l'accufation  fût  intentée  dans  Pannée  ; 
depuis  l'adminidration  finie  ;  mais  parmi  nous  Taâion  dure  vingt  ans  comme 
ppur  les  autres  crimes. 

On  peut  agir  contre  les  héritiers  du  G>ncu(fionnaire ,  pour  la  répétitioti 
du  gain  injùfie  qu'il  a  fait.  La  prefcription  ne  peut  rendre  légitime  la  ^of- 
ieffion  d'un  bien ,  dans  laquelle  un  Magiftrat  n'efl  entré  que  par  Concuf^ 
fion  i  &  tous  les  aâes  de  juftice  qui  ont  été  fitits  en  conféquence  de  ce 
crime»  font  abfolument  nuls. 

A  l'égard  de  la  peine  qui  a  lieu  pour  G)ncu(non^  elle  eft  arbitraire 
comme  celle  de  tous  les  autres  crimes  :  quelques  concuffîonnaires  n'ont  étér 
condamnés  qu'à  une  peine  pécuniaire  ,  d'autres  au  banniffement  ou  aux  ga^ 
leres ,  quelques-uns  ont  même  été  punis  de  mort }  cela  dépend  des  cir- 
confiances. 


GOND  Â.MNATION,  f.  f./  Jugement  qui  condamne  quelqu^un 
à  fubir  une  peine,  quelconque  ^  pour  quelque  délit  qu^il  a  commis. 

V^  'EST  un  axiome  commun ,  qu'on  ne  condamne  perfonne  fans  l'enten-« 
dre ,  c'eft-à-dire ,  fans  l'avoir  entendu ,  ou  du  moins  fans  l'avoir  mis  en 
demeure  de  venir  fe  défendre  ;  car  en  matière  civile  on  donne  défaut  con- 
tre les  dé&illans ,  &  en  matière  criminelle  il  y  a  des  dé&uts  &  jugemens 
par  contumace  contre  ceux  qui  ne  fe  préfentent  pas  ;  on  peut  même  con« 
damner  un  accufé  abfent  à  une  peine  capitale  s'il  y  a  lieu ,  en  quoi  notre 
ufage  eft  différent  de  celui  des  Romains ,  dont  les  loix  défendoîent  expref- 
fément  de  condamner  les  abfens  accufés  de  crime  capital.  L  t.  cod.  de 
requin  reis.  L  t.  ffl  cod.  L  6*.  c.  de  accuf.  &  l.  5.  ffi  de  pœnis.  Ce  qui 
étoit  autrefois  obfervé  en  France,  comme  il  paroit  par  les  capitulaires  de 
Charlemagne,  lib.  VIL  c.  zoz  &  554*  ^^^^  depuis  l'ufage  a  changée 
.  Toute  Condamnation  eft  donc  précédée  d'une  inftruâion ,  &  l'on  ne  doit 
p^rononcer  aucune  Condamnation  même  contre  un  défaillant  ou  contumace , 
qu'il  n'y  ait  des  preuves  fuffifantes  contre  lui  ;  &  dans  le  doute  en  matierer 
criminelle,  il  vaut  mieux  abfoudre  un  coupable  que  de  condamner  un 
homme  qui  peut  être  innocent. 

On  prononce  néanmoins  quelquefois  en  Angleterre  une  Condamnation 
(ans  formalité  &  fans  preuve  juridique  ;  mais  cela  ne  fe  fait  qu'en  Farle«*' 
ment,  &  pour  crime  de  haute  trahifon,  que  nous  appelions  ici  de  le^e^ 
Majefté;  il  faut  même  que  le  cas  foit  preflant,  &  qu'il  y  ait  des  confia 
déracions  importantes  pour  en  ufer  :ain(i ,  car  ç'eft  l'exercice  le  plus  redou« 
uble  de  l'autorité  fouveraine  ;  par  exemple  1  fi  les  preuves  juridiques  man« 
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quent ,  quoiqu'il  y  ait  d'ailleurs  des  preuves  moralement  çertainêis  ;  du  hiih 
lorfque  l'on  veut  éviter  un  conflit  entre  les  deux  Chambres ,  ou  fi  l'on  ne 
veut  pas  apprendre  au  publie  (Certains  fecrets  d'Etat,  &c.  dans  tous  ces  cas, 
fans  témoms  ouïsj  fans  interrogatoire,  on  déclare  cet  homme  atteint  6c 
convaincu  du  crime  ^  l'aâe  qui  contient  cette  déclaration  &  Condamnation  ^ 
s'appelle  un  atuindcr. 

'_  Il  n'y  a  que  les  juges  qui  puiffent  prononcer  une  Condamnation  propre* 
ipent  dite ,  car  c'eft  improprement  que  l'on  dit  qu'un  homme  a  été  con- 
damné par  les  Avocats  qu'il  a  confultés ,  les  Avocats  ne  donnant  qu'un 
avis  par  lequel  ils  approuvent  ou  improuvent  ce  qui  leur  eft  expofé  ;  mais 
des  arbitres  choifis  par  un  compromis  peuvent  condamner  de  même  que 
des  juges  ordinaires. 

Tout  juge  qui  a  pouvoir  de  condamner  quelqu'un ,  a  aufli  le  pouvoir 
de  le  décharger  ou  abfoudre  de  la  demande  ou  accufation  formée 
contre  lui. 

On  préfume  toujours  que  la  Condamnation  efl  jufle ,  jufqu'à  ce  qu'elle 
foit  anéantie  par  les  voies  de^dfoit»  &par  un  juge  fupérieùr. 

Les  Condamnations  portées  par  des  jugemens  rendus  à  l'audience ,  font 

{prononcées  à  haute  voix  aux  parties,  ou  à  leurs  Avocats  &  Procureurs.  A 
'égard  des  affaires  qui  fe  jugent  à  ia  Chambre  du  Çonfeil ,  il  £iut  difiin- 
guer  les  affaires  civiles  &  les  affaires  criminelles. 

Dan 
parties 

attendre  le  jour  ordinaire  des  prononciations,  fi  l'une  des  parties 
quéroit}  cette  formalité  a  été  abrogée  conune  inutile  par  l'Ordonnance 
de  1467. 

Dans  les  affaires  criminelles  on  prononce  le  jugement  aux  accufés  qui 
font  préfens ,  Si  les  Condamnations  à  peine  afflioive  doivent  être  exécu- 
tées le  même  jour. 

L'accufé  doit  tenir  prifon  jufqu'à  ce  qu'il  ait  payé  les  Condamnations  pé» 
cuniairés  \  foit  envers  le  Souverain  ou  envers  la  partie  civile. 

Les  Condamnations  font  ordinairement  perfonnelles  ;  cependant  en  ma- 
tière de  délits,  les  pères  font  refponfables  civilement  des  hits, de  leurs  en-- 
fans  étant  en  leur  puiflance  ;  les  maîtres ,  des  faits  de  leurs  domefliques , 
en  l'emploi  dont  ils  les  ont  chargés. 

n  y  a  même  quelques  exemples  en  matière  criminelle ,  que  la  peine  a 
été  étendue  fur  les  enfans  du  condamné ,  &  Air  toute  fa  potlérité ,  en  les 
dégradant  de  nobleffe  ou  autrement  ;  ce  qui  ne  fe  pratique  que  dans  des 
cas  très-graves,  comme  pour  crime  de  leze-Majefié. 

Les  Condamnations  à  quelque  peine  qui  emporte  mort  naturelle  ou  ci- 
vile, n'ont  leur  effet  pour  la  more  civile,  que  du  jour  qu'elles  font  exé- 
cutées réellement  fi  l'accufé  eft  préfent;  ou  s?il  efl  abfent,  il  faut  qu'elles 
foient  exécutées  par  effigie  s'il  y  a  peinç  de  mort  »  ou  par  l'appofition  d'ua 
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tableau  feulement  fi  c'eft  quelqu'autre  peine  afflîâive  qui  n'emporte  pas 
xttort  naturelle.  ^  ' 

Mais  les  condamnations  à  mort  naturelle  ou  civile  annuUent  le  teila«' 
ment  du  condamné  9  quoique  antérieur  à  fa  Condamnation ,  parce  que  pour 
tefter  valablement ,  il  faut  que  le  teilateur  ait  les  droits  de  cités  au  temps 
du  décès. 

Les  lettres  de  grâce  empêchent  bien  l'exécution  de  la  fentence ,  quant 
à  la  peine  affliâive  9  mais  elles  ne  détruifent  pas  la  Condamnation  ,  m  la 
flétriilure  qui  en  réfulte  ;  il  n'y  a  qu'un  jugement  portant  abfolution  y  ou 
bien  des  lettres  d'innocentation  ,  qui  ef&çent  entièrement  la  tache  des  Con» 
damnations. 

Lorfque  les  condamnations  font  pour  délit  militaire ,  &  prononcées  par 
le  ConleU  de  guerre ,  elles  n'emportent  point  de  mwt  civile ,  ni  de  con« 
lUcation,  ni  même  d'in&mie. 
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INSTRUCTION  des  procès  pour  la  Condamnation  te  fuppreffion  des 


httk  ou  bulles  du  Pape  8(  les  mandemens  des  Evêques  pour  le  même  fu« 
jet  y  les  Condamnations  de  l'inquifition  p  les  cenfures  forbonimies  ^  les  pro« 
hibitions  fynodales  ne  font  pas  toujous  plus  ifélléchies  »  ni  plus  régulières* 
Le  zèle  inçon^déré  »  la  prévention  «  la  précipitation  »  l'ignorance  9  u  haine 
même   diâent    trop    fouveat   ces    déclamations ,  dont    on  finit  fouvent, 

5ar  découvrir  l'injuftice  »  ipais  toujours  trop  tard.  Si  cette  vérité  paraît 
ure  y  elle  l'efl  fur-tout  pour  ceux  qui  en  font  la  triple  expérience  ;  & 
une  foule  de  pièces  en  ce  genre  étendues  à  ce  moment  fur  mon  bureau  » 
prouvent  malheureufemem  combien  de  livrer  nrofçrits  méritoient  peu  les 
qualifications ,  dont  des  Pr^itres  indifcret$  U  des  Msgifiiiats  mal  inibruits 
les  ont  chargés, 

La  réputation  d'un  Écrivain  ell  attachée  ^  celle  de  fon  ouvrage.  Di&w 
mer  l'un  p?u:  l'autre ,  eft-ce  une  chofip  de  fi  peu  d'importance  qu'il  foit  per« 
mis  de  la  tntiter  fi  cavaliéremicnt  ?  Il  iï)e  fpmble  au  contraire  qu'elle  eft  de 
la  dernière  conféquence ,  &  qu'on  ne  fauroit  y  regarder  de  trop  près,  Oa 
a  vu  des  moyffns  49Qné&  pour  la  Condamnation  d'un  livre .,  qui  étoient  / 
précifément  la  doârine  contradi^pire  de  celle  du  livre  même;  a'autres  qui 
en  étoient  des  interprétations  forcées^  d'autres  qui  n'y  avoient  aucun  rap« 

port,  Ç^ijtlant  un  boii  çitoy;en  eft  ^^^i^miiw  U  foi  4*ua arrêt,  qu» 
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des  délateurs  ont  furpris  à  la  droiture  d*iin  Magiflrat  refpeûable ,  qui  a  eti 
trop  de  confiance  en^  eux ,  &  que  fes  autres  occupations  ont  obligé  de  s'en 
fjftpporter  à  leur  décifion,  comme  fi  une  imprudence  pôuvoit  couvrir  une 
iiijuftice.  Tout  ce  qui  vient  d'un  Tribunal  augufte ,  doit  être  digne  de  lui , 
&  marqué  au  coin  de  la  vérité  &  de  Tintégrité. 

D'où  vient  que  dans  toute  autre  matière ,  on  préfère  le  parti  U  plus  doux 
&  le  plus  favorable  à  l'accufé  ^  au  lieu  qu'ici  l'on  juge  tout  à  la  rigueur  } 
Si  xm  texte  eft  fufceptible  de  deux  {ens ,  on  fuppofe  toujours  que  le  mau- 
vais eft  celui  de  l'auteur,  &  on  le  condamne  comme  tel ,  contre  fa  dé- 
claration même.  Que  feroit-on,  s'il  s'étoit  lui*même  affiché  pour  heurter  de 
front  les  principes  les  plus  facrés  ? 

-.  Un  arrêt,  qui  porte  à  faux,  peut  faire  beaucoup  phis  de  tort  ,* qu'un  fibeCe 
difi^atoise  qui  efl  toujouss  fans  crédit  ;  un  citoyen  ainfi  publ^uement 
diffamé  ,  l'efl  prefque  fans  remède.  Efl-il  plus  permis  de  calomnier  dans  un 
arrêt ,  un  mandement ,  ou  ime  cenfure  ,  que  dans  un  libelle  ?  Quand  ie 
^î5-^:ae*a!ômnîët'/jë'n^;u  ^ïiBe^'dé^  prétendre  que  le  dHKSn  formel  des 
Juges ,  ou  des  Prêtres ,  foit  de  calonmier.  Je  fuppofe  le  contraire.  Ils  le 
font  pourtant ,  malgré  leur  bonne  intention ,  ou  parce  qu'ils  ne  font  pas 
en.gardç  contre  les  faillies  indifçretes  de  leur  propre,  zèle ,  ou  garce  qu'ils 
/^  fanent,  (urpirendre  par  un  zefe  étranger., Ont-ils  réiSéchi  que  chacune  dé 
leurs  paroles  pouyoit  imprimer  une  tache  ineffkç!bble  ^ 

Avant  c[ue  ^'indiquer  un  moyen  projpre  à  prévenh^  ées  aBus  ,  qu'il  me 
foit  permis  d'entrer  dans  quelques  cônudérations  que  je  crois  nécefTaires 
pour  faire  fentir ,  cônibien  c'eftune  lâche  délicate  ^lie  de  juger  un  livre  ,, 
&  d'apprécier,  de  qualifier  les  fentimens  tfun  auteur,  fbit  fur  des  matières 
théolopques ,  foit  fut*  celles  dfe  l'édmmiftf atidn ,  Sctotiiéf^emmèrit  Combien* 
Ton  doit  être  circon^eft ,  lorfqii- il  s'à|it  de  d6cidct-,-'de^êonïfamner.  '  ' 

Il  fembleroit  au  ripremier  abèrd  que  l'efpfit  phîîcfe  qui  efl  unef-* 

^t  éfTéntieirémènt  raifopneur ,  devoit  être  oppofB  a  celui',  de  té  religion-^ 
qiû  efl  un  efprit  de  foi ,  un  efprit  de  foumiffioii  humble  &  irefpéÔujfufe  , 
poiir  tout  ce  qui  émane  des  oracles  facrés.  Ne  prononçons  pas  cependant 
avant  un  examen  bien  réfléchi  de  leurs  différens  département.  ^  Ilii  ont  des 
objets  très--dijftinds ,'  atiffi  diflihôé  qtie  les  yititês  révélées  le  font  des  vé- 
rités naturelles.  Le  même  -homme  pourra  donc*  être  très^foiimis  au  pre- 
mières qu'il  ne  compren4  pa^ ,  &  très-raifonneur  .  fur  les  autres ,  parce 
^i^il  eft  fait  pour  les  coijiprèndre.  Autant  il  aura  de  déférence  pour  la  ré- 
vélation divine,  &  les  myfteres  qui  furpaffent  fon  intelligence,  autant  it 
philofophera  librement  fur  la  natune  6c  les  objets  qu'elle  préfente  à  {es 
recherches. 

Quand  Dieit  parle ,  h  tàîfbn  doit  fe  taire ,'  adorer  &  troirê;'  Eprouvez  la 
parole  de  Dieu ,  d'eft-^i-tlire ,  aflurez-vous  ijue  Dieu  af  parlé.  Sûr  qu'il  s'eft 
fait  entendre,  ne  raiforinët'plus'far'les  ventés ^^\Tl  a  revéléeSr  II  ne  les  a 
révélées  que  parce  qu'elles  etoient  trop  Sublimes  pour  que  la  raifon  jr  pû^ 
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pafrvenir  par  (bs  feulçs  forces.  Cette  témérité  ferort  donc  aufli  contraire  à 
Tefprit  philofophique  qu'à  Tefprit  religieux  :  ils  s'accordent  l'un  &  l'autre 
à  la  condamner. 

•  Cependant  il  n'eft  que  trop  de  gens  qui  regardent  un  philofophe ,  connme 
lin  homme  incrédule  par  eflènce  ^  en  matière  de  religioto*  Et  fur  quel  fon* 
dément }  Sur  celui-«i  ;  qu'tm  philofophe  fait  profeffion  de  n^côuter  que  H 
rai(bn.  G  vous ,  qui  accufez  ainfi  d'irréligion  ,  les  plus  &ges  de  vos  concH 
toyens  ^  vous  connoiffez  bien  peu  la  voix  de  la  raifon ,  û  vous  vous  ima^ 
ginez  qu'elle  foit  capable  de  les  conduire  à  l'incrédulité.  Et  fi  vous  n'eu  ;ur 
gez  dinfi  qu'en  comparant  votre  raifon  à  la  leur ,  il  faut  que  l'une  foit  audi 
corrompue  que  l'autre  efl  droite.  Ecoutez-les ,  s'en  expliquer  eux-mêmes  : 
ils  vous  diront  que  cette  même  raifon  qui  leur  apprend  ^  &  les  invite  à 
ufèr  de  la  liberté  naturelle  &  inaliénable,  de  philofopher  fur  tout  ce  que  le 
Créateur  à  fôuhiis  à  leur  intelligence ,  leur  dit  de  ne  point  étendre  leurs 
fpéculations  à  ces  myfleres  refpeâables ,  qui  font  dés  fecrets  cachés  dans 
le  fein  de  la  divinité.  Comment  donc  ofez-vous  prétendre  que  la  liberté 
philofophique  foit  incompatible  avec  la  fbumiflîon  religieufe  ?  Elles  éma* 
lient  toutes  les  deux  d'un  même  principe  qui  ne  peut  être  en  concradiâion 
avec  lui-même.  L'Eternel  a  dit  :  Je  te  livre  le  monde,  &  tu  difputeras;  je 
fe  révèle  mes  myfleres,  &  tu  croiras.  L'impie  difpute,  &  ne  croit  pas.  Le 
peuple  croit ,  &  ne  difpute  pas.  Le  philofophe  remplit  le  double  devoir 
que  lui  impofa  l'Eternel.  Le  monde  eft  le  champ  de  fes  diQ>utes  :  les  myf^ 
teres  font  pour  lui  un  objet  de  foi.  Je  vous  ie  demande  encore ,  par  q[uelle 
prévention  injufte  pfétendre  qu'il  ne  puiffe  croire ,  avec  toute  la  déférence 
requife ,  les  myfteres  révélés ,  &  aimer  à  raifonner ,  avec  toute  la  liberté 
permife,  fur  tout  le  refte?  Ne  croyez  pas  qu'accoutumé  à  fe  donner  carrière 
dans  les  matières  purement  philosophiques ,  il  ufurpera  le  même  droit  fur 
celles  de  la  religion.  S'il  l'ofbit ,  leur  infcrutabiliré  l'avertiroit  de  fon  audace 
facrilege  &  fumroit  pour  la  réprimer.  Mais  ne  craignez  rien  de  pareil.  Il 
écoute  la  jaifon ,  &  la^  raifon  ne  décide  rien  fur  ce  qu'elle  ne  comprend 
pas.  Si  quelque  choie  efl  capable  d'empêcher  le  philofophe ,  de  foumettre 
a  fes  fpéculations  ce  qu'il  doit  croire  fans  difputer ,  c'eft  l'exercice  libre  & 
indépendant  qu'il  fait  de  la  fkculté  de  penfer  fur  tout  ce  qui  n'eft  pas  re« 
ligion  :  éar  (on  efprit  aâif  comme  le  feu  a  befoia  d'aliment  ;  &  plus  il 
trouvera  dans  la  nature  de  quoi  s'exercer ,  moins  il  fe  portera  fur  les  ma<- 
tieres  religieufes.  Vous  dites  qu'il  foufire  impatiemment  le  joug  ,  ne  lui 
impofez  donc  que  celui  qu'il  peut  &  doit  porter.  Vous  êtes  de  mauvalfe 
foi  :  pour  le  trouver  coupable  ^  vous  confondez  deux  chofes  qui  n'ont  rien 
de  commun  ;  lorfqu'il  fe  borne  à  parler  en  philofophe ,  vous  le  jugez  en 
théologien.  Le  philofophe  peut  aufli  légitimement  traiter  de  Dieu  &  des 
principes  de  la  morale  feion  les  lumières  de  la  raifon,  que  le  théologien 
félon  les  lumières  de  la  révélation;  &  le  premier  reftant  toujours  en  deçà 
4e  celle-ci,  ne  peut  la  contredire.  Il  ue  la  contredit  pas  ;  on  nepeutpas^ 
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dire  aufli  qu'il  la  rejette,  parce  qu'il  n'en  parle  pas.  Ce  n'efl  pas  fon  dc^ 
voir  d'en  parler.  Four  qu'on  ne  prenne  pas  le  change ,  il  déclare  qu'il  parle 
comme  philofophe  &  non  comme  théologien  :  il  ne  fe  contente  pas  de  le 
déclarer  une  ibis ,  il  le  redit  fouvent ,  il  en  avertit  fur*tout  dans  les  ma* 
tieres  délicates^  où  la  fubtilité  des  nuances  qui  féparent  le  philofbphîque 
du  théologique,  rendent  la  précaution  plii^  néceflaire.  Qu^y^a-t^^il  de  plus 
raifonnable  que  de  donner  fes  fpételatiops  pour  ce  qu'elles  fetft;- Il  ie  le 
doit  à  lui-même  pour  mettre  fa  réputation  à  couvert.  Il  le  doit  aux  foi<- 
bles  qui  prennent  aifément  l'alarme ,  fe  font  un  épouventsdl  d'un  rien  ,  & 
Cherchent  des  impies  par  le  plaifir  de  déplorer  leur  aveuglement.  Il  le  doit 
aux  gens  mal  intentionnés  ,  pour  qui  fon  (ilence  feroit  une  preuve  tacite 
de  l'irréligion  qu'ils  lui  fuppofent.  Il  le  doit  enfin  à  la  religion  ,  qui  par 
fa  réferve ,  eft  hors  de  toute  atteinte. 

Tel  eft  l'excès  de  la  haine  ^  que  l'on  porte  au  nom  de  philofophe,  que 
l'on  o(è  pervertir  fes  intentions  les  plus  droites.  Lors  même  qu'il  fe  déclare 
pour  chrétien ,  que  plein  de  refpeâ  &  de  foumiflion  pour  le  chriftianifme  ^ 
&  craignant  que  l'on  ne  donne  à  fés  affertions  plus  d'étendue  qu'elles  n'en 
ont   réellement  &  dans  fon  efprit»  il  dit  dans  la  fincérité  de  fon  cœur^ 

2u'il  va  parler  des  loix  ,  de  l'efprit ,  des  mœurs ,  de  la  liberté,  des  pa(^ 
ons ,  des  vices ,  des  vertus ,  dans  l'ordre  purement  naturel ,  &  félon  lei 
feules  lumières  de  la  raifon,  qu'il  laiffe  aux  théologiens  à  en  difcourir  feloa 
la  loi  de  grâce  &  dans  les  principes  du  chriftianifme  ;  qu'il  parlera  en  hom- 
ine  à  l'homme  ,  fans  prétendre  nier  ce  aue  croit  le  chrétien  \  cette  dif- 
tinâion ,  toute  pieufe  oc  (incere  qu'elle  eft ,  eft  traitélT  de  frivole  &  d'illu* 
Ibire  par  les  plus  modérés  ;  mais  le  zèle  méchant  s'écrie  dans  les  tranfporta 
de  fa  haine  :  vous  êtes  un  impofteur,  un  impie,  un  athée.  Cette  précau? 
tion  eft  une  vieille  rufe  des  écrivains  licentieux^  qui  ne  fe  donnent  jamais 
'pour  meilleurs  chrétiens ,  que  quand  ils  écrivent  contre  la  religion.  Ces  at^ 
tentions  pleines  dP artifice  pour  difiinguer  la  fonSion  du  philofophe  de  celle 
du  théologien  ,  n^ont  pour  but  que  de  pouvoir  attaquer  le  chrifiianifme ,  en 
faroijfant  fe  renfermer  dans  les  bornes  de  la  pure  philofopMe. 

Qu'auroi^on  dit ,  fi  les  auteurs ,  moins  attentifs ,  n'avoient  pas  témoigné 
Il  formellement  leur  eftime  &  leur  déférence  pour  la  doârine  '  évangeli*^ 
^ue,  comme  ils  pouvoient  après  tout  s'ien  dtfpenfer;  qn  muté*  philofophî^ 
que  n'étant  pas  une  profeflion  de  fbi  ?  On  }es  aafoit  accnfés  de  (é  déchai^ 
aer  à' forces  ouvertes  contre  le  Chrifi  Si  fa  Sainte  Religion  ,  bien  qu'ilt 
«l'euifent  touché  direâement  ni  indireâement  à  tout  ce  qu'enfeigne  l'Evan* 
gile,  ne  raifonnant  jamais  que  fur  des  principes  qui*  n'élèvent  point  l'efprit 
}ufques-là.  Les  voilà  donc  obligés  de  déclarer  leur  chriftianifme.  Ils  le  tont 
dans  les  termes  les  moins  équivoques ,  non- feulement  au  commencement 
d'un  livre;  ils  le  répètent  encore  cite  temps  en  temps,  pour  rappeller  le  lec« 
tçur  à  l'hypothefe  oii  ils  fe  font  mis ,  de  peur  qu'il  n'en  forte.  Vaine  pré* 
caution  »  que  l'on  taxe  de  langagq^  infidieux ,  de  haine  cachée  du  chriftia* 
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ififme ,  de  deffein  foard  &  pallié  ^  iPcuindrc  dans  tous  les  efprits ,  la  ///« 
mUrc  divine  dont  Jefus'-  Chrijf  eji  Fauteur  !  O  (ombres  dévots  ,  quelle  în- 
juftice  efl  la  vôtre  !  Si  l'on  ne  fait  pas  une  profèffion  ouverte  de  fa  foi ,  Ton 
cil  impie  :  (i  on  la  fait ,  on  Teft  encore. 

Le  Roi  d'Efpagne  inftruit  des  abus  qui  s^écoient  gliflës  dans  rindruâion 
des  procès  pour  la  profcription  des  livres ,  adrefla ,  il  y  a  quelques  années ,  à 
rinquifitenr- Général  de  fon  Royaume,  une  déclaration  dont  voici  la  teneur. 

» . . . .  A  l'égard  de  tout  bref  du  Pape  qui  regardera  la  défenfe  des  li- 
»  vres,  on  oblervera  les  règles  prefcrites  par  VAuto  acordado  tjf,.  tit,  7. 
p  liv.  I  ;  l'Inquifîteur-Général  devant  faire  examiner  de  nouveau  le  livre 
9  profcrit  «  & ,  fi  l'ouvrage  le  mérite ,  le  défendre  de  fa  propre  autorité  ^ 
»  fans  inférer  le  bref  du  Pape.  D'ailleurs  l'Inquifiteur-Général  ne  publiera 
D  aucun  décret ,  index  général  ou  expurgatoire ,  qu'il  ne  m'en  aie  rendu 
»  compte  par  l'entremife  de  mon  Secrétaire  de  graoe  &  de  juftice ,  & 
9  du  Secrétaire  d'État  qui  fera  près  de  ma  perfonne ,  &  qu'il  ne  foit  in- 
p  formé  que  je  confens  à  la  publication.  Enfin  lui  &  le  tribunal  de  l'in« 
j»  quifition,  avant  que  de  condamner  quelque  livre  ou  écrit,  feront  obli- 
9  gés  d'entendre  les  défenfes  que  les  parties  intéreflëes  voudront  produire^ 
»  &  de  les  citer  à  cet  efïèt,  &c.  ce 

Si,  comme  cette  déclaration  l'infînue,  une  bulle  ou  un  bref  du  faint 
Siège  qui  profcrit  un  livre ,  n'eft  pas  une  marque  abfolument  fôre ,  que 
Vouvrage  mérite  de  l'être ,  un  arrêt  peut  bien  tomber  aufli  dans  le  même 
inconvénient  ;  &  s'il  efl  permis .  aux  parties  intérelTées  d'en  appeller  du 
jugement  de  Rome,  ils  peuvent  bien  en  appeller  pareillement  d'un  autre , 
fur-tout  lorfque  la  confcience  leur  dit  intérieurement  qu'ils  n'ont  jamais 
eu  en  vue  rien  de  ce  dont  on  les  accufe,  &  qu'aucune  de  leurs  propo(i« 
tions  n'avoit  dans  leur  efprit ,  le  fens  qu'on  lui  a  prêté. 

Ce  qu'il  me  paroit  y  avoir  de  plus  étrange  dans  tout  ceci  ^  c^eft  qu6 
dans  une  matière  la  plus  fufceptible  d'excule  ,  on  condamne  en  France 
-&  ailleurs  un  homme  fans  l'écouter ,  tandis  que  dans  toute  autre  circonf> 
tance ,  on  permet  à  un  accufé  de  fe  défendre.  Perfonne  ne  fait  mieux  ce 
<iu'un  écrivain  a  voulu  dire  que  lui-même,  ou  plutôt  perfonne  ne  fait  au 
jufte  ce  qu'il  a  voulu  dire  que  lui-même,  au  moins  fur  les  fujets  un 
peu  délicats.  Il  efl  donc  le  feul  en  état  de  bien  inflruire  fon  procès.  Il  y 
.a  une  injuflice  manifefle  à  le  condamner  à  fon  infu ,  fans  lui  laiffer  la  li- 
berté de  fe  défendre.  J'ofe  dire  qu'on  n'alléguera  jamais  de  raifon  qui  juâi- 
fie  une  femblable  jurifprudence. 

n  Le  Roi  d'Efpagne  n'a  fait  que  renouveller  un  règlement  plus  ancien  ^ 
mais  que  la  précipitation  du  tribunal  de  l'inquifition  avoic  rendu  fans  effet, 
.fous  des  prétextes  auffi  iiivoles  que  ceux  dont  on  voudroit  fe  fervir  ail- 
leurs ,  pour  empêcher  un  auteur  de  fe  défendre ,  &  qui  n'ont  pas  été  ju-^ 
égées  valables  par  le  miniilere  Efpagnol ,  &  le  font  peut-être  encore  moins 
en  France. 
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Que  rifqueroit  le  Confeil  4e  rendre  une  déclaration  telle  que  celle  qu'on 
vient  de  lire^  au  moins  en  ce  que  la  cour  ^  avant  que  de  condamner  quel* 
que  livre  ou  écrit,  feroit  tenue  d^entendre  les  défenfes  que  les  parties  in* 
téreffées  voudroient  produire ,  ce  qui  s^obferveroit  de  même  dans  tout  tri* 
bunal  eccléfiaflique ,  quel  qu'il  fût. 

Un  livre  efl  fouvent  anonyme  :  il  feroit  donc  préalablement  défendu 
d^imprimer  fans  nom  d^auteur  ou  d^imprimeur  ;  parce  que  fi  Pauteur  vou* 
loir  garder  Vincognito ,  l'imprimeur  feroit  obligé  de  répondre  pour  lui ,  au 
cas  qu^il  fût  cité. 

Si,  les  parties  intéreffêes  produifanr  leur  défenfe,  ladite  défbnfe  étott 
trouvée  bonne,  &  capable  non-feulement  de  difculper  l'auteur,  mais  en- 
core très-propre  à  empêcher  le  mal  que  l'on  craignoit  que  le  livre  ne  pro- 
duisit ,  ce  qui  arriveroit  très-fouvent ,  il  lui  feroit  enjoint  de  la  publier ,  & 
exprelTe  dérenfe  faite  à  quiconque  de  vendre  Touvrage,  fans  la  défenfe 
qui  lui  ferviroit  d'éclair cifTem en t  &  de  correflif  par-tout  où  befoin  feroit. 

Que  fi  la  défenfe  n'étoit  pas  jugée  fuffifante,  l'auteur  n'ayant  rien  de 
mieux  à  dire,  le  livre  ou  écrit  feroit  condamné.  Certainement  un  arrêt 
prononcé,  après  ces  formalités  feroit  tout  autre  qu'il  n'eft  aujourd'hui  fans 
elles.  Il  y  a  bien  des  gens  qui  n'ont  point  de  roi  aux  arrêts  de  profcrip-^ 
tion  de  livres.  Sûrs  que  quelques  arrêts  en  ce  genre  ne  font  point  de  la 
cour ,  mais  qu'ils  viennent  d'une  main  obfcure ,  ils  ne  font  pas  aufii  cer- 
tains que  les  autres  en  foient  :  de  plus  il  eft  difficile  que  la  cour  ne  fe 
trompe  lorfqu'elle  prononce  fur  l'accufation ,  fans  ouir  l'accufé.  \\  y  ^ 
toujours  du  plus  ou  du  moins.  C'eft  encore  bien  peu ,  fi  les  qualifica- 
tions ne  différent  que  du  plus  au  moins.  Un  arrêt ,  tel  qu'il  fe  dreffe  au*> 


parties  intéreffées.  Un  jugement  prononcé  avec  ces  précautions  fortiroit 
pleinement  fon  effet.  Plus  on  approfondira  ces  idées ,  plus  elles  deviens 
dront  raifonnables. 

Suppofons  que  hauteur  cité  ne  comparoifTe  pas,  alors  il  fera  juflement 
foupçonné,  &  fon  filence  faifànt  preuve  contre  lui,  il  ne  pourra  pas  fc 
plaindre  d'avoir  été  condamné  fans  être  oui ,  pulfqu'il  a  été  convié»  mê- 
me affigné  à  fé  défendre.  Alors  plus  de  murmures  légitimes  contre  l'ar- 
rêt ,  plus  de  doutes  fur  la  légitimité  de  la  Condamnation. 

Un  règlement  tel  que  celui  que  je  propofe  efl  devenu  aujourd'hui  d'une 
jiéceffité  indifpenfabte  \  premièrement  pour  rendre  juflice  aux  auteurs  i 
qui  on  la  doit  comme  aux  autres  citoyens  \  fecondement  pour  défabufeir 
certains  efprits  qui  fe  font  accoutumés  à  regarder  la  profcription  d'un  1»- 
vre ,  comme  une  cérémonie  de  pure  bienféance ,  ayant  vu  des  juges  pr^ 
conifer  dans  le  particulier  des  livres  qu^ils  aroient  profcri(s  fur  les  âeurft 
de  lys.  ^ 
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Différence  des  Conditions. 


L  n'appartient  pas  à  la  politique  d'examiner  fî  la  difFérence  des  Condi^ 
lions  ou  de  l'état  des  hommes  eft  fondée  dans  le  droit  rigide  de  la  na- 
ture. Il  fuflit  que  cette  difFérence  des  Conditions  foit  établie ,  &  qu'elle 
foit  utile,  pour  ne  pas  dire  néceflaire,  au  fyftême  de  la  fociété.  L'égalité 
parfaite  des  hommes  feroit  aufli  nuifible,  qu'elle  eft  impoffîble  dans  la 
pratique.  Un  enfant  naît  avec  tant  d'imperreâions  dans  le  raifonnement, 
dans  la  volonté ,  &  dans  les  facultés  corporelles ,  qu'il  faut  bien  oue  le 
père  prenne  foin  de  diriger  fes  aélions,  &  de  pourvoir  à  fa  fubfiftance. 
Delà  réfulte  l'autorité  des  parens,  &  la  fubordination  des  enfans,  &  voilà 
un  état  abfolument  fondé  fur  la  nature.  L'établiffement  des  fociétés ,  fup- 
pofe  la  fouveraineté  &  les  fujets  ;  voilà  un  fécond  état  néceflaire.  Un  hom- 
me a  befoin  d'être  (èrvi ,  un  autre  homme  qui  peut  fervir ,  &  qui  a  be* 
foin  de  nourriture,  s'offre  à  le  fervir,  à  condition  qu'il  lui  fourniffe  l'en* 
tretien  ;  voilà  un  troifieme  état  ;  voilà  l'origine  des  Conditions  qui  fe  dé* 
veloppe  d'elle-même  fans  beaucoup  de  fpéculation.  Les  paffîons,  compa-** 
gnes  inféparables  de  l'humanité ,  l'avarice ,  l'ambition ,  la  vanité  ont  fait 
le  refte,  &  ont  introduit  fucceffîvement  la  diflinâion  que  nous  voyons 
établie  aujourd'hui  parmi  les  hommes ,  &  qui  peut  aifément  changer ,  quel- 
que jour,  d'une  manière  ou  d'autre. 

On  peut  diftinguer  dans  la  fociété  quatre  fortes  de  Conditions  ou  d'é'«- 
tats,  qui  méritent  d'être  confidérés  de  plus  près.  La  première  eft  l'état 
que  donne  la  naiffance.  Sous  cet  afpeâ  l'Europe  eft  divifée  en  trois  claf^ 
fes  d'habitans  ,  en  gentilshommes ,  en  bourgeois ,  &  en  payfans.  Tous  ces 
états  font  également  néceffaires  au  fyflême  de  la  fociété;  &  comme  le 
légiflateur ,  le  Souverain ,  ne  regarde  qu'à  l'utilité  générale ,  il  doit  leur 
accorder^  dans  le  fond,  le  même  degré  d'eflime,  &  leur  adminifirer  une 
juftice  égale  ,  quoique  les  marques  extérieures  de  confédération  puiffenc 
varier. 


De  la  Condition  des  Rois  &  fur-tout  des  Princes  dhfolus. 


I 


L  n'y  a  pas  dans  la  vie  humaine  de  Condition  qui  ne  porte  avec  elle 
quelque  défagrément.  Il  feroit  difficile ,  je  crois ,  de  connoitre  précifémenc 
quelle  Condition  rend  l'homme  plus  heureux ,  ou  le  met  dans  un  état  de 
bonheur  parfait.  Nous  portons  fouvent  envie  aux  autres  dans  des  chofes 
qu'ils  regardent  comme  un  vrai  malheur  pour  eux;  &  fouvent  nous  les 
plaignons  pour  des  chofes  qui  font  un  bienfait  pour  eux,  qui  contribuent 
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à  leur  bonheur,  ou  qui  les  empêchent  de  devenir  miférables.  Rien  ne  peut 
nous  rendre  heureux ,  que  ce  qui  flatte  nos  défîrs  &  nos  inclinations.  Mais 
en  les  contentant,  il  efl  rare  que  nous  ne  pouflions  la  chofe  jufqu'à  en 
faire  un  fujet  de  malheur  pour  nous ,  &  cependant  nous  ne  faurions  être 
heureux,  fi  nous  ne  fatisfaifons  nos  défirs  jufqu'à  un  certain  point» 

N'avoir  point  de  défirs  (fi  toutesfois  cela  eft  poffible)  c^eft  végéter  dans 
un  état  parfait  de  (lupidité ,  nos  défirs  ont  pour  objet  d'atteindre  aux  chofes 
dont  nous  ne  jouifTons  pas ,  &  fouvent  à  des  choies  au'il  ne  nous  eft  pas 
poflible  d'obtenir.  Cela  nous  caufe  alors  un  certain  déGigrément  ou  mat- 
aife,  ou  bien,  pour  me  fervir  d'une  autre  exprefiion ,  cela  nous  rend  en  quel- 
que forte  malheureux.  Uhomme  donc  qui  a  le  ifioins  de  défîrs  «  ou  qui 
ambitionne  les  objets  les  plus  faciles  à  obtenir,  eft  celui  qui  eft  le  moins 
malheureux  ;  mais  il  eft  privé  de  beaucoup  de  fenfations  agréables ,  dont 

{'ouiflènt  ceux  qui  ont  refprit  ardent  &  aoif.  Ainfi ,  tout  bien  compenfé , 
es  hommes  n'on^t  que  très-peu  de  moti&  pour  fe  plaindre  ou  fe  porter 
envie  les  uns  aux  autres.  S'il  eft  quelque  différence  entre  leur  Condition, 
elle  confifte  en  ce  que  les  Princes  abfolus,  &  les  hommes  revêtus  d'un 
grand  pouvoir,  font  les  plus  malheureux  de  tous.  Rarement  ils  jouiflent 
avec  tranquillité  de  ce  qu'ils  poffedenti  ils  vont  fans  ceflè  ambitionnant 
des  chofes  difficiles  à  obtenir,  &  ils  font  autant  dans  une  crainte  &  un  dan« 
ger  continuel  de  perdre  ce  qu'ils  ont,  comme  de  gagner  ce  qu'ils  n'ont 
pas.  Si  par  hafard  ils  viennent  à  l'obtenir,  ils  ne  fauront  pas  le  conten- 
ter encore  ;  &  l'idée  de  leur  fuccés  les  plongera  dans  des  nouvelles  dif- 
ficultés. 

Les  grands  biens  entraînent  avec  eux  de  grands  foins,  &  les  dignités  les 
plus  hautes  font  fujettes  à  beaucoup  de  fujettion.  Telle  efl  la  Condition 
d'un  Prince  defpotique,  qui  ayant  plus  d'affaires  ou'il  n'en  peut  faire  par 
lui-même,  quelque  grande  qu'on  fuppofe  fon  aâivité,  eft  obligé  de  fc 
décharger  de  la  plus  grande  partie  de  fon  fardeau  fur  un  certain  nombre 
de  perfonnes  qui  feront  plus  portées  à  travailler  à  leur  fortune  &  à  leur 
propre  avantage ,  qu'à  veiller  à  la  réputation  &  à  la  fécurité  de  leur  mai- 
tre.  Souvent  ils  font  fervir  fon  autorité  à  juftifier  leurs  mauvaifes  aâions  ^ 
à  s'acquérir  des  richeffes  &  de  la  grandeur  par  toutes  fortes  de  voies  ini- 
ques ,  tandis  que  tout  l'odieux  de  leurs  procédés  retombe  fur  le  Souverain^ 

Voilà  la  véritable  raifon  pour  laquelle  un  bon  Prince  n'eft  pas  toujours 
populaire.  Le  peuple  juge  de  lui  par  ce  qu'il  fait ,  &.  non  par  les  motifs 
qu'il  peut  avoir  d'agir  ainfi.  Rarement  la  haine  de  la  nation  s'arrête  for 
les  Miniftres,  qui  peut-être  la  méritent  eux  feuls  toute  entière;  mais  ayant 
l'art  de  faire  fervir  l'autorité  du  Prince  à  leurs  propres  intérêts,  ils  le  ren- 
dent complice  en  quelque  forte  de  leurs  crimes  c(  de  leur  malverfatioo. 
Ils  favent  lui  perfuader  que  tous  leurs  projets  &  toutes  leurs  aâions  ten-  . 
doient  uniquement  au  bieh  de  fon  fervice  ;  &  ils  l'épouvantent  par  cette 
Êiuffe  &  dangereufe  maxime ,  qu'un  Prince  ne  doit  jamais  abandonner  fef 
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ferviteurs  au  reflentimem  de  la  nation^  Quelque  juflé  qu'on  le  fuppofe, 
maxime  qui  peut  alTurer  Pimpunité  à  la  fcélérateflTe  ^  mettre  les  plus  mé- 
'  chaos  Minières  à  l'abri  de  rendre  compte  de  leur  adminiflration. 

Les  Princes ,  il  eft  vrai ,  font  placés  au  faite  des  honneurs  &  des  dignî- 
tés,  mais  quoique  leur  fort  (bit  envié  de  tout  le  monde,  il  eft  moins  heu* 
reux  que  celui  du  dernier  de  leurs  fujets.  N'ayant  point  d'égaux,  il  eft  bien 
rare  qu'ils  ayent  de  véritables  amis  ;  il  ne  l'efl  pas  moins  qu'on  voie  éta- 
blir une  confiance  réciproque  &  fîncere  entre  un  Prince  arbitraire  &  un 
de  fes  fujets.  Lorfque  cela  eft  arrivé,  cette  confiance  mutuelle  eft  deve- 
nue fatale  Ou  au  Prince  ou  à  ion  favori.  Ajoutez  à  cela  que  c'eft  par 
leurs  plus  intimes  confidens  que  pluHeurs  Princes  ont  été  trahis  de  la  ma- 
nière la  plus  certaine  &  la  plus  odieufe,  comme  leurs  cbnfidens  ont  été 
détruits  parce  qu'ils  avoient  gagné  les  bonnes  grâces  &  la  confiance  du 
Souverain.  Les  Princes ,  malgré  tout  leur  pouvoir ,  ne  peuvent  fouvent  éle« 
ver  aux  premières  dignités ,  ceux  qui  occupent  la  première  place  dans  leur 
affeâion.  L'intérêt,  l'ambition,  &  quelquefois  la  crainte  déterminent  leur 
choix.  Leur  premier  Miniflre  eft  fouvent  l'homme  qu'ils  déteftent  ou  qu'ils 
craignent  davantage,  ce  qui  eft  le  commencement  de  la  haine»  Néron  dé- 
teftoit  Séneque  &  Burrhus;  &  Louis  XIII  haiflbit  autant  le  Cardinal  de 
Richelieu ,  que  le  Roi  Jacques  détefta  fur  la  fin  de  fes  jours  le  Duc  de 
Buckingham.  L'implacable  &  foupçonneux  Tibère  fut  obligé  de  continuer 
malgré  lui  au  traitre  Séjan ,  fon  autorité ,  fes  emplois ,  fa  confiance  même 
après  qu'il  eut  eu  plufieurs  preuves  évidentes  que  ce  Miniffa'e  infidèle  cher- 
choit  à  le  priver  de  ta  vie  &  de  l'Empire. 

Ainfî  les  plus  grands  Princes  font  ceux  généralement  qui  ont  le  moins 
d'amis.  Four  s'en  faire,  ils  font  contraints  de  leur  abandonner  leur  auto- 
,  rite  ;  &  c'eft  cela  même  qui  détruit  toute  amitié.  Ceux  en  faveur  de  qui 
le  Prince  s'eft  démis  de  fon  pouvoir,  font  généralement  ceux  qui  lui  font 
moins  fidèles  ;  &  s'il  vient  à  leur  retirer  les  bienfaits ,  il  en  tait  des  in- 
grats. Voilà  pour  quelle  raifon  les  Souverains  déteftent  leurs  premiers  Mi- 
niftres ,  &  qu'ils  ont  de  la  répugnance  à  en  changer  ;  ils  fàvent  par  expé- 
rience ,  qu'en  les  congédiant ,  ils  ne  feront  c|ue  multiplier  le  nombre  de 
leurs  ennemis.  Ainfi  ils  fe  voyent  dans  l'obligation  indifpenfable  d'accep 
ter  de  faux  fervices  pour  prévenir  une  oppoution  ouverte  de  la  part  de 
ceux  qui  connoiffant  leurs  affaires  &  leurs  projets ,  s'imaginent  être  en  droit 
de  décider  de  la  juftefle  des  moye;ns. 

Ouvrir  fon  cœur  à  un  ami,  c'eft  le  plaifîr  le  plus  grand  &  le  (bulagé- 
ment  le  plus  agréable  qui   provienne  de  l'amitié.  Les  perfonnes  privées 

{meuvent  jouir  de  cette  douceur ,  parce  que  le  fecret  fera  mieux  gardé , 
orfque  la  réputation  de  tenir  caché  l'aveu  de  fon  ami  eft  plus  grande 
que  la  tentation  de  le  révéler.  Mais  à  qui  un  Prince  pourra-t-il  ouvrir 
fon  cœur ,  puifqu'en  le  fkifant ,  il  confiera  fa  fureté  &  fa  réputation  au 
pouvoir  d'un  autre  qu'il  feu  obligé  de   payer  chèrement  pour  qu'il  lu 
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garde  fidélité,  &  peut-être  encore  ne  le  fera*t*il  p^s,  parce  quHl  ne  fe 
croira  jamais  fuffiumment  payé. 

Cefl  pour  cela  que  les  Princes  &  les  hommes  d'État  font  fx  réfervés  & 
comme  renfermés  en  eux-mêmes.  Ils  fe  tiennent,  autant  qu'il  leur  eft  pof- 
fible,  concentrés  dans  leur  pouvoir;  ils  favent  donc  que  la  fidélité  des 
hommes  efl  plus  grande  que  leur  infidélité ,  à  proportion  de  la  récompenfe 

2ui  y  eft  attachée.  Le  fecret  efl  Tahie  de  toutes  les  af&ires  ^  il  efl  impof<- 
ble  de  rien  tenter,  de  rien  réfoudre  fans  lui.  En  matière  de  politique 
Tindifcrétion  peut  devenir  un  mal  incurable.  J'ai  connu  des  hommes  de 
peu  de  capacité,  qui  par  leur  adreffe  à  bien  cacher  un  fecret,  pafToient 
pour  des  gens  d'une  expérience  confommée  &  d'une  habileté  extraordinaire. 
11  y  a  des  hommes  qui  fe  rendent  impénétrables,  parce  que  fouvent  ils 
fe  méfient  de  leurs  talens,  &  qu'ils  craignent  d'être  reconnus  pour  ce 
qu'ils  font. 

Quant  aux  amitiés  publiques  des  Souverains ,  c'efl-à-dîre ,  de  Princes  à 
Princes,  ce  ne  font  en  général  aue  des  grimaces.. Ils  font  tous  rivaux  en 
pouvoir  &  en  crédit,  &  jaloux  les  uns  des  autres.  Leurs  traités  &  leurs 
alliances ,  loin  de  diminuer  leurs  envies  mutuelles ,  ne  font  que  les  augmen* 
ter.  En  général  ils  fe  craignent  tous ,  &  plus  fouvent  ils  fe  méfient  les  uns 
des  autres.  Les  hommes  revêtus  de  l'autorité ,  j'entends  d'une  autorité  éga- 
le ,  Princes  ou  fujets ,  ne  s'accordent  prefque  jamais  entr'eux ,  que  lorf^ 
que  la  néceflité  de  leurs  affaires  le  requiert.  S'ils  paroiffent  fouvent  amis , 
ce  n'efl  qu'afin  d'exercer  leurs  malices  avec  plus  de  certitude.  Chaque  par- 
ticulier veut  être  maître  &  donner  la  loi  à  fes  femblables.  Souvent  ils  por- 
.tpnt  leur  défiance  mutuelle  jufqu'au  ridicule,  &  il  n'efl  pas  rare  de  les  voir 
s'emporter  &c  quereller  au  lujet  du  cérémonial,  qui,  comme  les  autres  cé- 
rémonies, n'indique  rien  de  bien  efTentiel  aux  yeux  de  l'homme  fenfé  &. 
philofophe  \  mais  qui  efl  d'une  conféquence  extrême  à  ceux  qui  en  font  trafic. 
Les  Princes  ne  font  pas  plus  heureux  dans  leurs  familles.  Ils  font  mal« 
heureux  au  contraire,  s'ils  n'ont  pas  de  poflérité,  parce  que  les  confpira- 
(ions  font  faciles  à  former ,  étant  bien  plus  aifé  de  faire  périr  une  perfbnne , 
que  d'en  faire  périr  plufieurs.  Jules-Cefar  n'avoit  pas  d'en&ns  ;  &  fes  af- 
laffins  fe  flattoîent  qu'en  le  mafTacrant ,  ils  détruiroient  toute  fa  famille. 
la  même  confidération  fut  fans  doute  le  motif  des  divers  complots  qui  fe 
tramèrent  contre  la  Reine  Elizabeth  &  contre  le  Roi  Guillaume.  S'ils  euf- 
fent  eu  des  enfans,  leur  malheur  n'en  eût  pas  été  moindre;  rarement  l'on 
voit  une  intelligence  parfaite  entre  le  Prince  régnant ,  &  fon  héritier  pre- 
fomptif ,  qui  s'empare  affez  fouvent  d'un  trône  avant  qu'il  foît  vacant, 
Imperium  habcre  quant  cxpeSarc  mallct.  Quelquefois  il  arrive  que  le  père 
fait  mourir  fon  fils ,  dans  la  crainte  que  celui-ci  ne  le  prévienne.  Tel  fut 
le  cas  de  Conflantin ,  premier  Empereur  Chrétien  ,  &  de  Philippe  II,  Rpi 
d'Efpagne.  AinH  l'excellent  Germanicus  devint  la  viâime  de  la  cruelle 
politique  de  Tibère ,  fon  oncle  &  fon  père  par  adoption.  Lt^  en&ns  des 
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Prïnces  ne  fe  haïfTenr  pas  moins  les  uns  les  autres ,  que  Tàîné  ou  le  plus 
ambitieux  de  la  famille  ne  détefte  fon  père.  Le  Grand  Mogol  voit  pref- 
due  toujouris  fes  fils  avec  fes  filles  s'armer  les  uns  contre  les  autres  pour 
rempire  de  leur  père.  Tour-à-tour  il  fe  voit  leur  prifonnier,  félon  que  la 
fortune  varié ,  &  quelquefois  il  périt  mif^rablement  dans  une  tour.  Un  des 
en&fis  de  David  ayant  commis  un  incefle  avec  fa  foeur  ,  fut  tué  par  un 
de  fes  frères  qui  fouilla  enfuite  le  lit  de  fon  père  ;  &  Salomon  d'abord 
après  la  mort  de  David ,  fie  alTafllner  fon  frère  aîné. 

Les  Princes  non-feukment  font  fujets  à  de  plus  grands  dangers  ;  mais  ils 
ont  encore  de  plus  terribles  ennemis  que  les  autres  hommes  v  leurs  vies  & 
leurs  réputations  font  plus  expofées.  Leurs  ennemis  les  plus  ordinaires  font 
les  Princes  voifins ,  &  les  Etats  qui  font  dufli  puiflans  ou  auffi  politiques 
qu'eux-mêmes,  les  confpirations  qui  fe  forment  dans  l'intérieur -du  Royaume 
ou  les  affaflins  particuliers  qui  trament  contre  leurs  jours  /  &  dotit  les 
toups  font  plus  fûrs.  C'eft  donc  avec  juflice  que  Domitien  s'écribit ,  ccn-^ 
ditionem  Principum  mifcrrimam ,  quibus  de  conjurationc  compcrta  non 
trtderetur^  nifi  occifis  !  C'eft  un  miférable  lot  que  celui  des  Princes;  on 
tefufe  de  prêter  foi  à  une  confpiration  formée  contre  leurs  jours  ^  à  moins 
qu'ils  ne  tombent  fous  le  poignard  des  affaflins.  Sucton.  in  Domitian.  c*zz. 

Ce  que  je  viens  de  dire  concerne  en-  quelque  forte  tous  les  Princes , 
mais  fpécialement  ceux  qui  ne  font  pas  des  loix  fixes  &  établies  dans  leurs 
États ,  la  bafe  &  la  règle  de  leur  gûlivemement.  Quoique  je  ne  penfe 
pas  qu'il  foit  pofTible  à  un  Prince,  fuppofez-le  même  le  plus  fage,  le  plus 

m 

lujets  à  l'avantage  de  fes  peuples ,  trouviera  la  mêfne  défenfe  &  la  même 
proteâion  dans  les  loix  &  dans  ^ts  fujeté;  &  qu'une  adminifti^tion  équi«- 
table  fera  toujours  affez  puiffante  pour  anéantir  une  faâion  injufte.  Un  tel 
fbuverain  trouvera  fa  fureté  dans  l'amour  de  fes  fujets  ;  ils  le  défendront 
contre  les  trames  des  confpirateurs  &  contre  les  intrigues  ^  fes  Miniflres , 
^ui  par  là  fe  verront  contraints  de  le'  fervir  fidèlement.  Mais  comme  il  y 
à  malheuireufement  peu  de  Princes  qui  ayent  joui  de  cette  Condition  flat- 
keufe,  on  n'efl  <iue  ^r<>p  fondé  à  les  mettre  généralement  tous  dâni^-la 
éiaffe  des  Souverains  ^ont  j'ai  ëxpofë  ci-devant  la  trifle  Condition. 
"  Ces  Princes  (  je  parle  toujours  de  ceux  dont  je  continue  à  dépeindre  là 
déplorable  Conditiori)  ces  Princes,  dis* je,  font  eh  général  pauvres,  mal"* 
^ré  qu'ils  poffedent  des  revenus  immènfes.  L'àdminiftratipn  de  leurs  financer 
eft  pour  l'ordinaire  fi  mal  réjgie  ;  le  grand  nombre  des  Officiers  qu'ils  font 
obligés  d'entretenir^  l'édat  ot  la  dignité  de  leur  rang  qu'il  faut  foutenir, 
fout  cela  les  épuife  &  abforbe  leurs  revenus/Fort  heureiix  encore  fi  leurs 
Officiers  ne  tirent  pas  de  fes  coffres  plus  qu'il  ne  leur  revient  pour  leurs 
appointànens.  Ainu  pour  peu  que  le  Prince  tijoute  lui-même  à  toutes  ces 
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dépenfes  énormes,  il  verra  bientôt  fes  fonds  difparoltre.  Ses  rîcheflès  ne 
feront  plus  que  fîâives  &  fa  pauvreté  extrême  &  réelle. 

Un  Prince  qui  fe  voit  pillé  par  fes  receveurs ,  ne  doit  pas  efpérer  que  fes 
tréforiers  feront  plus  fidèles.  Ses  revenus  feront  diftribués  de  la  même  fa« 
çon  qu'ils  font  ramalfés,  c'eft-à-dire,  par  un  grand  nombre  d'Officiers 
auxquels  on  accorde  de  forts  falaires,  plus  occupés  de  leurs  avantages 
que  du  crédit  de  leur  maître,  &  qui  lui  font  payer  les  intérêts  d'un  argent ^ 
qu'ils  ont  reçu  en  fon  nom.  Ceft  par  cette  railon  qu'un  Souverain  ne  fau* 
roit  faire  conftruire  un  bâtiment  lans  des  dépenfes  exceffives  ;  quelquefois 
il  paye  le  double  &  le  triple  de  ce  que  la  chofe  vaut.  Il  arrive  fouvent 
que  ceux  qui  font  chargés  d'acheter  les  matériaux,  s'entendent  avec  ceux 
qui  les  vendent ,  &  ils  partagent  entre  eux  le  profit  du  furplus  de  la  va* 
leur.  D'un  autre  coté,  s'il  y  a  des  Officiers  qui  ne  confpirent  pas  pour 
eux-mêmes  contre  la  bourfe  de  leur  Souverain ,  ils  le  feront  fouvent  pour 
obliger  leurs  amis,  ce  qui  revient  au  même.  J'ai  vu  une  pièce  de  terre 
âveç  une  vieille  maifon,  qui  avoient  été  vendues  à  un  Roi  plus  de  cin*- 
quante  fois  leur  valeur.  Je  fais  auffi  que  ce  même  Souverain  a  donné  un 
prix  non  moins  exorbitant  pour  un  cheval  ,  un  bijou,  &  une  miferable 
çuriofité.  Tout  cela  s'eft  fait  par  les  confeils  d'un  homme  qui  pofTédanc 
l'oreille  de  fon  maître,  lui  confeilloit  d'acheter  ces  objets,  dans  l'intention 
de  faire  gagner  un  de  (es  amis. 
Mais  fuppofoos  que  les  revenus  de  ces  Princes  foient  auffi  confidérables 
l'ils  le  défirent  eux-mêmes;  les  demandes  qu'on  leur  fait,  les  requêtes ^ 


qu  .  ,       

lités  &  les  mauvais  fervices.  Souvent  il  leur  arrive  de  le  faire ,  lors  même 

Î[u'ils  voient  évidemment  qu'on  les  trompe  ;  mais  la  politique  le  veut  ainfi., 
1  £iut  Quelauefbis  tromper  ou  flatter  un  ennemi  ou  un  fiiux  ami  aue  l'on 
craint 

fervent  pas  ,  .  ^  .  , 

Ibnt  également  infinies.  S'il  lui  arrive  de  ne  pas  les  récompenfer ,  quoique 
fans  motif  &  au-deffus  de  leur  mérite ,  ils  chercheront  de  gaité  de  cœur 
à  lui  caufer  mille  défagrémens.  Tout  ce  qu'ils  font  ou  croyent  pouvoir  faire 


du  mal  à  leurs  Souverains  ,  veulent  qu  il  les  recompcnle  de  ce  quils  fe 
font  abfienus  de  l'inquiéter.  Ils  s'en  font  un  mérite  oien grand;  c'efl,  di«> 
fent-ils ,  une  vertu  en  eux  .bien  efiimable ,  vertu  qui  n'admet  pas  fa  ré« 
compenfe  en  elle-même ,  mais  qui  demande  une  reconnoiffance  pécuniaira 
^  fans  bornes.  Ainfi  le  Souverain  fe  trouve  obligé  de  payer  pour  les  Ùlux 
fçryices  comme  pour  les  bons  fervices ,  ou  pour  les  fervices  réels  ;  fes  en^ 

nemif 
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-fiemis  pour  Pëpargner,  fes  amis  pour  le  défendre,  &  tous  les  deux  fui-« 
Tant  le  prix  qu'ils  mettent  à  leurs  prérendues  obligations. 
•  Mais  les  Princes  qui  font  les  oppreiTeurs  de  leurs  peuples  ,  ont  tout  a 
craindre  de  ceux  qu'ils  oppriment  ;  leur  fureté  dépend  donc  de  la  Noblefle 
&  d'une  armée  ,  ou  d'une  armée  feulement  ;  deux  fortes  de  gens  également 
ambitieux  &  inCttiables  ,  qui  chercheront  à  partager  les  dépouilles  du 
Prince  p  &  qui  feront  prêts  fans  cefle  à  fe  tourner  contre  lui ,  s'il  refufe 
de  fatisfaire  leur  orgueil  &  leur  avarice  ,  &  qui  ne  l'épargneront  point, 
s'il  lui  prend  envie  d'épargner  ks  fujets. 

La  vie  des  Empereurs  Romains  ne  fut  en  fureté  que  pendant  le  .temps 
qu'ils  prodiguoient  leurs  largeifes  à  leurs  foldats  ;  encore  ce  moyen  n'é<« 
toit^il  pas  infaillible  &  fumfant.  Les  revenus  immenfes  de,  tout  le  monde 
Romain  étoient.  trop  bornés  pour  l'avidité  infatiable  de  la  foldatefque  ,  & 
cependant  les  Provinces  fe  trouvoient  entièrement  accablées  dc-épuiféed 
fous  le  poids  des  impôts.  Les  foldats  fbrmoient  eux  feuls  l'État  ;  ils  en 
étoient  les  gouverneurs  ainfi  que  les  proorlétaires  de  l'Europe ,  de  l'Afie ,  &  de 
l'Afrique ,  comme  le  Grand-Turc  n'eft  aujourd'hui  que  la  créature  &  le 
fujet  des  Janiffaires ,  qui  font  vraiment  les  difpenfateurs  de  la  Couronne 
Impériale ,  les  Gouverneurs  réels ,  ou  plutôt  les  Empereurs  de  la  Turquie. 
Le  Prince  à  qui  ils  donnent  ce  nom ,  n'eft ,  à  proprement  parler ,  que  le 
colleâeur  de  leurs  revenus.  Ils  le  tiennent  continuellement  dans  des  alar-* 
mes  telles  qu'il  ne  fe  pafle  pas  un  jour  où  il  croie  fa  vie  en  fureté.  Leurs 
befoins  font  fi  étendus ,  que  l'Empereur  eft  forcé ,  pour  .les  fatisfaire ,  de 

Snller  &  de  faire  mettre  à  mort  fes  Bâchas,  &  de  permettre  le  faccage  de 
es  Provinces.  C'eft  pour  cette  railbn  qu'on  les  voit  toutes  fi  dépeuplées  « 
&  les  habitansi  réduits  à  la  dernière  des  miferes.  Ainfi  les  richeues  de  lar 
plus  riche  &  de  la  plus  fertile  contrée  de  l'Univers,  fervent  de  tributs  à  un 
amas  de  voleurs,  de  renégats,  de  vagabonds. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  les  cof&es  d'un  Prince  foient  fuffifans  pour 
répondre  à  toutes  les  xlemandes  qu'on  lui  fait.  A  ce  défaut  il  prodigue  les 
places  &  les  dignités  de  l'État  aux  perfonnes  qu'il  veut  mettre  dans  fes 
intérêts.  Cependant  la  diftribution  de  ces  emplois  ne  manque  jamais  de  lui 
attirer  un  grand  nombre  d'ennemis,  parce  qu'une  infinité  de  gens  préten-- 
dant  à  fes  faveurs,  il  lui  eft  impofllible  de  fatisfaire  tout  le  monde.  La 
diftance  qu'il  y  a  du  dégoût  à  l'inimitié,  dans  ces  fortes  de  cas,  eft.  fi 
petite ,  qu'il  eft  prefque  impoffîble ,  je  ne  dis  pas  de  la  mefurer,  mais  même 
de  la  dimnguer.  Quand  vingt  perfonnes  prétendent  à  une  même  chofe, 
on  ne  peut  qu'en  contenter  une,  &  par  conféquent  fe  faire  un  feul  ami. 
Delà  il  arrive  que  les  Princes  font  obligés  de  didîmuler  &  de  fe  cbn« 
trefaire  fans  ceffe ,  par  la  nécefllité  où  ils  le  trouvent  de  payer  de  bonnes 
pacoles  ceux  qu'ils  font  contraints  de  refiifer.  Voilà  pourquoi  ils  s'épuifent 
louvent  en  de  belles  promelfes  qu'ils  nç  peuvent  tenir.  Ils  font  forcés  de 
plaire  à  tout  le  monde  autant  qu'il  jeur  eft  poffible,  &  de  ne  mécontenter 
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perfoone  nul  à  propos*  Sans  cela  ils  fe  verroient  bientôt  fujets  à  mille 
défàgrémens  que  maugré  tout  leur  pouvoir,  ils  ne  fauroient  prévenir. 

Perfonne  n'efl  auflî  obligé  que  les  Princes  de  fe  contenir  dans  Tes  dif^ 
cours.  Leur  autorité  même ,  la  plus  abfolue ,  ne  peut  leur  permettre  en  fu*^ 
reté  cette  liberté  dans  leurs  paroles  ;  car ,  outre  que  la  plaifanterie  ne  fied  pa^ 
dans  leurs  bouches ,  leurs  moindres  difcours  peuvent  être  mal  interprétés , 
ou  leur  fuppofèr  des  defleins  auxquels  ils  n^ont  jamais  ^eàCé.  Céfar  hâta 
la  confpiration .  formée  contre  fes  jours ,  par  une  mifêrâble  plaifanterie. 
Comme  on  parloit  un  jour  devant  lui  de  Sylla  qui  avoit  abdiqué  la  Dic« 
tature ,  il  dit  que  ce  Romain  n^cntcndoit  rien  au  Jlylc  épiftoUdrc  puifyu^il 
ne  pouvoit  pas  diâcr. 

Ces  paroles ,  qui  n'étoient  peut-être  qu'une  plaifanterie  de  fa  part ,  fu- 
rent mal  interprétées.  On  jugea  par-là  de  l'étendue  de  fon  ambition ,  quoi- 
Î[u'il  y  eut  mille  autres  preuves  plus  évidentes.  Galba  fut  mis  à  mort  par 
es  gardes  »  pour  leur  avoir  fiiit  part  d'une  fage  réfolution  qu'il  avoit  prife. 
Il  dit  un  jour  qu'il  vouloir,  enfin,  choifir  &  non  pas  acheter  fes  foldats. 
Ca(fius  Chcnrea ,  Capitaine  des  gardes  de  Caligula,  afiaffina  ce  Prince,  parce 
qu'il  l'avoit  plaifantlé  fur  fa  vie  efféminée. 

Les  railleries  piquantes  &  fatyriques ,  font  celles  qu'on  fent  le  mieux , 
&  que  l'on  pardonne  le  moins  atfémenc ,  de  quelque  part  qu'elles  viennent. 
Un  farcafme  de  la  part  d'un  Supérieur  devient  une  infulte ,  parce  qu'on  ne 
peut  repouflèr  l'attaque  avec  des  armes  pareilles.  Perfonne  n'aime  à  être  le 
jouet  d'un  autre  ;  cela  ne  fert  fouvent  qu'à  lui  montrer  combien  fa  Con- 
dition efl  inférieure  à  celle  de  celui  qui  le  plaifànte.  La  grandeur  eft  fi 
vqifine  de  l'orgueil ,  qu'on  taxe  toujours  de  ce  défaut  les  perfonnes  élevées 
en  dignité ,  dans  les  circonllances  mêmes  où  ils  ne  montrent  aucune  va- 
nité. Mais  telle  efl  la  nature  de  l'homme.  Haïffant  l'orgueil  ;  il  eft  prefque 
déterminé  fans  ceffe  à  décefler  la  grandeur  qu'il  regarde  comme  la  caufe 
de  rorgueU.  Les  grands  hommes  ne  fauroient  donc  prendre  trop  de  pré- 
eau  tions,  de  peur  qu'on  ne  leur  impute  ce  défaut;  mais  quelque  complai* 
fans  &  quelque  foigneux  qu'ils  foient,  il  leur  fera  bien  difficile  d'en  évi- 
ter entièrement  le  blâme.  Ainfi  les  airs  de  hauteur  &  d'arrogance  font  les 
fignes  d'un  grand  manque  de  fens  coimnun,  comme  ils  font  les  eau  fes 
certaines  de  la  haine. 

Jamais  les  Romains  ne  pardonnèrent  à  Céfar  d'avoir  reçu  leurs  Magif- 
trats  fans  fe  lever  de  fon  nege.  Quelques  expreffîons  paffionnées  de  Char- 
les I ,  contre  le  'Parlement  d'Angleterre ,  lui  attirèrent  plus  de  difgraces 
que  toutes  ks  infractions  aux  loix  de  l'Etat.  Ces  exprefnons  lui  créèrent 
une  infinité  d'ennemis  perfonnels,  &  rendirent  fa  fmcérité  fufpeâe.  Son 
père ,  encore  moins  en  état  de  fupporter  la  dignité  d'une  Couronne ,  &  de 
c^nferver  l'afFeélion  de  fes  peuples ,  réuniffoit  en  lui  un  certain  mélange  de 
timidité ,  d'orgueil  &  de  familiarité.  Plufieurs  le  détefloient ,  un  plus  grand 
ppmbre  le  luuflbit|  &  perfonne  ne  le  craignoité   II  eut  facrifîé  volontiers 
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fa  réputation  &  fon  jpeuple  à  un  miférable  jeu  de  mots  ;  &  il  n^eut  pas 
fait  difficulté  de  montrer  fon  penchant  pour  l'autorité  abfolue ,  plutôt  que 
de  taire  une  parole  ou  un  bdn  mot ,  digne ,  à  peine,  de  la  conception  d'un 
maître  d'école  de  campagne.  Quand  il  fe  mettoit  une  (bis  à  (aire  fon  éloge  ^ 
il  s'annonçoit  comme  le  plus  ancien  Roi  de  l'Europe ,  &  par  conféquent , 
comme  le  plus  fage ,  le  plus  prudent ,  &  comme  le  maître  abfolu  de  la 
bourfe  de  (e^fujets.  Mais  quand  le  Parlement  l'eut  une  fois  intimidé»  il 
ne  fortit  plus  de  la  bouche  de  ce  Prince  que  des  difcours  humbles ,  entre«- 
lardés  de  latin ,  fur  les  devoirs  d'un  Souverain ,  &  les  bornes  impofées  à 
fon  pouvoir.  Ce  fut  alors  qu'il  épuifa  toutes  les  diftjuiâions  &  tous  les  di- 
lemmes de  la  logique. 

Sa  converfation  particulière  étoit  baffe  &  triviale  ;  la  Couronne  une  (bis 
ôtée,  on  n'entrevoyoit  plus  le  Roi.  Ses  difcours  &  fes  phrafes  ordinaires 
étoient  abfolument  indignes  de  la  Royauté.  Il  fe  (âifoit  un  plaiûr  fingu-- 
lier  de  propofer  des  queflions  de  métaphyfique ,  ou  de  difcuter  quelques 
points  obfcurs  fur  la  divinité,  &  tout  cela  du  ton  le  plus  moqueur  &  le  plus 
indécent.  Les  condefcendances  qu'il  témoignoit  à  quelques-uns  de  fes  fur 
jets ,  étoient  pleines  de  baffeflè ,  &  il  me  feroit  impoflible  de  rendre  la  ru-* 
deffe  &  l'obfcénité  de  fon  flyle  dans  les  lettres  qu'il  écrivoit  à  fes  amis« 
Il  étoit  impoflible  de  s'attacher  à  ce  Prince  &  de  le  refpeâer.  Les  per- 
fonnes  qui  eurent  part  à  fes  faveurs,  furent  celles  qui  le  traitèrent  avec 
plus  de  mépris  ;  &  lorfqu'elles  ne  pouvoient  le  mortiner ,  elles  n'héfitoient 
point  à  l'élever  au-deflus  d'Heâor.  11  étoit  finguliérement  libre  dans  fes 
|uremens,  chofe  peu  féante  dans  un  grand  homme  &  dans  un  homme 
grave.  Sa  réputation  au-dehors ,  ne  valoit  pas  mieux  que  celle  dont  il  jouif^ 
loit  dans  fes  États.  Les  Princes  étrangers  fe  mettoient  (brt  peu  en  peine 
de  fes  defTeins  &  fe  moquoient  de  fes  maximes  ridicules.  Dans  les  Traités 
&  les  Alliances  qu'ils  (àiloient  avec  leurs  voifins ,  ils  fe  foucioient  peu  de 
prendre  l'avis  d'un  Prince  qui  fe  vantoit  continuellemenr  de  tenir  la  ba- 
lance de  l'Europe.  Dans  les  af&ires  qu'ils  traitoient  avec  lui ,  ils  ne  fàir 
foient  que  rire  de  fa  puérile  difcrétion.  A  peine  fe  donnoient-ils  la  pa- 
tience de  lire  fes  longues  lettres  qu'il  écrivoit  à  ce  fujet  ;  &  l'on  n'avoir 
que  peu  d'égards  pour  fon  travail  &  fes  recherches  pénibles.  Ses  averrif- 
femens  aux  Princes  &  fes  ouvrages  fur  la  Divinité ,  n'eurent  aucune  in- 
fluence parmi  les  PuifCmces  de  la  Chrétienté. 

Charles  II  avoit  plus  de  bon  fens  &  plus  de  talens  pour  gouverner.  II 
réuniffoit  en  fa  perfonne  toutes  les  qualités  &  TadrefTe  d'un  Gentilhomme; 
mais  il  étoit  trop  facétieux  pour  un  Roi.  Sa  mémoire  étoit  remplie  d'une 
infinité  d'hifloriettes  amufantes ,  qu'il  racontoit  très-bien.  Un  rien  CixSifçit 
pour  donner  matière  à  fes  bons  mots  &  aux  divertifTemens  de  (es  amis. 
Cette  trop  grande  familiarité  à  l'égard  de  fes  fujets^  les  rendit  trop  fami* 
liers  envers  la  dignité  du  Diadème.  Jamais  il  ne  dit  autant  de  plaiianteries 
que  fes  peuples,  en  firent  fur  fa  perfonne.  On  ne  fauroit  fe  figurer  jufqu'où 
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duifoit  le  monde  entier  en  efclavage ,  que  pour  obtenir  plus'  de  gloire 
qu'aucun  homme  de  fon  fiecle.  La  guerre  qu'il  avoir  réfolu  de  déclarer 
aux  Parthes ,  n'avoir  d'autre  but  que  de  (atisfaire  fon  efprit  inquiet  &  tur- 
bulent y  &  d'occuper  les  Romains  pour  les  empêcher  de  veiller  de  trop 
prés  fur  fes  aâions.  Tout  cela  étoit  un  fecret  qu'il  n'étoit  pas  pomble  de 
leur  révéler  i  mais  il  étoit  eflentiel  de  les  amufer  &  de  les  exciter  par  les 
grands  termes  d^honneur  &  d'avantages.  Mais  la  vérité  eft  que  les  Romains 
n'euflfent  retiré  de  cette  expédition ,  ni  profit  ^  ni  gloire.  Car  dans  la  fup-  ' 
pofition  où  ils  eulfent  conquis  tout  le  Royaume  des  Parthes  ,  ce  qui  n'eft 
pas  vraifemblable ,  Rome  n'en  eut  pas  été  plus  heureufe.  £lle  n'eut  fkic 
que  f^prifier  des  milliers  de  fes  citoyens  à  l'orgueil  de  Céfar. 

Olivier  Cromvell  cherchoit  le  Seigneur  en  toute  occafion^  &  tout  ce 
qu'il  faifoit  étoit  regardé  comme  Topâation  de  Dieu  même.  Parce  que  plu- 
lieurs  bigots  le  préchoient ,  la  multitude  y  ajouta  foi.  Cependant ,  quoique 
cette  politique  ne  fût  qu'une  impudence  afGreufe  &>  capable  de  révolter 
tout  homme  (âge,  elle  ne  laifla  pas  de  lui  former  un  parti.  En  général 
les  partis  agilfent  implicitement.  Un  langage  myiUquepafle  chez  eux  pour 
raifon,  &  ils  trouvent  beaucoup  de  conviâion  dans  des  paroles  emphati* 
ques.  Les  Partifans  de  Céfar  tâchèrent  de  lui  mettre  la  Couronne  fur  la 
tête ,  en  répandant  parmi  lé  peuple  cette  ancienne  &  ridicule  prophétie  ^ 
de  laquelle  pn  n'avoit  jamais  entendu  parler  jufqu'alors  ;  (avoir ,  qu'il  n'y 
avoir  qu'un  Roi  qui  pût  conquérir  l'Empire  des  Parthes.  Certainement  il  ne 
leur  eut  pas  été  poflible  de  faire  choix  d'un  meilleur  argument.  Us  perfua- 
^rent'  la  multitude ,  &  chacun  s'emprefTa  à  y  £ùre  une  réponfe  qui  mar- 
quoit  bien  la  décadence  de  la  République. 

Si  Cromwell  eût  été  déclaré  Roi ,  je  ne  doute  pas  que  fes  Prédicateurs 
n'euffent  trouvé,  quelque  révélation  pour  autorifer  cet  aâe  ;  &  il  eft  vrai- 
femblable  que  le  difcours  de  la  cérémonie  du  couronnement  eût  ét^  farci 
de  textes  qui  lui  eufTent  donné  le  diadème.  Ce  n'eût  point  été  ^  ni  là  pre- 
mière ^  ni  la  dernière  fois,  qu'on  eut  fiiit  de  la  Bible ,  un  grand  Courtiian^ 
&  qu'on  eut  rendu  le  Ciel  complice  de  la  fourberie  &  du  menfonge.^ 

Les  Princes  doivent  toujours  dire  quelque  chofe  pour  juftifier  leurs  meil-* 
leures  comme  leurs  pires  aâions.  C'eft  une  confedîon  de  laquelle  ils  ne  font 
pas  aufli  exempts ,  que  certaines  perfonnes  le  vôudroient  &ire  croire.  Leur 
réputation  eft  à  la  merci  de  leur  peuple;  &  quand  une 'fois*  ils  font  diffa- 
més ,  il  leur  eft  bien  difficile  de  jouir  en  paix ,  ni  avec  fureté  de  leur  Cou^- 
ronne.  'Âinfi  il  n'y  a  rien  de  plus  délicat  que  la  réputation  d'un  Prince , 
&  rien  ne  doit  exercer  davantage  fes  penfées  &  fes  craintes.  Il  ne  doit 
pas  juger  de  la  réputation  dans  le  public  par  les  difcours  de  ceux  qui  font 
payés  pour  les  flatter ,  ou  qui  n'oferoient  lui  dire  la  vérité  par  la  crainte 
de  perdre  leur  falaire.  Il  vaudroit  bien  mieux  pour  lui  qu'il  n'ignorât  rien 
de  tout  ce  que  l'on  dit  à  fon  défavantage  ;  car  tant  qu'on  ne  ceuera  de  lui 
dire  que  tout  va  bien  ,  il  ne  penfera  jamais  à  changer  de  fyftême ,  quel*- 
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qu'abfurdfi  qu^  foit  ;  &  atofi  il  fe  précipitera  d'erreur  en  erreur ,  fkute  d*a^ 
voir  été  bien  informé.  Voilà  ce  qui  a  été  caufe  de  la  ruine  de  bien  des 
Princes.  Ik  ne  peuvent  apprendre  la  vérité  au-dehors  &  rarement  ils  Pen* 
tendent  dans  leur  Palais.  Ih  fe  trouvent  donc  à  l'extrémité  de  leur  terme  ^ 
dans  le  moment  qu'ils  fe  croyoienc  le  plus  en  fureté.  Si  par  hazard  il  ar« 
rive  qu'on  leur  dite  une  partie  de  la  vérité ,  ce  n'eft  jamais  fans  qu'on  l'ait 
bien  déguifée.  Les  plaintes  du  peuple  ,  accablé  fous  l'oppreffîon ,  leur  font 
repréfentées  comme  les  clameurs  de  quelques  mécontens ,  ou  comme  la 
voix  d'une  faâion  ;  s'il  eft  vrai  l^u'une  fk£tion  s'élève  quelquefois  fans  au^ 
cun  fondement ,  m^is  il  eft  très<-vrai  aufli  qu'une  faâion  tire  fouvent  foo 
origine  des  plaintes  méprifèes  ou  punies  mal  à  propos. 

Les  hommes ,  fur-tout  les  grands  hommes ,  n'aiment  point  à  entendn 

1>arler  de  leurs  fautes;  mais  les  Princes  ne  fauroient  recevoir  de  meil-* 
eures  leçons  de  Gouvernement  que  par  les  fatyres  qu'on  fiiit  contre  eux } 
cela  leur  vaut  mieux  infiniment  que  tous  les  panégyriques  dont  on  les  en- 
cenfe*  Les  panégyriques ,  en  confacrant  leurs  mauvaifes  aâions ,  les  autori- 
fent  dans  leurs  vices  ;  au  lieu  que  la  fatyre  leur  difant  quelque  vérité ,  c'efl 
un  grand  bien  pour  eux. 

Il  eft  de  l'intérêt  d'un  Prince  de  connoitre  ee  que  fes  fujets  penfent  de 
lui  &  de  fon  gouvernement.  Il  fe  le  doit  à  lui*méme  &  à  eux.  Peut-être 
entendra-il  faire  beaucoup  de  plaintes  fur  des  malverfations  qu'on  lui  at- 
tribue ,  &  dont  il  ne  fauroit  être  refponfable;  mais  il  eft  vraifemblable  en 
même-temps ,  qu'il  entend  des  plaintes  qu'il  dépendra  de  lui  de  faire  cef» 
fer  ou  d'adoucir.  Qu'un  Prince  nfle  tout  pour  le  bien,  ii  s'attirera  beau* 
coup  d'ennemis  \  mais  ce  ne  doit  pas  être  une  raifon  pour  lui  de  ne  pas 
chercher  à  en  diminuer  le  nombre ,  en  en  diminuant  la  caufe  autant  qu'il 
•ft  en  fon  pouvoir. 

Il  eft  bien  dur  pour  un  Prince ,  j'en  conviens ,  d'apprendre  d'un  étranger 
à  diftinguer  fon  véritable  caraâere ,  il  vaudroit  beaucoup  mieux  qu'il  l'ap- 
prit de  lui-même,  par  les  deflèins  qu'il  forme,  &  par  les  etkts  qu'ils  doi- 
vent produire  fur  l'efprit  &  la  fortune  de  fes  fujets.  Ses  amis  exalteronf . 
ou  pallieront  fes  plus  grandes  Ëiutes,  &  fes  ennemis  lui  feront  un  crime 
de  fes  plus  belles  vertus.  S'il  fe  montre  trop  attaché  à  une  fuperftition  do- 
minante ,  les  fages  le  mépriferont  ;  &  s'il  a  du  mépris  pour  cette  fuperftition  ^ 
les  bigots  qui  forment  toujours  le  plus  grand  nombre^  le  couvriront  de 
blâme.  Quelque  foin  qu'il  prenne  pour  bien  adminiftrer  &  gouverner  fon 
Royaume,  ils  trouveront  toujours  à  redire  à  fa  conduite,  à  moins  qu'il 
n'alfaifoone  fon  adminiftration  du  fang  des  infidèles  &  des  hérétiques  ;  & 

3u'il  n'exclue  de  tout  emploi  &  de  les  bonnes  grâces  une  grande  partie 
e  fes  fujets  ;  &  s'il  le  fait ,  il  s'attire  à  jufte  titre  leur  indignation  &  le 
mépris  de  ces  derniers.   Ainfi  pour  être  faint  d'un  côté,  il  faut  qu'il  foit 
diable  de  l'autre  ;  caraâere  fort  ordinaire  dans  le  fiecle  où  nous  vivons, 
^^11  n'époufe  pas  la  rage  ^es  enthpufiaftes ,  il  doit  s'attendre  à  devenir  la 
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viâime  de  leur  fureur ,  &  à  voir  traiter  dVhéifine  fa  fageflè  &  (on  hu^- 
fnanité.  Maflacrer  ou  être  maflkcré,  eft  le  lot  d'un  Prince  qui  règne  fur 
dts  bigots.  L'inquifîtion  eft  regardée  comme  une  boucherie  eccléfiaftique , 
comme  un  tribunal  affreux  établi  contre  la  vie ,  la  confcience  &  les  fa- 
cultés des  hommes.  Cependant  il  n'y  a  pas  de  Roi  dans  les  pays  où  elle 
eft  établie ,  qui  ofe  tenter  de  la  fupprimer ,  à  moins  d'être  réiolu  à  courir 
les  plus  grands  rifques. 

Telle  eft  donc  la  Condition  des  Princes  arbitraires  :  ils  ne  peuvent  faire 
tout  le  bien  qu'ils  voudroient  ;  &  le  bien  qu'ils  font  ils  a'otent  l'avouer. 
Souvent  ils  font  déteftés  pour  leurs  meilleures  aâioos ,  &  fouvent  on  les 
affadîne  à  caufe  de  leurs  belles  qualités.  S'ils  gouvernent  par  leurs  foldats  ^ 
ils  font  obligés  d'opprimer  leurs  peuples  ^  &  s'ils  fàvoriient  leurs  fujets , 
ils  font  en  danger  de  la  part  de  leurs  foldats.  Qtant  aux  Princes  limités 
qrn  ont  les  loix  pour  règles  de  leurs  a£tions ,  c}ui  reelent  leurs  a^ons  fui* 
Vant  ces  loix  ^  &  qui  s'étudient  fans  cefTe  à  faire  le  bonheur  de  leurs  peu* 
pies,  ils  n'ont  rien  à  craindre  de  ces  malheurs,  infëparables  de  toute  Moi- 
siarchie  abfolue. 

9ê  la  Condition  dPun  Minijin  ^Etau 

jLJ  Ans  l'article  précédent  nous  avons  confidéré  les  malheurs  qui  accom^ 
pagnent  ordinairement  la  Royauté  ;  je  vais  maintenant  faire  quelques  ré« 
flexions  fur  la  Condition  des  Miniftres ,  qui  n'eft  certainement  pas  aufli  heu- 
reufe  qu'elle  parolt  l'être*  Ceux  qui  ne  les  voient  que  dans  rélcMgnement 
ne  peuvent  juger  de  leur  bonheur  que  par  l'élévaripn  de  leur  rang,  les 
titres  dont  ils  (ont  décorés  &  quelques  autres  apparences  faftueufes  qui  en 
irapofent  au  vulgaire ,  telles  que  les  louanges  que  leur  prodiguent  ceux  oui 
en  attendent  quelque  grâce,  la  foule  des  courtifans  qui  les  fuit,  Tobéif- 
fance  &  le  refpeâ  qu'on  leur  rend.  Ils  concluent  de  tout  cela  qu'un  Mi* 
niftre  doit  être  fort  heureux.  Cependant  telle  eft  la  fatalité  attachée  à  cette 
pompe  menfongere ,  qu'il  n'y  a  pas  dans  le  monde  de  gens  plus  malheu- 
reux ,  que  ceux  qui  paroiflent  abonder  en  félicité ,  parce  que  cette  abon- 
dance defëlicité,  qu'ils  regardent  comme  le  comble  du  bien-être,  confifte 
dans  une  multitude  d'objets  qui  entraînent  néceftairement  après  eux  des 
foins ,  des  peines ,  des  inquiétudes ,  des  chagrins,  en  un  mot  des  maux  de 
toute  efpece.  Les  xichefTes  &  le  pouvoir,  que  l'on  confidere  généralement 
comme  les  principales  caufes  du  bonheur ,  ne  font  pas  plus  en  état  de  le 
procurer  comme  de  donner  la  fanté,  la  force  ou  la  beauté.  Au  contraire, 
il  eft  bien  des  circonftances  où  ces  objets  deviennent  des  infortunes 
réelles  &  la  fourre  de  la  plus  grande  mifere. 

Un  Miniftre  en  pourfuivant  la  place  qu'il  ambitionne,  éprouve  fouvent 
les  rebuts  les  plus  humiliaos,  &  les  difgraces  les  plus  âcheufes.  \j^%  ob«* 
jets  qui  font  tous  fes  déHrs ,  font  ceux  qui  lui  échappent  pour  l'ordinaire. 
Iles  hommes  d'un  rang  inférieur ,  &  de  petits  accidens  qui  ne  fèroient  rien 
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dans  un  ëtat  moins  élevé,  lui  caufent  fouvent  beaucoup  d^inquiétude  &  de 
peine;  &  la  chance  â*un  jour  fuflit  pour  anéantir  les  projets  de  plufieur» 
années.  Ceux  qui  font  Tes  égaux ,  feront  tous  leurs  efforts ,  pour  ne  pas 
voir  à  leur  tête  ^n  homme  qu*ils  regardent  comme  leur  femblable  i  le  moin- 
dre pas  qu^il  fera  pour  fortir  de  cette  égalité,  les  rendra  jaloux  &  envieux. 
Jamais  ils  ne  fe  réfoudront  à  voir  leur  égal  devenir  leur  maître  i  &  cevaL 
qui  font  au-defTus  de  lui,  ne  voudront  pas  qu\in  homme  qu'ils  dominent 
devienne  leur  femblable  ;  ils  craindront  qu'il  ne  cherche  par  la  fuite  à  de- 
venir encore  plus  grand. 

Telle  eft  communément  l'origine  de  ces  confpirations  nombreufes  qui 
fe  forment  contre  un  Miniftre  :  confpirations  qui  épient  fes  démarches  ^ 
retardent  fon  avancement  traverfent  fes  vues,  noirciflënt  peut-être  fa  ré- 
putation, lui  fufcitent  des  affaires  dangereufes,  laflent  fa  patience  &  le 
dégoikent  d'un  pode  qu'il  avoir  ambitionné.  Souvent  les  gens  les  plus  mal'- 
intentionnés  fembleront  le  fàvorifer  pour  hâter  fa  chute  en  le  portant  à 
de  huttes  opérations. 

AinCi  l'élévation  d'un  Minière  eft  une  route  femée  de  périls  apparens  ou 
cachés.  Cette  grandeur  à  laquelle  il  a  fi  laborieufemetK  afpiré,  n'efl  qu'une 
vaine  pompe ,  &  un  vain  titre ,  la  réputation  du  bonheur  fans  le  bonheur  : 
il  effuye  des  mortifications  auxquelles  il  n'étoit  pas  fujet  dans  fon  carac- 
tère d'homme  privé ,  &  dont  il  n'avoir  pas  même  d'idée  avant  fon  élévation. 
Il  lui  eft  impodible  de  rendre  fervice  à  tous  ceux  qui  peuvent  lui  faire  du 
mal,  s'il  ne  les  oblige  pas;  ni  d'épouvanter  tous  ceux  qui  lui  cauferont 
du  défa?rément,  s'il  ne  les  retient  pas  dans  la  crainte.  S'il  a  le  malheur 
de  penfer  que  fon  pouvoir  l'autorife  à  exiger  des  foumiflions  &  des  ref- 
peâs  ;,  il  trouvera  fouvent  dans  fon  chemin  des  gens  qui ,  à  fon  gré ,  au- 
ront trop  peu  d'égard  à  fa  dignité  ;  &  s'il  efl  aflez  peu  politique  pour  vou- 
loir leur  faire  fentir  fon  pouvoir ,  il  fe  fera  des  ennemis  dangereux ,  des 
rivaux,  peut-être  qui  le  fupplanteront ,  ou  au  moins  des  jaloux  qui  faifi- 
ront  toutes  les  occafîons  de  le  mortifier  \  &c  elles  font  fans  nombre  dans, 
les  grandes  places. 

C'eft  pour  cette  raifon  que  la  moindre  difgrace  dans  les  plus  petites 
chofes  donne  fouvent  beaucoup  de  peine  &  de  mortifications;  ce  n'efl 
pas  par  la  valeur  de  la  chofe  qu'on  en  juge,  mais  par  la  valeur  qu'on  y 
met.  Les  grands  hommes  ne  font  pas  de  conftitution  à  s'eftimer  moins  que 
les  autres;  au  contraire  ils  k  mettent  toujours  au-defTus  du  niveau,  &  ce- 
la à  proportion  de  leur  grandeur.  La  vigne  d'un  particulier  ne  devoir  pas 
être  d'une  grande  importance  pour  un  Roi;  mais  un  Roi  crut  que  c'étoic 
d'une  grande  importance  qu'on  la  lui  eût  refufée,  fur-tout  après  avoir  té- 
moigné qu'on  lui  feroit  plaifir  de  la  lui  donner.  Achab  ne  put  endurer  un 
pareil  refus  de  la  part  de  Naboth.  Le  chagrin  dans  le  cœur  il  retourne 
dans  fon  Palais  ,  fe  jette  fur  fon  lit,  fe  cache  le  vifage,  &  refufe  abfo- 
lument  toute  nourriture^  Laud,  Prélat  Anglois ,  ayant  été  plaifanté  par  Ar- 
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chy ,  BaufFan  du  Roi ,  à  Poccafion  des  tentatives  infinâueufes  que  fa  gran* 
deur  avoit  faites  contre  la  religion  en  EcolTe ,  en  conçut  un  fi  vif  cha- 
grin ,  que  fa  fanté  en  fut  altérée.  Cependant  Archy  panoic  dans  toute  la 
Cour  pour  un  bouffon  dont  les  bons  mots  amufoient  fans  offenfer  :  il 
avoir  lâché  même  plufieurs  railleries  fanglantes  contre  le  Roi  qui  ne  l'en 
avoit  pas.puni.  Mais  tel  étoit  le  caraâere  eniporté  &  hautain  de  rArche** 
véque,  qu^il  ne  put  jamais  digérer  une  plai(anterie  ^  il  s'en  plaignit  avec 
une  telle  violence  que  le  pauvre  Archy ,  fut  difgracié  &  banni  de  la  Cour» 
Cet  exemple  nous  prouve  que  les  moindres  bagatelles  font  capables  de 
mortifier  les  hommes  les   plus  élevés,  parce  qu'ils  s'imaginent  que  leur 

S  lace  doit  les  mettre  au  defTus  de  toute  plaifanterie  ;  de  toute  oppofition 
i  de  toute  contradiâion.  Obligés  par  leurs  charges  de  s'embarquer  dans 
un  erand  nombre  d'af&ires  importantes  ;  ils  ont  befoin  de  grands  moyens  ; 
&  raute  de  cela  leurs  deffeins  avortent.  Ils  font  portés  à  attribuer  ce  dé- 
faut de  réuffite  à  la  fbibleffe  de  leur  autorité  qui  fe  trouve  fouvent  com« 
battue  ou  réprimée.  Il  eft  affez  naturel  qu'ils  cherchent  des  expédiens  pour 
l'augmenter.  Si  ces  expédiens  les  trompent,  comme  cela  arrive  fouvent , 
alors  pour  y  remédier  ils  fe  plongent  d'abhnes  en  abîmes,  &  ils  ne  font 

Î^u'accroitre  leurs  défagrémens  &  leurs  inquiétudes.  S'ils  réuffiffent,  leurs 
uccès  leur  font  des  ennemis ,  &  leur  attirent  les  reproches  du  peuple  alar- 
mé. Quant  à  leurs  amis  ils  n'en  ont  de  fidèles ,  qu'autant  qu'ils  fe  dé- 
pouillent d'une  partie  de  leur  pouvoir  en  leur  faveur,  &  qu'ils  ont  foia 
de  fatisfaire  leurs  défirs  ambitieux. 

Je  parle  ici  des  Miniflres  que  leur  rang ,  leurs  qualités  perfonnelles  ou  les 
fervices  de  leurs  pères  placent  dans  les  premières  charges  de  l'État;  mon 
deffein  n'efl  pas  de  m'arrêter  à  ceux  qui ,  devenus  follement  l'objet  de 
TafFeâion  du  Prince ,  n'ont  qu'une  élévation  précaire ,  parce  qu'elle  n'efl 
point  fondée  fur  leur  mérite.  Le  Roi  Jacques  fit  fon  premier  Miniflre  le 
jeune  Villiers,  homme  fans  nom  &  fans  expérience,  &  qui  ne  réuniffoit 
en  fa  perfonne  d'autre  qualité,  que  celle  d'une  jolie  phyfionomie.  Mais 
ce  jeune  Miniflre  éprouva  bientôt  qu'il  étoit  bien  plus  facile  d^obtenir  la 
première  place  du  Royaume,  que  de  s^y  maintenir.  Quoiqu'il  fût  revêtu 
de  toute  l'autorité  de  fon  maître ,  &.  qu'il  jouît  en  eftet  des  prérogatives 
de  la  royauté ,  quoique  ce  Roi  foible  &  timide  n'ofat  lui  rien  reflifer , 
uelque  abfurdes ,  quelque  extravagantes ,  quelque  arbitraires  que  fuffent 
es  demandes  ;  quoique  les  liftes  civiles  &  militaires  ne  fuffent  remplies 
que  des  noms  de  fes  parens  &  de  fes  créatures ,  cependant  il  étoit  fi  cruel- 
lement tourmenté  par  fon  ambition ,  qu'il  ne  ceffoit  d'importuner  le 
Prince.  Tous  ceux  qui  réclamoient  fa  proteâion ,  l'obtenoient  par  la  crainte 
qu'il  avoit  qu'un  refus  ne  lui  fit  un  ennemi  capable  de  le  précipiter  du 
faîte  de  la  grandeur  où  il  étoit  parvenu  fans  titre.  Il  ne  cefToit  d'impor- 
tuner le  Prince.  Si  Charles  I ,  qui  le  prit  auftî  pour  fon  Miniflre  ,  ou 
plutôt  pour  fon  maître,  ne  l'eût  pas  plus  aimé  qu'il  n'aimoit  la  confii- 
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mtion  de  TÉtat ,  &  s'il  n'eut  pas  abandonné  le  Parlement  '  préfërablemenc 
à  Buckingham ,  il  eil  certain  que  la  chute  de  ce  favori  eût  été  plus 
prompte  encore  que  Ton  élévation ,  &  qu'en  périmant  par  les  mains  d'un 
aflaflin,  il  eut  fervi  d'exemple  aux  Miniftres  qui  lui  refTemblenr. 
'  Le  Cardinal  de  Richelieu,  avec  infiniment  plus  de  talens  &  d'autorité ^ 
parce  que  la  monarchie  qu'il  gouvernoit  eft  beaucoup  plus  abfolue  que 
celle  d'Angleterre,  ne  fut  pas  exempt  un  moment  de  fa  vie  de  difHcuU 
tés ,  de  dangers  &  d'embarras ,  malgré  que  par  fes  grandes  qualités  &  fa 
bonne  fortune,  il  fût  les  faire  évanouir  auffitôt  qu'ils  paroilToient.  Les  in-- 
trigues  du  cabinet  contre  lui ,  furent  en  fi  grand  nomore ,  fi  puifTantes ,  fi 
confiantes ,  que  quoiqu'il  eut  affaire  avec  toute  l'Europe ,  il  difoit  fouvent 
qu'une  feule  chambre ,  (  donnant  à  entendre  le  cabinet  )  l'embarraffoit 
plus  que  tout  le  refte.  On  confpira  fans  ceffe  contre  fon  autorité ,  & 
plufieurs  fois  contre  fa  vie.  Le  Cardinal  de  Retz ,  alors  l'Abbé  de  Retz  ^ 
avoua  qu'il  avoit  été  engagé  dans  une  confpiration  ,  &  ce  fut  pour  un 
Crime  pareil  que  M.  Cinqmars  porta  fa  tête  fur  un  échafaud.  Cinqmars 
étoit  le  favori  du  Roi  ;  ce  Prince  connoiffoit  fon  deffein ,  quoiqu'il  ne 
parût  pas  l'approuver  ;  mais  il  efl  certain  qu'il  détefloit  le  Cardinal ,  au^ 
tant  que  le  fàifoit  toute  la  France. 

A  mefure  que  fon  pouvoir  augmentoit ,  les  périls  &  les  inquiétudes  au« 
gmentoient  pareillement  ;  &  la  mefure  de  fon  pouvoir  devint  celle  de  fon 
repos  &  de  fa  fureté.  Le  Cardinal  de  Richelieu  tenoit  entre  fes  mains 
tout  le  pouvoir  de  la  France,  fes  armées,  fes  garnifons,  fes  finances; 
le  Roi  n'étoit  à  proprement  parler  que  fon  pupille.  Tout  ce  qui  étoit 
foumis  à  l'obéiflance  dans  cette  grande  monarchie,  recevoit  les  ordres  du 
Cardinal.  Mazarin  réunit  en  fa  perfonne  la  même  autorité;  mais  c'étoit 
plutôt  un  petit  efprit  minutieux  &  rufé ,  qu'un  .grand  politique.  Que  de 
difgraces ,  d'infultes ,  de  dangers ,  de  défagrémens  n'eut-il  pas  ii  effuyer. 
Il  falloit  être ,  comme  lui ,  fou  d'ambition  &  d'avarice ,  pour  avoir  gardé 
fon  pofle  malgré  toutes  ces  avanies. 

Dira-t-on  que  les  Miniflres  dont  je  viens  de  faire  mention ,  étoient  de£ 
Miniflres  arbitraires,  &  qu'ils  commirent  des  aâes  d'autorité  qui  les  fi-* 
reht  craindre  à  jufle  titre  ?  Mais  pour  ne  parler  que  du  Cardinal  de  Ri-> 
chelieu ,  les  plus  fages  a6Uons ,  comme  les  plus  condamnables  ne  lui  fi« 
rent-elles  pas  des  ennemis  puiflkns ,  &  ne  l'expoferent-elles  pas  à  une 
infinité  de  dangers?  En  général  tout  Miniflre  efl  expofé  à  fe  rendre  odieux 
par  le  bien  même  qu'il  fait  à  une  infinité  de  gens  qui  ont  intérêt  à  lui 
voir  faire  le  mal.  Les  fervices   véritables  qu'il  rend    au  public,  perdent 

J>refque  tout    leur  mérite  par  les  couleurs  odieu&f  fous  lefquelles  l'envie 
es  expofe  aux  yeux  des  peuples.  Si  par  hafard  un  Miniflre  a  commis  quel» 
Sue  faute  efTentielle  ,  la  nation-  croira  auflitôt  ,  au'il  en  fera  de    même 
ans  tout  ce  qu'il  projettera;  elle  confondra  le   bien  ^  le  mal  &  dés- 
lors  elle  o'efperera  plus  rien  de  bon  de  lui.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  malheu» 
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reux  en  cela  i  c'eft  qu^il  ne  refte  à  ce  Miniftre  aucun  moyen  d'éloigner  ces 
mauvaifes  imprefTions ,  qu'en  fe  (ignalanc  fur  le  champ  par  quelaùe  a£le 
autlientique  de  popularité ,  dont  il  n'aura  peut-être  pas  l'occafion  s'il  vou- 
loit  effacer  ces  mauvaifes  impreflions  par  degrés,  &  par  une  fuite  conti*- 
nuelle  de  bonnes  aâions ,  le  terme  de  fa  vie  ou  de  Ion  pouvoir  ne  fuffi- 
roit  peut-être  pas.  Comme  quelquefois  les  plus  glorieufes  aâîons  fe  font- 
dans  un  mauvais  deflein ,  leur  auteur  fera  adoré  des  uns ,  tandis  que  lea 
autres  le  couvriront  d'injures  Se  de  blâme.  Tel  eft  le  commencement  ou 
l'accroifTement  des  faâions  ,  qui  toujours  élèvent  aux  cieux  ou  condam-* 
nent  implicitement  ,  fans  autre  règle  qu'une  affeétion  ou  une  antipathie 
aveugles. 

Qu'une  cabale  déclarée  ouvertement  contre  un  Miniftre,  blâme  toutes 
fes  opérations ,  empoifonne  toutes  fes  démarches ,  fade  avorter  fes  meil- 
leurs projets ,  au  lieu  de  concourir  à  leur  exécution ,  les  gens  de  fon  pro- 
pre parti  tireront  avantage  de  l'embarras  où  ils  le  verront ,  &  par  confé- 
quent  ils  l'augmenteront  fi  cela  eft  poffîble.  Alors  auelle  fituation  que 
celle  de  ce  Miniftre!  Il  aimera  mieux  fe  défendre  de  (es  amis  &  les  con- 
ferver  dans  la  dépendance,  que  de  fâcher  fes  ennemis.  Toute  faétion  a 
l'intérêt  pour  bafe  ;  &  chaque  homme  ayant  le  fien  en  particulier ,  il  eft 
impoftible  de  les  fatis&ire  tous  \  c'eft  donc  autant  d'ennemis  que  l'on  fe 
fait  &  dont  on  a  tout  à  craindre. 

Souvent  les  plus  petites  chofes  donnent  autant  ou  plus  de  peine  que 
les  grandes.  Pour  les  petites  faveurs  qu'un  miniftre  a  le. pouvoir  d'accor- 
der ,  tl  a  une  infinité  de  petits  afpirans  ;  les  grands  fe  mêlent  quelquefois 
dans  le  nombre,  &  l'emoarras  devient  alors  plus  grand,  parce  que  ces 
gens  croient  leur  rang  compromis  fi  on  les  refufe.  Par  exemple  douze 
hommes  de  confidération  foiliciteront  peut-être  une  place  peu  confidéra- 
ble  ;  tous  ne  pouvant  l'obtenir,  ceux  qui  auront  été  refufés  conferveront  un 
auffi  vif  relTentiment  que  s'il  fe  fôt  agi  d'un  objet  de  grande  importance. 
Un  Miniftre  a  Quelquefois  vingt  embarras  de  cette  nature ,  fans  examiner 
ceux  qui  font  a'une  imporunce  bien  plus  réelle,  comme  quand  il  s'agit 
d'accorder  une  place  confidérable  à  vingt  perfonnes  qui  fe  mettent  à  la 
fois  fur.  les  rangs.  Ceux  qu'il  eft  obligé  de  re&fer  deviennent  ou  fes  enne* 
mis  ou  de  froids  amis. 

Il  n'y  a  pas  d'élévation  qui  n'^attire  les  regards  de  Tenvie.  Âinfi  tout 
Miniflre  doit  s'attendre  à  des  attaques  continuelles  de  la  part  de  fes  ri- 
vaux. Ceux  qui  ambitionnent  une  place  ne  manquent  jamais  de  partifans, 
ni  de  créatures  &  conféquemment  de  forces.  Quelquefois  il  arrivera  que 
le  Miniftre  fera  trahi  fax  la  perfonne  dans  laquelle  il  a  le  plus  de  con^ 
fiance  (  car  il  eft  néceflaire  qu'il  fe  fie  à  quelqu'un.  )  On  fera  ufage  con- 
tre lui  du  fecret  qu'il  a  cq^  dépofer  dans  le  fein  d'un  ami.  Cette  tra- 
hifon  eft»  je  crois,  auftî  ordinaire  que  toute  autre.  Tantôt  de  faux  amis  lui 
confeilleront  des  démarches  qu'ils  favent  bien  devoir  caufer  fa  mine.  D'au- 
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très  fois  on  lui  fait  part  de  projets  que  l'on  fait  bien  qu'il  rejettera.  Sou* 
vent  on  lui  fait  faire  auprès  de  les  ennemis,  fous  prétexte  de  les  gagner^ 
certaines  avances  qui  le  mettront  à  leur  merci.  Ajoutez  à  toutes  ces  dif« 
grâces  la  difficulté  de  bien  ménager  l'humeur  du  Prince  &  de  plaire  en 
même-temps  aux  peuples  :  tâche  bien  pénible  &  bien  difficile  à  remplir! 
Les  Princes  craignent  un  Miniftre  qui  a  trop  de  crédit ,  &  il  ne  peut  les 
fervir  comme  il  faut ,  s'il  n'en  a  pas  aflez.  La  faveur  du  Prince  le  plus 
puiffant  n'eft  pas  capable  de  maintenir  en  place  un  Minifirè.  Les  cris  du 
peuple  ou  d'un  parti  nombreux  rendent  quelquefois  fa  démiffîon  néceHaire. 
Il  y  a  une  infinité  d'exemples  de  cette  vérité.  Le  Cardinal  de  Richelieu 
trouva  le  moyen  de  gouverner  le  Roi  de  France  &:  la  nation  Fran- 
^oife  en  dépit  d'eux  -  mêmes  ;  mais  j'ai  déjà  montré  quels  défagrémem 
il  eut  à  efTuyer.  Aucun  Prince  n'aimera  un  Miniftre  qu'il  n'ofera  pas  ren- 
voyer ;  &  il  n'y  a  pas  de  Miniftre  qui  voulût  borner  fon  pouvoir  jufqu'à 
s'expofer  à  être  congédié  félon  le  bon  plaifir  du  Souverain. 

Un  autre  défagrément  de  la  grandeur,  c'eft  que  celui  qui  en  eft  revêtu 
peut  à  peine  jouir  d'un  mpment  de  loifir  ou  d'amufement.  Le  démon  des 
affaires,  fi  j'ofe  ainfi  parler,  le  pourfuit  par-tout.  Les  fonâionsde  fa  charge 
font  immenfes.  Qu'il  fbit  chargé  du  Gouvernement  intérieur ,  ou  extérieur  ^ 
de  la  police ,  des  finances ,  du  commerce  ,  de  la  marine ,  de  la  guerre ,  de 
l'adminiftration  de  la  juftice ,  ou  des  affaires  étrangères  ,  chacun  de  fes 
départemens  demande  un  homme  tout  entier  &  plufieurs  hommes.  Que 
fera-ce  fi ,  outre  les  foins  &  les  fondions  pénibles  de  fa  place ,  les  intrigues 
de  la  Cour  l'obligent  encore  de  fonger  à  conferver  ou  agrandir  fon  pou- 
voir ,  à  ménager  des  rivaux  artificieux ,  attentifs  à  dirij^er  leurs  batteries 
vers  l'endroit  le  plus  foible }  s'il  lui  faut  s'occuper  du  loin  de  fe  faire  des 
créatures,  de  courtifer  les  grands,  d'élever  les  petits  »  d'honorer  fes  égaux  ^ 
de  détourner  les  attaques  ou  d'anéantir  les  projets  de  fes  ennemis ,  de  par- 
tager fon  temps  entre  les  perfonnes  qui  ont  droit  de  l'approcher  ,  &  qui 
murmureroient  s'il  n'étoit  pas  vifible  pour  elles  ?  Un  travail  pénible  &  con- 
tinuel ,  une  inquiétude  toujours  croiflante ,  voilà  la  fituation  d'un  Miniftre. 
S'il  eft  pareflèux,  les  af&ires  en  fouffriront;  les  clameurs  du  public  l'ac- 
cuferont  de  nonchalance  &  de  ne  pas  mériter  la  confiance  du  Souverain. 
La  partialité  ni  l'autorité  du  Prince  ne  font  pas  capables  de  le  protéger  ^ 
long-temps ,  à  moins  que  le  Monarque ,  ne  veuille  expofer  fa  propre  répu- 
tation pour  fauver  la  nonchalance  de  fon  Miniftre. 

Quand  un  Miniftre  eft  attaché  à  fes  plaifirs ,  c'eft  un  grand  malheur  pour 
le  Prince ,  pour  le  peuple  &  pour  lui-même.  Un  homme  dont  la  tête  efl 
continuellement  échauffêe  par  le  vin ,  ou  affoiblie  par  le  commerce  des 
femmes,  ou  briguée  par  le  jeu  &  les  fêtes,  doit  ou  négliger  les  affaires 
ou  les  faire  à  la  hâte.  Cela  s'appelle  non-feulement  préférer  Ces  plaifirs  au 
peuple,  mais  le  facrifier  à  fes  divertiflemens.  Ainfi  le  Duc  de  Buckingham 
enveloppa  les  Anglois  dans  deux  guerres  tout  à  la  fois  »  contre  l'Efpagne 
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&  la  France,  pour  en  avoir  reçu  quelques  légers  mécontentemens.  Ainfi 
l'invafion  de  l'Italie  par  François  I ,  la  malheureufe  bataille  de  Pavie ,  la 
perte  d'une  belle  armée  ^  la  longue  captivité  &  Temprifonnement  d'un 
grand  Roi ,  furent  les  effets  de  la  paifîon  d  un  de  (es  Miniftres  pour  une 
beauté  Italienne  dont  il  avoit  réfolu  d'obtenir  les  faveturs  au  péril  de  foa 
Maître  &  de  fes  Etats* 


ne 
liers 

Ceft  un  malheur  qu'il  ne  fauroit  jamais  empêcher.  Ses  parties 
&  fes  autres  dlverrilTemens  feront  également  obfervés  &  remarqués.  Parmi 
le  nombre  des  perfonnes  auxqudles  il  accordera  la  direâion  de  les  plaifirs , 
il  y  en  aura  quelques-unes  qui  ne  penferont  qu'à  l'efpionner  ;  &  tout  ef- 
pionnage  particulier  fur  les  aâions  des  hommes  publics  ,  fe  transforme 
oientôt  en  murmures  publics ,  &  parmi  les  gens  féveres  &  rigides  ,  ou 
ceux  qui  prétendent  l'être ,  l'homme  de  plaifirs  pafle  toujours  pour  un  dé- 
bauche. 

Un  Miniftre  n'eft  pas  moins  expofé  à  la  cenfure  dans  les  chofes  qui  con- 
cernent  l'agrandiflfement  de  fa  fortune.  Des  accidens,  un  heureux  hazard  , 
une  confpiration ,  le  caprice  d'un  Prince ,  la  partialité  ou  la  force  d'un  parti 
peuvent,  fans  le  fecours  des  richeffes,  nous  élever  au  premier  pofte  de  l'E- 
tat; mais  cela  n'empêche  pas  que  les  richelles  ne  foient  d'une  néceflîté 
infinie  à  tout  homme  qui  veut  parvenir  ;  &  celui  qui  néglige  d'en  acqué- 
'îr,  juge  mal  de  fes  intérêts.  Souvent  c'eft  un  des  plus  grands  obfiacles 
qu'il  trouve  dans  fon  chemin ,  &  quelquefois  le  feul.  S'il  réuffît ,  ce  n'eft 
trop  fouvent  qu'à  fes  richeiles  &  à  la  corruption  qu'il  doit  fes  fuccès. 
Une  fois  élevé  au  pofte  qu'il  ambitionnoit ,  les  peuples  mettront  en  pa* 
rallele  les  biens  dont  il  jouiffoit  avant  cène  heureufe  époque ,  &  il  eil  auez 
ordinaire  de  les  diminuer  ^  avec  ceux  dont  il  jouit  maintenant  &  qu'on 
aura  bien  foin  d'augmenter.  On  appellera  vexation  ,  pillages  publics  les 
fruits  de  fon  économie  &  de  fon  induftrie  particulière.  Ainfi  ,  néeliger 
d'acquérir  des  rîcheflTes ,  c'eft  une  imprudence  »  en  accumuler  ,  c'eft  dé- 

{>laire  aux  peuples.  J'ai  connu  de  grands  Miniftres  qui  ont  forti  pauvres  de 
eurs  emplois  ;  tandis  qu'on  croyoit  généralement  qu'ils  avoient  amafTé  des 
biens  confidérables  ;  &  ce  que  d'autres  avoient  pu  gagner  légitimement , 
par  une  économie  honnête  ,  on  l'eftimoit  dix  fois  au-delà  de  leurs 
épargnes. 

Une  dernière  confîdération  que  je  ferai  à  ce  fujet ,  c'eft  que  la  vie  privée 
eft  ordinairement  fort  infipide  pour  quiconque  a  une  fois  goûté  de  la  gran- 
deur. Les  foins ,  les  foucis ,  les  embarras ,  le  fracas  infëparables  d'un  rang 
élevé,  qui  devroient  être  comme  le  contrepoifon  de  la  grandeur,  ont  une 
vertu  contraire.  C'eft  une  efpece  de  fortilege  dont  on  ne  guérit  guère. 
L'amour*propre  crie  fans  cefle  au  fond  du  cœur  d'un  Miniftre  :  »  Il  n'y  a 
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9  ried  de  trop  grand  pour  toi  :  tu  mérites  plus  que  jamais  la  place  que 
9  tu  occupes  ;  la  céder  à  un  autre ,  ce  feroit  avouer  la  fupérioricé  fur  toi. 
9  Fais  tout  au  monde  pour  t'y  maintenir.  ''  D'après  cette  perfuafion  eft-il 
étonnant  qu'un  Miniftre  remercié  ne  conçoive  lAie  haine  &  une  jatqufie 
violentes  contre  Ton  fuccefleur.  Il  arrive  de-là  qu'outre  la  perte  du  pour- 
voir ,  du  crédit ,  des  honneurs ,  du  fafle ,  des  hommages  dont  il  jouillbit 
avec  tant  de  complaifance ,  il  fe  regarde  encore  comme  un  homme  dif- 
gracié ,  injurié ,  à  qui  le  Prince  &  le  peuple  ne  rendent  pas  juftice.  Son 
unique  fatisfàâion  alors  eft  de  voir  que  les  affaires  vont  mal  fous  fon  fuc« 
cefTeur.  Ainfi  l'amour-propre  les  afFeâe  au  point  de  leur  faire  perdre 
tout  fenriment  de  pacriotifme  ,  &  former  des  vœux  contre  la  patrie.  Les 
infirmités  de  la  vieillefTe  ont  fouvent  bien  de  la  peine  à  éteindre  cette  am- 
bition effrénée.  Nous  avons  vu  des  Miniffares  furvivre  quarante  ans  à  leur 
difgrace ,  fans  perdre  jamais  l'envie  de  rentrer  en  place ,  &  cabalant  fans 
ceffe  du  lieu  de  leur  exil  pour  fe  &ire  rappeller.  Malgré  l'inutilité  de  leurs 
intrigues ,  &  lorfqu'ils  fembloient  avoir  perdu  le  goût  de  toute  autre  cho* 
fe,  la  foif  des  grandeurs  les  tourmentoit  toujours  avec  la  même  aâivité. 
Au  lit  de  la  mort ,  ils  fe  repaiflbient  encore  de  l'efpoir  d'une  vaine  gran- 
deur ,  &  jufques  fous  la  tombe  ils  murmuroient  contre  le  fort  qui  la  leur 
avoit  enlevée. 

C'efl  une  dés  plus  grandes  malédiâions  qui  fuivent  la  grandeur  fuprème , 
que  ceux  qui  en  ont  joui  font  incapables  de  goûter  les  douceurs  de  la 
retraite.  Cependant ,  ils  femblent  foupirer  après  le  repos ,  lorfque  le  repos 
les  fuit  ;  ils  en  exaltent  les  charmes ,  on  diroit  qu^ils  les  fentent  d'autant 
plus  vivement ,  qu'ils  font  m(»ns  à  portée  d'en  jouir.  Dans  le  tumulte  & 
les  embarras  de  la  grandeur  ,  environné  de  foucis,  de  craintes  &  d'enne* 
mis ,  ils  regrettent  la  fécurité ,  l'aife ,  le  calme  dont  jouit  un  fimple  partie 
culier  ;  mais  ils  ne  peuvent  jamais  fe  foumettre  aux  Conditions  qui  peuvent 
feules  leur  procurer  ces  biens.  Defcendre  d'un  rang  fi  élevé  ,  perdre  la  fk^ 
veur ,  renoncer  à  l'illuflre  prérogative  de  donner  des  loix  ï  une  grande  nation , 
être  .confondu  dans  la  multitude ,  fe  trouver  au  niveau  de  ceux  dont  on 
recevoit  les  hommages ,  voir  à  fa  place  des  hommes  qu'on  haie  ,  qu\m 
jaloufe  :  c'efl  une  choie  bien  terrible  pour  l'ambition  :  c'eft  une  ignomi« 
nie  I  un  opprobre  dont  la  penfée  feule  efl  accablante. 

De  la  Condition  des  MiniJIrts  en  Angleterre. 

JLi  A  Condition  d'un  Miniftre  d'État  ne  convient  qu'à  des  perfonnes  qui, 
par  un  effet  de  leur  affeâion  pour  le  Roi ,  &  pour  leur  patrie ,  cherchent 
plutôt  à  fe  rendre  utiles  au  public,  qu'ils  ne  confultent  leurs  propres  avan- 
tages. Un  homme  dans  cette  place,  doit  s'attendre,  qu'outre  les  peines  & 
tes  embarras  qui  accompagnent  ordinairement  fa  charge,  de  quelque  ma- 
nière qu'il  fe  comporte ,  il  fera  en  butte  à  l'envie  des  uns  &  au  mé^ 
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contentement  des  autres;  qu'il  aura  une  infinité  de  rivaux  ,  dont  Pambi« 
tion  efl  infatiable  ;  &  qu'il  lui  fera  impoflible  de  pourvoir  aux  befoins 
d'un  grand  nombre  de  gens ,  qui  fe  promettent  tout  de  fa  proteâion.  Ce 
font  des  malheurs  infëparables  de  ces  emplois  publics,  dans  tous  les  pays 
du  monde  ;  mais  il  y  en  a  beaucoup  d'autres ,  &  de  plus  grands ,  d'atta- 
chés à  ces  fortes  de  poftes  ,  dans  le  Gouvernement  d'Angleterre,  qu'en 
tout  autre  État  fouverain  de  l'Europe ,  fur-tout  »  parce  qu'il  n'y  a  point 
d'autre  nation ,  qui  foit  divifée  fi  également  en  deux  partis  oppofés ,  qu'il 
eft  impoffîble  de  contenter  en  même  temps.  Les  idées  que  les  Anglois  ont 
du  bien  public,  tant  par  rapporta  eux-mêmes ,  que  par  rapport  aux  étran* 
gers  ,  font  d'une  nature  fi  différente ,  que  des  mefures  ,  qui  paroiifent 
excellentes  à  la  moitié  du  Royaume ,  font  ordinairement  décriées  par  l'au*- 
tre  moitié.  D'ailleurs ,  dans  le  Gouvernement  Anglois  ,  il  faut  indifpenfa* 
blement ,  qu'il  fe  faflfe  des  aâes ,  qui  favorifent  un  parti ,  ôc  qui  en  même 
ternps  défobligent  leurs  antagonifies.  De  forte  que  l'adminiftration  la  plus 
parfaite ,  conduite  par  la  probité  la  plus  irréprochable ,  &  par  la  fageffe  la 
plus  confommée,  ne  peut  manquer  de  produire  des  oppofitions,  des  inimi« 
tiés  &  des  calomnies  ^  de  la  part  d'une  multitude  de  gens  qu'elle  rend 
heureux. 

Outre  cela ,  on  a  de  tout  temps  obfervé ,  qu'il  n'y  avoir  prefque  per- 
fonne  chez  les  Anglois ,  qui  ne  fe  mêlât  de  raifonner  fur  les  affaires  d'État;  & 
que  chacun  avoit  fon  fyftême  particulier  ,  qu'il  envoyoit  préférablement 
à  tout  autre ,  foit  que  cela  vienne  de  cet  efprit  de  liberté ,  qui  règne  parmi 
eux ,  ou  du  grand  nombre  de  perfonnes  de  Conditions  différentes  ,  qui 
ont  de  temps  en  temps  quelque  part  au  Gouvernement ,  &  qui  par-là 
font  inflruites  des  adirés  de  la  nation ,  c'efl  ce  que  je  n'entreprendrai  pas 
de  déterminer.  Quoiqu'il  en  foit ,  il  eft  certain ,  qu'un  Miniftre  d'État  dans 
la  Grande-Bretagne ,  ne  doit  pas  douter  qu'il  ne  trouve  un  grand  nombre 
de  Cenfeurs ,  même  parmi  ceux  de  fon  parti ,  &  il  doit  être  fatisfait,  fi 
en  laiffant  penfer  à  chaque  particulier ,  que  fon  plan  eft  le  plus  jufle ,  il 
peut  leur  perfuader  qu'après  le  leur  ,  celui  du  Gouvernement  eft  le  plus 
ràifonnable. 

Ajoutons  à  ces  confidérations  qu'en  Angleterre  il  y  a  une  efpece  de 
gens  d^honneur  ôc  bien  intentionnés ,  qu'on  ne  trouve  pas  dans  les  autres 
pays,  &  qui  fuppofent  qu'ils  ne  courent  aucun  rifque  de  fe  tromper,  tant 
qu'ils  combattent  les  Miniftres  d'Etat.  Us  commencent  à  regarder  de  mau« 
vais  œil  ceux  qu'on  élevé  aux  places  confidérables ,  quoiqu'ils  en  ayent 
admiré  l'intégrité  ,  pendant  tout  le  cours  de  leur  vie;  quoique  ces  Minif^ 
très  ne  démentent  en  rien  leur  premier  caraâere  &  qu'il  n'y  ait  chez  eux , 
d'autre  changement  réel ,  que  celui ,  qu'y  apportent  les  charges  dont  ils 
font  revêtus.  Il  y  a  beaucoup  de  ces  Meilleurs ,  qui  fe  font  mis  dans  la 
tête ,  qu'il  y  a  une  efpece  d'efclavage  à  approuver  les  mefures  des  grands 
hommes ,  oc  que  le  bonheur  de  la  nation  sft  incompatible  avec  les  in- 
clinations 
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cKnations  de  la  G)ur.  Ces  préjugés  ont  tant  de  force  fur  leur  erprit ,  qu'ils 
ibnt  capables  de  leur  perfuader ,  qu'on  cefle  d'être  honnête  homme  ^  dès 
le  moment  qu'on  fe  voit  en  état  de  pouvoir  être  plus  utile  au  public.  Leurs 
préventions  ne  leur  permettent  pas  de  confîdérer  qu'il  eft  aufli  honorable 
de  féconder  les  efG>rts  d'un  bon  Miniftre,  que  de  traverfer  les  deffeins  de 
celui  d'un  caraâere  oppofé. 

Nous  pouvons  obferver  enfuite  qu'il  y  a  parmi  eux ,  plus  de  gens ,  qui 
follicîtent  les  places  »  &  qui  font  plus  capables  de  les  remplir  ^  que  dans 
aucun  autre  pays.  Ajoutons  à  cela ,  que ,  par  la  nature  de  la  conftitution , 
il  n'y  a  point  de  Royaume ,  oii  il  y  ait  plus  de  particuliers  en  état  de  ren- 
dre le  Gouvernement  malheureux ,  que  dans  celui-ci ,  lors  qu'ils  croient 
avoir  lieu  de  s'en  plaindre.  C'eft  pour  cette  raifon ,  qu'un  Miniftre  d'État , 
en  Angleterre  9  doit  être  aflliré,  que  ceux  qui  lui  marquoient  le  plus  d'at- 
tachement ,  l'abandonneront  à  la  première  occaiion  qu'il  ne  pourra  leur 
accoMer  ce  qu'ils  attendoient  de  lui  ;  puifque ,  pour  me  fcrvir  de  l'expref- 
(ion  d'un  politique  de  ces  derniers  temps ,  homme  des  plus  entenaus  à 
former  un  parti,  il  nfy  a  pas  à  paître  pour  tous. 

Enfin  la  Condition  d'un  Miniftre  d'État ,  en  Angleterre ,  eft  expofée  \  tant 
de  difficultés  &  de  chagrins ,  que  nous  voyons ,  que  depuis  la  conquête  » 
fous  prefque  tous  les  règnes,  les  premiers  Miniflres  ont  été.  des  gens  de  for- 
tune ,  ou  qui  de  (impies  gentils-hommes  fe  font  élevés  aux  plus  hauts 
poftes  du  Gouvernement.  Il  y  en  a  eu  plufietfrs  ,  dont  l'extraâion  n'étoit 
pas  fort  diftinguée  »  &  qui  n'ont  pas  laiffê  derrière  eux  une  famille  fort 
confidérable.  Ils  font  de  cette  clafTe  de  perfonnes  illuflres  dont  parle  Bacon  , 
&  qui,  femblables  à  àts  comètes,  attirent  l'attention  de  tout  leurfiecle, 
fans  que  qui  que  ce  foit  puiffe  favoir ,  d'où  ils  font  fortis  &  ce  qu'ils  font 
devenus.  Ceux  qui  avoient  àts  titres  &  des  biens  héréditaires  n'ont  pas 
marqué  trop  d'empreffement,  pour  s'engaeer  dans  les  peines  &  les  inquié- 
tudes ,  attachées  au  miniflere  ;  ils  ont  dédaigné  dé  courir  les  rifques  aune 
Condition épineufe.  Plufieurs  même  de  ceux  qui  n'ont  hérité,  ni  grandeur ^ 
ni  fortune ,  &  qui  avoient  des  qualités  &  des  occafions  propres  à  les  éle- 
ver à  ces  poftes  d'honneur  &  de  confiance,  ont  perdu  l'envie  de  les  recher« 
cher ,  à  la  vue  des  difficultés  &  des  chagrins  p  qui  en  (ont  inféparables. 
Ils  ont  préféré  la  liberté  au  pouvoir  &  à  l'éclat  ;  &  pour  parler  leur  lan<« 
gage ,  ils  ont  cru  qu'il  valoit  mieux  être  dans  un  carroffe  ,  que  d'avoir  le 
loin  de  le  mener. 

En  général ,  la  Condition  de  Miniftre  d'État  eft  fujette  à  bien  de^  diffi- 
cultés &  des  peines;  mais  en  Angleterre,  fur-tout,  elle  eft  expofée  à  mille 
chagrins  &  mille  hafards  particuliers  à  cette  nation.  Aujourd'hui  principa- 
lement^ c'eft  un  pofte  environné  de  précipices  ,  parce  que  la  nation  fe 
trouvé  dans  un  moment  de  crife ,  dans  un  état  de  divifion  &  de  mécon- 
tentement, où  l'a  jettëe  une  guerre  auffi  opiniâtre  que  malheureufei  donjC 
elle  rejette  toute  la  &ute  fur  les  Miniftres. 
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L'hiftoire  d'Angleterfe  ûous  apprend  que  le  premier  Monarque  de  chaque 
nouvelle  branche  a  toujours  été  celui ,  qui  a  rencontré  les  plus  grandes 
oppoTitions  ;  &  que  ce  n'a  été  que  par  degrés  ,  qu'il  a  pu  venir  à  bout , 
de  faire  rentrer  Ton  peuple  dans  le  devoir ,  &  de  gagner  rafFeâion  de  Tes 
fujets.  Dans  une  pareille  conjonâure  le  Gouvernement  eft  fujet  à  bien  des 
convulfions ,  avant  que  d'être  bien  afFermi.  Les  profondes  racines ,  qu'ont 
jettées  les  préjugés  dans  l'efprit  des  peuples ,  &  l'artifice  des  ennemis  do- 
mefliques  ont  rorcé  leurs  condu£leurs  à  employer ,  pour  les  réduire  à  l'o- 
béiiTance,  des  moyens,  dont  le  fuccès  après  tout,  eft  peut-être  dû  plutôt 
au  temps,  qu'à  la  politique.  Dans  des  cas,  où  l'État  eft  agité  de  troubles 
d'une  nature  extraordinaire ,  la  conduite  du  Gouvernement  doit  aufti  fortir 
de  Tes  bornes  accoutumées.  Le  remède  doit  être  félon  le  mal  \  &  je  ne  vois 
point  de conjonfhires  plus  épineufes,  pour  un  Miniftre  d'État,  que  celles  où 
il  eft  obligé  d'avoir  recours  à  des  moyens  extraordinaires ,  (ans  qu'il  puifle 
en  employer  d'autres ,  que  ceux  que  lui  prefcrivent  les  loix  établies  par 
la  conftitution.  Il  eft  quelquefois  abfolument  néceflaîre  dans  ces  occafions  ^ 
de  prendre  des  mefures ,  6c  de  faire  voir  une  févérité  qu'on  n'approuve* 
roit  pas ,  dans  un  temps  de  tranquillité  &  de  paix. 

On  a  fouvent  remarqué ,  qu'en  Angleterre  les  Miniftres  n'étoient  jamais  plus 
à  leur  aife,  que,  quand  elle  avoit  la  guerre  avec  quelque  autre  Puiffânce, 
parce  que  cette  guerre  faifoit  diverfion  aux  haines  &  aux  animofités  par- 
ticulières de  la  nation ,  &  qu'elle  lui  faifoit  tourner  tous  Tes  eiforts  contre 
l'ennemi  commun.  Mais  il  n'en  eft  pas  ainfi  d'une  guerre  nadonale ,  oii 
quelle  qu'en  foit  l'iftue ,  les  Miniftres  doivent  s'attendre  à  être  les  premières 
viâimes  que  le  parti  vainqueur  facrifîera  à  fon  reflentimeat. 


CONDUITE,    f.  £ 
Vc  la  ConduUc  Politique  des  Souverains. 

\J  N  entend  ici  par  le  mot  de  Conduite  politique ,  t attention  confiante 
que  doit  avoir  un  Souverain  de  régler  toutes  fes  aâions ,  foh  dans  fa  vit 
privée ,  foit  dans  la  dirtclion  des  affaires  publiques ,  dt  manière  qu'eUes 
tournent  au  maintien  &  à  t accroijfement  de  fa  propre  grandeur ,  ainfi  qu^à 
davantage  de  fes  fujets.  Ot ,  comme  la  Souveraineté  dans  un  Etat  rmde 
ttntôt  dans  le  Monarque  ou  Prince  feul ,  tantôt  dans  un  Sénat  compofé  de 
plufieurs  membres  de  la  République ,  &  tantôt  dans  PaflTemblée  ie  tous  les 
citoyens ,  il  s'enfuit  qtie  cette  conduite  doit  varier  dans  le  Gouvemenunt 
monarchique^  arijiocratiquc  &  démocratique. 
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__  Ans  le  Gouvernement  monarchique  même ,  il  y  a  plufieùrs  diftînc- 
tions  à  faire  pour  la  conduite  politique  ,  qui  ^doit  fe  régler  fur  le  degré 
de  puilfance  que  pofTede  chaque  Souverain  ;  &  quoique  le  plus  petit  Prince 
indépendant  jouifle  des  mêmes  droits  que  le  plus  grand  Monarque  ,  il  if  a 
pas  les  mêmes  moyens  de  les  faire  valoir ,  &  doit  par  conféquent  fe  gou« 
verner  fur  des  maximes  fort  différentes.  Il  eft  cependant  plufieùrs  points  à 
l^égard  defquels  tous  les  Souverains  ont  les  mêmes  principes  à  fuivre ,  & 
que  nous  commencerons  à  rapporter  avant  que  de  développer  les  objets 
pour  lefquels  leur  conduite  doit  être  diifemblable. 

Rien  ne  fait  plus  d'impreflion  fur  les  hommes  que  l'exemple ,  &  fur- 
tout  l'exemple  de  leur  maître.  B.tgis  ad  exemplum  totus  componitur  orbis. 
C'eft  un  proverbe  qui  fe  trouve  dans  la  bouche  de  tout  le  monde.  Un  Sou- 
verain doit  donc  pratiquer  lui-même  les  vertus  quHl  demande  de  fes  fujets. 
C'eft  une  légiflation  douce  ;  il  parvient  par  ce  moyen  au  but  qu'il  déure  , 
fans  violence  y  fans  menaces ,  &  fans  châtimens.  //  doit  donc  refptâtr  la 
religion ,  Us  mœurs  &  les  bicnfcanccs.  On  ne  prétend  pas  par  cette  règle 
gêner  la  façon  de  penfer  phtlofophique  d'un  Prince  ,  ni  l'obliger  à  vivre 
dans  une  auftérité  d'Anachorète  ;  fa  condition  feroit  pire  que  celle  du  der- 
nier de  fes  fujets.  Mais  il  doit  maintenir  &c  protéger  les  religions  pofitives 
qui  dominent  dans  fon  pays ,  ou  qu'il  y  tolère ,  &:  témoigner  des  égards 
raifonnables  à  leurs  Miniftres.  Ses  mœurs  doivent  être  irréprochables  ;  c'eft 
une  obligation  pour  tout  homme  de  bien ,  à  plus  forte  ration  pour  un  Sou« 
verain ,  qui  eft  en  place  pour  fervir  de  modèle.  Mais  quand  même ,  par 
la  foibleue  attachée  à  la  nature  humaine  ,  fes  paflions  l'entralneroient  à 
quelques  écarts  »  il  doit  toujours  fauver  les  apparences ,  n'en  point  faire  pa- 
rade, &  garder  un  dehors  décent.  A  Dieu  ne  plaife  que  d'un  Prince  on 
veuille  &ire  un  hypocrite ,  &  lui  donner  ce  vice  de  plus  !  Non  ;  s'il  eft  na- 
turellement vertueux ,  tant  mieux  ;  mais  s'il  ne  l'eft  pas  ,  nous  exigeons 
qu'au  moins  il  ne  bleife  pas  les  yeux  du  peuple  en  violant  toutes  les 
bienféances. 

La  plus  belle  vertu  des  Rois  eft  l'humanité.  Nous  compreiK>ns  fous  ce 
mot  la  bonté ,  la  douceur ,  la  clémence  ,  &  la  tendrefle  qu'un  Monarque 
doit  avoir  pour  tous  les  hommes,  pour  fes  fujets,  pour  fes.ferviteurs,  pour 
ceux  qui  ont  l'honneur  de  l'approcher ,  &  principalement  pour  fes  parens. 
La  rudefte ,  la  brutalité ,  l'infenfibilité  font  les  marques  les  plus  infaillibles 
du  manque  d'un  vrai  courage  dans  tous  les  hommes,  &  fur-tout  dans  ua 
Souverain  qui ,  étant  couvert  du  boiiclier  de  fa  puiftance  ,  peut  outrager 
les  foibles  particuliers  fans  craindre  leur  reftentiment.  Si  les  Princes  daignoienc 
confidérer  qu'un  feul  aâe  de  cruauté  a  terni  pour  jamais  l'éclat  de  toutes 
les  viâoires  d'Alexandre ,  ils  ne  fe  laifferoient  point  entraîner  par  les  pre- 
miers mouvemens  de  leur  colère ,  ils  feroient,  comme  la  divinité,  dont  ils 
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doivent  être  l'image ,  lents  à  châtier ,  &  prompts  ï  pardonner.  Un  Monaic- 
que  doit  être  bon  maître ,  bon  père ,  bon  fils ,  bon  parent  ^  &  tout  cela  ne 
lui  eft  pas  difficile  s'il  a  Tefprit  jufte  &  le  cœur  bien  £iit. 

Le  Souverain  a  encore  deux  écueils  à  éviter ,  c'eft  la  prodigalité  &  tava^ 
rice.  Un  Prince  qui  donne  toujours ,  fe  met  hors  d'état  de  pouvoir  jamais 
donner  à  propos.  Il  doit  être  ferme  contre  les  demandes  indifcretes ,  & 
trop  fou  vent  réitérées,  de  fes  courtifans.  Les  dons  exorbitans  qu'il  leur  &it^ 
font  toujours  pris  dans  la  bourfe  des  fujets.  On  a  déjà  parlé  ailleurs  de  la 
dépenfe  qu^ln  Souverain  fait  pour  fon  entretien  &  celui  de  fa  Cour.  S'il 
tire  des  pays  étrangers  les  matériaux  pour  un  Aifte  oriental ,  pour  un  luxe 
outré,  fa  Conduite  eft  pitoyable;  s'il  vit  avec  fplendeur,  avec  une  dignité 
convenable  à  fon  rang ,  s'il  prend  lès  befoins  pour  la  magnificence  dans  fes 
JEtats,  il  agit  en  bon  politique.  Mais,  d'un  autre  côté,  l'avarice  eft  de  toutes 
les  paffîons  celle  qui  dégrade  le  plus  le  caraâere  d'un  Monarque.  Son  effet 
étant  de  laifTer  le  mérite  &  les  fervices  fans  récompenfe ,  elle  étouffe  toute 
émulation  à  bien  faire  en  quelque  genre  que  ce  foit.  D'un  autre  côté ,  le 
défît  d'accumuler  fans  cefle  porte  un  Prince  avare  à  nne  épargne  qui  arrête 
la  circulation  des  efpeces ,  oc  ne  &it  pas  retomber  dans  la  maffe  générale 
tout  l'argent  qui  y  devroit  rentrer.  Double  inconvénient ,  qui  fait  un 
très-grand  tort  à  l'£tat  en  fatis&ifant  une  petite  &  vilaine  paffion  du 
Souverain. 

On  s'eft  récrié  f!  fouvent ,  û  fortement ,  &  avec  tant  de  raifon ,  contre 
les  flatteurs,  qui  corrompent  le  cœur  des  Princes  en  excufant  leurs  défauts, 
&  en  donnant  à  leurs  vices  un  faux  coloris  de  vertus ,  que  nous  ne  répé- 
terons pas  ici  tout  ce  qui  a  été  dit  par  d'autres  fur  cette  matière.  Remar- 
quons  fimplement  que  ce  font  les  plus^  cruels  ennemis  qu'un  Souverain  ait 
à  combattre ,  &  qu'ils  deviennent  toujours  plus  dangereux  à  mefure  qu'ils 
font  aimables  &  ipirituels.  La  flatterie  groffîere  ne  leduit  que  les  flupides  , 
&  les  grands  coups  d'encenfoir  affomment  ;  au-lieu  qu'un  encens  fin  em« 

Eoifonne  fubtilement  les  plus  beaux  génies.  Mais  il  £iut  diftinguer  de  la 
affe  adulation  une  jufie  louange  à  laquelle  tout  homme  de  mérite ,  &  fur- 
tout  un  grand  Prince ,  doit  être  fenfible.  Celle-ci  eft  à  la  fois  une  récom- 
penfe &  un  encouragement  pour  la  vertu  &  les  belles  aâions.  Le  Duc 
d'OIivarés ,  Favori ,  &  Miniftre  de  Philippe  IV ,  Roi  d'Efpagne ,  lui  fit 
prendre  le  nom  de  Grand  à  fon  avènement  à  la  Couronne ,  pour  Texciter 
a  mériter  ce  titre  ;  &  nous  avons  un  grand  nombre  d'exemples  oii  le  Duc 
de  Montauzier,  auquel  Louis  XIV  avoir  confié  l'éducation  du  grand  Dau- 
phin, a  donné  à  fon  Elevé  des  louanges  auffi  belles»  auffi  mâles,  que  l'é- 
toient  les  aâions  par  lefquelles  ce  Prince  les  méritoit.  Ce  Gouverneur ,  le 
plus  auftere  qui  fut  jamais,  étoit  fort  éloigné  de  jouer  le  rôle  d'un  flatteur; 
mais  fa  fageffe  lui  fit  juger  que  des  applaudiflemens  légitimes  étoient  au* 
tant  d'aiguillons  pour  £ure  avancer  cet  illuffare  Elevé  dans  la  carrière 
de  la  gloire. 
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Si  le  Prince  aime  la  flatterie ,  il  approchera  de  lui  des  complufans  ^  des 
«mes  baflès  &  ferviies ,  des  efclaves  ;  s'il  aime  la  vérité ,  il  appellera  des 
hommes  libres ,  des  perfonnes  d'efpric  &  de  mérite  ^  des  fujets  dignes  de 
porter  ce  nom.  La  compagnie  privée  d\in  Roi  Sût  le  miroir  dans  lequel 
le  public  reconnoit  toujours  les  traits  de  fou  caraâere.  Il  ne  fauroit  donc 
être  trop  circonfpeâ  dans  le  choix  des  fujets  dont  il  la  ferme.  Le  peuple 
a  coutume  d^appeller  Favoris  les  perfonnes  que  le  Prince  daigne  admettre 
à  fa  £imiliarité.  Comme  ils  excitent  toujours  l*envie  Si  la  jaloufie  des 
Grands ,  des  Miniftres ,  des  courtifans ,  &  fouvent  même  des  moindres  ci* 
toyens ,  on  a  attaché  au  ritre  de  Favori  une  efpece  dHdée  odieufe }  il  fem« 
ble  qu^on  blâme  les  Princes  d^en  avoir.  En  effet  ,  fi  ces  Favoris  font  des 
peribnnages  qui  ne  pofTedent  ni  tes  qualités  du  cœur ,  ni  les  talens  de  VeC^ 
rit  que  leur  place  exige  ;  s'ils  n'ont  que  de  Porgueil ,  de  la  préfomption , 
i  de  Pimpertinence  :  s'ils  font  dévorés  d'ambition  &  d'avarice  ;  s^ls  de» 
viennent  les  fangfues  de  leur  maître  &  du  peuple ,  on  a  raifon  de  les  re» 
garder  avec  une  (ecrete  horreur ,  &  de  plamdre  un  Souverain  qui  n'a  fu 
taire  un  meilleur  choix  ;  mais  lorfqu\in  Prince  honore  de  fon  amitié  des 
hommes  de  mérite,  lorfqu'il  fe  délafle  de  fes  pénibles  travaux  dans  la  fo« 
ciété  des  gens  d'efprit ,  d'hommes  aimables ,  pleins  de  génie  &  de  con- 
noiflance  ,  fa  Conduite  eft  digne  d'éloges  ;  il  prouve  qu'il  eil  capable  de 
fentir,  de  reconnoltre  les  talens  &  de  les  récompenfer.  Il  eft  de  l'intérêt  du 
Prince,  &  de  l'Etat  même,  que  ces  oerfonnes  foient  honorablement  payées ( 
premièrement ,  parce  que  rien  n'en  plus  choquant  que  de  voir  un  grand 
Seigneur  environné  par  des  hommes  chargés  de  mérite  &  de  mi  fer e  à  la 
fois  ;  fecondement ,  parce  qu'en  les  laiflant  dans  une  médiocrité  approchante 
de  l'indigence,  on  expofe  leur  fidélité  à  fe  laiflfer  tenter  par  l'or  de  quelque 
Miniftre  étranger ,  ou  de  quelque  autre  fujet ,  pour  infinuer  des  chofes  au 
Souverain,  ou  pour  rapporter  ce  qui  fe  paflë  chez  lui.  Or ,  comme  il  eft 
impoffîble  que  dans  la  vie  privée,  un  Pnnce  puiffe  toujours  être  tellement 
fur  fes  gardes ,  qu'il  ne  lui  échappe  un  mot  capable  de  tirer  ii  conféquen* 
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vraiment  grand  génie  eft  trop  rare ,  &  fent  trop  lui-môme  ce  qu'il  vaut  | 

pour  fe  mettre  à  la  gêne,  qui  accompagne  toujours  la  vie  de  Cour,  pour  une 

Dagatelle.  Nous  l'avons  dé]à  dit  ailleurs,  il  n'y  a  que  des  efprits  médio* 

cres,  des  perfonnages  qui  ne  favent  où  donner  de  la  tête,  des  gens  dont 

la  réputation  n'eft  pas  fans  tache ,  qui  fe  prêtent  ii  un  pareil  métier ,  fans 

en  exiger  un  falaire  raifonnable. 

Le  peuple ,  &  ceux  qui  penfent  comme  lui ,  croient  que  c'eft  un  argent 
tnal  employé  que  celui  qu'un  Souverain  donne  à  des  Favoris.  Ils  ne  confi- 
derent  point  que  ces  perfonnes ,  s'ils  ont  un  vrai  mérite ,  font  infiniment 
utiles  à  TEut.  Prenons  les  chofes  dans  la  nature.  Tout  particulier  fait  com- 
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^Ofooaodkioeoi  lean  tàdcapet  ooserr  la  Rats  , 
y  &  décocrreac  en  csz  leass  pîcs  pfyif?ff<  farf^s.   La 

^Ici  échapper; &  U  en  cocrenK  DrjuciAip  ^xs  àz  peine  à 

ie  le  iépàft^  taayoan ,  de  marcber  comiiKielIesaeac  arec  k  mafipe  ic  la 

trem  ior  le  riùtgt,  <pc  d'être  diocié' cment  tcififfii. 

Cette  rHiaum  nom  mcoeï  namorr  quelle  àon  être  b  rnifr  kr  po- 
fitiqne  iTofi  Socnrerai o  enrert  iés  fii}ecs  en  général  ^  &  bon  de  la  rie  pn- 
vée.  Il  iemble  qo^  doire  y  avoir  dans  le  Monarque  deos  Banres,*b  na- 
ture homaioe  &  la  nantre  royale.  Il  déploie  la  picmioe  loriqa^I  agir  en 
fNirriculier  ;  il  prend  la  ieconde  toises  les  fiiis  qu'a  an  en  Chtf  de  la  n»» 
tson.  (h,  comme  td  ,  //  ^/r  aimer  fon  peuple.  Cm  on  piécepce  vagney 
nue  cous  les  MonliAe§  prefcrivent,  lâns  trop  défermîner  ce  qô^  eocen- 
dent  par  cet  amoor  &  les  bornes  qu%  loi  donnent.  On  ne  peut  gueres 
comprendre  ici  fous  le  mot  d'amour  cp^une  afftSum  tendre  &  dèlicéÊte  pd 
anime  uUemenr  le  Souverain  pour  fes  fujets ,  qv?il  eherche  à  miriu'  leur 
approhatu)n  Ù  leur  rtfpeây  en  les  rendant  heureux  :  Car,  qn^oo  y  prenne 
garde  y  tout  amour  prend  £i  foorce  dans  ramour-ptopre,  &  fon  bot  eft 
toujours  un  retour  for  nous-mêmes  :  fans  efpérance  de  réciprocité ,  Tacioar 
devient  une  chimère.  En  adoptant  cette  définition ,  on  peot  en  £ûre  dé- 
couler toutes  les  confêquences  que  la  politique  exige  pour  fermer  un  bon 
Gouvernement.  Un  Prince ,  par  exemple ,  qui  règne  for  un  peuple  barbare  ^ 


eft  méprifable.  Philippe  d'Orléans ,  Régent  de  France ,  n'étoit  pas  dooé  de 
cette  double  nature  ;  &  ce  fut  un  grand  mal.  Il  n'y  a  eu  guère  de  plus 
aimable  mortd  ,  d'homme  privé  plus  fpirituel ,  plus  mftnût ,  plus  agréable 
pour  la  fociité ,  eue  lui  ;  mais  il  n'anroit  jamais  été  qu'un  Souverain  mé- 
diocre ,  parce  qu'u  méprifoit  les  hommes  au  point  qu^  les  croyoit  indignes 
des  foins  qu'on  grand  pénie  peut  prendre  pour  les  gouverner.  Je  trouve  à 
chaque  page  de  l'Hiftoire  de  la  R^ence  da  traces  de  cette  façon  de  pen- 
ier  y  qui  peuvent  fervir  de  démonfmtion  ï  mon  fentiment.  Nous  remar- 
cuons  aufli  ailleurs  »  &  il  eft  bon  de  le  répéter  ici ,  que  tout  Prince  dd^ 
fine  a  régner,  ou  qui,  par  fa  naiftânce,  approche  du  Trône ,  doit,  avant 
toutes  chofes ,  s^nfmiire  à  fond  du  fert  &,  nu  foible  de  fon  propre  pays  ^ 
des  loix ,  des  préroMtives  du  Souverain  &  des  privilèges  de  la  nation ,  de 
la  (ituation  locale  des  Villes ,  Forts  de  mer ,  &  autres  particularités  remaD-. 
quables  de  chaque  Proviujce ,  de  l'état  des  Finances ,  du  Commerce ,  des 
rorces  aâuelles  oc  relatives ,  en  un  mot,  de  tous  les  objets  par  lefquels  il  peut 
témmgner  &  iês  fujets  l'amour  qu'il  leur  pone  en  contribuant  à  leur  fëlicité. 
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II  s'enfuit  encore  de  ce  principe ,  qu'un  Souverain  doit  toujours ,  par  fa 
conduite,  imprimer  un  grand  refpeâ  à  ks  fujetç,  tant  pour  fa  perfonne 
que  pour  les  ordres  qu'il  fait  émaner.  Il  n'eft  pas  néceflàire  qu'il  rompe 
toute  communication  avec  le  genre  humain ,  qu'il  vive  comme  un  Sultan 
dans  fon  férail ,  qu'il  ne  fe  falfe  voir  à  fes  peuples  que  pour  fe  faire  adorer 
comme  une  Idole  par  quelque  cérémonie.  Les  Monarques  les  plus  révérés 
ont  été  les  plus  acceffîbles  &  les  plus  populaires.  Céfar ,  Charlemagne , 
Henri  IV ,  &  tant  d'autres  grands  Princes ,  en  font  des  preuves.  Mais  ua 
Souverain  doit  éviter  la  trop  grande  familiarité  avec  le  gros  de  fes  fujets  : 
il  ne  doit  jamais  fe  préfenter  au  peuple  que  dans  une  contenance  augufte , 

3u'avec  une  dignité  convenable  à  ion  rang.  II  peut  être  affable ,  mais  il  ne 
oit  jamais  s'oublier.  Ce  fur  une  extravagance  inHgne  que  fit  l'Empereur 
Néron  de  fe  produire  fur  un  théâtre  public  ,  &  de  raire  l'Hiftrion  aux  yeux 
du  peuple  Romain*.  C'eft  contre  une  conduite  femblable ,  dont  il  n'y  a  que 
trop  d'exemple  dans  l'Hiftoire  ancienne  &  moderne ,  que  fe  récrie  la  politique. 
Les  grandes  &  les  belles  aâions  que  fait  le  Prince  font  les  moyens  les 


Chaque  fujet  voudroit  que  l'État  fût  gouverné 
taifie  ;  c'eft  la  marotte  des  hommes.  Or ,  comme  leur  façon  de  penfer  eft 
auffî  variée  que  leurs  phyfionomies ,  &  qu'il  y  a  fur  la  terre  cent  efprits 
faux  contre  un  efprit  jufte,  on  voit  qu'il  eft  moralement  &  phyfiquemenc 
impoflible  de  contenter  tout  le  monde.  Les  meilleurs  Rois  font  toujours 
expofés  à  la  plus  févere  critique  de  la  part  de  leurs  fujets.  Guillaume  IIJ^ 
pendant  fa  vie,  fiit  détefié  des  Ânglois.  On  but  publiquement  dans  les  ta^ 
▼ernes  de  Londres  à  la  fanté  du  gentil  cheval^  {a)  qui,  par  fa  chute,  avoît 
occafionné  la  mort  de  ce  digne  Prince  ;  mais  peu  de  temps  après  on  chan- 
gea de  langage  ;  &  cette  nation ,  alors  ingrate ,  révère  aujourd'hui  la  mé- 
moire de  ce  même  Monarque  ,  qu'elle  nomme  fon  glorieux  Libérateur,  (b) 
Un  Souverain  doit  donc  être  tranquille  fur  ce  qu'on  appelle  le  qu'yen  dira^ 
t'on.  Pourvu  que  dans  la  conduite  du  Gouvernement  il  fuive  un  fyftéme 
vrai ,  raifonnable ,  bien  digéré  ;  pourvu  que  la  prudence  préfide  à  fes  Con- 
feils ,  fa  confcience  doit  le  mettre  en  repos  pour  tout  le  refle.  Le  Cardinal 
Mazarin  difoit  au  Roi  fon  Maître ,  Sire ,  faifons  toujours  ;  fi  Von  rHejl  pas 
content  i  nous  en  ferons  quittes  pour  une  chanfon.  C'eft  d'ailleurs  une  vé- 
rité démontrée  qu'un  Prince ,  qui  plairoit  généralement  à  la  multitude , 
commettroit  bien  des  fautes.  Il  y  a  inille  occafions  oii  Ton  peut  dire  avec 
Mithridate^ 

•     .     .    .     :    .     Que  pour  être  approuvés , 

De  femblables  projets  veulent  être  achevés. 

(tf)  Tho  tke  gentil  Horfe. 
ib)  Our  glorious  Liberaton 

Tome  XllL  Na« 
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Il  eft  impoflîblc  que  le  public ,  qui  n'eft  placé  qu^au  parterre  du  monde , 
puiflfe  voir  tous  les  relTorts  qui  font  mouvoir  les  décorations  à  chaque  chan- 
gement de  fcene ,  &  qu'il  juge  fainement  des  motifs  qui  font  agir  les  Sou- 
verains. Les  frondeurs  du  Gouvernement  doivent  toujours  fe  fouvenir  que , 
f^our  tracer  le  caraâere  d'un  Monarque ,  il  faut  le  prendre  dans  la  total- 
ité de  fon  règne ,  &  jamais  dans  des  aâions  de  détail  ;  car  quel  eft  le 
Prince,  quel  eft  l'homme  infaillible  et)  toutes  chofes? 

Il  fe  prélente  ici  une  queftion  qui  a  été  fouvent  agitée  par  les  Politi- 
ques ,  &  qui  partage  leur  fentiment.  On  demandé  fi  le  Prince  doit  gou^ 
verner  tout  par  lui-même ,  ou  déférer  aux  confeils  de  fes  Minifires ,  &  ne 
rien  faire  fans  leurs  avis?  Parmi  les  différentes  opinions  fur  cette  matière, 
je  crois  devoir  rapporter  celle  d'un  grand  maître  de  l'art,  qui  eft  le  Car« 
dînai  de  Richelieu.  Voici  comme  il  décide  dans  fon  Teftament  politique  :  {a) 
»  On  feroit  des  volumes  entiers  des  raifons  qui  fe  peuvent  mettre  en  avant 
n  de  part  &  d'autre  ;  mais  après  avoir  préféré  le  Prince  qui  agit  plus  par 
B  fon  Confeil  que  par  le  fien  propre ,  à  celui  qui  préfère  fa  tête  a  toutes 
B  celles  des  Confeillers  ^  je  ne  puis  que  je  ne  dife ,  qu'ainil  que  le  plus 
i>  mauvais  Gouvernement  eft  celui  oui  n'a  autre  reflbrt  que  la  tête  d'un 
D  Prince  qui ,  étant  incapable ,  eft  n  préfomptueux  qu'il  ne  fait  état  d'au- 
9  cun  confeil ,  le  meilleur  de  tous  eft  celui  dont  le  principal  mouvement 
»  eft  en  l'efprit  du  Souverain  qui,  bien  que  capable  d'agir  par  foi-même , 
D  a  tant  de  modeftie  &  de  jugement ,  qu'il  ne  fait  rien  Jlans  bon  avis , 
9  fondé  fur  ce  principe ,  qu'un  ceil  ne  voit  pas  û  clair  que  plufieurs.  Et 
9  plus  bas  :  Un  Prince  capable  eft  un  grand  tréfor  en  un  État  ;  un  Con- 
»  feil  habile ,  &  tel  qu'il  doit  être ,  n'en  eft  pas  un  moindre  ;  mais  le 
s>  concert  de  tous  les  deux  enfemble  eft  ineftimable,  puifque  c'eft  delà 
D  que  dépend  la  fëlicité  des  États ,  &c.  «  Après  avoir  entendu  prononcer 
le  Cardinal  de  Richelieu ,  nous  feroit-il  permis  de  hazarder  nos  propres 
réflexions  fur  une  matière  fur  laquelle  ce  grand  Miniftre  ne  pouvoit  juger 
fans  partialité  > 

Lorfqu'on  parle  d'un  Monarque  qui  fait  tout  par  lui-même ,  le  vulgaire 
s'imagine  qu'un  tel  Prince  eft  comme  la  Divinité ,  qui  gouverne  l'Univers 
en  général  en  gouvernant  tous  fes  refforts  en  particulier ,  qui  fait  tout ,  qui 

Êénetre  tout ,  qui  fait  mouvoir  tout  à  fa  volonté.  Erreur  grofliere  !  Le  grand 
Loi  n'eft  qu'un  homme  ;  &  les  facultés  des  humains  font  fi  bornées ,  que 
ni  le  temps,  ni  la  fanté  d'un  Prince  ne  luffiroient  pas  pour  examiner, 
digérer  &  décider  la  centième  partie  des  aftkires  qui  fe  prefentent  tous  les 
jours  dans  un  Royaume  tant  foit  peu  confidérable.  Vouloir  tout  faire ,  (e« 
roit  proprement  ne  rien  faire  ;  &  en  s'appliquant  trop  aux  affaires  de  dé« 
tail ,  un  Souverain  feroit  diftrait  des  occupations  importantes  &  des  grands 

(à)  Chap,  VIII,  première  partie^ 
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ëefleins  qui  exigent  toute  Ton  attention.  Ce  pafTage  continuel  des  minuties 
aux  grands  intérêts  ne  feroit  d'ailleurs  que  rétrécir  la  fphere  de  Tes  idées  ; 
Si  une  pareille  application  générale,  outre  qu'elle  eft  impoflible,  ne  feroit 
ni  utile  à  l'État ,  ni  glorieufe  à  fa  perfonne.  Un  Hiftorien ,  un  Panégy- 
rifte  qui  veut  donc  nous  faire  croire  que  Ton  Héros  a  tout  fait ,  ou  fe  trompe 
le  premier ,  ou  veut  en  impofer  aux  autres.  Mais  lorfqu'on  parle  d'un  Mo- 
narque qui  gouverne  par  foi-même ,  il  faut  entendre  qu'il  règle  tous  les 
objets  de  conféquence  que  le  cours  du  gouvernement  met  fur  le  tapis, 
Qu'aucun  changement ,  ni  établiflement  confidérable  ne  fe  fait  dans  fes  Etats 
(ans  fa  participation ,  &  que  tous  fes  iujets  ont  accès  à  fon  Trône ,  pour 
lui  repréfenter ,  ou  les  torts  qui  leur  font  faits ,  ou  les  avantages  infignes 
que  (a  proteâion  peut  leur  procurer.  Si ,  dans  un  grand  Royaume ,  le 
Souverain  remplit  cette  tâche  ,  il  fatisfait  à  tous  fes  devoirs  ,  il  mérite  toute 
la  reconnoillance  de  fes  fujets ,  l'admiration  de  fon  (iecle ,  &  les  fuifrages 
de  la  poflérité. 

Mais  il  s'agit  d'examiner  comment  ces  affaires ,  dont  la  décifion  efl  par«- 
ticuliérement  du  relTort  d'un  Monarque ,  doivent  parvenir  à  lui ,  comment 
il  en  peut  favoir  la  vraie  (ituation  ,  &  de  quelle  manière  il  doit  faire  ré- 
gler celles  qui  font  de  moindre  conféquence.  L'Hiftoire  nous  fournit  beau- 
coup d'exemples  de  Princes  (i  jaloux  de  l'autorité  fouveraine,  qu'ils  ont 
évoqué  à  leur  perfonne  toutes  les  affaires  de  l'Etat  en  général ,  &  les  ont 
décidées  de  leur  propre  mouvement ,  fur  le  champ  ;  &  quoiqu'on  foit  obligé 
d'admirer  l'aâivité  d'un  pareil  Prince ,  &  peut-être  la  beauté  du  motif  qui 
lui  faifoit  choifir  cette  voie  pour  procurer  le  bonheur  de  (on  peuple ,  & 
s'acquérir  une  gloire  immortelle ,  on  ne  fauroit  cependant  approuver  cette 
méthode  de  régner ,  ni  la  propofer  pour  modèle.  Voici  mes  raifons.  Tou- 
tes les  affaires  font  portées  au  Souverain ,  ou  en  droiture ,  ou  elles  paflènt 
par  les  différens  départemens  établis  dans  les  pays.  Dans  le  premier  cas, 
celui  qui  propofe  une  affaire  étant  intéreffé  à  fa  réoffite  ,  la  préfente  fous 
un  afpeâ  Ci  favorable ,  au'il  faudroit  une  intelligence  plus  qu'humaine  pour 
pouvoir  fe  flatter  de  faiur  toujours  le  vrai ,  le  jufle  &  l'utile  dans  chaque 
objet.  Il  arrive  mille  fois  que  le  Prince  accepte  ou  rejette ,  approuve  ou 
condamne ,  accorde  ou  refuie  une  chofe  pour  laquelle  il  devroit  faire  tout 
le  contraire,  &  que  fa  décifion  dérange  ou  détruit  les  plans,  les  opéra- 
tions» les  vues  les  plus  fages  des  Confeillers.  Dans  le  fécond  cas,  ces  mê- 
mes affaires  font  défrichées  par  les  Minières ,  &  accompagnées  d'un  rap« 
port  avantageux  ou  non»  félon  leurs  vues.  Le  Prince  alors  croit  prendre 
une  réfolution ,  mais  il  le  trompe  ;  il  ne  fait  que  confirmer  la  réfolution  de 
fes.  Miniflres ,  il  ne  voit  les  objets  que  par  leurs  yeux ,  encore  lui  font-ils  ' 
ïbuvent  préfentés  fous  une  face  trom  peu  fe;  &  s'il  rejette  l'avis  de  ces  Mi- 
niflres ,  s'il  décide  d'une  manière  oppofée  à  leur  repréfentation ,  c'efl  or- 
dinairement par  caprice  ,  fans  connoiffance  de  caufe ,  &  toujours  au  hazard. 
D'ailleurs ,  comme  le  Prince  n'eft  aiEflé  alors  que  par  des  Secrétaires  qui 
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ne  fauroient  être  auffi-bien  inftruîts  que  les  Mîniftres  ,  qui  n^ayant  ni  u» 
nom  ,  ni  un  rang ,  ni  une  grande  réputation  à  foutenir ,  agiffent  plus  par 
des  vues  d^intérét  particulier ,  que  par  des  motifs  d^ambition  &c  de  gloire  : 
ces  Secrétaires  alors  prennent  la  place  des  Miniflres ,  deviennent  Pâme  de 
toutes  les  réfolutions,  les  dirigent  adroitement  à  leur  but^  &  le  Souverain  , 
en  croyant  tout  gouverner ,  ne  gouverne  prefque  rien. 

Si ,  au  contraire ,  le  Prince  fait  aflembler  régulièrement  un  Confeil  com- 
pofé  des  Miniflres  qui  font  à  la  tête  des  différens  départemens  de  l'État  ^ 
ril  préCde  lui-même  à  ce  Confeil ,  fl  toutes  les  affaires  de  quelque  confi-* 
dération  y  font  portées  y  examinées ,  débattues  &  décidées  ;  s'il  y  écoute 
les  avis  de  chaque  Menvbre  du  Confeil ,  s'il  entend  le  pour  &  le  contre  ; 
fi  y  après  avoir  recueilli  leurs  voix  fur  l'objet  en  queflion ,  il  prononce  en 
dernier  reflbrt  &  comme  Souverain ,  s'il  abandonne  les  détails  &  l'exécu- 
tion de  fes  ordres  aux  chefs  des  départemens ,  c'efl  alors ,  je  penfe ,  qu'on 
peut  dire  au'un  Prince  gouverne  par  foi-même ,  &  ne  fait  rien  fans  con- 
notffance  de  caufe.  Je  crois  aue  ce  raifonnement  tout  naturel  prouve  af- 
fez  la  néceffîté  d'un  Confeil  o^  de  Miniflres  habiles.  La  manière  dont  je 
voudrois  que  ce  Confeil  fût  compofé  &  tenu ,  les  qualités  que  j'exige  dans 
un  Miniflre  ,  &  les  défauts  dont  ils  doivent  être  exempts ,  font  des  objets  fi 
effentiels,  fi  importans  &  fi  compliqués,  qu'ils  me  paroiflent  mériter  un 
examen  plus  approfondi  auquel  je  confacrerai  un  Article  particulier. 

Voyei  Conseil. 

Il  y  a  ,  ce  me  femble,  encore  une  confidératîon  bien  importante  à 
faire  fur  la  queflion  qui  nous  occupe.  La  nature ,  en  formant  les  Souve*- 
rains  »  ne  les  pétrit  que  fur  le  modèle  des  autres  hommes  ;  &  l'on  voie 
que  ce  rang  éminent  a  été  occupé  de  tout  temps,  ou  par  de  grands  génies \^ 
ou  par  des  tfprits  médiocres ,  ou  par  des  efprits  bornés.  Les  premiers  n'ont 
pas  à  craindre  qu'on  les  foupçonne  de  fe  laiffer  régenter  par  leurs  Minif- 
très;  mais  ils  fentiront  d'eux-mêmes  qu'un  Prince  ne  perd  rien  à  écouter 


confeil ,  quand  ce  ne  feroit  que  pour  &ire  exécuter-  les  grands  deffeins 
qu'ils  conçoivent  eux-mêmes.  Les  efbrits  médiocres  doivent  déférer  davan- 
tage aux  avis  de  leurs  Miniflres  ;  c'elt  proprement  à  leur  fujet  qu'on  peut 
dire  qu'^/i  œil  ne  voit  pas  fi  clair  que  plujîeurs.  On  a  divers  exemples 
qu'un  Prince  d'un  efprit  ordinaire ,  mais  fans  préfomption  ,  en  fe  pour^ 
voyant  de  bons  Confeillers ,  a  rendu  ks  fu jets  très-heureux ,  fon  État  fbr« 
midable ,  &  a  laiffé  à  la  poflérité  le  modèle  d'un  excellent  Gouvernement. 
Les  efprits  bornés ,  s'ils  ne  font  point  capricieux ,  comme  ils  ont  coutume 
de  l'être ,  s'ils  ne  veulent  pas  ruiner  leurs  af&ires ,  &  mettre  leurs  peuples 
au  défefpoir,  doivent  fuivre  en  tout  les  impulfions  de  leurs  Miniflres  ;  trop 

lieureux,  û  dans  te  choix  qu'ils  en  font^  une  pafGon  aveugle  ne  les  ea- 
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traîne  pas,  &  quVtant  eux-mêmes  incapables  de  difcernement ,  la  Provi- 
dencp  veille  afTez  fur  leur  pays  pour  faire  tomber  la  direâion  de  PÉtac 
encre  les  mains  d^hommes  habiles  &  pleins  de  probité.  Enfin,  quel  que 
nous  puidlons  nous  repréfenter  le  Souverain  ,  il  ne  fauroit  fe  palTer  de  Con- 
feil  &  de  Minières,  Les  favoir  choilir ,  c^efl  en  quoi  confifie  le  talent  & 
la  gloire  du  grand  Prince.    L'Hifloire  ne  parle  d^aucun  Monarque  qui  ait 

J)onédé  ce  talent  autant  que  Louis  XIV.  Son  règne  nous  préfénte  une  ga- 
erie  remplie  de  budes  des  plus  illuflres  hommes  dans  tous  les  genres, 
que  ce  grand  Roi  fa  voit  placer  chacun  dans  la  niche  qui  lui  convenoit^dt 
qui,  bien  loin  d^ombrager  fa  gloire,  lui  ont  donné  le  plus  grand  éclat. 

Malgré  cette  néceflité  reconnue  d*un  Confeil  &  de  pluueurs  Minières  , 
il  faut  néanmoins  que  le  relfort  principal ,  qui  fait  agir  tous  les  autres 
refTofts  dans  l'État,  fe  trouve  dans  une  feule  tête.  Si  le  Prince  eft  habile» 
c^eil  naturellement  dans  la  fienne  ;  &  quand  il  ne  le  feroit  que  médiocre^ 
ment,  il  vaut  encore  mieux  que  le  Gouvernement  foit  conduit  médiocre* 
ment  bien ,  mais  par  un  feul ,  que  par  pluHeurs  Minières  revêtus  d'une 
autorité  égale,  quelque  habiles  qu'ils  puiflîent  être.  Plus  ils  le  font,  plus 
chacun  d'eux  cherche  à  primer  ;  plus  le  fyfiéme  général  en  foufFre ,  plus 
on  voit  l'image  d'une  parfaite  anarchie.  Mais  fi  le  Souverain  eft  abfolument 
fans  capacité ,  ou  s'il  e(l  naturellement  trop  pareffeux ,  il  doit  ramafler  ^le 
plutôt  vaut  mieux  )  fa  petite  portion  de  lumières  pour  les  employer  à  ^re 
choix  d'un  premier  Miniftre  qui  gouverne  à  fa  place ,  &  fous  fon  autorité. 
C'efl  le  plus  grand  trait  de  (agefTe  qu'il  puiffe  donner ,  &  le  parti  le  plus 
convenable  aux  vrais  intérêts  du  peuple ,  malgré  la  jaloufie  qu'un  pareil 
perfonnage  ne  manque  jamais  d'exciter. 

Ç'efl  au(fî  la  même  maxime  q[l}e  je  confeille  de  fuivre  aux  Frincefles 
que  les  loix  fondamentales  d'un  pays ,  les  droits  du  fang ,  &  les  vœux  d'un 
peuple  appellent  au  Trône.  Ce  ^xe  charmant,  que  la  nature  a  formé  pour 
plaire ,  pour  rendre  les  hommes  heureux  dans  un  état  d'égalité ,  fehible 
ne  pas  faire  leur  bonheur  dans  l'état  de  domination.  Des  cœurs  éits  pour 
être  donnés  font  rarement  faits  pour  régner,  &  un  efprit  exercé  à  plaire 
par  les  agrémens  n'eft  guère  fufceptible  de  cette  autorité  qu'exige  le  com- 
mandement. L'éducation  qu'on  donne  en  Europe  aux  Princelfes ,  comme 
aux  autres  femmes ,  les  amollit  prefque  toujours ,  &  les  prive  de  ces  lu- 
mières ,  de  ces  connoifTances  folides ,  qui  font  fi  effentielles  au  Gouverne* 


ment.    S'il  n'efl  pas  décidé  qu'elles  naifient  fans  ce  courage  d'efprit  que 
l'application  aux  travaux  guerriers  &  politiques  dans  la  jeuneffe  doit  échauf^ 


Î)Ius  tendre  en&nce.  Souvent  même  elles  s'abforbent  ou  s'affinbliflènt ,  par 
a  vivacité  des  paifîons  les  plus  ainiables ,  mais  les  plus  contraires  à  la  po- 
litique I  qui  s'emparent  de  leur  cœur.  Il  femble  encore  que  la  flmâure  dé- 
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licate  d^un  corps  de  femme  ne  foit  pas  faite  pour  les  fatigues  du  Gouver^ 
nement,  fur-tout  pour  celles  qui  ont  du  rapport  à  la  guerre.  Les  bien- 
féances  auxquelles  l'ufage  les  a  alfervies  ne  leur  permettent  point  de  fe  li- 
yrer  à  toutes  fortes  de  travaux  ;  leur  habillement ,  leurs  toilettes ,  leurs 
jeux ,  leurs  plaiHrs ,  leur  dévotion  même  emportent  trop  de  ce  temps  qui 
devroit  être  confacré  aux  affaires  de  l^tat.  Enfin,  mille  &  mille  motite^ 
tirés  de  la  nature  &  de  la  raifon ,  invitent  les  Princeffes  Souveraines  à  re- 
mettre une  partie  du  fardeau  d^un  Gouvernement  pénible  aux  foins  d^un 
premier  Miniflre  habile  &  intègre.  On  me  dira ,  fans  doute  ;  mais ,  au 
moment  que  vous  écrivez ,  l'Europe  voit  des  Trônes  formidables  occupés 
glorieufement  par  des  Princeffes  qui  démentent  tout*à-fait  le  portrait  que 
vous  venez  de  tracer ,  &  la  maxime  que  vous  venez  de  prefcrire.   Ma  ré* 

fonfe  efl  toute  prête.  La  vérité,  que  ]e  fuis,  dira  par  la  bouche  d'un  grand 
oëte  (a)  à  ces  Augufles  Princeffes: 

Ce  mot  nCeJi  échappé  ;  je  parle  avec  franchifc  : 

Vans  ce  fexe ,  après  tout  ^  vous  rî^étes  point  comprifc. 

Vaugufie  {b)     .     .     .     .     n'en  a  que  les  appas  : 

Le  LÎel ,  qui  vous  forma  pour  régir  des  Etats , 

Vous  fait  fervir  (PexempU  à  tous  tant  que  nous  fommes  ; 

Et  PEurope  vous  compte  au  rang  des  plus  grands  hommes. 

Les  peuples  ont-ils  mérité ,  de  la  part  de  la  Providence ,  d'être  toujours 
gouvernés  par  des  Princeffes  qui  femblent  être  nées  pour  faire  exception 
a  la  règle ,  &  ne  feront-elles  pas  les  premières  à  convenir  que  ma  thefe 
n'efl  d'ailleurs  que  trop  fondée  ? 

Les  charmes  d'une  beauté  adroite,  eq  captivant  le  caur  d'un  grand. 
Prince ,  peuvent  lui  donner  une  forte  influence  dans  le  Gouvernement  de 
l'État.  On  réfifle  difficilement  aux  infinuations  de  ce  qu'on  aime.  On  de** 
vroit  cependant  le  faire.  On  devroit  procurer  à  une  maltrefle  tous  les  plai« 
lirs  ^  tous  les  agrémens ,  toutes  les  dîflinâions  raifonnables  ;  mais  en  bai* 

(4)  Voltaire ,  dans  fa  Henriade  :  Chant  fécond. 

{h)  Lorfque  i*icrivois  ce  Paragraphe ,  le  Tr6ne  de  Hongrie  &  de  Bohême  étoit  occupé 
par  l'Impératrice  Marie-Therefe  d'Autriche ,  &  celui  de  Ruflie  par  l'Impératrice  Elifabetn, 
£lle  de  Pierre-le-Grand,  deux  Princeffes  qui  font  l'ornement  de  leur  fiecle,  &  qui  méri- 
tent l'admiration  de  la  podérité.  Le  fouverain  Monarque ,  qui  gouverne  la  terre ,  qui  crée 
les  événemens ,  qui  difpenfe  les  Couronnes  félon  les  vues  &  le  plan  de  fa  fageite  i  a  mis 
liepuis  le  fceptre  de  l'Empire  Ruife  en  Europe  &  en  Afie  dans  les  mains  de  faueufle  Ca- 
therine IL  C'eft  aux  Peuples  qui  lui  font  foumis ,  c'eft  au  refte  du  monde ,  c'eit  à  ceux 
qui  cultivent  les  Sciences  &  les  Arts  à  en  bénir  la  divine  Providence.  Ne  pas  fentir  le 
prix  inefiimablc  des  talens  &  des  vertus  de  cette  grande  «  de  cette  belle  ame  «  feroit  une 
.tache  pour  tout  homme  qui  penfe  ;  ne  pas  lui  vouer  une  fidélité  inviolable ,  feroit  un  op* 
probre  étemel  pour  une  nauon  d'ailleurs  refpeâable. 


f^ 
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faot  fes  belles  mains  ^  on  devroit  aufTi  les  lier  avec  des  chaînes  de  dia« 
mans  pour  les  affaires.  Dans  les  Archives  de  toutes  les  nations  on  ne  trouve 
que  trop  de  preuves  de  réfolutions ,  tantôt  foibles  ,  tantôt  violentes ,  fou- 
vent  intérelTées ,  qui  ont  été  diélées  par  des  bouches  aimables.  Le  règne 
d'une  beauté  n'eft  jamais  exempt  d'intrigues ,  de  cabales ,  de  jaloufies  ^ 
d'élévations  &  de  chûtes.  L'amour  bannit  bientôt  des  cours  &c  des  cabi- 
nets la  grave  politique,  trop  auftere  pour  lui. 

Tous  les  Souverains  ne  pofledent  pas  une  égale  étendue  de  pays,  ils 
n'ont  pas  les  mêmes  forces ,  les  mêmes  richeflès  p  les  mêmes  reffources. 
Cette  diverfité  de  puilfance  fait  naître  une  diverfité  de  rapports  qui  oblige 
la  politique  à  prefcrire  des  maximes  différentes  pour  leur  conduite  relati- 
ve. Quelque  grand  que  puiffe  être  un  Monarque,  il  doit  des  égards  &  de 
la  politelie  aux  plus  petits  Souverains.  Lorfqu'ils  paroiffent  à  fa  Cour,  il 
doit  leur  marquer  des  diflinâions ,  &  faire  refpeâer  leur  caraâere  par  fes 
courtifans.  Le  rang  qu'ils  peuvent  y  tenir,  eft  ordinairement  réglé  par  des 
anciens  traités ,  par  l'ufage ,  ou  par  des  conventions  faites  avant  leur  arri- 
vée. Le  Monarque,  à  cet  égard,  ne  peut  rien  céder  des  prérogatives  atta- 
chées à  fa  perfonne  ou  à  celles  des  Princes  de  fon  fang,  prérogatives  qui 
tiennent  eflentiellement  au  Cérémonial.  Mais  la  fupériorité  qu'il  eft  obligé  de 
foutenir  en  ces  rencontres,  &  qui  mortifie  toujours  les  petits  Souverains 
accoutumés  à  être  les  premiers  chez  eux,  doit  être  adoucie  par  beaucoup 
de  prévenances  &  de  politeffe ,  qui  font  le  caraâere  de  la  vraie  grandeur. 
Dans  le  cabinet,  dans  les  af&ires  publiques,  dans  les  négociations,  dans 
les  conférences,  un  grand  Roi  doit  foutenir  les  prérogatives  de  la  Majefté 
contre  les  petits  Princes  qui  feroient  toujours  charmés  d'empiéter  fur  elle; 
il  doit  accompagner  les  marques  d'amitié  même  qu'il  leur  donne  d'un  air 
de  proteâion ,  ne  jamais  fouffrir  la  moindre  égalité ,  mais  au  refte  les  al^ 
(ifter ,  &  en  agir  envers  eux  félon  le  précepte  de  l'Ânti-Machiavel  exprimé 
il  noblement  par  ces  mots  :  »  Mais  quelle  différence  entre  ces  tyrans  &  un 
»  honnête  homme  qui  feroit  le  médiateur  de  ces  petits  Princes,  qui  ter* 
D  mineroit  leurs  diffêrens  à  l'amiable ,  qui  gagneroit  leur  confiance  par  fà 
s»  probité  h  par  les  marques  d'une  impartialité  entière  dans  leurs  démê« 
I»  lés,  &  d'un  défintéreffement  parfait  pour  fa  perfonne.  Sa  prudence  le 
1»  rendra  le  père  de  fes  voifins  au-lieu  de  leur  oppreffeur ,  &  fa  graùdeur 
Il  les  protégera  au- lieu  de  les  abymer.  « 

Cette  maxime,  (i  pleine  de  grandeur  &  d'humanité,  eft  encore  fbndét 
fur  la  plus  fage  politique.  Quelque  formidable  que  foit  une  puiffance,  elle 
doit  fe  former  un  parti  entre  les  petites.  Ce  font  des  clients  oui  font  tou- 
jours nombre ,  &  qui  par  leurs  troupes ,  auffî-bien  que  par  l'influence  qu'ils 
ont  dans  le  fyftême  générai  de  l'Europe,  peuvent  rendre  des  fervices 
fignalés  au  befoin.  Les  Maifons  de  Bourbon  &  d'Autriche  fe  font  toujours 
bien  trouvées  de  cette  conduite ,  &  la  dernière  a  rencontré  dani  l'Empire 
un  beau  théâtre  pour  mettre  en  ufage  cette  même  maxime.  Il  eft  vrai 
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qu^elle  a  traité  -les  Princes  de  l'Empire  avec  fierté,  fouvent  même  avecuft 
air  de  derpotifme  ;  mais  en  revanche  il  n'y  a  guère  de  Maifon  illuftre  en 
Allemagne  qu'elle  n'ait  comblé  de  bienfaits.  Elle  a  travaillé  à  fa  propre 
grandeur  en  élevant  Tes-  créatures.  Cette  &çon  d'agir  étoit  fur-tout  bien 
prudente  dans  un  fyfléme  de  Gouvernement  compofé  de  tant  de  Souve- 
rains qui  ont  chacun  leur  voix  à  la  Diète  générale.  Quelques-uns  d'en* 
tr'eux  ont  acquis ,  à  la  vérité ,  un  degré  de  force  qui  pourroit  donner  de 
Tombrage  à  la  Cour  de  Vienne;  mais  lorfque  des  Puiffances,  par  les  ré- 
volutions ordinaires  des  grandeurs  humaines,  ont  fait  des  progrés  qui  les 
rendent  nos  égales^  il  &ut  les  confidérer  comme  d'autres  Souverains  for- 
midables ^  &  fe  faire  des  amis  de  fes  anciens  clients.  C'efl  le  pani  le  plus 
fage^  &  en  même-temps  le  plus  équitable  qui  refte  à  prendre.  Au  refie^ 
on  pourra  toujours  s'attacher  fortement  les  petits  Princes  en  faifant  avec 
eux  des  traités  de  fubfides,  en  les  protégeant  contre  les  oppreflions  -  de 
quelque  autre  grande  puiflànce,  en  formant  des  mariages,  &  autres  allian- 
ces de  famille ,  qui  leur  font  favorables ,  en  leur  fàilant  à  propos  quelque 
préfent  confidéraolc ,  en  flattant  leur  amour-propre  par  quelque  '  ordre , 
quelque  cordon ,  quelque  marque  de  diftinâion,  ou  en  leur  accordant  de 
petites  prérogatives  qui  ne  tirent  point  à  conféquence,  &  qui  ne  coûtent 
que  de  l'attention.  Nous  trouvons  aufli  des  exemples  bien  ingénieux  de  ce 
précepte  dans  l'Hiftoire  de  Louis  XIV  &  dans  fes  lettres ,  qui  font  parve- 
nues à  la  connoifTance  du  public. 

Les  grandes  Puiffances  ont  entr'elles  une  conduite  bien  différente  à  ob- 
ferver.  Vobjct  de  leur  politique  efi  de  s^agrandir  en  prévenant  que  les  au- 
tres ne  s  agrandirent.  Comme  ce  but  leur  efl  commun ,  &  que  tous  les 
efforts  des  grands  Princes  ne  tendent  qu'à  l'atteindre ,  on  conçoit  aifément 
qu'ils  doivent  fe  rencontrer ,  s'entre-choquer ,  fe  heurter  fouvent  dans  leur 
carrière*  En  effet ,  ces  choc$  font  quelquefois  fi  rudes ,  fi  violens ,  qu'on 
en  voit  éclater  le  feu  de  la  guerre,  &  c'efl  alors  que  la  force  des  armes 
décide  l'avantage.  Mais,  comme  il  feroit  malheureux  pour  le  genre  hu- 
main en  général^  &  pour  chaque  nation  en  particulier,  que  tous  les  inté- 
rêts des  Monarques  fuffent  réglés  par  l'épée ,  &  leur  ambition  fatisfaite  au 
prix  du  fang  de  leurs  fujets,  la  politique  applanit  mille  difficultés,  mille 
démêlés  qui  furviennent  tous  les  jours  entre  les  Souverains ,  &  les  fait  par- 
venir à  la  fin  qu'ils  fe  propofent  par  une  voie  douce  &  paifible,  qui  efl 
celle  de  la  négociation.  C'efl  la  connoifTance  de  tous  les  intérêts  refpeâifs 
de  ces  Puiffances ,  c'eft  l'art  de  terminer  leurs  difFérens ,  c'efl  le  choix,  des 
moyens  les  plus  propres  à  parvenir  au  but  propofé  ci-deffus ,  qui  forme  U 
Science  des  Cabinets. 

Cette  fcience  fait  une  partie  fort  eflentielle  de  la  politique  générale ,  & 

{>orte  fur  une  infinité  d'oDJets  que  nous  traitons  dans  les  articles  particu- 
iers  qui  concernent  le  département  des  Affaires  Étrangères ,  &  les  Minif- 
(très  qui  le .  pompofeot.  Npus  nous  contentons  de  remarquer  ici  que  tous 

*  les 
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les  grands  Princei  i  tant  qu^ils  font  en  paix  9  doivent  entretenir  l'un  avec 
l'autre  des  liaifons  extérieures  d'amitié,  oc  ne  jamais  manquer ^  même  lorf« 
qu'elles  font  ennemies,  d'une  politefTe  réciproque.  Les  Ambafladeurs,  ou 
autres  Miniftres  d'un  moindre  caraâere,  qu'ils  s'envoient,  font  faits  pour 
entretenir  cette  harmonie  &  cette  correfpondance  d'amitié-politique  ;  & 
quand  même  les  grandes  Puiflances  fe  trouvent  en  guerre  ouverte ,  il  efl 
de  leur  Intérêt  de  ne  jamais  perdre  de  vue  les  égar£  qu'elles  doivent  ré- 
ciproquement à  la  majefté  de  leur  rang  &  de  leur  caraâere  éminent.  Beau* 
coup  de  Miniflres  ont  travaillé  à  ménager  des  entrevues ,  des  vifites  réci* 


jamais  produit 

effet ,  qu'elles  ont'  prefque  toujours  été  fuivies  de  la  défumon  &  de  Vitd^ 
mitié  des  deux  Princes ,  que  le  fpeâacle  de  la  grandeur  d'un  Roi  ennuie 
bientôt  l'autre ,  que  la  jaloufie ,  l'intérêt ,  &  toutes  les  autres  paffîons  font 
trop  fortement  agitées  dans  ces  perfonnes  augufles  lorfqu'elles  le  parlent ,  & 
ofent  fe  contredu-e  l'une  l'autre ,  &  qu'enfin  les  intérêts  des  grandes  Puif- 
fances  demandent  à  être  difcutéi  par  des  Miniftres  avec  beaucoup  de  fleg«- 
me  &  de  fang-fi-oid.  Si  cependant  un  Monarque  ne  peut  éviter  d'en  re« 
cevoir  un  autre  dans  fa  Cour,  il  &ut  qu'il  le  comble  d'honneurs,  de  dif- 
tinâions ,  de  fpeâacles  &  de  plaifirs.  Plus  il  l'honore ,  plus  il  s'élève  foi- 
même.  Au  refte ,  on  peut  réduire  à  trois  points  principaux  les  vues  que  les 
f grandes  Puiffances  doivent  toujours  avoir  dans  leur  conduite  l'une  envers 
'autre,  qui  font  1^.  D'avoir  fans  ceffe  l'œil  ouvert  fur  leur  décadence 
mutuelle  ;  a^.  De  profiter  adroitement  de  toutes  les  fautes  des  autres  fans 
néanmoins  les  blelfer  ouvertement;  3^.  De  favoir  employer  avec  tout 
l'art  poffîble  l'ancienne  maxime  dividc  &  impcra ,  les  favoir  unir  ou  dé« 
funir  à  propos ,  leur  infpirer  tantôt  de  la  jaloufie ,  &  tantôt  de  la  con-^ 
fiance ,  lelon  que  la  (ituation  des  affaires  générales  le  demande.  On  trou- 
vera des  inftruâions  plus  particulières  fur  ces  diflërens  objets  dans  les  ar« 
ticles  de  cette  bibliothèque  qui  les  concernent. 

Moins  un  Souverain  poflede  de  pays,  moins  il  a  de  fujets,  plus  il  peut 
&  doit  donner  d'attention  à  les  bien  gouverner ,  &  à  les  gouverner  par 
foi-même.  Dans  un  état  <le  moyenne  étendue  il  ne  faut  que  de  l'arran*- 
gement  pour  réunir  toutes  les  affaires  à  un  centre  commun }  le  détail  n'en 
eft  pas  u  immenfe,  que  le  Prince  ne  puifle  en  gros  tout  voir  par  fes 

Îreux ,  fe  tranfporter  Couvent  jufqu'aux  confins  de  fes  Provinces ,  réeler  tout 
ui*même«  Je  voudrois  que  tous  les  Souverains ,  grands  &  petits ,  tufent  de 
fréquens  voyages  dans  leurs  États ,  &  qu'ils  fe  donnaffent  le  temps  d'exa<« 
miner  foncièrement  tous  les  objets  qui  fe  préfentent  à  leur  déciiion  dans 
chaque  Province.  L'effet  de  cette  attention  prouveroit  bientôt  la  vérité  de 
cet  Apophtegme. 

//  n^cjl  pour  voir  juc  Vceil  du  Maître. 
Tome  Xm.  0  0  • 


474  C    O    N    D    U.  I    T.  E. 

Au  refle,  î!  cft  de  la  prudence  ordinaire  d'un  petit  Prince  de  ne  point 
blefTer  la  vue  des  Grands ,  &  ruiner  fes  f ujets  par  un  fafle  de  Roi  &  par 
une  dépenfe  exceflîve  à  fa  Cour.  Toutes  ces  créations  de  grandes,  moyen- 
nes &. petites  charges,  tout  cet  appareil  d'une  foule  inutile  de  courtifans ^ 
font  autant  de  fautes  contre  la  bonne  Conduite  :  car  premièrement,  il  n'eft 
point  permis  aux  Souverains  fubalternes  d'établir  à  leur  Cour ,  dans  leurs 
'  troupes  &  dans  leurs  affaires ,  toutes  les  charges  que  donnent  les  Monar- 
"ques.  Ils  peuvent  avoir  des  Confeillers,  mais  non  pas  des  Miniftres;  des 

~  Généraux ,    mais    non  pas    des   Maréchaux  d'armée  \   des  Maréchaux    de 

'  Cour ,  &c.  mais  non  pas  des  Chambellans ,  des  Grands  Maîtres  de  Cérémo-* 
nie,  des  Introducteurs  d'Ambafladeurs ,  &  ainfi  du  refte.  D'ailleurs,  comme 
'leurs  revenus  font  bornés,  &  fouvent  très-bornés,  ils  ne  fauroient  donner 
à  tant  de  monde  des  appointemens  proportionnés  aux  titres,  dès  qu'ils 
multiplient  trop  les  erres.  Or,  quel  eft  l'homme  d'un  mérite  folide  qui 
veuille  les  fervir  pour  une . bagatelle  ?  Enfin,  cet  affemblage  d'une  quan- 

'  •  tité  de  minces  fujets ,  trop  petitement  payés  pour  pouvoir  foutenir  le  Jrand 
titre  qu'ils  portent  comme  un  fardeau ,  donne  à  leur  Cour  un  air  mefquin , 
pour   ne  rien  dire  de  plus.   Ils   jouent  les  Monarques  devant  leurs  do« 

.  mefliques  éblouis  ;  mais  cette  fauffe  grandeur  n'en  impofe  point  à  l'homme 
f  âge ,  qui  connpit  le  théâtre  du  monde ,  &  qui  voudroit  voir  régner  dans 
une  petite  Cour  de  l'aifance ,  de  la  dignité ,  oc  rien  de  plus. 

Cette  médiocrité  de  'revenus  ne  permet  pas  non  plus  aux  petits  Souve- 
rains d'entretenir  des  armées  afTez  nombreines  pour  pouvoir  tenir  la  campa* 

•  gne  &  protéger  des  places  fortes ,  qui  feroient  bientôt  prifes  avec  leurs  gar« 
nifons,  li  la  campagne  fe  trouvoit  tout-à-fait  dénuée  de  troupes  proteârices  ; 

-  &  elle  les  empêche  d'avoir  une  marine  capable  de  mettre  leurs  ports  &  leur 
navigation  à  l'abri  de  toute  infulte.  La  politique  leur  permet  d'avoir  une 

'  garde  pour  leur  perfonne ,  quelques  troupes  ^  quelques   milices ,  difperfées 

'  dans  le  pays  pour  faire  reipeâer  les  loix,  maintenir  la  police,  &  répri- 

'  mer  l'audace  des  vagabonds  &  des  voleurs.  Mais  pour  des  armées  qui  font 
à  charge  au  peuple,  elles  deviennent  un  acheminement  foudain  à  leur 
ruine.  Cette  confidération  doit  les  engager  naturellement  à  s^attacher,  par 
préférence,  à  quelque  grande  Fuiffance  de  l'Europe,  fans  néanmoins  heur- 

^  ter  de  front  aucune  des  autres.  Leur  Conduire  envers  les  Monarques  doit 

^  être  fag^)  mefurée,  circorifpeâe ,  toujours  attentive,  pleine  d'adreffe.  Il 
ne  leur  convient  point  d'afrcâer  de  la  hauteur,  des  airs  d'égalité;  mais 
auffî  ne  doivent-ils  jamais  ramper ,  jamais  oublier  leur  rang  &  leur  naif^- 
fance,  jamais  fe  dégrader  par  une  aveugle  fbumiffîon.  La  proteâion  des 
grandes  Pqiflknces ,  dont  ils  ont  un  beloîn  effentiel  à  tout  moment ,  ne 

•  doit  point  être  achetée  par  une  complaifance  fans  bornes,  &  bien  moins 

-encore  par  une  obéiffance  fervile. 

II  s'enfuit  encore  des  réflexions  précédentes,  que  les  petits  Souverains 
font  intérelTés  à  maintenir ,  tant  qu'ils  peuvent ,  un  cenain  équilibre  de 
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puifTaoce,  entrer  les  grandes.  Il  leur  importe  qu'il  y  en  ait  d'affez  fbrmi<-> 
Gables  en  Europe  pour  pouvoir  les  protéger,  &  contribuer  à  leur  agran<* 
diflèment;  mais  il  ne  leur  importe  pas  moins  qu'aucune  de  ces  grandes 
PuifTances  ne  s'élève  à  tel  point  de  force  &  de  grandeur,  qu'elle  puilTe 
accabler  les  plus  foibles ,  ou  leur  donner  trop  durement  la  loi.  Ces  dernie*^ 
res  devroieùt  donc  entretenir  toujours  entr'elles  des  liaifoBs ,  des  intelligent 
ces  mutuelles ,  former  des  ligues fecretes,  mais  imperceptibles,  cachées  avec 
art ,  pour  s'oppofer ,  par  la  réunion  de  leurs  forces ,  aux  progrès  &  à  l'am- 
bition exceflive  d'une  grande  Cour.  Elles  doivent  auflî,  par  la  même  rai« 
fon ,  avoir  les  unes  pour  les  autres  beaucoup  de  politefTe ,  d'égards  &.  de 
confidération ,  &  ne  point  nuire  à  leur  grand  but  commun  par  une  petite 
jaloude  particulière.  Leur  élévation ,  leur  agrandiflement  réciproque  ne  fau*^^ 
roit  guère  avoir  de  dangereufes  conféquences  pour  aucune  d'elles  en  parti- 
culier Un  petit  Souverain  a  un  trop  long  chemin  à  &ire  avant  de  parvenir 
au  degré  de  puifTance  qui  le  rend  capable  d'opprimer  fts  égaux. 

Tous  le^  Souverains,  grands  &  petits,  font  primitivement  hommes  & 
membres  de  la  fociété  civile.  De  cette  double  qualité  il  naît  des  rapports 
&  des  fituations  à  l'égard  defquels  on  ne  peut  les  confidérer  que  comme 
des  citoyens  privés.  Les  effets  en  font  tels.,  qu'ils  réduifent  leurs  aâions 
particulières  à  des  aâes  purement  civils,  à  des  engagemens,  &  à  des  con- 
trats qui  prennent  la  même  nature  que  ceux  des  particuliers,  &  pour  leP-. 
quels  on  ne  peut  par  conféquent  prefcrire.  que  des  maximes  puilées  dans 
la  morale  &  dans  les  principes  de  la  prudence  ordinaire.  Tels  font  Us  ma^ 
riagcs  des  Rois  &  des  Princes^  Péducaûon  donnée  à  leurs  enfans^  leurs 
tefiamensy  V ordre  de  fucceffion  établi  dans  Uur  famille,  rétabUffement  de 
la  tutelle^  leurs  contrats,  &c.  Cependant,  comme  leur  propre  bonheur  & 
celui  de  leurs  pe^jples  dépendent,  en  grande  partie,  de  la  fagelfe  des  me« 
fures  qu'ils  prennent  fur  tous  ces  objets  importans,  la  politique  peut  leur 
donner  quelques  confeils  utiles  à  ce  fujet,  laiffant  au  droit  civil,  au  droite 
public ,  &  à  celui  de  nature  &  des  gens ,  le  foin  d'établir  ce  qui  efl  jufla 
en  chaque  rencontre. 

Qu'un  efprit  cauftique  &  petit-maitre  lance  des  brocarts  contre  l'état  da 
mariage,  qu'un  préjugé  à  la  mode  dans  de  certains  pays  veuille  en  relâ- 
cher les  liens ,  peu  importe  ;  c'efl  le  moindre  des  foucis  d'un  efprit  philo- 
fophique  qui  envlfa^e  les  objets  dans  leur  univerfalité ,  &  qui  trouve  que 
le  mariage  fait  &  formera  jufqu'à  la  fin  des  fiedes  l'époque  du  bonheur 
ou  du  malheur  des  deux  conjoints ,  félon  qu'ils  fe  trouveront  bien  ou  mal 


lentent  le  poids ,  &  comme  hommes  &  comme  Souverains,  dans  leur  re< 
traite  &  à  la  cour.  En  venir  jufqu'au  divorce,  c'eft  bleffer  fouvent  fa  con- 
fcience }  &  c'eft  toujours  donner  aux  peuples  un  très^grand  fcandale ,  qui 
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peut  avoir  les  fuites  les  plus  dangereufes.  Une  FrincefTe  répudiée  a  ordi- 
nairement la  multitude  pour  partifans;  on  Tenvifage  comme  une  perfonne 
infortunée,  &  fon  époux  comme  un  Prince  violent  qui  abufe  de  Ion  pou- 
voir. Si  le  Souverain  témoigne  à  une  époufe  défagréable  un  mépris  outra- 
géant ,  s'il  fa^t  choix  d'une  maitreffe  déclarée  ^  il  en  refaite  mille  incon- 
véniens  ;  &  cette  maltrefle  ne  pouvant  tenir  la  cour ,  ni  figurer  aux 
occafionsr  folemnelles,  le  mal  ne  fera  levé  qu'à-demi,  le  Prince  aura  tou- 
jours devant  les  yeux  un  objet  qui  lui  déplaît ,  &  cela  précifément  dans 
un  moment  d'éclat ,  à  la  face  de  fes  fujets ,  de  fes  courtilans  &  des  étran- 
gers. Enfin ,  on  dira  tout  ce  qu'on  voudra  :  un  Souverain ,  afTocié  à  une 
compagne  qui  lui  efl  odieufe  ,  porte  dans  fon  fein  un  trait  empoifonné 
dont  le  venin  fe  répand  fur  toute  fa  vie  :  plus  il  aura  d'efprit ,  plus  il 
fentira  même  le  malheur  de  fa  fituation.  Rien  ne  donne ,  au  contraire , 
plus  de  fàtisfaâion  aux  Monarques  mêmes  &  à  leurs  peuples,  qu'un  hy- 
men heureux. 

Mais  comme  le  choix  des  Princes  efl  infiniment  plus  borné  à  cet  égard  ^ 
que  celui  des  particuliers ,  par  le  rang  éminent  qu'ils  occupent ,  par  le 
petit  nombre  qu'ils  trouvent  de  leurs  femblables.  &  par  la  diverfité  des. 
religions  qui  le  diminue  encore ,  un  Souverain  a  de  grandes  précautions  à 
prendre  lorfqu'il  veut  conclure  un  mariage  lui-même  ,  ou  donner  une 
époufe  à  fon  héritier  préfomptif.  La  prudence  politicjue  exige  qu'il  fafïe 
attention  aux  objets  fui  vans  :  i^.  que  la  Princeue  foit  ifTue  d'une  maifon 
illuftre,  pour  en  impofer  par  l'éclat  de  fa  naiftaoce;  a^.  qu'elle  foit  d'un 
âge  proportionné  à  celui  du  Prince ,  d'une  taille  avantageuse ,  d'une  corn* 
plexion  faine ,  formée  enfin  par  les  mains  de  la  nature  a  donner  efpérance 
de  lignée;  3^.  (qu'elle  foit  ou  de  même  religion  que  le  Prince,  ou  du  moins 
d'une  communion  dont  les  rites  &  les  dogmes  ne  foient  pas  trop  oppo- 
fés  à  la  fienne;  4^.  qu'elle  ait  un  bon  efprit,  l'humeur  douce  &  agréa- 
ble I  ni  trop  ni  trop  peu  d'ambition ,  une  excellente  éducation ,  de  la 
vertu ,  des  talens ,  & ,  s'il  eft  poflible ,  celui  de  s'énoncer  avec  digni- 
té; 5^.  lorfqu'à  tant  de  qualités  eflèntielles  la  nature  a  joint  les  avanu- 
ges  de  la  beauté  &  de  la  figure,  une  pareille  Princeffe  efl  on  modèle 
parfait,  &  l'objet  le  plus  propre  à  remplir  les  vœux  d'un  Prince  &  de 
les  peuples. 

Les  oiens  de  la  fortune ,  qui  chez  les  particuliers  femblent  (aire  Pâme 
des  mariages ,  ne  doivent  point  déterminer  le  choix  d'un  Souverain.  Il  efl 
rare  que  la  dot  d'une  Princefle  foit  proportionnée  &  fon  rang ,  &  ce  n'efi 
pas  à  un  petit  intérêt  qu'un  grand  Prince  doit  facrifier  le  bonheur  de  fei 
jours  &  la  fatisËiâion  de  fes  fujets.  Ce  noble  mépris  des  richeflês  ne  doit 
pas  cependant  être  pouffé  fi  loin ,  que  la  confidération  d'une  illuflre  for- 
tune dont  une  Princefle  efl  en  poffeflion  nr  puiffe  fomier  pour  le  Souve- 
rain un  jufle  motif  pour  la  rechercher.  Au  contraire ,  c'efl  un  mérite  de 
plus  qui  juflifie  fon  choix  ;  nuis  il  ne  £iut  pas  que  ce  foit  fon  premier  ^ 
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&  moins  encore  fon  unique  motif.  Philippe-le-Hardi ,  Duc  de  Bourgogne , 
époufa  par  raifon  Marguerite  ,  héritière  du  Duché  de  Brabant  &  de  plu- 
heurs  autres  provinces  des  Pays-Bas  ;  &c  ces  provinces  pafTerent  eniuite 
dans  la  Maifon  de  Hablbourg  ,  par  le  mariage  de  la  célèbre  Marie  de 
Bourgogne  avec  Maximilien  d'Autriche,  depuis  Empereur.  La  réunion  de 
tant  d'Etats ,  opérée  par  le  nœud  de  Thymen ,  eft  un  des  plus  grands  coups 
de  politique. 

La  communauté  des  biens  entre  deux  époux  Souverains  n'eft  pas  plus  la 
même,  eu  égard  à  Tes  effets  aâuels ,  que  celle  entre  deux  époux  de  con« 
dicion  privée  i  car  la  Princeffe  refte  toujours  Souveraine  des  États  qui  for* 
ment  la  doc,  ou  qu'elle  porte  en  mariage  :  le  Prince  fon  époux  eft  dé« 
claré  tout  au  plus  Co-Régent ,  mais  ces  États  paflent ,'  p2(r  droit  de  fuc- 
ceflîon ,  à  leur  héritier ,  qui  réunit  en  fa  perfonne  l'héritage  des  biens  pa- 
ternels &  maternels.  Il  y  a  aufli  quelques  exemples ,  mais  ils  font  rares  ^  > 
que  des  Princes  apanages ,  <|ui  ont  eu  le  bonheur  d'époufer  des  Reines 


berland ,  Comte  de  Cancang  &  Baron  d'Obingham ,  prêta ,  en  cette  qua- 
lité ,  foi  &  hommage  à  la  Reine  fon  époufe ,  &  fe  plaça  par-là  au  rang 
de  fes  vafikux.  Il  renouvella  fon  ferment  de  fidélité ,  lorfque ,  dans  la  fnite  | 
il  obtint  la  dignité  éminente  de  Grand-Amiral  d'Angleterre. 

La  prudence  politique  diâe  quelquefois  aux  Souverains  de  conclure; 
par  raifon  d'État ,  des  mariages  que  l'on  ne  fauroit  improuver.  Les  mo- 
tifi  en  peuvent  être  divers.  Tantôt  c'eft^  la  fituatioa  locale  des  deux  pays 

Îpi  demande  que ,  pour  leur  utilité  réciprocjue ,  Phymen  unifTe.  les  deux 
amilles  qui  y  régnent  ;  tantôt  c'eft  un  Prince  qui  a  befoin  de  fortilBer 
fa  puiflance  en  s^aîliant  à  une  majfon  formidable  ;  tantôt  ce  font  deux  puif« 
fances  ennemies  ou  rivales,  qui  préviennent  des  ruptures  ouvertes,  ou 
qui  terminent  d'anciennes  querelles  par  un  mariage ,  comme  PEipa^ne  & 
le  Portugal  ;  tantôt  l'on  voit  deux  oranches^  forties  d'une  même  tige  fe 
réunir,  pour  foutenir  la  grandeur  d'une  maifon  &  la j)ui({ance  de  deux 
Monarchies.  C'eft  ainfi  que  les  trônes  de  France  &  d'Efpagne  étant  occu<* 
pés  aujourd'hui  par  des  Princes  de  la  Maifon  de  Bourbon ,  ces  Monarques 
ne  peuvent  rien  fiire  de  mieux  que  de  chercher  toujours  à  cimenter  leur 
union  naturelle  par  des  mariages  de  £imille.  Mille  raifbns  de  convenan- 
ce ,  en  un  mot ,  peuvent  engager  des  Souverains  à  contraâer  un  hymen 
fondé  fur  !l'utilité. 

Mais,  lorfqu^un  Prince  eft  libre  de  tout  engagement  fondé  fur  la  poli- 
uque ,  &  que  fon  choix  n'eft  motivé  que  par  le  défir  de  fe  rendre  heu- 
reux dans  ia  vie  privée ,  il  agira  prudemment  s'il  porte  fes  vues  fur  une 
Frinceffe  douée  des  qualités  que  nous  avons  requifes  ci-defliis.  C'eft  un 
ufage  trop  généralement  reçu  de  s'en  rapporter ^  pour  les  traits  du  rifage^ 
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à  un  portrait ,  &  pour  le  caraâere ,  à  la  relation  d^un  envoya  ou  autre 
émifTaire.  Le  pinceau  efl  rarement  allez  fidèle^  &  Tartifle  qui  le  manie, 
prodigue  prefque  toujours  des  coups  de  grâce  en  fiiveur  des  Frinceffes. 
D'un  autre  côté ,  les  perfonnes  chargées  de  la  commifl^on  de  négocier  un 
pareil  mariage  font  trop  intérefTées  à  en  voir  la  réuflîte ,  pour  que  leurs  rap- 
ports foient  dégagés  de  toute  flatterie.  Enfin ,  c'eft  encore  ici  que  Ton  peuc 
dire  avec  la  Fontsûne  : 

//  n^cft  pour  voir  que  Pail  du  Maître  ; 
Ty  joindrai  celui  de  Primant. 

Car,  comme  le  bonheur  d'un  Prince  dépend,  en  grande  partie,  d'un 
hymen  fortuné,  ainfi  que  nous  venons  de  le  remarquer,  il  efl  nécefTaire 
que  dans  une  démai^che  aufli  eflentielle,  il  voie- par  Tes  propres  yeux.  Les 
grands  Seigneurs  peuvent  voyaj^er  avec  tant  de  célérité  i  s'ils  prennent  de 
bonnes  mefures ,  ils  peuvent  u  âcilement  garder  V incognito ,  ou  paroitre 
fous  des  noms  empruntés,  que  l'on  eft  prelqué  tenté  d'attribuer  à  un  peu 
d'indolence ,  ou  de  timidité ,  fi  en  pareil  cas  ils  ne  fe  rendent  point  en 
jrerfonne  dans  les  cours  mêiùes  où  réfident  les  Princefles  qui  peuvent  être 
les  plus  convenables  à  leurs  vues.  U  n'eft*  pas  nééeflasre  qu'ils  y  féjour* 
neiît  long-temps,  ni  qu'ils  faÉtnt  eux-mêmes  la  demande  en  forme  de  la 
PrincelTe  qui  aura  fixé  leur  choix.  C'eft  plutôt  l'afiire  d'un  Âmbafladeur, 
Miniflre  ,  ou  autre  perfbnnage  accrédité ,  &  chargé  de  leur  plein- pouvoir. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  à  prefcrire  ici  des  règles  pour  les  bien- 
fé^nçest  &  pour  les  points^  d'étiquette' qu'il  convient  d'obferver  dans  l'en- 
voi 9  dans  les  fiançailles,  datlsrîa  cérémonie  du  mariage  conclu  par  procur* 
ration  d'un  pareil  Mihifîre,  date*  les  formalités  de  h  demanda  folemnelle^ 
dans  la  réception  d'une  PrincelTe  fiancée,  dans  la  célébration  des  noces, 
&  la  bénédiâion  du  mariage.  Ces  objets  ne  font  pas  direâement  du  ref- 
fbrt  de  la  politique  ,  &  nous  en  avons  parlé  à  l'article  du  cérémonial. 
L'on  peut  dire  en  général  que  toutes  ces  folemnités  doivent  fe  faire  avec 
une  dignité  convenable ,  mais  que  la  magnificence  qu'on  y  met  doit  être 
proportionnée  au  rang  ^  aux  facultés  &  aux  richeffés  de  chaque  Souverain. 
Mais  ce  qui  mérite  plus  d'attention  ,  c^eft  le  contrat  de  nuriage  que  le 
département  des  af&ires  étrangères  doit  drefTer,  &  dans  lequel  il  faut 
avoir  foin  d'exprimer ,  fans  équivoque,  tout  ce  qui  a  été  fiipulé  à  l'égard 
de  la  religion  dans  laquelle  les  enfkns  à  naître  de  cet  hymen  feront  éle- 
vés ,  par  rapport  à  la  lomtQe  deflinée  pour  l'entretien  de  la  PrincefTe ,  pour 
fes  épingles ,  8c  fur- tout  ppur  Ton  douaire  ;  de  même  que  fi  elle  a  porté 
une  dot  de  quelque  importance,  comment  ce  capital  a  été  placé,  &  ce 
qui  doit  lui  en  revenir  à  la  mort  du  Prince  fon  époux.  Au  refie  »  nous 
nous  difpenfons  de  parler  ici  de  ces  mariages  de  la  main  gauche,  que  les 
Jurifconlultes  nomment  Matrimonia  morganatica  |  lorfqu'un  grand  Prince 
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^pou(è ,  par  inclination  ,  une  perfonne  d^une  condition  Fort  Inférieure  à  la 
fienne.  Quoiqu'un  pareil  hymen  foit  aufli  légitime  &  auffi  facré  qu^un  au* 
tre  t  (elon  toutes  les  loix  humaines  &  divines ,  TefFet  n'en  eft  pas  cepen- 
dant le  même  par  rapport  à  la  fuccelHon  des  enfans  qui  en  nailTent,  & 
ui  I  pour  l'ordinaire ,  doivent  fe  contenter  d'un  titre ,  rang  &  fortune  pris 
e  quelque  comté  ou  feigneurie.  Il  &ut  qu'il  y  ait  des  raifons  bien  puif- 
fantes  pour  juftifier  le  parti  que  prend  un  Souverain  de  conclure  un  lcni« 
blable  hymen. 

Un  volume  ne  fufHroit  pas  pour  développer  tout  le  fyftéme  de  l'éduca* 
tion  qu'il  convieiït  de  donner  à  un  Prince  deftiné  à  régner,  ni  même 
pour  en  donner  les  maximes  principales.  Nous  avons  dit  en  quelques  en-* 
droits  de  cet  ouvrage  notre  lentiment  fur  pluûeurs  objets  efTentiels  qui  y 
ont  du  rapport ,  &  nous  en  traiterons  plus  particulièrement  fous  le  titre 
Éducation  des  Princes.  L'art  dVlever  un  grand  Roi  ,  de  former  fon 
CŒur/fon  efprit ,  fes  talens  &  fes  manières ,  eft  bien  difficile,  bien  déli- 
cat ,  bien  pénible.  Nous  avertirons  feulement  ceux  à  qui  des  Souverains 
ont  confié  la  jeunefTe  des  Princes,  qu'ils  doivent  diftinguer  leurs  élevés 
qui  font  deflinés  à  la  fucceflion  d'avec  les  autres  Princes,  &  chanj^er  leur 
plan  d'éducation  en  conféquence  ;  que  les  mêmes  principes  ne  ^nt  pas 
également  applicables  aux  uns  &  aux  autres  ;  que  les  premiers  font  faits 
pour  régner  ,  &  les  autres  pour  obéir,  &  qu'ils  doivent  être  accoutu- 
més de  bonne  heure  à  remplir  tous  les  devoirs  d'une  vocation  (i  différente. 

Un  teftament,  en  général,  efl  une  invention  aflez  plaifante.  Tous  les 
hommes  ont  la  manie  de  vouloir  dominer.  Le  fimple  foldat  entretient  un 
chien  pour  avoir  un  être  auquel  il  puiffe  commander.  Encore  fi  ces  hom- 
mes fe  contentoient  de  régir  pendant  la  vie,  il  n'^  auroic  rien  aue  de  na- 
turel ;  mais  ils  veulent  encore  étendre  leur  domination  au-delà  de  leur 
carrière  t  &  prétendent  fe  faire  obéir  par  la  poftérité.  .La  volonté,  G  va- 
riable d'un  homme  ,  fera  faite  lors  même  qu'il  n'exiflera  plus ,  &  que 
les  objets  fur  lefquels  il  la  portc^  auront  changé  de  face.  Peut-être  difpo« 
feroit-il  tout  autrement,  s'il  avoir  vécu  un  jour  de  plus.  Si  dans  la  dif- 
pofition  de  fes  biens  il  fuit  le  cours  de  la  namre  oc  les  loix  pofitives , 
ion  teftament  devient  aftez  inutile  ;  fi  quelque  mécontentement ,  quelque 
,  caprice ,  quelque  dégoût  le  détermine  à  exclure  un  héritier  légitime ,  ou 
/à  lui  faire  un  tort  fignalé,  il  commet  une  injuftice,  un  paffe-droit,  une 
efpece  de  vol ,  une  mauvaife  aâion ,  dont  le  remords  lui  déchirera  le 
cœur  dans  ces  derniers  momens ,  où  il  ne  peut  plus  la  réparer ,  au  moins 
ians  fottife.  C'eft  un  vieux  proverbe  : 

Qui  veut  mourir  en  paix  &  en  Chrétien^ 
Aux  léginm,tf .  hoirs  doit  iaijfer  tout  fon  bien. 

.  Il  femble  que  les  teflamens  foient  inventés  par .  la  chicane ,  pour  faire 
fubfifler  fes  fuppôcs  |  &  donner  im  aliment  perpétuel  ^  la  difcorde  entre 
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les  humains.  Lei  grands  Princes,  accoutumés  à  régner  avec  tant  d^autd^ 
rite  pendant  leur  vie,  femblent  encore  plus  vouloir  conferver  cet  empire 
après  leur  mort }  mais  ils  font  alors  plus  mal  obéis  que  les  particuliers. 
L'hiftoire  devroit  leur  apprendre  que  l'exécution  du  teftament  d'un  homme 
privé  dépend  des  tribunaux  de  la  juftice,  mais  que  l'exécution  des  tefta- 
mens  des  Souverains  dépend  de  la  (impie  volonté  de  leurs  fucceffeurs, 
qu'il  n'y  a  prefque  pas  d'exemples  qu'un  pareil  teftament  ait  été  obfervé 
dans  tous  fes  points  ;  que  tantôt  on  le  jette  au  feu ,  tantôt  o^  le  fuppri*-^ 
me  d'une  autre  manière ,  tantôt  on  en  invalide  les  principaux  articles ,  &c 
tantôt  on  le  dépofe  dans  les  archives  pour  y  moifir  en  paix.  Trop  (buvent 
les  difpofitions  teftamentaîres  ont  caufé  le  malheur  des  peuples  en  allu« 
mant  des  guerres  fanglantes,  ainfi  qu'on  l'a  vu  au  commencement  de  ce 
hecle  par  fes  fuites  qu'eut  le  célèbre  teftament  de  Charles  IV,  dernier  Roi 
d'Efpagne  de  la  famille  d'Autriche.  Ce  fut  bien  moins  ce  teftament ,  que 
la  force  des  armes  Françoifes ,  qui  mit  Philippe ,  Duc  d'Anjou ,  en  pof- 
fe(Tion  de  la  Monarchie  Éfpaenole.  Il  en  fera  vraifemblablement  de  même 
jufqu'à  la  fin  des  (iecles.  C'eft  une  pomme  de  difoorde  bien  funefte  que  le 
teftament  d'un  Souverain. 

Si  l'on  examine  la  chofe  de  près  ^  les  Souverains  poflèdent  peu  de  cho- 
fes  à  tel  titre  qu'ils  en  puifTent  difpofer  à  leur  gré.  Ils  tiennent  leurs  États 
ou  par  droit  de  fuccefuon ,  ou  par  droit  de  conquête.  Dans  le  premier 
cas ,  il  eft  évident  qu'ils  n'en  Yauroient  difpofer  que  fur  le  même  pied 
qu'ils  les  ont  obtenus^  &  ^ui  forme  le  titre  de  leur  poflèffion;  &  dans 
le  fécond,  il  ne  fe  fait  jamais  de  conquête  fi  abfoluç»  que  le  conquérant 
ne  fe  fàfte  prêter  foi  &  honunage  de  les  nouveaux  fujets^  ce  qui  uippofe 
toujours  la  condidon  réciproque  qu'il  les  gouvernera  lur  leurs  loix  i  &  ft 
cela  n'étoit  point,  le  lien  qui  en  réfulte  feroit  rompu  par  fa  mort  même^ 

'  dès  que  la  force  ne  les  afTujeitîroit  plus.  A  l'égard  des  biens  de  la  fbrtu-^ 
ne ,  il  eft  égal  dans  quelles  mains  ils  pafTent ,  mais  il  n'eft  pas  égal  aux 
hommes  quel  Maître  on  prétend  leur  doimer.  U  faut  toujours  leur  con- 
fentement,  ou  exprès  ou  tacite.  Il   en  eft  de  même  des  biens  ou  det 

.  terres  domaniales ,  qui  ayant  été  une  fois  incorporés  au  fond  de  l'État  ap« 
partiennent  dès-lors  au  corps  de  U  nation ,  &  ne  (auroient  être  aliénés  fant 
ta  volonté.  L'épargne  d'^  Prince  fouverain  a  été  également  prife  fur  fes 

{peuples  ;  &  à  la  rigueur ,  il  n'en  fauroit  même  difpofer  à  fon  gré  &  à 
eur  dommage,  faiis  commettre  une  injuftice.  La  feule  aceprion  qu'on 
pourroit  faire  ici,  c'eft  à  l'égard  des  biens,  terres  ou  pays  allodiaux,  nue 
le  Souverain  a  obtenus  par  un  héritage  étranger,  &  fur  lefquels  il  s'efl 
réfervé  expreffément  le  droit  de  difpofition,  fans  les  avoir  incorporés  à 
fes  autres  États  ;  Car ,  par  cette  incorporation  même ,  la  narion  a  acquis 
un  droit  préalable  ;  &  un  Prince  ne  fauroit  changer  à  tout  moment  fa  vo- 
lonté ,  fur-tout  à  l'article  4^  la  mort^  oà  U  peut  rare  trop  £tcilement  fëduit, 
ou  agir  par  feibleiTe* 
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t>7ous:ftrMS  voir ,  dans  un  autre  endroit  (a) ,  les  avantagée  qui  rëful-^ 
fent  aux  I^rinces  &  aux  peuples  du  Droit  de  Primoginiturt  reçu  généra- 
lement de  toutes  les  Puiflànces  de  TEurope  ^  &  de  la  maxime  politique  de 
donner  des  apanages  convenables  aux  autres  Princes  &  Princeues  des  mat- 
ions régnantes.  Il  n'y  a  dans  cet  ufage  rien  de  contraire  à  la  plus  féveré 
jufiice  ;  &  tout  Souverain  qui  entreprendra  d'établir  un  partage  entre  fes 
defcendans  en  portions  égales  ,  commettra  une  grande  faute  contre  \% 
politique;  car,  (i  ce  partage  continue  pendant  plulieurs  générations ,  les 
derniers  Princes  feront  réduits  enfin  à  une  petitelTe  ridicule  ,  &  prefque  à 
l'eut  de  particuliers ,  avec  un  nom  &  un  titre  qui  leur  devient  à  charge. 
On  fuit ,  pour  l'ordre  de  la  fucceflion,  les  principes  du  droit  civil,  qui  éta- 
blit fort  clairement  les  degrés  de  proximité  &  d'affinité.  Mais ,  lorfqu'une 
maifon  régnante  fe  trouve  entièrement  éteinte ,  le  dernier  Prince  ne  fau* 
roit,  à  la  rigueur,  difpofer  de  fes  JÈtats  par  un  teflament,  fans  le  confen- 
tement  de  les  fujets  ou  des  États  du  pays ,  qui  fèmblent  être  rentrés  dans 
leur  condirion  naturelle,  &  dans  le  droit  de  fe  choifir  un  maître.  Tout 
exemple  du  contraire  efl  un  abus.  On  ne  fauroit  envifager  la  fameufe  Sanc« 
tion  pragmatique  de  l'Empereur  Charles  VI  comme  un  (impie  teflament; 
car  i^.  elle  difpofoit  de  fa  riche  fiicceffion  en  faveur  de  fa  propre  fîlle^ 
&  d'une  Princefle  adorée  de  fes  peuples*,  2^.  elle  étoit  approuvée  généra- 
lement par  tous  fes  fujets  ;  &  3^.  c'étoit  une  conftitution  folemnelle  fait» 
de  longue  main^  &  garantie  par  prefque  toutes  les  puiflances  de  l'Europe* 

Lorsqu'un  Souverain  laifle  un  lucceffeur  >en  bas  âge  ,  il  agit  prudent* 
ment,  s'il  reele  pendant  fa  vie ,  la  tutelle  »  comme  elle  doit  fubfifter  aprè^ 
fa  mort.  C'eft  le  moven  de  prévenir  bien  des  débats ,  bien  des  querelles , 
bien  des  chicanes ,  oc  bien  des  maux  au  pays.  C'eft  un  axiome  du  Droit 
de  la  Nature  &  des  Gens ,  que  celui  des  parens  qui  efi  le  plus  près  de  lafuc^ 
cejfion ,  efi  aujji  tuteur  naturel  du  Prince  mineur.  Cependant  ,  comme  les 
degrés  de  proximité ,  &  le  droit  de  fucceflion ,  qui  en  réfulte ,  font  fou- 
vent  conteftés ,  qu'il  y  auroit  quelquefois  du  danger  de  remettre  la  peribnne 
&  les  États  du  Prince  mineur  entre  les  mains  d'un  fùcceffeur  prefbmptif, 
&  qu'il  n'eft  jamais  prudent  de  lui  donner  une  liberté  entière  pour  la  ré- 
gie de  tout  le  pays,  le  Souverain  fera  très-fagement  d'établir  une  Régence 
pour  le  Gouvernement  pendant  la  minorité ,  ayant  à  fa  tête  ou  un  Roi  ami 
&  reconnu  généreux ,  ou  une  mère  tendre  &  prudence  ,  ou  le  Prince  le 
plus  proche  parent ,  &  ces  perfonnes  illufires  étant  afliftées  par  quelques- 
uns  des  principaux  Officiers  de  la  Couronne  ou  de  l'État  ,  naturellement 
intéreffî^  au  falut  de  la  patrie ,  &  les  premiers  ne  pouvant  point  agir  d'au* 
torité  fans  leur  concours  &  leur  agrément.  Les  loix  fondamentales  de  chaque 
pays  déterminent  l'âge  où  le  Prince  en  tutelle  acquiert  la  majorité;  &  dès 
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qu'il  Ta  atteinte,  H  eft  du  devoir  indirpenfable  de  Tes  tuteurs^  de  lui  remets 
tre  les  rênes  du  Gouvernement  de  Tes  États ,  fans  répugnance  »  fans  chica- 
nes ,  &  fur-tout  fans  lui  tendre  des  pièges ,  pour  l'engager  à  des  renoncia- 
tions Y  ou  à  des  promefTes  qui  peuvent  lui  être  nuifibles.  Les  tutelles  font ,  pour 
les  Princes ,.  des  efpeces  d^affaires  d'honneur.  Il  faut  qu'ils  s'en  tirent  avec 
gloire ,  pour  mériter  la  confiance  du  public ,  &  ne  pas  flétrir  leur  réputa- 
tion en  agiffant  avec  leurs  pupilles  par  des  vues  d'intérêt.  Il  eft  quelque- 
fois  des  occafions  où  les  Princes  tuteurs  font  donner  à  leurs  pupilles  dif- 
penfe  d'âge ,  &:  les  font  déclarer  majeurs  avant  l'âge  prefcrit  par  les  Loix. 
Enfin,  les  Souverains  font  tous  les  jours  des  contrats  ,  toit  avec  des 
perfonnes  de  condition  privée ,  pour  leurs  affaires  particulières  ,  foit  avec 
d'autres  PuilTances ,  foit  avec  leurs  propres  fujets ,  pour  la  confiitution  du 
Gouvernement  ou  pour  d'autres  intérêts  domeftiques.  Dans  tous  les  cas  il 
eft  également  de  la  juflice  &  de  la  bonne  politique  d'un  Souverain  de 
remplir  fcrupuleufement  toutes  les  claufes  d'un  contrat ,  ainfi  que  tous  les 
cngagemens  qu'il  a  pris  par-là.  Il  ne  doit  point  faire  à  autrui  ce  qu'il  ne 
voudroit  pas  q^'on  lui  fit  en  pareille  occauon  ;  il  doit  toujours  fe  mettre 
devant  les  yeux  que  rien  n'eil  plus  capable  de  ternir  fa  réputation  &  fa 
gloire ,  qu'une  aâion  inique  ,  foutenue  par  la  violence.  Qui  voudroit 
déformais  con trader  avec  un  grand  Prince ,  lequel  n'étant  point  affervi  au 
pouvoir  des  loix,  &  n'ayant  au-deffus  de  foi  aucun  juge  capable  de  faire 
exécuter  contre  lui  des  fentences  ,  violeroit  à  fon  gré  les  loix  divines , 
naturelles  &  pofitives ,  pour  rompre  fes  engagemens  ?  Il  eft  donc  de  fon 
propre  intérêt  de  fe  étire  eonnoitre  dans  le  monde  comme  obfervateur 
rigide  de  toutes  fes  promeffes,  &  d'être  à  cet  égard  plus  fcrupuleux  qu'un 
particulier  que  tes  Tribunaux  peuvent  y  contraindre.  Henri-le- Grand,  qui^. 
ar  fentiment  &  par  réflexion  ,  favoit  fi  bien  remplir  tous  les  devoirs  de 
loi ,  a  dit  plus  d'une  fois  ,  fi  Phonneur  eft  perdu  ,  ttmt  eft  perdu.  C'eft 
audî  une  des  raifons  pour  lesquelles  un  Prince  fouverain  doit  accomplir ,, 
autant  qu'il  eft  poftible ,  tous  les  contrats  faits  par  fon  prédëceflèur.  II  en 
retirera  plus  d^utilité,  que  de  toutes  les  injuftices  qu'il  pourroit  commettre 
i  l'ombre  de  fon  autorité  pour  fe  procurer  de  petits  avantages  ,  &  c'eft 
i  cette  grande  utilité  que  doit  tendre  toute  fa  politique.  On  a  coutume 
d'inférer  dans  les  contrats  faits  avec  les  Souverains  un  ferment  folemnel  ; 
&  l'on  efpere»  par  cette  précaution,  obliger  ceux  qui  n'ont  point  de  juge 
fur  la  terre  à.l!^xécution  de  leurs  engagemens,  en  les  citant,  .pour  ainfi 
dire ,  au  Tribunal  du  Souverain  Juge  de  l'Univers.  Enfin ,  on  leur  hit  pro<- 
niettre  fur  leur  Jbi,  &  Parole  Royale^  de  vouloir  tenir  toutes  le&.claufe9 
du  contrat,  promefle  par  laquelle,  en  cas  de  contravention,  ils  fe  rendent 
refponfables  de  leur  déloyauté  par-devant  toute  l'Europe ,  &  même  devant 
la  poftérité  ;  car  enfin  la  bonne  politique  même  enfeigne  que  la  parole  des 
Souverains  doit  (tre  facrée  y  pour  leur  propre,  intérêt. 
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§.    II. 

JL/  Ans  les  Gouvtmemens  Arijîocratiqucs ,  ce  font  les  chefi  de  la  RéptH 
blique ,  les  membres  du  Sénat ,  en  qui  réfîde  la  fouveraine  puifTance ,  qui 
prennent  la  place  des  Souverains  mêmes  ,  &  qui  peuvent  caufer  le  bon- 
heur ou  le  malheur  des  Citoyens  par  leur  fagelTe  ou  par  leur  ineptie ,  par 
leur  bonne  ou  leur  mauvaife  Conduite  politique.  Dans  la  direâion  des  af^ 
faires  publiques  qui  font  commifes  à  leurs  foins ,  ils  peuvent  confulter  les 
règles  générales  politiques  que  nous  traçons  dans  tout  le  cours  de  cet  ou- 
vrage* Mais ,  comme  leur  fituation  eft  délicate  y  que  chacun  d'eux  fe  trouve 
dans  une  efpece  d'état  mitoyen ,  ou  plutôt  amphibie  ^  moitié  Souverain  & 
moitié  fujet,  il  en  réfulte  des  rapports  &  des  maximes  de  Conduite  ^  dont 
le  développement  nous  meneroit  trop  loin  ,  &  qui  n'appartiennent  pas 
même  tout-à-fait  au  fond  de  la  matière  que  nous  traitons.  Tout  ce  ^ue 
nous  pouvons  faire ,  c'eft  de  crayonner  aux  perfonnes  en  place  l'efquiflè 
d'un  Magiftrat  vénérable;  &  d'un  autre  qui,  bien-loin  de  l'être,  ne  mérite 
^ue  le  mépris  de  fes  Citoyens.  11  eft  à  croire  que  ce  double  portrait  frap* 
pera  plus  la  vue ,  &  fera  dans  le  cœur  une  impreflîon  plus  profonde,  qu6 
toutes  les  leçons  de  la  politique;  &  nous  éviterons,  au  moins  pour  queK 
ques  inftans ,  la  monotonie  languiflante  dans  laquelle  il  eft  prefque  impof« 
(îble  de  ne  pas  tomber  en  écrivant  un  livre  dogmatique  qui  ne  contient 
que  des  maximes.  Saififtbns  donc  le  crayon. 

Thrafylle,  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  croît  que  fa  patrie  le  reclame;  î! 
revient  de  fes  voyages ,  il  a  fait  Ion  cours  de  philofophie  &  de  droit  ci«- 
vil  ;  il  a  vu,  chez  d'autres  peuples,  la  diverfité  inréreffante  des  mod^, 
des  fpeâacles,  des  alimens  oc  des  plaifirs;  mais  les  objets  qui  concernent 
l'utilité  publique  des  principales  nations  de  l'Europe ,  leurs  maximes  pru* 
dentés  oc  leurs  fautes  mêmes  lui  ont  entièrement  échappé.  Cependant 
Thrafylle  eft  de  famille  patricienne;  une  jeune  &  riche  héritière  attendoit 
fon  retour ,  &  la  République  lui  defline  une  place  au  Sénat.  Il  fe  marie.  Un 
vieux  Sénateur  meurt.  La  famille  s'intrigue ,  cabale  ;  les  fuf&ages  fe  réo* 
niffent  en  fa  faveur  ,  il  obtient  la  place  vacante.  L'orgueil  alors  s'empard 
de  fon  ame.  Comme  il  fait  la  cinquantième  partie  du  corps  qui  eft  dépo« 
fitaire  de  la  fouveraine  puiffance ,  il  fe  croit  Souverain  lui-même.  Il  marche 
au  Sénat  :  la  robe  qui  le  couvre ,  la  tocque  qui  orne  fa  tête ,  la  vafte  perruque 
pi  ombrage  fon  vifage ,  les  Liâeurs  qui  le  précèdent  ,  la  foule  qui  le 
uit ,  toutes  ces  marques  empruntées  de  grandeur  achèvent  de  l'éblouir.  Il  eft 
impoli  envers  fes  concitoyens,  fa  démarche  eft  magiftralement  compaflëej 
on  s'arrête  pour  le  faluer ,  tous  les  chapeaux  fe  lèvent ,  les  têtes  fe  baiflenc 
à  la  file  vers  la'  terre  ;  Thrafylle  s'en  apperçoit  à  peine  ;  &  s'il  daigne  ren- 
dre le  falut ,  c'eft  avec  un  air  de  proteâion.  Il  arrive  au  Capitole.  Il  trouve 
au  portique  un  de  fes  Collègues ,  un  ancien  Sénateur.  Ces  hommes  fe  joi- 
gnent ^  mais  leur  fierté  ne  les  quitte  point;  on  diroit  voir  un  paon  &  un 
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coq  d'Inde  qui  fe  rencontrent.  Le  Sénat  eft  aflemblé.  Des  matières  impor^ 
tantes  font  mifès  fur  le  tapis.  L'ignorant  &  préfomptueux  Thrafylle  ojmic 
du  bonnet^  P^r^^t  raifonne,  harangue,  &  ne  dit  rien  y.  mais  donne  ua 
avis,  ou  plat  ou  funefte  ,  &  s'en  retourne  à  fa  demeure^  en  penfant  pres- 
que .  tout  haut ,  Ah ,  que  Thrafylle  a  de  Pe/prit  !  Rentré  chez  lui ,  foa 
epoufe  attentive  vient  à  fa  rencontre,  le  plaint  des  fatigues  qu'il  efluie  pour 
un  ingrat  public  ;  il  n'eft  que  trop  porté  à  le  croire,  il  fe  jette  fur  un 
(bpha  ,  s'àmufe  de  chofes  rrivoles ,  néglige  l'expédition  des  affidres  quf  lui 
font  commifes,  &  fa  parellë  met  à  tout  moment  &  le  Sénat  &  les  peu- 
fiits  au  défefpoin  Cependant  Thrafylle  veut  profiter  du  pofte  où  il  croit 
que  fon  mérite  l'a  placé  ;  il  veut  s'enrichir  ;  il  y  parvient  par  mille  con* 
cuflions  &  en  foulant  les  Citoyens,  Son  avarice  l'engage  à  vivre  pauvre  , 
pour  mourir  millionnaire.  L'entrée  de  fa  maifon  eft  fermée  à  tout.  Enfia 
Tlirafylle ,  à  force  de  léfine ,  amafle  des  tréfors  immenfes ,  &  plutôt  qu'il 
se  l'avoit  cru  lui-même.  Une  ambition  démefurée  ^  fuite  de  fa  richelfe  , 
le  pouflè  à  former  l'horrible  projet  d'opprimer  la  République ,  &  de  s'em- 
parer du-  Gouvernement.  IL  répand  nne  partie  de  fon  or ,  s'attache  à  une 
toule  d'aventuriers  &  de  brouillons  qu'il  Eiit  entrer  dans  fes  vues.  Les  £ic- 
peux,  par  leurs  (iniftres  manœuvres,  font  fur  le  point- de  beuleverfer  le 
iàge  fyftême  de  l'État  &  de  la  Régence ,  lorfque  la-  mort  vient  à  propos 
•Qlever  l'indigne  Thrafylle ,  &  anéantir  fes  complots.  11  eft  inhumé  avec 

£ompe  ;  un  Augure  gagé  lui  fait  une  magnifique  oraifon  funèbre,  mais  tous 
ts  gens  de  bien  déteftent  fa  mémoire» 

Séthoa  ,  au  contraire,  a  reçu  de  fes  vertueux  parens  une -éducation  digne 
defa  naiffance  &  du   rang,  auquel   il    a   droit  d'afpirer  un  jour  dans  fa 

{latrie.  Il  a  dirigé  de  bonne  heure  toutes  fes  études  au  grand  but  de  l'uti- 
ité  publique.  Il  eft  inftruit  des  moyens  qui  peuvent  &ire  fleurir  les  États  ^ 
des  intérêts  &  des  droits  de  tous  les  Souverains,  mais  fur- tout  de  ceux  de' 
(à,  République.  II  ne  s'eft  pas  contenté  de  puifer  ces  connoiflànces  dans  les 
livres,  &:  dans  les  auditoires  des  Profèfleurs»  il  a  parcouru  les  pays  les 
plus  célèbres  de  l'Europe ,  pour  y  recueillir  les  plus  fages  maximes  d'État  , 
pour  en  connoitre  la  certitude  par  la  pratique,  &  pour  difcerner  celles 
^ui  font  défbâueufes.  Séthoa  revient  chez  luL  II  demeure  tranquille  & 
pourfuit  fes  études.  On  ne  le  voit  point  s'agiter ,  faire  fervilement  (a  cour  à 
tous  les  membres  du  Sénat ,  vifiter  les  Augures  &  les  Arufpices  ,  &  implorer 
leur  proteâk>n.  ir  eft  civil,  prévenant,  poli  envers  tout  le  monde;  &  il 
ne  cefte  pas  de  l'être  lors  même  que,' fon  mérite  ayant  été  reconnu,  les 
Suffrages  des  Sénateurs  &  les  vœux  du  peuple  l'appellent  au  Sénat.  Séthon 
refte  toujours  femblable  à  lui-même.  Il  fe  croit  toujours  l'égal  de  fes  Con- 
citoyens, il  donne  un  libre  accès  à  tous  ceux  qui  ont  befoin  de  lai,  il 
accorde  de  bonne  grâce  tout  ce  qu'il  peut  accorder;  f^  manière  d'obliger 
devient  un  nouveau  bienfait;  &  Ibrfqu'il  ne  fauroit  le  faire,  fes  refus  font 
accompagnés  de  tant  de  poUtefles ,.  qu'elles  confolent  le  foUiciteur  ^  6c  adou* 
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cîiTdnt  te  chagrin  d'une  maùvûfe  réuflite.  Sëthon  eft  laborieux  :  il  exa- 
mine avant  de  juger,  il  réfléchit  avant  de  décréter.  Ses  yeux  font  par-tout; 
il  devient  en  peu  Tappui  du  Sénat  &  Pâme  des  Confeils.  11  fait  éclater  en 
chaque  occafion  un  défintéreflèment  parfait  &  une  (âge  générofité.  Il  ne 
joue  point  le  Souverain  par  une  magnificence  de  Prince,  mais  fa  maifon 
eft  ouverte  aux  honnêtes  gens  &  aux  étrangers  ;  fa  table  n'eft  pas  fomp- 
tueufe ,  mais  elle  efl  bien  fervie  &  propre.  Il  poflTede  Part  d'applanir ,  par 
une  difcuflion  amicale,  mille  difFérens,  mille difputes,  qui  naiflent  dans  le 
fein  de  la  République  ,  ou  qui  furviennent  avec  les  voifins.  L'approbation 
&  la  confiance  que  lui  attire  cette  façon  d'agir  pleine  de  nobleffe  &  de 
candeur  n'enflent  point  fon  cœur,  il  n'a  d'autre  ambition  que  celle  d'être 
utile  à  fa  patrie  qu'il  aime  fincérement.  Tous  fes  vœux  &  tous  {es  travaux 
ne  tendent  qu'à  maintenir  la  forme  du  Gouvernement,  &  les  conilituiionf 
£>ndamenules  de  la  République  i  fans  être  cependant  le  proteâeur  entêté 
de  certaines  cérémonies  antiques ,  ou  de  quelques  loix  qui ,  par  le  chan- 
gement des  temps  &  des  mœurs,  font  devenues  ridicules  aujourd'hui.  Cet 
amour  de  la  patrie  le  rend  févere ,  mais  non  pas  cruel ,  contre  les  pertur- 
bateurs du  repos  public,  &  contre  les  crimes  en  général  qui  troublent  la 
Société.  Il  fait  qu'il  efl  appelle  à  gouverner  des  hommes  qui  ne  Den*^ 
vent  fouffrir ,  ni  une  entière  fervitude  ni  une  entière  liberté ,  &  qu'à  torce 
d'ufer  de  rigueur  envers  des  coupables  ,  un  juge  devient  coupable  lui- 
même.  Séchon  efl  homme ,  Séthon  ne  fauroit  donc  être  fans  pafhons  ;  mais 
il  fait  en  réprimer  la  fougue  ;  il  eft  maître  de  foi-même.  La  tranquillité 
de  fon  ame  &  la  fobriété  entretiennent  la  fanté  de  fon  corps.  Il  ne  meurt 
que  dans  un  âge  fort  avancé ,  emportant  dans  la  tombe  les  regrets  &  les 
larmes  de  tous  les  vertueux  Citoyens.  Le  Sénat  &  le  peuple  fe  réunifient' 
pour  élever  à  fa  mémoire  un  monument  qui  porte  cette  infcrip.tion  : 

Omnibus   ad  exemplum.. 

Quittons  lé  pinceau  pour  reprendre  la  pfume.  £a  politique  veut  que  tés  - 
Républiques  appellent  au  Sénat  des  hommes  mûrs ,  mais  non  des  vieillards 
fans  vigueur ,  fans  aâivité ,  d*une  humeur  chagrine ,  qui  font  trop  tard  leur 
apprentiflfage ,  &  dont  on  ne  peut  attendre  de  longs  fervices.  Comme  les 
jeunes  Sénateurs  ne  meurent  pas  tels,  il  y  aura  toujours  affez  de  vieillards 
au  Confeil  pour  tempérer  la  ibugue  ardente  des  premiers  ;.  au-lieu  que  ,  fi 
Téleâion  tombe  (ans  cefle  fur  des  perfonnes  d^àge ,  le  Sénat  ne  fera  plus 
compofô  que  de  têtes  chenues  ;  fes  réfolutions  feront  foibles  ,  timides  ^ 
trop  circonfpeâes ,  &  l'exécution  manquera  de  vigueur  &  d'aâivité;  Il  n'j( 
a  que  le  période  mitoyen  de  la  vie  où  l'homme  putffe  être  bon  père  de- 
là patrie.  Je  n'ai  pas  befoin  de  dire  que,  dans  les  élevions  aux  emplois  de 
ht  République,  le  mérite  doit  l'emporter  fur  la  naiflance  &  furies  richeO- 
fes»  C'eft  un  lieu  commun.   Quand  on  remet  le  falut  de  l'État  entre  les^ 
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mains  d^un  Citoyen ,  on  fent  bien  que  le  vrai  mérite  ,  le  mérite  réel ,  doit 
être  préféré  à  raccelToire  ,  au  chimérique.  Les  Sénateurs  doivent  porter 
des  marques  extérieures  de  leur  dignité ,  &  imprimer  du  refpeâ  au  peu- 
ple ,  par  la  décence  &  par  la  fagefle  de  leur  Conduite.  Le  préfidial  aux 
differens  départemens  doit  être  judicieufement  diftribué  entre  les  membres 
du  Sénat  y  tant  pour  partager  les  travaux ,  que  pour  ne  pas  donner  une  trop 
grande  &  trop  dangereufe  autorité  à. un  feuL  Dès  le  momem  qu'un  Citoyen 
de  Rome  devint  trop  puiffant  ;  trop  univerfellement  utile ,  la  liberté  Ro- 
maine fut  bientôt  opprimée.  Les  affaires  ,  qu'on  appelle  étrangères,  font 
trop  délicates  &  demandent  trop  de  fecret ,  pour  être  traitées  par  tout  le 
Sénat  ou  par  le  grand  Confeil  ;  il  faut  établir  un  Comité  ftcrtt ,  compofé 
d'un  petit  nombre  de  Députés  permanens  du  Sénat  ou  de  quelques  autres 
principaux  Miniftres  de  la  République,  (a)  pour  diriger  toutes  les  négo- 
ciations ,  &  dans  les  grandes  occurrences ,  faire  le  rapport  de  la  (ituatioa 
des  affaires  au  corps  qui  eil  le  dépofuaire  dé  la  fouveraineté. 

§.  m. 

V^  N  fent  bien  que  la  Conduite  politique  de  toutes  les  Républiques ,  foît 
ariftocratiques ,  foit  démocratiques  ,  envers -les  autres  Souverains,  doit  être 
conforme  au  degré  de  puiffance  qu'elles  poffedent  elles-mêmes.  Les  Ré- 
publiques de  Lucques  oc  de  St.  Marin  doivent  parler  d'un  autre  ton,  & 
luivre  d'autres  maximes,  que  les  Provinces-Uniés,  Venîfe,  les  XIII  Can- 
tons SuilTes.  Mais  ,  quelque  formidables  qu'elles  puîffent  être  ,  &  quand 
même  l'Europe  leur  auroit  accordé  le  rang  de  Rois  ^  il  ne  leur  efl:  jamais 
permis  de  perdre  de  vue  le  refpeô  qui  eft  dû  aux  têtes  couronnées.  Ce  fut 
une  grande  imprudence  des  chefs  de  la  République  de  Hollande ,  avant  la 
guerre  de  1672,  de  tolérer  que  leurs  fujets  fiflent  des  railleries ,  des  faty- 
res,  des  médailles,  des  libelles,  &  qu'ils  décochaient  mille  traits  caufti- 

2ues  contre  Louis  XIV,  fans  en  rechercher  les  auteurs  6ç  les  punir;  Con- 
uite  qui  piqua  tellement  ce  Monarque  ambitieux,  qu'il  mit  la  Hollande 
à  deux  doigts  de  fa  perte ,  &  lui  caufa  des  dépenfes  énormes.  C'eft  une 
leçon  bien  forte  pour  toutes  les  autres  Républiques ,  qui  ne  fatiroient  trop 
mefurer  leur  Conduite  à  cet  égard. 

Les  Républiques,  foit  grandes,  foit  petites,  doivent  auflî  fe  porter  mu- 
tuellement beaucoup  de  confidération  ,  &  fe  prêter  tous  les  fecours  dont 
l'une  eft  capable ,  &  dont  l'autre  a  befoin.  Ce  font  des  fœurs  qui  s'hono* 
rent  elles-mêmes  par  des  égards  réciproques.  Le  danger  où  elles  fe  trou- 
vent toujours  expofées  de  la  part  des  Monarques  conquérans  ,  devroît 
réunir  leurs  intérêts ,  &  il  n'y  a  pas  de  (i  petit  Prince  auquel  elles  ne 
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(a)  Comme  le  grand  Penûomiaire  &  le  Greffier  en  Hollande  »  6»c« 
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doivent  témoigner  des  égards ,  de  la  politeife ,  &  entretenir  avec  lui ,  s^il 
eft  poffible  9  des  liaifons  d'amitié.  Cène  conduite  circonfpeâe  néanmoins 
Be  doit  point  tenir  de  la  fbiblefle«  Une  République  n'a  nui  befoin  de  s'a- 
vilir par  une  baflfe  complaifance  ;  &  fi  la  conmtution  de  fon  Gouverne- 
ment n'eft  pas  vicieufe ,  il  efl  mille  &  mille  occafions  où  elle  peut  parler 
&  agir  avec  une  noble  fermeté.  Audi  les  forces  des  Républiques  ne  font- 
elles  pas  à  méprifer  ^  même  pour  les  Souverains  les  plus  formidables, 
L'Hiftoire  nous  préfente  des  exemples  trés-reniarquables  à  cet  égard.  Rome 
fous  (es  Rois  ne  parvint  qu^  une  puiflànce  fort  médiocre  ;  Rome  fous  la 
forme  de  République  étoit  la  maitreflè  du  monde  ;  Rome  fous  les  Empe- 
reurs tomba  en  décadence  &  finit.  La  Grèce ,  petite  &  chétive  Province, 
partagée  en  plufieurs  Républiques  qui  nMtoient  que  des  mignatures ,  fou- 
tint  &  repoufTa  tous  les  efforts  de  la  Monarchie  des  Perfes  fous  Xerxès ,  le 
plus  puifTant  de  leurs  Rois.  Venife  vit  l'Europe  réunie  contre  elle  par  la 
Ameufe  ligue  de  Cambrai  ^  mais  fa  prudence ,  fa  fermeté  &  fon  courage 
la  firent  triompher  de  tout  ce  danger.  La  Hollande  conquit  fa  liberté ,  & 
la  maintint  les  armes  à  la  main  contre  un  Monarque  habile  qui  pofTédoic 
à  la  fois  l'Efpagne ,  les  Indes  ^  les  plus  belles  Provinces  d'Italie  &  les  Pays- 
Bas.  Nous  avons  vu  fous  nos  yeux  la  République  de  Gènes ,  énervée  par 
fes  longues  guerres  en  Corfe ,  &  accablée  par  tout  le  poids  de  la  puiflancc 
d'Autriche,  fe  fentir,  ramaiTer  fes  forces,  combattre  pour  fes  foyers,  fe 
délivrer  en  un  inftant  de  toute  force  étrangère,  &  faire  changer  la  face  de 
la  guerre  en  Italie.  Ce  font  là  des  fpeâacles  qui  méritent  beaucoup  de 
réflexions  de  la  part  d'un  politique. 

Lorfqu'une  République  poflède,  outre  îe  territoire  qui  environne  fa 
Capitale ,  &  qui  eft  facile  à  protéger  encore  de  grandes  Provinces  éloi- 
gnées, il  lui  en  coûte  toujours  infiniment  de  foins,  de  peines  fie  de  dé- 
penfes,  pour  en  maintenir  la  poflèflion.  Quels  efforts  prodigieux  la  Répu- 
blique de  Venife  n'a-t-elle  pas  faits  de  tout  temps  pour  conferver  fes 
Provinces  lointaines,  &  fur- tout  les  Ifles  de  l'Archipel  &  de  la  mer  d'Io- 
nie  ?  Le  frivole  honneur  d'être  maitreffe  du  Royaume  de  Corfe  auroit  ruiné 
tôt  ou  tard  celle  de  Gênes.  Ces  fortes  de  pofTeifîons  entraînent  toujours  ut» 
double  inconvénient.  Il  faut  les  garantir  des  attaques  du  dehors,  &  des 
rebellions  intérieures.  Four  atteindre  le  premier  but,  une  République  doit^ 
comme  tout  autre  Souverain  ,  prendre  toutes  les  précautions  néccffaires 
pour  entretenir  fes  armées  &  fa  marine  fur  un  bon  pied  \  elle  ne  doit 
fur-tout  rien  négliger  pour  faire  l'acquifition  d'un  habile  Général  en  chef^ 
&  récompenfer  les  fervices  éclatans  qu'il  lui  rend  par  tout  ce  qui  peut 
flatter  fa  gloire  &  fon  intérêt.  Les  bons  8c  fages  procédés  que  le  Sénat  de 
Ventfe  a  toujours  eus  avec  le  feu  Maréchal  de  îichulenbourg ,  qu'il  a  com- 
blé de  biens ,  &  auquel  il  a  fait  drefTer  un  fuperbe  monument  dans  Tlfle 
de  Corfou,  peuvent  fervir  de  preuves  de  l'utilité  de  ce  précepte.  Quant 
au  fécond  objet,  la  plupart  des  Républiques  font  tombées  dans  d'étranges 
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erreurs,  lorfqu^elles  ont  cru  prévenir  les  révoltes  de  ces  fujets  ëloignft^ 
en  les  accablant  d^un  joug  rigoureux;  maxime  tout*à-fàit  contraire  à  la 
l)onne  Politique.  Rien  ne  contient  mieux  les  peuples  dans  l'obéiflknce  êc 
dans  les  bornes  de  leur  devoir ,  qu'un  Gouvernement  doux  &  fage.  Ren«* 
dez  Les  hommes  heureux,  ils  ne  chercheront  point  à  changer  de  maîtres^ 
ôpprimez-les,  faites-leur  des  affronts  ou  des  jnjuftices ,  ils  font  prêts  à  rom- 
pre leurs  chaînes.  Ce  n'eft  pas  qu'il  ne  faille  ufer  quelquefois  d'une  jufle 
&  utile  févérité  ;  mais  celle-ci  eft  fort  éloignée  d'une  rigueur  confiante 
&  de  la  tyrannie.  Ce  joug  d'ailleurs ,  que  vous  impofez  fur  ces  mêmes 
fujets  éloignés,  les  rend  miférables,  étouffe  leur  induflrie,  détruit  leur 
commerce  ,  les  conduit  à  la  barbarie.  Et  quel  profit  ou  quelle  gloire  en 
revient-il  à  TEcac  de  régner  inutilement  fur  des  peuples  pauvres  & 
fëroces } 

Les  Républiques  ,  dont  le  Gouvernement  efl  purement  démocratique , 
doivent  prendre  pour  maxime  certaine  que  leur  lort  n'efl  point  d'aller  au 
grand,  que  les  routes  qui  conduifent  les  £uts  à  la  vraie  grandeur  font 
toujours  fecretes,  &  qu'un  fecret  ne  fauroit  être  mis  entre  les  mains  de 
tout  un  peuple  ;  qu'une  machine  poUcique  qui  efl  compofée  de  tant  de 
petits  rellbrts  y  fe  détraque  à  tous  momens,  &  quelle  ne  fauroit  jamais 
opérer  de  grands  coups  d'Etat.  Une  République  démocratique  doit  donc 
fe  propofer  fa  confcrvation  y  &  non  pas  Jon  agràndijfcmcnt.  Les  premiers 
Citoyens  doivent  tâcher ,  malgré  les  Ichx  fondamentales  d'une  conflitutioa 
vicieufe ,  d'attirer  au  Sénat  les  principales  branches  du  Gouvernement^ 
en  éloigner  le  peuple  autant  qu'ils  peuvent ,  ne  lui  communiquer  les  affai- 
res de  conféquence  que  le  plus  tard  qu'il  efl  poflîble,  former  des  confeils 
lècrets  pour  la  régie  des  objets  importans,  &  pour  le  refle^  fuivre,  autant 
que  les  forces  &  la  fuuation  de  leur  état  le  permettent ,  les  mêmes  maxi-- 
mes  qu'on  vient  d'indiquer  pour  les  Républiques  ariflocratiques. 

Les  petites  Républiques  enfin  ont  encore  une  précaution  bien  néceffaira 
à  prendre^  c'efl  de  ne  point  fe  laif&r  entraîner  dans  des  ligues  ou  allian- 
ces contre  les  grandes  Puiffances.  Elles  en  font  tôt  ou  tard  la  dupe.  Les 
f premiers  efforts  des  opérations  militaires  tombent  toujours  fur  eues\  & 
eurs  formidables  alliés  les  facrifient ,  lorfqu'il  s'agit  de  conclure  la  paix. 
Une  neutralité  exade  eft  tout  ce  qui  leur  jconvient;  &  quand  la  néceffité 
indifpenfable  de  leurs  intérêts  les  oblige  à  faire  un  traité  avec  quelque 
F.uiflance  ^  il  efl  de  leur  Politique  de  ne  point  traiter  féparément ,  de  ne 
point  s'ériger  faflueufement  en  partie  contraâante,  de  peur  de  tomber  dans 
l'inconvénient  de  la  brebis  qui  fit  un  accord  avec  le  lion.  Elles  ont  mille 
occafîons  d'accéder  aux  traités  que  les  grands  Princes  font  entr'eux^  de 
s'y  faire  comprendre  à  de  certaines  conditions  flipulées,  &  d'engager  par- 
la ces  Puiffances  formidables  non- feulement  à  les  protéger  contre  tous 
ceux  auxquels  leur  démarche  ne  plairoit  point,  mais  auflî  à  faire  effefhier 
'  ^  leur  faveur  les  articles  du  traité  qui  leur  ont  été  garantis..  Si  )a  Ville  d^ 

Hambourg 
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Hambourg  eût  pris  Alger,  elle  fe  feroîc  épargné  beaucoup  de  chagrins , 
de  pertes  Se  de  dépenfes,  quoiqu^on  ne  fauroit  difconvenir  que  le  mé« 
contentement  qu^en  témoigna  le  Miniftere  d'Efpagne  ne  fôt  peu  fondé  en 
raifon  ^  &  moins  encore  en  jufiice.  Il  devoit  fe  rappeller  que  les  Algériens' 
ne  contraâent  jamais  à  des  conditions  différentes  de  celles  que  les  Ham- 
bourgeois  leur  avoient  accordées  par  leur  traité  »  &  que  ceux-ci  ont  tout 
l'intérêt  podlble,  à  mettre  leur  narîgacion  à  couvert  des  pirateries  de 
ces  corfaires. 


CONFARRÉATION,    f.  f. 

\^ÉRÊMONIE  par  laquelle  chez  les  Romaihs,  le  mari  acquéroît  fur 
fa  femme  tout  l'empire  d'un  père  fur  ks  enfans.  Elle  confiftoic  en  ce  que, 
les  deux  époux  fe  donnoient  leur  foi  en  prélence  de  dix  témoins,  en 
prononçant  une  certaine  formule ,  après  avoir  fait  devant  le  Pontife  un 
lacrifice  dans  lequel  on  employoit  de  la  farine  de  froment.  Denis  dHaU* 
carn.  liv.  II ^  UÏpicn  fragm.  tit  9.  §.  !•  tit.  IL  §.   13.  tit.  21.  §•  r. 
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f  Princes  ou  Etats  pour  leur  défenfe  commune. 

JL^  OR  S  QUE  plufieurs  fouveraînetés  s'unifTent  &  fe  lient  entr'elles  '  par 
une  alliance  ofFenfive,  envers  &  contre  tous^  à  perpétuité,  elles  forment 
un  corps  qu'on  appelle  Confédération  ou  République  fëdérative. 

La  Confédération  peut  être  compofée  de  Princes  ou  de  Républiques; 
ou  des  uns  &  des  autres.  L^Allemagne  efl  un  exemple  die  Confédération 
de  Princes  &  de  Républiques  ;  la  SuiiTe  de  Républiques  feulement. 

Chaoue  Province,  Ville  ,  ou  Diftriâ,  conferve  fa  Souveraineté  particu- 
lière, 01  fe  régit,  pour  fon  intérieur,  par  fon  confeil,  &  fuivant  (es  cou« 
tûmes.  Celui  qui  dépoferoit  fa  Souveraineté  ne  feroit  plus  afibcié  :  il  fè*- 
roic  partie  d'un  des  corps  confédérés ,  ou  bien  il  feroit  fujet. 

L'intérêt  commun  &  général  eft  dirigé  par  un  confeil  compofé  des  Dé- 
putés de  chaque  Etat.  Chacun  les  nomme  en  nombre  égal,  ou  relative^- 
ment  à  fon  étendue  ,  à  fa  puiflance ,  de  forte  qu'un  Etat  aura  plus  de 
voix  qu'un  autre.  Il  eft  facile  de  garder  les  proportions. 

On  pourroit  refufer  le  nom  de  république  fédérarive  aux  Villes  de  Ly- 
cie,  que  l'Efprit  des  Loix  cite  pour  un  exemple  de*  la  différence  dunom- 
bre  des  voix.  Les  ligues  Grifes  en  fourniflènt  un  plus  rapproché  &  plus 
récent.  Une   de  leurs  Républiques  envoie  vingt^huit  députés ,  la  féconde 
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vingt-quatre,  &  la  troifieme  quatorze.  On  fent  qu^il  eft  jufie  que  les  char* 
ges  foient  réparties  relativement  au  nombre  des  voix. 

On  ne  compte  pas  la  Confédération  par  fes  fujets  :  on  compte  les  Vil- 
les, les  Provinces  qui  la  compofent.  Chacun  demeure  fujet  de  fon  pre- 
mier Souverain.  Cependant  chacun  eft  aflujeiti  aux  loix  générales,  foie 
politiques,  foit  de  police,  qui  émanent  du  confeil  général  pour  Tintérêc 
commun,  &  aux  loix  particulières  de  fon  pays.  Il  n'y  a  rien  d'inconipa- 
tible.  Eft-on  fujet  de  deux  Souverains?  La  fubjeâion  eft*elle  divi(ee? 
C'eft  difbuter  des  termes. 

'Une  Confédération  doit  relTembler  ï  une  famille  unie  &  bien  gouver* 
née.  Si  le  père  diftribue  des  portions  de  fon  Domaine  à  fes  enfans ,  pour 
leur  en  donner  la  direâion,  chacun  régira  la    fienne,  fuivant  la  forme 

âu'il  croira  convenable  à  fon  terrein  &  à  fes  fruits.  L'autorité  paternelle 
c  fes  avis  l'empêcheront  de  la  gouverner  mal  &  de  la  diffîper.  L'union 
qu'elle  entretiendra  entre  les  frères  les  obligera  de  s'aider  mutuellement  : 
tout  fe  rapportera  à  la  maffe  commune.  Si  les  parties  qui  compofent  un 
tout  veulent  fe  perfuader  que  leur  intérêt  particulier  dépend  de  l'intérêt  gé« 
néral ,  le  corps  aura  une  force  infinie.  La  douceur,  la  bonne  intelligence 
régneront  plus  que  le  commandement. 

On  fent  affez  qu'il  eft  du  bon  ordre  que  l'un  des  membres  ne  puiflà 
faire  d'alliance  particulière  avec  qui  que  ce  foit ,  que  de  l'avis  de  l'aflb- 
ciation.  Il  feroit  encore  mieux  de  la  rendre  commune  à  tous. 

Il  feroit  bien  rare  que  des  corps  unis,  ainli  euftent  entr'eux  des  diffé^ 
rens.  Le  confeil  fupérieur  créé  pour  régir ,  l'eft  aufti  pour  terminer  les 
querelles,  &  rétablir  l'ordre  troublé.  La  différence  des  religions  eft  feule 
capable  d'y  faire  naître  des  diffentions  férieufes.  C'eft  la  feule  caufe  qui 
ait  fouleve  en  Suiffe  des  animofités  aifez  fortes  pour  faire  prendre  les 
armes  ^  &  craindre  une  divifion  qui  feroit  fuivie  de  la  perte  de  la 
liberté. 
.  Douze  Villes  de  la  Grèce  formèrent  d'abord  une  aflbciation  de  cette  na- 
I  cure,  &  fondèrent  le  célèbre  confeil  des  Amphiâions.  D'autres  Villes  en 
^and  nombre  fe  joignirent  à  celles-ci.  Ce  confeil  jugeoit  définitivement 
es  différends  des  Villes  particulières.  Il  impofoit  des  peines  &  des  amen** 
des  à  celles  qui  ofoient  infulter  les  autres.  Ceux  qui  le  refufoient  à  l'exé- 
cution de  fes  jugemens ,  attiroient  fur  eux  l'indignation  &  les  forces  de  la 
/  Grèce  entière.  Telle  étoit  la  théorie  ^  l'exécution  n'y  répondoit  pas. 
Enfin  on  plaça  un  Roi  parmi  les  Amphiâions  p  le  confeil  &  la  liberté 
furent  perdus. 

Quel  nom  donnera-t-on  à  un  Etat,  lorfque  les  Villes  d'une  ligue  fe 
réùnifTent  fous  une  même  fouveraineté ,  qui  participe  de  toutes  &  abforbe 
les  particulières? 

ILa  &meufe  ligue  des  Achéens  fut  de  cette  cfpece.  Elle  n'étoît,  dans 
fon  origine  y  que  de  trois  petites  Villes  ^  fans  force  &  fans  nom.  Arauis 
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j  joignit  la  Ville  de  Sicyone  fa  patrie,  après  Tavoir  délirrée  du  joug  des 
tyrans.  La  ligue  s^accrut  bientôt  fous  la  conduite  de  ce  grand  homme  ^ 
elle  attira  les  Villes  de  TAchaïe,  &  un  grand  nombre  de  celles  du  Pélo- 
ponnefè.  Il  trouva  le  moyen  de  ne  faire  de  ces  différens  corps  qu'une  ré- 
publique d'un  genre  particulier.  Elle  n'avoit  point  de  métropole  :  la  métro- 
pole étoit  par-tout  ;  le  lieu  oii  le  coofeil  s'afTembloic  fuivant  les  circonf*. 
tances ,  étoit  le  chef-lieu. 

Les  fouverainetés  paniculieres  s^éclipferent.  Cette  révolution  fut  l'ouvrage 
de  deux  délibérations.  Il  fut  réiblu  d'élire  un  Capitaine-général  ;  mais  il 
n'étoic  pas  à  vie  ;  encore  moins  héréditaire  :  il  étoit  annuel.  La  féconde 
délibération  tranfporta  le  pouvoir  de  décider  à  dix  citoyens  élus  parmi 
le  nombre  des  Députés.  On  ne  laiffoit  aux  autres  que  la  voix  con^^i 
fultative. 

Chaque  Ville  fut  comme  obligée  de  prendre  les  mêmes  loix  &  les  rnt^ 
mes  coutumes.  Tout  y  fut  femblable  jufqu'aux  poids  &  mefures.  Chaque 
Ville  f  fans  être  fujette ,  céda  d'être  Souveraine.  Cette  faute  câula  la  perte 
du  corps  entier. 

Les  Romains  craignirent  d'attaquer  cette  puiffance ,  ils  cherchèrent  à  le 
divifer.  Le  proconful  Gallus  eut  ordre  d'en  trouver  les  moyens.  Il  féduific 
quelques-unes  des  Villes  confédérées  :  il  leur  perfuada  qu'elles  n'étoient 
plus  libres ,  parce  qu'elles  n'avoient  plus  de  réfolutions  particulières  à 
prendre.  Elles  fe  plaignirent  aux  Etats  que,  fous  l'ombre  d'une  alliance 
égale  ;  on  leur  avoit  ôté  leurs  ufa^es  &  leur  Souveraineté.  Aflurées  4ô-Ia 
proteâion  ^es  Romains  ,  elles  te  féparerent  de  la  Communauté  àeà 
Achéens  \  &  la  fauffe  lueur  d'une  fouveraineté  idéale  leur  fît  tendre  lof 
mains  aux  fers  que  Rome  leur  préparoit. 

Si,  profitant  des  fautes  des  Amphiftions  &  des  Achéens,  on  fbndoit  une 
république  fédérative,  uniforme  dans  fa  religion,  ou  décidée  pour  la  toI(|* 
rance,  on  formeroit  un  corps  dont  la  puiffance  &  la  félicité  feroient  telles 
que  les  hommes  le  peuvent  défîrer. 

La  Grèce  fut  la  viéBme  de  la  politique  adroite  de  Philippe.  Si  fa  Coo» 
fédération  eût  été  plus  étroite,  &  qu'eUe  y  eût  perfévéré,  elle  n'auroîtjit- 
mais  fuccombé  fous  les  forces  de  la  Macédoine  :  elle  auroit  été  enfuite  la 
barrière  où  fe  feroient  brifés  les  vaflés  projets  des  Romains.  Nous  n'au- 
rions peut-être  jamais  entendu  parler  des  viâoires  d'Alexandre,  de  la 
grandeur  Romaine ,  ni  de  l'ambition  de  Céfar. 

Une  république  iimple  ne  doit  pas  être  aufli  grande  qu'une  Monarchie.  . 
Une  république  fédérative  peut  être  plus  étendue  que  la  plus  puiffante  / 
Monarchie  ne  doit  l'être.  Plus  le  centre  où  réfide  la  torce  motrice  efl  éloi«- 
gné  f  plus  elle  arrive  languiffante  aux  extrémités.  C'efl  le  défaut  des  grands 
Etats  régis  par  une  feule  autorité.  Mais  fi  la  circonférence  efl  compofîfe 
de  divers  corps  »  qui  ont  par  eux-mêmes  une  force  agiflante  qui  leur  ap* 
tient ,  l'aâion  &  la  réûfiance  y  auront  leur  aâivité  naturelle* 
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Si  Rome,  qui  s'étoît  agrandie  par  les  aflbciatîons,  n'avoit  pas  changé 
de  fyftême  ;  fi  elle  n'avoit  eu  dans  fon  fein  &  pour  fes  frontières ,  que 
des  républiques  confédérées,  dont  elle  eût  été  le  centre  d'unité;  elle  au- 
rait été  impénétrable  aux  barbares.  Chaque  côté  chargé  de  fes  propres  in- 
térêts, &,  ayant  fes  forces  particulières  à  oppofer ,  auroit  donné  le  temps 
aux  forces  générales  de  s'affembler,  &  le  fecourir.  Elle  n'auroit  jamais 
fubi  le  joug  monarchique.  Elle  ne  pouvoir  périr  que  par  les  maladies  ia- 
ternes ,  contre  lefquelles ,  encore ,  elle  eût  eu  de  grands  fecours. 
/  On  dit  que  Henri  IV ,  Roi  de  France ,  méditoit  de  former  de  TEnrope 
I  Chrétienne  une  feule  République  fédérative  {a)  ^  &  d'y  ériger  un  Confei! 
fiipréme,  dans  le  goût  à-peu-prés  de  celui  des  Amphiâions.  Ce  projet 
étonne  par  fa  grandeur^  &  frappe  par  fa  beauté  :  la  leule  exéCRiion  pou- 
voit  faire  juger  de  fa  poflibilité ,  dans  la  combinaifon  des  moyens  mis  en 
ceuvre  &  des  réfiftances  à  vaincre,  &  fi  le  fuccès  en  eût  été  durable. 

Henri  IV,  grand  capitaine >  politique  judicieux,  ami  de  l'équité,  père 
de  fon  peuple  ^  mérita  les  larmes  de  fes  fujets  ;  il  mériteroit  les  regrets  éter* 
nels  de  l'Europe ,  fi  fa  mort  eût  été  le  feul  obftacle  à  raccompliflèment 
de  ce  deffein. 
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V/  N  E  Confédération  en  Pologne  eft  une  aflfemblée  extraordinaire  &  irré* 
..guliere  de  la  nation  ,  ou  d'une  partie  de  la  nation  en  armes  ou  fans  armes  ^ 
^Uée  par  un  ferment,  qui  a  à  fa  tête  un  Maréchal  &  un  Confèil ,. dont  l'au- 
torité eft  fort  étendue. 

Les  diètes  ordinaires  font  les  aflemblées  régulières  qui  doivent  fe  tenir  de 
deux  en  deux  ans  ;  ce  font  les  Etats  du  Pays.  Trois  femaines  avant  l'oih- 
Yerture  de  la  diète,  les  diétines  font  convoquées  dans  tes  Palatinats ,  &  les 
Konces  pour  la  diète  y  font  choifis.  Depuis  17 17  il  s'eil  introduit  dans 
ces  affemblées  un  abus  monilrueux  que  l'ufage  a  autorifé  dès  lors ,  &  que 
la  diète  de  1 768  a  changé  en  loi  irrévocable  ;  c'efl  l'unanimité  demandée 
pour  décider  certains  points  ou  certaines  matières  d'Etat.  Un  feul  Nonce  ^ 
en  difant,  nie  maf^  \gody  ou  nie  po:^alam ,  ou  JiJIo  aâivitatem ,  feit  échouer 
.la  propofition.  En  1652,  un  nommé  Upita  Sicinski,  ofa  le  premier  rompre 
une  diète  &  protefler  contre  toute  délibération.  Cet  exemple  funef!e  a  été 
imité  fort  fouvent  depuis  lors;  &  ces  ufages  ont  été  la  fource  de  tous  les 
jna^heurs  de  la  Pologne,  &  ont  donné  lieu  à  tous  les  vices  de  fa  confti- 
tUtion.  Eft-il  poffible  d'imaginer  eo  efiet  une  loi ,  une  propofition  ^  un  pro* 
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{^et  9  Uùt  AéciCion ,  où  perfonne  ne  trouvera  rien  à  redire  dans  une  aflem- 
)lée  nombreufe  ?  Les  partions  ^  les  reflenrimens  ^  Tintérêt  particulier ,  Tef- 
prit  de  parti ,  les  fàufTes  vues ,  les  préjugés ,  mille  caufes  ne  doivent-elles 
pas  i&ire  naître  mille  fortes  d^obftacles  entre  les  hommes ,  dans  tous  les 
defTeins?  &  fi  Toppofition  d'un  feul  peut  arrêter  une  délibération  ^  il  efl 
évident  que  rien  ne  fauroît  être  conclu  ^  tout  projet  fera  arrêté  ^  aucun 
deflein  ne  peut  être  exécuté ,  enfin  l'anarchie  en  doit  être  la  fiiite  néceP- 
faire,  &  l'expérience  l'a  démontré.  L'avarice  d'un  feul  membre,  qui  reçoit 
de  l'argent  pour  s'oppofer  à  une  délibération,  fiifiit  pour  l'arrêter,  &  pour 
plonger  toute  la  nation  dans  le  trouble. 

Voy^i^  DiBTE  DE   Pologne. 

Ce  font  ces  troubles  trop  fréquens  dans  ce  malheureux  pay? ,  qui  ont 
donné  la  naiffance  aux  Confédérations,  On  a  imaginé  ces  afiemblées  irré- 
gulieres  pour  rétablir  l'ordre  &  corriger  les  abus ,  au  défaut  des  diètes  or- 
dinaires, ou  contre  les  diètes  réputées  illégales,  &  ce  moyen  efl  au(fî  fu-- 
nefte  que  les  maux  auxquels  on  a  voulu  remédier. 

Il  y  a  eu  depuis  long-temps  trois  fortes  de  Confédérations  en  Pologne, 
Les  unes  ont  été  attachées  au  Roi  \  d'autres  lui  ont  été  contraires  ;  d'autres 
enfin  ont  attaqué  toute  la  république. 

Les  premières  ne  font  en  effet  qu'un  grand  Confeil  d'état ,  nommé  quel- 
quefois walna  roda.  La  diète  de  1678  créa  un  pareil  Confeil ,  compofé 
de  tous  les  Sénateurs,  réfidant  à  la  fuite  de  la  Cour;  de  trente-trois  autres 
membres  du  Sénat  &  de  quatre-vingt-cinq  Nonces.  Le  Maréchal  cft  élu 
dans  ce  cas  par  la  diète,  ou  par  une  Confédération  de  la  Noblefie.  Les 
afiàires  y  font  traitées  à  la  pluralité  ;  mais  les  conftitutions  n'acquièrent  force 
de  loix  que  par  la  ratification  de  la  diète  générale.  Les  Confédérations  de 
cette  forte  ont  au  moins  une  forme ,  qui  ne  détruit  pas  Tes  principes  &  les 
fbndemens  de  ta  fociété.  Il  y  a  toujours  un  Souverain  exifiant  ^  permanent 
&  reconnu  V  c'eft  la  diète  compofôe  du  Roi,  du  Sénat  &  de  Tordre  Ëquef* 
tre  ;  d'où  l'autorité  du  grand  L.onfeil  d'Etat  &  celle  de  la  Confédération  dé- 
rivent légitimement.  Les  Nonces  prennent  dans  ces  aflemblées  extraordinai- 
res le  nom  de  Confeillers  de  la  Confédération,  &  reftent  en  charge  jufqu'à 
la  fin  de  la  ligue ,  ad  cvinculationcm  Confidcrationis ,  félon  l'expreflîon  des 
publicifiesde  cette  nation.  La  Confédération  de  1655,  à  Tyfzowiecz,  celle 
de  Colomb,  en  1672,  celles  de  Sendomir  &  de  Tarnogrod,  en  1704  & 
171^  j  celle  de  1733^  enfin  celle  de  1767,  dans  fon  origine  ^  ont  aufli  été 
de  ce  gem-e. 

Les  Confédérations  oppofëes  au  Roi ,  font  d'un  genre  tout  diffêrent.  On 
les  a  nommées  quelquefois  rokof;^^  révolte,  lorfque  la  nobleffe  armée  a 
aufli  armé  les  payfans.  Elles  font  autorifées  par  une  conftitution  bizarre 
de  1609,  au  cas,  c'eft-à-dire,  que  le  Roi  vienne  à  enfreindre  eflentîelle- 
ment  les  loix  àts  pa3a  conventa ,  &L  après  avoir  infruftueufement  tenté  tou- 
tes les  voies  à^s  remontrances,.  La  Noblefle  alors  fe  réunit  par  ferment^ 
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élit  un  Maréchal-général ,  publie  un  manifefte ,  le  dépofe  dans  les  grods 
ou  greiFes  des  diftriâs,  &  fi  on  ne  redreffe  pas  Tes  griefs  i  elle  eft  auto*- 
rifée  à'  prendre  les  armes ,  pour  obtenir  de  force  ce  qu'elle  demande.  Qui 
ne  voit  que  c^efl  ouvrir  la  porte  aux  plus  affreux  défordres?  Où  exifte  alors 
la  fouveraineté  ?  Qui  devient  juge  contre  le  Roi ,  pour  décider  qu'il  a  violé 
efTentiellement  les  conditions  des  pa3a  convtnta?  Un  petit  nombre  demé- 
contens,  de  frondeurs,  de  gens  paffionnés,  peut-être  d'hommes  perdus  & 
qui  n'ont  rien  à  perdre,  ameuteront  une  foule  de  nobles  peu  inftniits.;  voilà 
un  rokofi^;  la  nation  eft  en  armes  ;  une  autre  Confédération  fe  forme,  c'eft 
une  contre-Confédération  ;  elle  a  les  mêmes  droits  que  la  première  ;  elle 
fuit  les  mêmes  formalités  ;  on  e(l  armé  de  part  &  d'autre  ;  on  en  vient  aux 
mains  ;  voilà  une  guerre  civile  ,  de  toutes  les  plus  cruelles  &  dont  les  fuites 
font  les  plus  affreufes.  A-t-elIe  prévu  ces  horribles  conféquences ,  la  diète 
de  1609?  La  Confédération  de  Bar,  formée  en  i758,fuivie  dès-lors  d'une 
mulcimde  d'autres,  a-t-elle  prévu  de  même  toutes  les  calamités  épouvan- 
tables ,  qu'elle  alloit  accumuler  fur  la  patrie ,  défolée  depuis  cette  époque 
par  une  fuite  de  maux,  dont  un  fiecle  fuffira  à  peine  pour  la  remettre? 
Où  exifte  maintenant  la  fouveraineté,  qui  doit  être  permanente  dans  une 
nation ,  qui  ne  veut  pas  eflfuyer  toutes  les  infortunes ,  que  l'anarchie  entraine 
après  foi?  On  fe  plaignoit des conftitutions  de  la  diète  de  1767  &de  1768 ^ 
des  droits  nouveaux  oc  trop  étendus,  accordés  auxDiffidens;  des  conftitu* 
tions  déclarées  immuables ,  qui  ôtent  à  la  nation  la  liberté  d'améliorer  fon 
fort;  des  loix  qui  ne  peuvent  être  changées  que  par  Punanimité  &  qui  en<- 
lèvent  la  liberté  d'établir  de  nouveaux  impôts ,  d'augmenter  l'armée ,  de  faire 
des  alliances  au  dehors;  la  garantie  de  la  Ruflie  pour  toutes  ces  loix,  qui 
ne  peuvent  plus  être  changées,  fans  fon  concours;  enfin  les  voies  de  force 
employées  pour  afTembler  cette  diète ,  où  les  formes  anciennes  ont  été  né- 
gligées :  telles  font  les  raifons  ou  les  prétextes  qui  ont  armé  les  confëdérés 
imprudens.  S'ils  fe  foflent  contentés  de  protefier  contre  ces  conftitutions  ^ 
ou  de  faire  des  remontrances  contre  ces  loix,  en  attendant  des  temps  plus 
favorables ,  des  circonftances  plus  libres ,  ils  n'auroient  pas  attiré  iur  leur 
patrie  les  calamités  innombrables  qui  la  défolent.  Au  milieu  de  ces  con** 
fëdérés  peu  unis  entr'eux ,  s'eft  formé  un  parti  forieux  &  fenatique ,  qui  a 
formé  &  exécuté  le  complot  affreux  qui  devoit  coûter  la  vie  à  un  Roi,  à 
qui  la  poftérité  rendra  plus  de  juftice  que  fes  contemporains.  Il  a  échappé 
à  leur  fureur,  le  3*.  Novembre  1771  ,  &  cet  attentat,  quoique  défapprouvé 
de  toute  la  faine  partie  des  Confédérés ,  montrera  toujours  les  dangers  de 
ces  Confédérations ,  &  à  quels  excès  elles  peuvent  donner  lieu. 

Telle  eft  la  condition  des  hommes  fur  cette  terre  :  gouvernés  par  des 
hommes ,  ils  peuvent  fans  doute  avoir  à  fe  plaindre  de  leur  Souverain  : 
mais  fi  vous  mettez  eutre  les  mains  des  fujets  les  armes  contre  leur  Sou- 
verain ,  il  n'y  a  plus  de  fociété  ;  l'anarchie  &  toutes  fes  fureurs  prendront 
la  place  des  loix  &  du  gouvernement ,  &  pour  éviter  quelques  maux  paf- 
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fqgers^  vous  ouvrez  la  porte  à  toutes  fortes  de  malheurs  affreux,  dont  le 
terme  ne  peut  jamais  être  connu.  Les  remontrances ,  la  confiance  &  la  pa- 
tience ,  voilà  les  remèdes  à  oppofer  aux  abus  de  la  puiffance  fouveraine. 
Prévenir  autant  qu'il  eft  poflîble  ces  abus  par  des  couftitudons  fages ,  qui 
n'enchaînent  pas  cène  puiffance  fouveraine ,  &  qui  ne  la  renverfent  jamais  ; 
roilà  le  parti  que  la  prudence  diâe  :  mais  nous  ofons  dire  que  la  confti- 
tution  de  1609,  donne  lieu  à  Téverfion  de  toute  fouveraineté ,  &:  par*là  de 
toute  fociëtë. 

Les  Confédérations  de  l'armée  ont  aufli  attaqué  toute  la  république ,  & 
on  en  a  vu  plufieurs  dans  les  fiecles  paffés.  On  les  a  nommées  [wian^k. 
C'étoient  proprement  des  révoltés  de  l'armée  mal  difciplinée  &  mal  payée , 
faute  d'un  fonds  deftiné  à  cet  ufage.  Les  troupes  fecouant  l'autorité  de  fes 
grands  généraux  ,  fe  choilillbient  des  maréchaux  du  :^ian:^k  :  fous  la  con« 
duite  de  ces  chefe  elles  fe  répandoient ,  exigeant  des  contributions  &  rava- 
geant 4es  terres^  enforte  qu'en  1717 ,  on  a  eflimé  à  plus  de  cent  quatre- 
vingt">dix  millions  les  dommages  qu'elles  avoient  caulés  par  ces  exaâions 
illicites.  L'excès  du  mal  en  fit  chercher  le  remède.  La  diète  de  17 17  caffa 
Parmée  entière ,  &  n'en  forma  une  nouvelle  qu'après  avoir  trouvé  o(  afligné 
les  fonds  néceflaires  à  fon  entretien. 

La  convocation  du  ban  &  de  l'arriere-ban ,  ou  de  tout  l'ordre  équeflre , 
qui  monte  à  cheval  dans  certaines  occafions  par  ordre  du  Roi  &  de  fon 
Confeil ,  n'eft  pas  une  Confédération  ;  c'eft  ce  qu'on  appelle  pofpoîitc  ruf- 
:^tnié.  Cette  affemblée  ,  toute  militaire ,  n'a  de  part  aux  affaires  qu'autant  que 
le  Roi  juge  à  propos  de  lui  en  propofer.  Ces  affemblées  ont  heureufement 
toujours  été  fort  rares  ;  &  c'eft  ce  que  l'on  a  nommé  quelquefois  dictes  à 
cheval. 

Dans  le  temps  de  Tinterregne  &  à  la  diète  de  convocation ,  on  forme 
Souvent  une  Confédération ,  dans  la  vue  de  foutenir  la  liberté  de  l'éledion 
d'un  nouveau  Roi ,  ou  fous  quelqu'autre  prétexte. 

Que  Ton  life  VHifîoin  Polonoife ,  &  on  fe  convaincra  que  rarement  les 
Confédérations  ont  produit  quelque  bien  réel ,  &  que  la  plupart  ont  caufé 
ou  donné  lieu  aux  maux  les  plus  affreux.  Les  derniers  que  la  Nation  a  effuyés 
font  fans  doute  les  plus  terribles  de  tous.  Cependant  elle  en  tirera  un  grand 
avantage  ,  s^ils  la  délivrent  à  jamais  d'une  conftitution  auflî  monflrueufe. 

Voyci^  Pologne. 
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CONFÉRENCE,   Cf. 

JL/  ANS  le  Droit  des  Gens ,  les  Confërences  font  des  entreriefis  qu'ont 
eufemble  les  Miniftres  des  Souverains ,  ou  leurs  AmbafGideurs  pour  négl^-. 
cier  des  affaires  d'Etat. 

La  Conférence  amiable  confifte  dans  une  entrevue  des  parties ,  ou  de 
ceux  à  oui  elles  en  ont  donné  la  commiffion  pour  examiner  les  raifons  de 
part  &  d'autre I  fans  formalités,  pour  tâcher  de  convenir  fur  les  principaux 
points  de  leurs  différends.  Ce  moyen  n'a  guère  lieu  qu'après  avoir  eu  re- 
cours à  la  force ,  c'eft-à-dire ,  lorsqu'on  s'eft  bien  batra ,  &  que  les  efprits 
ont  été  adoucis  par  les  calamités  de  la  guerre.  Tels  font  les  traités  &  les 
accommodemens  qui  fe  font  ordinairement  après  les  guerres.  Il  feroic  ce*? 
pendant  plus  raifonnable  de  tenter  cette  voie  avant  les  voies  de  £dt. 


CONFIANCE,   f.  £ 

Du   danger  que   courent  les  Princes   en  accordant  leur  Confiance  à  ceux 

qui  en  font  indignes. 

mJ  ans  les  Empires  de  l'Orient,  les  Princes,  accoutumés  à  la  plusgrof- 
fiere  flatterie,  nMcoutent  prefque  jamais  la  vérité  que  fous  l'emblème  de 
la  fable  :  perfonne  n'ofe  donner  des  confeils  à  celui  qui  peut  ôter  la 
vie  ;  les  âmes  les  plus  nobles  &:  les  plus  honnêtes ,  font  en  quelque  façon , 
comprimées  par  les  mœurs  générales ,  &  celui  qui  veut  le  bien ,  craint  de 
le  montrer  en  face. 

Un  jeune  Prince ,  parvenu  au  Trône  dans  un  âge  où  les  hommes  font  à 
peine  capables  de  démêler  la  vérité ,  demandoit  à  fon  ViHr ,  à  qui  le  nom- 
bre des  années  avoir  donné  une  profonde  expérience  :  quels  hommes  font 
dignes  d'approcher  les  Rois>  d  Hélas!  lui  répondit  fon  Miniftre,  ils  ne 
»  devroient  fe  fier  qu'à  ceux  qui  femblent  le  moins  empreffés  à  leur  plaire. 
»  La  connoiffance  des  hommes  difficile  à  tous ,  eft  prefque  impoflible  aux 
»  Monarques.  Un  Sultan  d'AIep ,  qui  avoit  eu  le  maUieur  de  s'y  tromper^ 
»  fut  heureufement  défabufé  par  des  animaux.  « 

Ruftem ,  c^étoit  fon  nom ,  plongé  dans  la  molleffe ,  abandonnoit  à  fes 
Vifirs  les  foins  pénibles  du  Gouvernement  dont  il  fe  fentoit  incapable.  Les 
objets  à\x  luxe  rempliflbient  fon  cœur,  il  aimoît  mieux  un  Jouaillier  qui 
lui  fourniffbit  des  bijoux  bien  choifis,  qu'un  Général  qui  lui  gagnoit  des 
batailles  :  l'emploi  i  le  plus  important  de  la  Cour ,  étoit  celui  de  Jouaillier. 

Un 
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à  Ton 

pîerrc- 
pouvoir  mieux  faire  que  de  lui  confier  aufli  Thérltier  du 
Trône. 

Le  nouveau  Gouverneur  mît  dans  Tame  du  jeune  Prince  tous  les  vices 
qui  éroient  dans  la  fienne ,  ou  plutôt  il  cultiva  les  germes  de  ces  vices  que 
tous  les  hommes  portent  avec  eux,  qu'une  éducation  fage  &  ^e  bonnes 
réflexion^  peuvent  feules  étouffer. 

Le  jeune  Béhadirchah ,  à  qui  rien  n'avoit  jamais  réfiflé ,  &  dont  les  flat* 
teurs  avoient  corrompu  l'enfance ,  étoit  impétueux ,  injufte ,  avide ,  ne 
regardant  les  hommes  qu'il  devoit  gouverner  un  jour,  que  comme  un 
bien  qui  lui  appartenoit ,  &  dont  il  avoit  droit  de  difpoier  fuivant  Ton 
caprice. 

Le  métier  que  fon  Gouverneur  avoit  hit ,  avant  d'arriver  k  la  Cour ,  lui 
avoit  laiflé  un  grand  amour  pour  les  pierreries,  &  cet  amour  étoit  paflë 
dans  le  co^ur  de  l'élevé,  comme  toutes  fes  autres  inclinations.  Sadi,  c'étoit 
le  nom  du  Gouverneur ,  apprît  qu'un  Juif  étoit  arrivé  à  Alep  avec  une  ri- 
che partie  de  pierreries;  il  voulut  en  faire  acheter  au  jeune  Prince,  &pro«^ 
fîter  pour  lui-même  de  la  circonftance  favorable. 

Le  Juif,  arrivé  au  férail ,  vît  qu'on  s'emparoit  dé  fes  pierreries ,  &  que 
le  prix  qu'on  lui  en  laiflfoit  ne  répondoit  pas  à  fts  efpérances;  il  k  plai<* 
gnit  de  la  violence ,  &  réclama\(es  diamans  :  Béhadirchah ,  peu  fait  aux 
contradiâions ,  ordonna  que  le  Juif  fût  mis  hors  du  férail.  Ce  malheu- 
reux ,  pénétré  de  l'injuilice ,  fe  plaignit  amèrement  &  en  termes  trop  peu 
mefurés  ;  le  Prince ,  irrité  par  fon  barbare  Gouverneur ,  fît  charger  de  coupst 
le  pauvre  Juif,  avec  tant  de  cruauté,  qu'il  expira  fur  la  place. 

Le  bruit  de  cette  aâion  indifpofa  Ruftem  contre  fon  fils,  &  contre  fon 
Gouverneur  :  le  jeune  Prince  fut  relégué  dans  un  Château  éloîgbé  de  la 
Cour  i  Sadi  ^  chaflTé  du  Palais ,  voulut  (t  préfenter  devant  fon  élevé ,  mais 
il  n'en  reçut  que  des  reproches,  &  un  ordre  de  s'écarter  pour  famais  de 
fa  vue ,  de  peur  qu'il  ne  voulût  lui  perfuader  de  nouveaux  crimes. 

Le  malheureux  fe  retira  tout  confus  :  s'étant  engagé  la  nuit  dans  une  fb« 
rêt  épaifle ,  une  de  ces  foffes ,  que  l'on  couvre  d'une  moufle  légère  pour 
ièrvîr  de  piège  aux  bêtes  féroces,  trop  communes  en  Orient,  fe  rencontra 
fous  fes  pieds,  il  y  tomba  entre  trois  animaux  qui  augmentèrent  fon  ef- 
froi; un  lion,  un  fîn^e,  &  un  ferpent  ;  notre  homme  en  fut  quitte  pour 
la  peur  que  ces  terribles  hôtes  lui  firent.  Lanimal  le  plus  cruel  devient 
doux  lorfqu'il  fe  fent  prîfonnîer  :  le  jour  furprit  Sadi  au  milieu  des  ré-< 
flexions  les  plus  trifles  :  il  s'attendoit  à  perdre ,  par  la  faim ,  la  vie  que 
ces  animaux  lui  laiffoient ,  lorfqu'il  apperçut  au  haut  du  précipice  un  homme 
qui  lui  paroiffoit  touché  de  fon  fort.  Cette  vue  lui  ayant  rendu  l'efpé-*- 
rance ,  les  cris  du  malheureux  déterminèrent  le  voyageur  à  lui  jetter  une 
corde ,  au  moyen  de  laquelle  il  pourroit  fe  tirer  de  cet  horrible  féjoun 
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Le  fipge»  plus  adroit  que  l'homme^  iaific  cet  infiniment  favorable  y  & 
parue  fur  le  bord  de  la  foffe  aurlteu  de  celui  que  le  voyageur  atrendoir. 
»  Vous  ne  ferez  peut-être  pas  fâché  un  jour,  lui  dit  le  finge ,  de  m'avoir 
i>  confervé  la  vie  ;  les  animaux  favent  reconnoltre  &  chérir  leur  bienfài- 
B  teur  :  vous  voulez  fauver  cet  homme  qui  partageoit  ma  difgrace  ;  fafle  le 
»  ciel  que  cet  ingrat  ne  vous  htk  pas  repentir  de  votre  générofité  !  Ma 
9  demeure  dl  au  pied  de  cette  montagne  que  vous  voyez  d'ici}  put£fe*je 
9  vous  y  rencontrer  &  vous  y  être  utile  !  a 

Le  voyageur ,  qui  comptoit  médiocrement  for  les  promeflês  du  finge  ;;  < 
acheva  de  le  tirer  par  un  mouvement  de  pitié  ;  preflë  de  rejetter  la  corde 
dans  l'efpérance  ou  il  étoit  de  délivrer  ion  ^femblable  :  à  cette  *  féconde 
opération  I  comme  il  fentoit  un  poids  plus  confidérable ,  il  ne  douta  point 
que  ce  ne  f&t  l^omme ,  qui  avoit  enfin  laifi  la  corde  ;  mais  la  crinière  monf- 
tmeufe ,  les  dents  &  ies  griffes  du  roi  des  animaux ,  Peffiray efênt  fi  fort 
qu'il  penfa  laiflèr  tomber  ce  terrible  fitrdeau.  »  Rafiiire-toi ,  lui  dit  le  lion,. 
B  d'une  voix  dure  &  fiere  ;  que  ta  fi-ayeur  ne  nous  foit  pas  ftmefle  à  tous 
9  deux  ;  tu  acquiers  un  défènfeur  qui  n'efl  pas  à  dédaigner  ;  je  puis  te  con- 
»  ferver  la  vie  que  tu  m'as  rendue  ;  ton  camarade  qui  efl  dans  le  piège ,  < 
B  ne  te  fera  jamais  autant  de  bien,  a  Le  voyageur ,  perfuadé  par  cette 
éloquente  harangue ,  redoubla  fes  efforts ,  &  réu(fit  enfin  à  tirer  le  lion 
hors  de  la  fbffe.  »  Ami ,  lui  dit  alors  le  lion  avec  un  air  de  proteâion ,  ma 
B  tanière  efl  dans  cette  forêt  voîfine  de  la  capitale  ;  )?efpere  que  nous  dous  ^ 
B  y  verrons  quelque  jour,  a 

Il  redoit  encore  deux  prifbnniers  à  délivrer  ;  îa  corde  retombée  ad  fond  • 
du  puits ,  fut  entortillée  par  le  fèrpent.  b  Généreux  libérateur ,  dit-il  à  ce« 
B  lui  de  qui  il  tenoit  là  vie ,  je  vais  te  donner  un  confeil  que  m  ne  fuivras 
B  pas  ;  les  ferpens  ont  la  prudence  en  partage ,  &  les  hommes  en  manquent 
B  quelquefois  :  j'ai  laiflë  au  fond  de  la  foiTe  le  plus  grand  des  ingrats  ;  je 
B  me  connois  en  phyftonomie  :  il  faut  que  ce  malheureux  ait  commis  quel* 
B  que  crime  dont  la  Providence  a  voulu  le  punir.  Abandonne-le  à  fa  def> 
B  tînée ,  fi  m  ne  veux  pas  te  repentir  de  tes  bienfaits  :  tu  m'as  l'air  d^étre 
B  un  peu  facile,  je  te  promets,  foi  de  ferpent,  de  te  tirer  du  premier 
B  embarras  où  ra  trop  grande  bonté  t'aura  hiit  tomber.  Adieu ,  mon  do« 
)i  micile  eft  le  long  des  murs  de  la  Ville.  Profite  de  mon  avis ,  &  compte 
p  fur  la  connoiffance  d'un  animal  trop  éclairé  pour  être  ingrat.  « 

Le  voyageur  étoit  trop  humain  pour  fuivre  un  confeil  peut-être  utile , 
il  rejetta  la  corde  pour  la  quatrième  fois,  &  le  malheureux  Sadi  l'ayant 
enfin  faifie ,  fe  vit  fauve  contre  toute  efpérance.  Il  efl  inutile  de  peindre 
les  tranfports  de  joie ,  l'efFufion  de  reconnoiflance ,  qu'il  montra  à  fon  li- 
bérateur ;  il  promit  beaucoup  plus  que  n'avoient  fait  ceux  qui  avoient  été 
délivrés  avant  lui  :  en  embraflànt  le  voyageur  avec  des  larmes  de  ten- 
dreffe ,  il  commença  (  pour  prix  d'un  fi  important  fervice  )  par  le 
tromper. 
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LTiilTOÎre  de  Sadi  ^toît ,  en  effet,  trop  humilunte^  pour  qu'il  ofit  la  ra- 
tomeir  dans  Texaâe  vérité;  il  fe  dit  bien  difgracié  de  la  Cour,  &  déchu 
du  faite  de  la  fbnune  ;  mais  '  il  fe  garda  bien  d'en  expliquer  les  motifs. 
Sadi  ne  parla  que  de  l'ingratitude  des  grands ,  de  Pinjuftice  dont  ils  fe  ren^ 
dent  fans  ceffe  coupables  ;  il  répéta  au  voyageur  qu'il  étoit  un  de  ces  exem*« 
pies  faits  pour  apprendre  aux  hommes ,  quM  ne  faut  pas  s'attacher  aut 
Princes ,  &  il  mit  dans  Tes  difcours  un  appareil  de  morale  &  de  vertu ,  qui 
iit  que  le  bon  voyageur  crut  avoir  fauve  un  fage.  »  Je  demeure  dans  Iç 
i>  Fauxbourg  de  la  Ville ,  lui  dit  Sadi  ;  je  vous  of&e  un  afyle  dans  ma 
»  pauvre  retraite.  « 

Le  voyageur  s'étoit  propofé  un  autre  but;  il  alloit  aux  Indes  pour  y  em- 
ployer quelque  argent  à  l'achat  de  plufieurs  marchandifes.  Il  continua  ià 


de  revoir  fà  patrie^  il  reprend  la  même  route ,  &  traverfant  la  forêt  dans 
laquelle  il  avoir  fauve  ,  peu  d'années  auparavant,  ces  malheureux  pris  dans 
le  piçge,  il  fe  rappella  avec  plaifir  les  beaux  difcours  du  reconnoiflant  Sadi. 
Les  trots  animaux  n'avoient  fait  que  peu  d'impreflîon  fur  lui  ;  il  leur  fa** 
voit  gré  feulement  de  n'avoir  pas  dévoré  le  bienfaiteur  auquel  ils  dévoient 
la  vie.  Comme  il  étoit  tout  plein  de  ces  réflexions,  d'autres  animaux  beau- 
coup plus  féroces  l'environnent,  c'étoient  des  voleurs;  ils  fàinfrent le mat^ 
heureux  négociant,  le  font  defcendre  de  fon  cheval ,  le  dépouillent,  &  ils 
fe  préparoient  à  lui  ôter  la  vie,  lorfque  l'un  d'eux  repréfenta  aux  autres^ 
que  ce  crime  étoit  tout-à-fait  inutile.  On  garotte  au  pied  dW  arbr^  l'in« 
•fortuné  voyageur ,  qui  demeure  expofé  aux  injures  de  l'air  :  les  brigands 
s'enfoncent  dans  la  forêt ,  &  ne  lui  laiffent  d'autre  reflburce  que  la  mort ^ 
qu'il  ne  voyoit  pas  aflez  prochaine. 

Les  cris  plaintiB ,  que  la  douleur  lui  arrachoit,  frappèrent  les  oreilles  d'ua 
grand  (inge  qui  vivoit  à  quelque  diflauce  de  ce  lieu  :  l'animal  accourt ,  & 
reconnoit  fon  libérateur  dans  un  état  audi  trifte  que  celui  dont  il  l'avoit 
autrefois  tiré.  D'abord  il  déchire  avec  {^%  mains  &  fes  dents  les  liens  qui 
attachoient  Ahmed  ,  c'étoit  le  nom  du  voyageur  :  il  le  réchauffe  par  les 
embraffades,  &  ayant  appris  fon  malheur,  il  le  conduit  dans  une  grotte , 
oii  quelques  fruits  fauvages  appaiferent  la  faim  d'Ahmed ,  qui  n'avoit  pas 
mangé  depuis  long-temps.  Le  récit  de  fon  aventure  attendrit  le  cœur  de 
l'animal. reconnoiflant,  l'habitude  qu'il  avoit  dans  cette  forêt,  lui  avoit fait 
découvrir  plufieurs  jours  auparavant  le  repaire  de  ces  brigands  qui  avoienc 
dépouillé  ion  ami.  Il  vole  vers  eux  avec  Tadreffe  &  la  .légèreté  dont  cet 
animal  efl  Capable ,  il  les  furprend  endormis  dans  la  fécurité  des  coupa- 
t>les ,  qui  croient  n'avoir  point  de  châtiment  à  craindre»  . 

Notre  finge  apperçoit  des  facs,  &  leur  pefanteur  lui  apprend  qu'ils  font 
{>leins  d'or  V  il  i^  charge  avec  plaifir  d'un  fardeau  que  la  reconnoiffanc^ 
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lui  rendoic  léger  ;  il  traîne  des  habits  qu'il  crut  être  ceux  de  fou  hôte v 
&  il  arrive  à  la  grotte  avec  cette  joie  qu'infpire  une  aâion  généreufe*. 
Ahmed  y  ayant  recouvré  fa  fortune  »  remercia  le  (inge ,  &  voulut  continuer 
Ton  chemin. 

Il  s'étonnoit  en  lui-même  d'avoir  trouvé  un  fmge  û  bienfaifant ,  &  fe 
reprochoit  de  très-bonne  foi  le  peu  de  cas  qu'il  avoit  toujours  fait  de 
cette  efpece ,  lorfcju'un  lion  terrible  parut  à  fa  vue  ;  il  étoit  déjà  glacé  de 
crainte ,  mais  au  heu  de  rugiffement ,  il  entendit  ces  douces  paroles  fortir 
de  la  redoutable  gueule  du  Roi  des  animaux  :  »  Viens ,  mon  ami  ^  viens 
D  mon  libérateur;  c'efl  toi  qui  m'as  (àuvé  la  vie,  je  veux  toujours  t'ea 
»  marquer  ma  reconnoiilànce  ;  allons  dans  mon  antre  y  tu  t'y  repoferas 
»  avec  moi.  ** 

Les  procédés  du  finge  avoient  un  peu  raccommodé  Ahmed  avec  lés  bê- 
tes ;  quelque  ef&oi  que  pût  lui  cauier  la  fociété  d'un  lion ,  il  efpéra  que 
le  Roi  des  animaux  ne  feroit  pas  moins  généreux  qu'un  finge  ;  &  tant  pour 
omufer  fa  majeflé  /.  que  pour  lui  fournir  un  bon  exemple  ,  il  lui  racontar 
naïvement  la  manière  noble  dont  le  finge  en  avoit  agi  avec  lui.  Le  lion 
trouva  l'aâion  très- belle,  il  réfléchit  à  part  lui ,  qu'il  ne  lui  convenoit  pas 
d'être  moins  généreux  qu'un  de  fes  foibles  fujets,  &  ayant  fait  donner 
parole  à  fon  hôte ,  qu'il  ne  fortiroit  pas  du  lieu  de  fa  demeure  avant  foh- 
retour ,  il  fe  met  en  quête. 

Le  château  dans  lequel  le  Roi  d'Alep  avoit  relégué  Béhadirchah  fon  £Is^ 
n'étoit  pas  éloigné  de  cette  forêt  \  ce  Prince  infortuné ,  qui  n'avoit  qu'un 
petit  nombre  de  domefliques ,  fe  promenoit  fouvent  feul  dans  un  parc  en^ 
vironné  de  murs  très-bas.  Son  goût  pour  les  pierreries  n'étoit  pas  diminué ,. 
il  portoit  fans  ceife  un  turban  orné  d'aigrettes  ;  c'étoit  la  feule  chofe  qui 
fui  refioit  de  fon  ancienne  profpérité.  Le  lion  ayant  apperçu  cette  magni- 
ficence, vit  deux  profits  à  taire  en  croquant  le  fils  du  Potentat  ^  un  fort 
bon  déjeûné  pour  lui  ,  &  un  préfent  confidérable  pour  Thôte  qui  l'attend- 
doit  dans  fon  antre.  Le  Prince  des  animaux  s'étant  élancé  fur  le  Prince  des 
hommes ,  la  viâoire  ne  fiit  pas  long-temps  douteufe  :  la  providence  qui 
vengeoit  la  mort  injufte  du  juif  par  les  griiFes  du  lion ,  defiinoit  au  pauvre 
voyageur  la  belle  aigrette  du  fils  du  Roi  ,  que  le  lion  apporta  à  fon  ami 
avec  joie. 

Ahmed  ,  comblé  des  bien&its  de  celui  qui  lui  avoit  fait  tant  dé  peur, 
dirige  fes  pas  vers  la  ville  ,  où  il  efpéroit  trouver  fon  ami  Sadi ,  dont  il 
attendoit  au  moins  de  bons  confeils.  En  effet,  puifque  les  animaux  pay oient 
fi  magnifiquement  les  fervices  ,   que  dévoient  faire  les  hommes  ? 

Il  entre  dans  la  ville  vers  la  pointe  du  jour  \  la  nouvelle  de  la  mort  du 
Prince  y  étoit  déjà  parvenue  \  on  avoit  trouvé  dans  le  parc  du  lieu  de  fon 
exil ,  du  fang  &  le  refie  d'un  corps  humain  déchiré.  Le  malheureux  Bé- 
hadirchah avoit- il  été  la  proie  des  bêtes  fër oces  ou  des  brigands,  qui  au- 
roient  fouftrait  une  partie  de  fon  corps ,  pour  déguifer  leur  crime  >   Voilà 
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ce  qui  oecupmt  toute  la  ville ,  ce  qui  étoit  le  fujet  de  toutes  les  conver- 
iàcions  I  &  uir  quoi  chacun  prenoic  parti ,  fans  qu'on  pût  foupçonner  le  vrai , 
encore  moins  le  connoitre. 

Au(fî-tôt  qu^Âhmed  fut  arrivé  dans  le  logis  de  fon  ami ,  après  le  té- 
moignage de  fes  premiers  tranfports  ,  le  voyageur  raconta  fes  étonnantes 
aventures  :  un  (inge  lui  a  rendu  fes  biens  ravis  par  les  brigands;  un  lioa 
plus  magnifique,  que  tous  les  Potentats  ,  lui  a  donné  une  aigrette  digne 
d'orner,  le  turban  du  Commandeur  des  vrais  Croyans.  L'infortuné  voyageur 
ne  prévoyoit  pas  les  maux  que  devoit  lui  caufer  cette  fatale  aigrette  9  il 
ignoroit  qu'elle  eût  appartenu  au  fils  du  Roi ,  &  qu'elle  avoit  été  la  caufe 
de  la  fin  tragique  de  ce  Prince  :  comme  et  préfent  ineftimable  étoit  de 
difficile  défaite ,  Ahmed  confulte  fon  ami  pour  favoir  ce  qu'il  fera  de  tant 
de  richeffes  ;  il  le  conjure  de  lui  faire  trouver  le  prix  de  ces  pierreries  qu'il 
veut  partager  avec  lui,  Sadi  reconnut  facilement  les  diamans  que  lui-même 
avoit  montés  :  voilà  l'aigrette  du  Prince  dont  on  pleure  la  perte  ^  dit-il  ea 
lui*méme,  quelle  récompenfe  à  efpérer  pour  le  dénonciateur  qui  donnera 
des  nouvelles  au  Monarque,  &  qui  fervira  fa  vengeance  contre  le  meur- 
trier de  fon  fils.  Après  avoir  embraflé  tendrement  fon  libérateur,  &  avoic 
rempli  à  fon  égard  les  premiers  devoirs  de  l'hofpitalité  ,  comme  le  voya- 
geur fe  livroit  au  fommeil  dans  le  fein  de  la  confiance ,  le  perfide  jouail- 
lier  fe  prépare  à  exécuter  l'affreux  deffein  qu'il  a  conçu.  Il  n'eft  pas  effrayé 
de  Fatrocité  du  crime  dont  il  va  fe  rendre  coupable  ;  il  compte  pour  riea 
de  facrifier  celui  qui  l'a  fauve,  pourvu  qu'il  puifle  recouvrer  fa  première 
£iveur  :  il  accourt  au  férail  du  Sultan  ,  pour  lui  annoncer  qu'il  croit  tenir 
le  meurtrier  de  fon  fils.  »  Voilà  la  dépouille  de  celui  que  vous  avez  fl 
»  rigoureufement  châtié  ,  &  que  vous  pleurez  maintenant.  Cette  aigrette 
»  appartenoit  au  Prince ,  je  la  connois  ,  c'efl  moi  qui  l'ai  montée  ;  celui 
»  qui  me  l'a  confié ,  &  que  je  tiens  dans  ma  puiflance ,  efl  fans  doute  le 
7>  meurtrier  du  Prince  ou  le  complice  de  ceux  qui  l'ont  aflafliné.  ^^ 

Le  Sultan  fe  fit  auffi-tot  amener  le  prétendu  coupable  :  l'infortuné  voya* 
geur ,  qui  ignoroit  le  crime  dont  on  l'accufoit ,  parut  devant  le  Prince  ^ 
le  trouble  &  la  confiifion  peints  fur  le  vifage.  Il  apperçut  fon  perfide  ami  ^ 
&  foupçonna  qu'il  étoit  la  caufe  de  fon  malheur  :  reconnoiffant  alors  ,  mais 
trop  tard  ,  la  fageffe  des  confeils  du  finge  ,  du  lion  &  du  ferpent.  »  Je 
2>  mérite ,  s'écria-t-il ,  le  fort  qui  m'efl  préparé.  " 

Le  Sultan ,  qui  ignoroit  le  véritable  fens  de  ces  paroles  ,  les  prit  pouc 
un  aveu  du  coupable  à  qui  la  vérité  échappoit  malgré  lui.  Il  le  condamna 
à  être  promené  fur  un  âne  par  toute  la  ville  ,  &  à  être  renfermé  enfuite 
dans  une  affleufe  prifon.  Son  exécution  fut  différée  jufqu'à  ce  qu'on  eût 
terminé  \çs  obfeques  de  Béhadirchah, 

L'informné  voyageur ,  après  avoir  été  donné  en  fpeâacle  à  tout  le  peu- 
ple y  fut  jette  dans  un  noir  cachot ,  où  il  eut  tout  le  temps  de  réfléchir  fur 
Ion  malheur  ^  &  fur  ce  qui  l'avoit  entraîné.  Le  ferpent  qui  avoit  veillé  at^ 
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temi^ement  fur  le  fort  de  Ton  libérateur,  oui  avoît  été  témoin  de  (bnig* 
nominie ,  qui  coonoifToit  le  traître  qui  en  etoit  la  caufe ,  &  qui  avoir  ai»« 
tant  d'envie  de  le  punir,  que  de  fauver  Ahmed,  pénétra  facilement  dans. 


—  —  ..^ —   — — -_ —   -  —  ^    -  -^  -  ^  -  -  ^  y  - 

»  jour  la.  caufe  de  ta  perte,  ôc  j'avois  prévu  dès-lors  une  partie  des  maux 
i>  auxquels  tu  es  maintenant  en  proie ,  pour  n'avoir  pas  écouté  des  confeils 
9  diâés  par  la  fagefTe  &  par  l'amitié.  <^ 

»  Cruel  ami,  s'écria  l'infortuné  Ahmed,  qui  reconnut  la  voix  du  (erpent, 
»  mon  malheur  n'efl-il  pas  affez  grand ,  fans  chercher  encore  à  l'augmen* 
»  ter  par  tes  reproches  amers  ;  fbnge  plutôt  à  faire  éclater  mon  inno^ 
»  cence ,  &  à  me  tirer ,  s'il  eft  poflîble ,  de  l'état  af&eux  oU  je  fuis.  ^^ 

y>  Je  t'ai  promis ,  lui  repartit  le  ferpent ,  de  réparer  tes  imprudences , 
»  je  fuis  fidèle  à  mes  engagemens  :  tu  n'as  pas  voulu  me  croire  ;  mais  il 
B  efl  temps  que  tu  me  donnes  toute  ta  Confiance,  je  ferai  peut*être  plus 
D  adroit  que  le  fcélérat  qui  a  voulu  te  perdre  ;  prends  cette  herbe ,  elle 
i>  feule  a  U  vertu  de  guérir  le  poifon  que  je  viens  d'infinuer  dans  les  vei-* 
D  nés  de  la  Sultane  favorite.  Le  Monarque  efl  en  proie  à  la  plus  vive  dou-- 
i>  leur,  toi  feul  peut  maintenant  Tappaifer  :  on  oubliera  bientôt  tes  pré* 
»  tendus  crimes  ;  celui  qui  fait  être  utile ,  efl  toujours  innocent  ;  vante-toi* 
»  bien  fort  de  tes  talens ,  c'eft  le  moyen  de  réuflir ,  applique  ton  herbe 
»  &  tu  verras  bientôt  des  miracles.  ^^ 

Il  écoit  temps  d'être  docile,  &  Ahmed  profita  volontiers  des  confells  & 
du  remède  :  au(fi-tôt  qu'on  eut  appris  à  la  Cour  ,  qu'un  prifonnier  con^ 
noifibit  des  herbes  efficaces  contre  le  venin  des  ferpens,  ce  prifonnier  fut 
conduit  dans  l'appartement  de  la  Reine.  Le  premier  appareil  appliqué  fur 
la  plaie ,  la  guérit  prefque  à  l'inftant  :  »  Seigneur  ,  dit  alors  Ahmet  au 
»  Sultan  ;  la  Princefle  ne  fe  reffentira  plus  des  maux  cruels  qu'elle  a  fouf^ 
D  ferts ,  &  fa  vie  eft  déformais  en  fureté  ;  mais  je  fuis  à  la  veille  de  ter- 
i>  miner  la  mienne  dans  des  fupplices  affreux,  que  je  n'ai  point  mérités  : 
9  VOUS  êtes  trop  équitable  pour  faire  périr  un  innocent.  Je  ne  fuis  point 
»  le  meurtrier  de  votre  fils  ;  le  monflre  Sadi  a  empoifonné  fon  enfance  ; 
9  c'efl  lui  qui  a  entraîné  le  jeune  Prince  dans  votre  difgrace  par  les  perni* 
»  cieux  confeils  qu'il  lui  a  donnés.  Vous  connoltrez  le  cœur  de  ce  fcélé* 
n  rat ,  lorfque  je  vous  aurai  prouvé  qu'il  efl  le  plus  ingrat  de  tous  les  hu- 
D  mains.  ^*  Alors  il  raconta  au  Sultan  l'aventure  de  la  foffe  ôc  tout  ce  q\rf 
avoît  fuivî. 

Le  Sultan ,  convaincu  par  le  récit  d'Ahmed  de  fon  innocence  &  des 
crimes  de  Sadi ,  ordonna  qu'on  lui  fît  foufFrîr  le  tourment  que  devoit  fu- 
bir  celui  qui  avoir  été  condamné  fur  la  fauffe  dépofition  de  cet  infâme 
délateur.  Le  perfide  qui  ignoroît  ce  qui  fe  paffoit  au  férail ,  attendoit  avec 
impatience  le  fuccés  de  fa  noire  trahifon  }  il  fe  âattoit  de  rentrer  dan« 
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îk  i&veur  du  Roi ,  &  il  fbrmoit  déjà  de  vades  projets  d^ambition  ,  lor(V 
qu'au  lieu  des  grandeurs  chimériques  »  donc  il  fe  repaifToit  l'efpric ,  il  fe 
vit  conduire  fur  PéchafTaud  ,  où  il  termina  dans  les  tourmens  fa.  vie  cri- 
minelle. 

»  Cette  hifioire,  Seigneur,  pourfuivit  le  vieux  Vifîr  ,   en  adrefTant  la 


corrompu 


CONFIDENT,   f.  m. 

Des  Confidcns  des  Princes. 

ES  grands  font  lé  plus  ferme  rempart  d'un  Etat,  lorfqu^iU  l^àfFec* 
tionnent,  &  fes  plus  dangereux  ennemis,  quand  ils  fe  livrent  à  Une  am« 
bition  démefurée.  Le  Prince  doit  les  traiter  avec  bonté  \  les  retenir  prés 
de  fa  perfonne  pour  être  afluré  de  leur  conduite ,  &  leur  donner  les  char-> 
ges  honorables  de  l'Etat,  fans  leur  communiquer  une  trop  grande  autorité» 
La  puiffance  jointe  au  crédit,  aux  alliances,  à  l'éminence  des  emplois, 
rend  indocile.  Si  le  Prince  confie  à  un  grand  quelque  commandement ,  ce 


pourra  être  portée. 

Non- feulement  les  Princes  foibles ,  mais  les  Princes  les  plus  fages  &  les 
plus  politiques  ont  des  confidens.  La  langue  Françoife  appelle  Favoris  les 
zxtàs  des  Princes  9  &  ITEfpagnole  Privados^  comme  fi  ces  deux  langues 
vouloient  marquer  que  ce  n'eft,  de  la  part  des  Princes  qu'une  jgrace,  une 
permidion  d'approcher  de  leur  perfonne  avec  plus  de  liberté  ;  mais  le 
mot  latin  participes  curarum  défigne  l'ufage  légitime  des  Confidens. 

Perfonne  ne  mériteroit  mieux  l'eftime  du  public,  qu'un  Confident  qui 
rempliroit  auprès  du  Prince  les  devoirs  d'un  ami  fidèle;  mais  un  favori 
n'efl  communément  qu'un  homme  qui  s'efl  acquis  un  grand  pouvoir  fur 
l'efprit  du  Prince  fans  l'avoir  mérité  ;  qui  lui  plaît ,  mais  qui  ne  lut 
eft  point  utile;  qui  a  fû  obferver  fon  foible,  pour  devenir  fon  mai- 
tre  ;  qui  dépend  en  apparence  de  toutes  fes  volontés ,  &  qui  en  effet  lui 
infpire  les  fiennes  ;  qui  étudie  toutes  fes  partions  pour  les  favorifer  &  le 
gouverner  par  elles  ;  qui  s'applique  à  étouffer  en  lui  tout  ce  qu'il  y  a  de 
noble  &  de  grand  pour  en  prendre  avantage  &  le  dominer  plus  furementv^ 
qui  l'occupe  de  plaifirs  &  d'amufemens  pour  s'attirer  toute  Tautorité;  qvi^ 
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ne  met  auprès  de  lui  que  ceux  qui  lui  font  dévoués  à  lui-même ,  polir 
écre  auprès  du  Prince  comme  Tes  efpions  &  fes  fentinelles;  qui  craint  le 
mérite  &  en  efl  Vennemi  ;  qui  facrifie  à  Ton  intérêt  celui  du  public  ;  qui 
borne  à  lui  feul  &  à  ceux  qui  font  attachés  à  fa  fortune  tout  le  fruit  de 
fa  Biveur;  qui  ne  connoit  rien  de  grand  dans  la  Royauté  que  l'éclat  ex- 
térieur ,  l'indépendance ,  &  les  richefles  ;  &  qui  n^eft  capable  d'infpirer  au 
Prince  que  le  fafle,  la  profufion,  Pamour  de  la  dépênfe  &  de  la  Volupté, 
avec  toutes  les  erreurs  dont  il  efl  plein.  Un  tel  confident  eft  un  adulateur 
qui  doit  Ton  élévation  à  la  flatterie ,  &  qui  tâche  de  fe  maintenir  dans  fon 
élévation ,  par  la  même  voie  qu'il  y  efl  parvenu.  Il  efl  oppofé  en  tout  à 
iio  ami  (incere  &  fidèle,  feul  digne  de  la  confiance  du  Prince. 

Les  inconvéniens  attachés  aux  grands  emplois  conduifent  fouvent  à  des 
fituations  d'autant  plus  fatales ,  que  l'élévation  a  été  plus  haute.  Il  ne  faut 
que  peu  de  jours  pour  voir  tout  enfemble  &  l'élévation  &  la  chute  des. 
iuvoris.  Semblables  à  des  jettons  qui ,  d'un  moment  à  l'autre ,  paflent  de 
la  plus  grande  valeur  à  la  plus  petite,  au  gré  de  cetui  qui  calcule;  les 
ikvoris  qui  font  aujourd'hui  dans  le  plus  grand  crédit,  feront  demain  dans 
la  mifêre  ,  félon  qu'il  plaira  au  Prince  de  leur  être  ou  fiivorable  ou 
contraire. 

Je  ne  fais  quelle  fatalité  empêche  que  les  grandeurs  ne  (oient  de  lon- 
gue durée.  Les  deux  parties  s'aigriffent ,  dit  Tacite  ;  l'une ,  ne  pouvant  plus 
rien  donner  ,  l'autre  n^ayant  plus  rien  à  fouhaiter,  rarement  les  favoris 
confervent  leur  faveur  jufqu'à  la  fin.  L'inconflance  de  la  fortune,  la  cefTa- 
tipn  des  caufes  fur  lefquelles  la  faveur  étoit  fondée,  l'infatiabilité  des  fa- 
voris ,  leur  infolence ,  tout  cela  caufe  des  difgraces  ;  &  l'on  a  remarqué 
que  depuis  qu'il  y  a  des  Souverains  &  des  favoris  au  monde ,  la  fintune 
n'a  jamais  fouffert  qu'ils  aient  été  bien  enfemble  plus  de  vingt  deux  ans.  (a) 
Les  favoris  doivent  avoir  perpétuellement  devant  les  yeux  le  mot  de  So- 
Ion  à  Crxfus.   Que  nul  ne  peut  être  dit  heureux  avant  fa  mort. 

S'il  efl  confiant  que  le  plus  grand  bonheur  auquel  un  fujet  puifTe  afpîrcr, 
c'efl  d^tre  véritablement  aimé  de  fon  Prince ,  il  l'efl  auffî  que  l'un  des 
plus  grands  malheurs  qui  puiffent  arriver  au  Confident,  c'efl  d'être  aimé 
avec  tant  d'excès,  que,  par  rapport  à  lui,  le  Prince  méprife  ou  né- 
glige les  autres  courtifans.  Si  le  Prince  donné  une  puifTance  exceflîve 
à  l'un  de  fes  fujers,  il  en  défobligera  plufleurs  <^ui,  dans  lés  bccafions, 
en  marqueront  leur  reflentiment.  Les  guerres  civiles  n^ont  point  de  eau* 
fes  plus  ordinaires. 

L'ame  d'un  Confident  peut-elle  être  dans  une  affiette  tranquille  , 
lorfqu'il   ne    voit  rien  entre   lui  &  le  trône  de  fon  maître  ,  &  qu'il  efl 
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cftns  un  poile  à  ne  pouvoir  avancer  fans  crime,  ni  reculer  fans  abaif- 

(èment. 

-    Les  premières  faveurs  que  font  les  Rois  font  honorables ,  celles  qui  fui* 

vent  font  utiles;  mais  celles  qui  fe  répandent  fans  diftinâion  &  fans  me- 

fure  font  extrêmement  périUeufès. 

Il  en  eft  à-peu-près  d'un  Confident  au  milieu  des  honneurs  &  dans  le 
fein  de  l'abondance ,  comme  d'un  vaiffeau  qui  efl  en  pleine  mer.  S'il  ne 
porte  qu'une  charge. médiocre,  il  vogue  en  fureté^  mais  Ci  la  charge  eft 
démefurée ,  il  fuccombe  fous  fa  pefanteur  &  ne  peut  réHfier  à  la  violence 
des  vagues.  Tout  ce  que  peut  faire  un  pilote  habile  qui^  dans  une  coa« 
jonâure  fî  facheufe,  veut  fauver  quelquQ  chofe  du  naufrage,  c'eft  de  jetter 
promptement  dans  la  mer  ^e  qu^il  y  a  de  plus  pefanc  dans  le  vaifTeau^ 
&  d'abandonner  aux  flots  des  richefles  qu'il  lui  eft  impollible  de  confervec 
fans  rifquer  fa  vie. 

>  Séneque,  qui  vouloit  prévenir  l'orage  que  Néron,  envieux  des  tréfbrs 
qu'il  lui  avoit  donnés,  écoit  prêt  de  faire  éclater  contre  lui,  fut  trouver  cet 
indigne  Prince,  &  le  conjura  de  vouloir  reprendre  les  biens  qu'il  tenoic 
de  fa  libéralité,  &  dont  un  Empereur  pouvoit  £iire  un  meilleur  ufage 
qu'un  pbilofophe. 

L'Hidoire  fournit  des  exemples  édatans  de  la  confiance  aveugle  des 
Princes  pour  leurs  Confîdens^  &  la  chiite  funefle  de  ceux-ci. 

Tibère ,  tout  foupçonneux  qu'il  ctoit ,  eut  une  confiance  fans  bornes 
pour  Séjan.  Sous  ce  méchant  Prince,  Rome  vit  plus  de  flatues  érigées  à 
rhonneur  de  fon  favori ,  qu'il  n'y  a  de  jours  dans  l'année.  On  juroit  par 
k  fortune  de  Séjan  avec  autant  de  folemnité  ;  que  par  le  nom  du  Prince; 
on  lui  envoyoit  des  ambaffades  auffî  folemnelles  qu'à  fon  maître;  on  cé« 
lébroit  le  jour  de  fa  naiffance  pour  im  décret  du  Sénat^  de  la  même  ma* 
niere  que  le  jour  de  la  naiffance  du  Prince ,  &  on  faifoit  des  vœux  publies 
pour  fa  fanté  chaque  nouvelle  année ,  comme  pour  celle  de  l'Empereur. 
Ferfonne  n'ignore  ni  que  fa  fin  fut  tragique ,  ni  que  fa  perte  fut  aufli  fu- 
nefle à  l'Empire  Romain  que  l'avoit  été  fon  élévation.  Pendant  fa  vie^ 
tous  ceux  qui  lui  Ëiifoient  ombrage,  périrent.  Après  fa  mort,  aucun  de 
ceux  qui  s'étoient  attachés  à  fa  fortune ,  ou  qui  avoien^  été  foupçonnés 
d'afSsoion  pour  lui ,  n'échappa  au  châtiment. 

Plautianus  fous  l'Empire  de  Sévère,  eut  prefque  la  même  autorité  qu'a« 
voit  eu  Séjan  fous  celui  de  Tibère ,  &  fubic  à-peu-près  le  même  fort.  Il 
occupa  le  même  pofle;  commit  les  mêmes  excès,  &  eut  la  même  fin^ 
pour  avoir  formé  les  mêmes  projets  de  trahifon.  Miniflre  de  l'Empereur  ^ 
beau-pere  du  fils  de  l'Empereur,  &  afpirant  lui-même  à  l'Empire,  Plau- 
tianus fut  mis  à  mort,  &  fon  cadavre  jette  à  la  voirie,  par  ordre  du  mari 
de  fa  fille.  Ce  grand  mariage  dont  ce  malheureux  efpéroit  un  accroiffe- 
ment.de  puiffance,  hâta  fa  fin  tragique.  Sa  famille  fut  frappée  du  même 
coup  qui  le  fît  tomber  du  faite  de  la  fortune.   Son  fils  qui  paroifToit  def» 
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tîné  à  TEmpire  ^  &  la  fille  dont  la  dot  eût  fuffi  pour  vingt  Reines,  en- 
voyés en  exil  dans  une  ifle ,  y  furent  privé?  des  commodités  de  la  vie  les 
plus  communes ,  &  fous  le  règne  fuivaat ,  délivrés  par  la  main  ignomi- 
nieufe  d'un  bourreau  ,  des  inquiétudes  qui  les  y  dévoroient  :  cataftrophe 
dont  l'exemple  s'eft  prefque  renouvelle  en  Ruffie  en  la  perfonne  de 
Menzikof. 

Avec  de  très-grands  talens,  Alvare  de  Lune  fembla  avcnr  cherché  les 
moyens  de  faire  Êiire  naufrage  lui-même  au  vaifTeau  quHl  devoir  conduire 
au  port.  Il  y  ajouta  une  nouvelle  charge ,  &  aiTocia  au  miniftere  un  hom-^ 
me  auffi  ambitieux  que  lui,  &  réfolu  comme  lui  de  s'emparer  de  toute 
l'autorité  fous  le  nom  du  Roi  /  &  de  faire  paroitre  comme  criminels  les 
fujets  qui  lui  étoient  les  plus  fidèles.  Il  fut  trouvé  criminel  lui-même,  & 
conduit  fur  un  échafaud,  malgré  fa  qualité  de  Connétable  de  Caftille,  & 
les  grands  fervices  qu'il  avoit  rendus  au  fbible  Jean  II  fon  Maître.  On  fut 
obligé  de  mettre  un  baflîn  auprès  de  fa  tête  fanelante,  pour  ramaffer  quel- 
ques aumônes  qui  fervirent  à  faire  les  firais  de  les  funérailles.  Telle  fut  la 
trifie  fin  de  cet  homme,  qui  ne  fut  élevé  au  faite  de  la  grandeur  par  fon 
ambition  démefurée,  que  pour  fournir  un  exemple  terrible  à  la  pofté- 
rité,  &  lui  apprendre  le  peu  de  fond  qu'on  doit  faire  fur  la  ikveur 
des  Princes. 

Il  n'arrive  prefque  point  de  ces  grands  revers,  que  chacun  ne  con« 
damne  l'infolence  du  ravori.  La  conduite  imprudente  du  Prince  eft-elle 
moins  déplorable? 


CONFISCATION,  f.f. 

JLiA  Confifcation  eft  l'adjudication  qui  fe  fait  d'une  chofe  au  profit  du 
fifc ,  ou  de  ceux  qui  en  ont  les  droits  ;  c'efl  une  peine  prononcée  par  les 
loix  contre  ceux  qui  font  coupables  de  quelque  délit,  &  qui  eft  plus  ou 
moins  étendue  félon  la  nature  du  délit  :  cette  peine  s'étend  fur  les  héri- 
tiers du  criminel  qui  font  privés  de  ks  biens)  ce  que  l'on  a  ainfi  établi 
pour  contenir  d'autant  plus  les  hommes  dans  le  devoir ,  par  la  crainte  de 
laifTer  leur  &mille  dans  l'indigence. 

Le  droit  de  Confifcation,  tout  barbare  qu^l  paroit,  eft  extrêmement  an-^ 
cien  &  prefque  général,  mais  diverfement  pratiqué  félon  le  temps,  les 
lieux  &  les  circonftances.  On  en  trouve  pluficurs  exemples  dans  l'Écriture  ; 
&  fi  l'on  compare  cette  partie  du  droit  François  avec  le  droit  Romain , 
on  verra  que  l'un  a  fervi  de  modale  à  l'autre. 

Le  citoyen  retranché  de  la  fociété  humaine  par  le  dernier  fupplice ,  ou 
de  l'Etat  par  la  mort  civile,  eft  réputé  anéanti,  &  par  conféquent  inca- 
pable de  laîfler  fon  héritage  à  ks  parens ,  ou  à  fes  amis ,  de  forte  que  les 
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hién$  qu^n  pofTédôît,  fe  trouvant  fans  propnë taire,  doivent  naturellement re** 
vjenir  au  domaine  public ,  comme  au  centre  commun ,  dont  ils  font  cenfés 
avoir  été  tirés.  ^ 

Chez  les  Romains,  la  Confifcation  fut  inconnue  dans  Tâgé  d'or  delà  Ré« 
publique,  comme  le  remarque  Cicéron  dans  Poraifon,  pro  domo  fud  : 
Tarn  modéra  ta  judicia  populi  funt  à  majoribus  conjiUuta  ^  ut  ne  pKzna  ca-^ 
pitis  cunt  pecunia  conjungatiir. 

Ce  fut  pendant  la  tyrannie  de  Silla  que  Ton  fît  la  loi  Cornelîa ,  de  prof- 
cript.  qui  déclaroit  les  enfans  des  profcrits  incapables  de  pofleder  aucune 
dignité ,  &  déclaroit  Jes  biens  confirqués. 

Sous  les  Empereurs  la  Confifcation  des  biens  avoir  lieu  en  plufieurs  cas, 
qui  ne  font  pas  de  notre  ufage  :  par  exemple,  tous  les  biens  acquis  par 
le  crime  étoient  confifqués;  la  dot  de  la  femme  étoit  confifquée  pour  le 
délit  du  mari  ;  celui  qui  avoir  accufé ,  fans  le  prouver ,  un  juge  de  s^être 
laifle  corrompre  dans  une  affaire  criminelle,  perdoit  (es  biens;  il  en  étoit 
de  même  de  Taccufé,  qui  avoir  laiffé  écouler  un  an  fans  comparoitre,  & 
fes  biens  ne  lui  étoient  point  rendus  xjuand  mâme  par  l'événement  il  au*- 
roit  prouvé  fon  innocence  :  la  maifon  ou  le  champ  dans  lefquels  on  avoit 
fabriqué  de  la  fauffe  monnoie ,  étoient  confifqués ,  quoique  le  délit  eût  été 
commis  à  l'infçu  du  propriétaire.  On  confifquoit  auffi  les  biens  de  ceux 
qui  n'étoient  pas  baptifés,  de  ceux  qui  confultoient  les  arufpices,  d'un  eu* 
rateur  nommé  par  coUufion  aux  biens  d'un  mineur;  d'un  décurion  qui 
avoit  commerce  avec  fa  fervante;  les  maifons  où  l'on  avoit  tenu  des  af« 
femblées  illicites,  &  où  l'on  faifoit  des  facrifices  prohibés;  celles  ôii  l'on 
jouoit  aux  chevaux  de  bois ,  qui  étoit  un  jeu  défendu  ;  les  biens  de  ceux 
qui  fouf&oient  que  Ton  commit  fornication  dans  leur  maifon ,  ou  dans  leur 
champ,  de  ceux  qui  étoient  condamnés  aux  mines,  &  de  ceux  qui  firé* 
quentoient  les  fpeoacles  un  jour  de  dimanche. 

On  voit  par  ce  détail  »  que  les  loix  Romaines  étoient  fort  féveres  en 
bien  des  occafions  ;  mais  la  plupart  des  Empereurs  ne  fe  prévaloient  pas 
de  la  rigueur  de  ces  loix.  Trajan  remettoit  entièrement  la  peine  de  la  Con« 
fifcation;  ce  qui  lui  a  mérité  ce  bel  éloge  de  Pline  :  quœ  prœcipua 
tua  gloria  ejl ,  Jœpius  vincitur  fifius ,  cujus  mala  caufa  nufquam  eft  nifi 
fub  bono  principe. 

Ântonin-le-pieux  en  faifoit  don  aux  enfans  du  condamné;  Marc^Antor 
iiin  leur  en  remettoit  la  moitié.  Il  efl  fait  mention  dans  le  digefte  de  bo^ 
nis  damnât.  L  7.  §.  3.  d'une  loi  par  laquelle  Adrien  avoit  ordonné,  que 
fi  un  homme  condamné  a  mort  taiffoit  un  enfant,  ou  donnât  à  cet  enfant 
la  douzième  partie  des  biens  de  fon  père;  &  que  fi  le  condamné  laiffoic 
plufieurs  enfiins ,  alors  tous  les  biens  du  père  leur  appartinifent  (ans  que  \% 
Confifcation  pût  avoir  lieu. 

Valentinien  en  fit  grâce  entière  aux  enfans ,  ce  que  Théodofe-Ie-Grand 
étendit  aux  petits  enfans  ;  &  au  défaut  de  defcendans ,  il  accorda  le  tiers 
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aox  afceodans  ;  enfin  Juftinien  par  (à  VmtUe  1 7 ,  abolit  endéremeot  le' 
droit  de  Confifcationi  il  excepu  feulement  par  (à  KovcUc  34»  le  crime  do' 
lefe-majefté. 

L^on  prétend  démontrer  la  juftice  de  la  Confifcation ,  en  ce  que  le  coih» 
pable  doit  perdre  tons  fes  biens,  fi  la  loi  qui  prononce  fa  fentence  de 
mort  on  de  banniilement ,  a  déclaré  rompus  tous  les  liens  par  lefquels  il 
tenoit  au  corps  politique.  Alors  le  citoyen  eft  mort  ;  il  ne  rdSe  que  l%om« 
me  y  &  nar  rapport  au  corps  politique ,  la  mort  du  citoyen  doit  avoir  les 
mêmes  (uites  que  la  mort  naturelle.  On  a  pràendn  encore  qu^elles  étoieut 
nn  frdn  aux  vengeances  &  aux  violences  des  particuliers  entr'eux.  Mais 
il  ne  fuffit  pas  qu^une  peine  produife  quelque  Inen  pour  être  regardée 
comme  juile  :  pour  être  telle ,  il  (kur  qu'elle  foit  nécettàire.  Un  Légifla- 
teur  n^autorifera  point  une  injuftice  utile ,  s'il  veut  fermer  entrée  à  la  ty* 
rannie  qui  veille  làns  celle ,  qui,  fous  le  prétexte  d'un  bien  momentané , 
établit  des  principes  durables  de  defbu^on ,  &  qui  (ait  vivre  le  peuple 
dans  les  larmes  pour  fidre  le  bonheur  d'un  petit  nombre  de  grands.  Par 
Tu  (âge  des  Confilcations ,  la  tête  du  foible  eft  continuellement  mife  à  prix  ^ 
elles  font  foof&ir  à  l'innocent  la  peine  du  coupable,  le  pouflènt  au  cri- 
me ,  en  le  réduifant  à  l'indigence  &  au  défefpoir.  Quel  plus  trifte  fpeâa- 
de,  qu'une  famille  accablée  d'infamie  &  de  mifere'par  le  crime  de  ton 
chef,  crime  que  la  foumiffion  ordonnée  par  les  loix  mêmes,  l'auroit 
empêché  de  prévenir,  quand  elle  auroit  eu  pour  cela  des  moyens  fuf- 
fifans. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  il  s'en  manque  bien  que  la  jurifprudence  fur  le  fait 
des  Connfcations ,  foit  univerfelle  en  France.  Quelques  courames  ont  gardé 
le  (ilence  fur  cène  partie;  dans  d'autres  on  s'eft  conformé  aux  ancienne» 
maximes  des  Romains  ;  ailleurs  on  a  fuivi  le  nouveau  droit  de  Juftinien , 
&  il  y  a  des  Provinces  oii  la  Confifcarion  n'a  point  lieu ,  fi  ce  n'eft  con- 
formément à  Pordonnance  de  Villers-Cotereft ,  &  à  celle  de  François  J , 
de  l'année  i  {45  ^  pour  crime  de  Lefe-Majefté  divine  &  humaine ,  éc  pour 
tous  les  autres  cas  Royaux. 

Mais  comme  le  nombre  àt%  coutumes  qui  admettent  la  Confifcation , 
fft  plus  grand  que  celui  de  celles  qui  la  reprouvent,  on  juge  que,  lorf-« 

Ju'une  coutume  n'en  difpofe  point ,  on  doit  avoit  recours  au  droit  commun 
e  la  France ,  fuivant  lequel  on  voit  que  les  biens  de  ceux  qui  font  con- 
damnés à  mort  civilement  ou  naturellement,  doivent  être  confîfqués  avec 
leurs  perfonnes. 

Si  l'on  $'en  rapporte  aux  anciennes  loix ,  il  femble  que  les  biens  con- 
fifqués  ne  devroient  appartenir  qu'au  Souverain  ;  cependant  les  Seigneurs  en 
jouiflent  dans  toute  l'étendue  de  leurs  Hautes-Juftices.  La  Confifcation  des 
meubles  appartient  au  Seigneur ,  duquel  le  confifqué  eft  couchant  &  le-« 
vant ,  &  celle  des  immeubles  revient  aux  Seigneurs  Haut-Jufticiers  des 
lieux  où  ils  font  alfis  :  infiit.  de  VOyfcU  Uy.  6.  fit.  z.  à  l'exception  toute* 
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f(Hs  des  cas  de  crime  de  lefe-majefté  divine  &  humaine ,  &  de  Félonie^  dans 
lefquels  on  prétend  que  la  ConBfcation  appartient  au  Roi  excIuAvement  à 
tous  autres ,  même  fans  aucune  charge ,  dettes ,  fubditutions  ou  fidei-com* 
mis ,  fi  ce  n^eft  du  douaire  ;  ce  qui  a  lieu ,  non-feulement  au  premier  chef, 
mais  encore  pour  tous  les  autres  cas  Royaux ,  quand  même'  le  coupable 
n'auroit  pas  été  condamné  de  fon  vivant.  C'eft  par  de  telles  Confifcatioiu 
ue  plufiéurs  grandes  Seigneuries  &  Provinces  ont  été  unies  à  la  Couronne 
e  France ,  &  entr'autres  le  Comté  de  Dreux ,  la  Guyenne ,  PAnjou ,  la 
Touraine ,  le  Maine ,  l'Auvergne ,  &c. 

A  l'égard  des  Seigneurs  Haut-Jufiiciers ,  il  en  eft  autrement  ;  car  ils  font 
obligés  de  payer  les  dettes  des  biens  des  condamnés  à  proportion  des  pro- 
lits qu'ils  en  retirent. 

L'homme  qui  fe  tue  volontairement,  confifque  envers  fon  Seigneur,  parce 
que  n'étant  pas  l'auteur  de  fa  vie ,  il  ne  peut  s'en  priver  fans  crime. 

L'ordonnance  de  1670,  titre  17,  article  XXIX ,  &  fuivans,  veut  que 
les  condamnés  à  mort  par  contumace,  ceux  qui  font  envoyés  aux  galères 
à  perpétuité  ou  bannis  du  Royaume  fans  efpoir  de  retour,  s'ils  décèdent 
après  cinq  ans  expirés  depuis  leur  fentence ,  fans  s'être  repréfentés  ou  avoir 
été  confiitués  prifonniers,  foient  réputés  morts  civilement  du  jour  de  l'exé* 
cution  de  la  fentence  contumace  ;  &  pendant  les  cinq  années  ^  elle  ne 
donne  aux  receveurs  du  domaine ,  aux  donataires  du  Roi ,  ou  aux  Seigneurs 
Haut-Jufticiers,  que  les  fruits  des  biens  des  confifqués,  lefqtiels  ils  doi- 
vent percevoir  des  mains  des  fermiers,  ou  redevables ,  fans  qu'il  leur  foie 
permis  de  s'en  mettre  en  polfefBon ,  &  de  toucher  à  la  propriété }  fous  pei- 
ne du  quadruple. 

Les  loix  Romaines  ne  permettoieot  pas  de  demander  les  biens  des  coiv» 
fifqués  :  mais  les  loin-  Fraaçoifes  les  donnent  prefque  toujours ,  &  fur-tout 
avLX  parens  des  condamnés.  La  nature  leur  a  paru  plus  favorable  que  la  loi^ 
&  le  fang  préférable  au  fîfc.  Il  efl  même  à  obferver,  que  fi  ce  font  les 
enfans  qui  font  donataires  des  biens  des  confifqués,  ils  ne  font  fujets  ib 
aucun  relief  :  mais  que  fi  le  don  eft  &it  à  des  collatéraux  ^  ils  font  con- 
fidérés  comme  étrangers,  &  doivent  tous  les  droits  au  Seigneur  de  qui 
les  biens  font  mouvans  :  la  libéralité  du  Prince  tenant  lieu  de  nouveau 
titre. 
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Philofophc^  MiniJlrt^iEtai  Çf  Légijlattur. 


E  grand  homme  que  les  Chinois  appellent  Kong-jfii-tze ,  &  les  Euro* 
péens  Confîicius ,  naquit  dans  la  Province  de  Shang-tong ,  aujourd'hui  Can- 
ton ,  au  Royaume  de  Lu ,  en  Chine ,  cinq  centj  ans  avant  Jefus-Chrif(.  Il  étoit 
contemporain  de  Fythagore  &  de  Solon ,  &  précéda  Socrate  de  quelques  an- 
nées. Confucius  n^avoit  que  trois  ans,  lorfque  fon  père  mourut  à  rage  de 
foixante  &  treize  ans.  Quoiqu^il  eût  pofTédé  lesj>remieres  charges  du  Roy  au* 
me  de  Song,  il  ne  laifla  d'autre  héritaTC  à  fon  fils,  oue  l'honneur  d'être 
defcendu  des  Empereurs  de  la  race  de  Shang.  Do  côté  de  fa  mère,  Con- 
fucius étoit  allié  aux  familles  les  plus  illufires  de  la  Chine. 

Confucius  fe  fit  beaucoup  eftimer  dans  fa  jeunefle  par  la  vivacité  de  fon 
efprit  &  par  la  folidité  de  fon  jugement.  Il  donna  dès  fes  plus  jeunes  ans 
de  grandes  marques  de  fagefle  &  de  pénétration.  A  l'âge  d'environ  quinze 
ans  il  s'adonna  tout  entier  à  l'étude  des  anciens  Auteurs. 

Il  fe  maria  à  l'âge  de  dix-neuf  ans ,  &  eut  un  fils  nommé  Pe-hu.  Celui-ci 
en  eut  pareillement  un,  appelle  Tfu-tfe,  qui,  par  l'étendue  de  fes  connoiA 
fances  oc  de  fes  talens  extraordinaires,  obtint  les  premières  charges  de 
l'Empire.  Confucius  ne  tarda  pas  à  fe  faire  connoitre.  Bientôt  on  admira 
fes  belles  qualités ,  fon  fçavoir ,  fes  vertus ,  mais  principalement  fa  modeflie , 
fa  fincécité ,  fa  tempérance ,  fon  défmtérelTemenc  &  fon  mépris  peur  les  ri- 
chelTes.  Les  vices  contraires  qui  dominoient  pour  lors  dans  toutes  lesi  Pro- 
vinces de  ÎEmpire ,  ne  l'empêchèrent  pas  d'être  élevé  peu  de  temps  après 
au  grade  de  Mandarin  &  de  Miniftre  d'État.  Il  accepta  ce  dernier  pofte , 
comme  un  moyen  propre  à  accélérer  la  réforme  qu'il  méditoit,  foit  dans 
la  Religion  foit  dans  le  Royaume,  fe  mettant  peu  en  peine,  des  oppoû*- 
lions  que  ne  manqueroient  pas  d'y  apporter  les  grands  de  la  Chine. 
'  Il  fembloit  que  le  ciel  l'eût  defliné  à  réformer ,  par  fa  doârine  &  par  fèt 
exemples,  fes  défordres  qui  régnoient  depuis  (i  long-temps  dans  l'Empire; 
au  moins  avoit-il  toutes  les  qualités  propres  à  une  fonâion  aulfî  noble  & 
au(H  méritoire.  Il  commença  par  condamner  l'idolâtrie ,  qui  faifoit  de  grands 
progrès  en  Chine  ;  &  Ton  s'étonne ,  avec  raifbn  que  fes  Difciples  ayent 
ofé  lui  élever  dans  la  fuite  des  temps  des  flatues,  des  autels  &  des  tem- 
ples. Quoiqu'il  en  foit,  l'objet  principal  de  Confucius,  n'étoit  pas  tant»  à  ce 
qu'il  parolt,  de  toucher  à  l'extérieur  de  la  Religion/,  que  d'en  réformer  la 
partie  intérieure  &  effentielle ,  c'eft-à-dîre  ,  le  cœur  &  les  mœurs  de  fes 
concitoyens.  Ses  études ,  fes  leâufes ,  fes  écrits ,  fes  préceptes ,  fes  exemples 
tendoient  uniquement  à  ce  but.  Malgré  la  forte  oppodtion  des  vicieux  Man- 
darins &  des  grands,  Confucius  eut  enfin  la  douce  fatisfa£Hon  de  voir  fa 
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morale  uoiverfellement  applaudie ,  non-feulement  par  rapport  à  la  nobleflë 
&  à  la  beauté  de  Tes  préceptes  &  de  Tes  maximes  ;  mais  encore  par  rapport 
à  la  inaniere  judicieufe  dont  il  s'y  prit  pour  la  Étire  goûter  à  Tes  difciples 
&  à  Tes  leâeurs  &  pour  leur  préfenter  la  vertu  fous  une  forme  aimable, 
propre  à  la  leur  faire  défiren 

Sa  philofbphie ,  quoique  fublime,  étoit  entièrement  purgée  de  ces  queftions 
fubtiles  &  embrouillées  qui  rendent  ennuyeufe  celle  des  meilleurs  Fhilofophes 
Grecs.  Loin  de  s'enfoncer  dans  ces  idées  phyfîques  &  abflraices  au  fujet  de  la 
nature  de  l'Être  fuprême  au  fujet  de  l'origine  du  monde ,  de  celle  du  mal  & 
de  tant  d'autres  difcuflîoos  fpéculatives  trop  relevées  pour  la  raifbn ,  quand 
elle  eft  deftituée  du  fecours  de  la  révélation ,  Confucius  fe  contenta  de  par» 
1er  avec  le  plus  profond  refpeâ  du  grand  auteur  de  tous  les  Êtres ,  le  repré<- 
fentant  comme  l'effence  la  plus  pure  &  la  plus  parfaite ,  comme  le  principe 
&  la  fource  de  toutes  chofes.  Il  infpira  aux  Chinois  de  la  crainte,  de  I& 
vénération  &  de  l'amour  pour  cet  Être  par  excellence.  Il  établit  fa  divine 
Providence  fur  toutes  fes  créatures  ;  il  le  repréfenta  comme  ayant  des  con- 
noiflances  infinies ,  comme  un  Être  ik  qui  nos  plus  fecretes  penfées  ne  pou« 
voient  échapper;  infiniment  bon,  infiniment  juftei  qui  ne  pouvoit  laifler  la 
vertu  fans  récompenfe  ni  le  vice  fans  chàtiilient.  Confucius  excella  fur^tout 
à  peindre  la  venu  fous  les  couleurs  les  plus  aimables  »  &  le  vice  fous  les 
traits  les  plus  terribles.  Pour  mieux  exciter  à  la  pratique  de  l'une  &  infpî* 
rer  une  plus  forte  horreur  de  Pautre ,  il  employa  les  raifbnnemens  les  plus 
convainquants ,  les  motife  les  plus  dignes ,'  les  meilleures  méthodes ,  & 
même  jufqu'à  fon  exemple,  qu'on  peut  appeller  avec  jufiice  un  parfait  mo« 
dele  des  vertus  morales. 

Ses  principes  de  gouvernement  ^'excitèrent  pas  moins  l'admiration.  Sa 
politique  &  fes  réglemens  étoient  puifés  dans  les  loix  mêmes.  Il  montra 
dans  la  perfonne ,  combien  il  eft  néceffaire  pour  les  Souverains  d'être  phi* 
lofophes ,  ou  d'avoir  des  Miniftres  philofophes  ;  &  combien  il  eft  néceffaire, 
pour  le  bien  d'un  Etat ,  que  la  Religion  foit  fondée  fur  la  vertu. 

Néanmoins  Confucius  ne  recueillant  pas  tout  le  fruit  qu'il  devoit  atten** 
dre  de  fes  travaux,  fe  démit  de  fes  emplois,  qui  étoient  très-confidérables^ 
pour  aller  chercher  des  hommes  plus  dociles,  &  plus  difpofés  à  profiter 
de  fes  excellentes  leçons.  A  l'âge  de  cinquante-cinq  ans ,  on  le  foUicita  vi* 
Vementde  revenir  au  Royaume  de  Lu,  où  il  fut  de  nouveau  mis  enpoffef^ 
fion  des  premières  charges.  Le  Prince  alors  régnant  témoigna  tant  de  ref^ 
peâ  &  tant  d'égards  pour  fes  vertus  &  pour  ^s  confeils  falutaires ,  qu'eQ 
moins  de  trois  mois,  non-feulement  toute  la  Cour,  mais  encore  tout  le 
Royaume  changèrent  de  conduite.  Cette  réforme  fubite ,  alla  même  juf- 
qu^au  point  d'alarmer  les  Princes  voifins ,  qui  craignoient  avec  raifon ,  que 
le  Roi  de  Lu  ne  devint  trop  puiflant,  s'il  perfiftoit  à  fuivre  les  plans  de 
fon  nouveau  Confeiller. 

Le  Roi  de  Tfi ,  ou  Xi  «  entr'autres ,  chercha ,  de  concert  avec  les  grands 
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de  Ton  Royaume ,  un  expédient  propre  à  ruiner  toutes  les  mefures  de  Con« 
fucius.  Pour  cela  il  envoya  une  ambaflade  au  Roi  de  Lu ,  &  fous  ce  pré-» 
texte  fpécieux  il  lui  fît  préfent,  de  même  qu^à  fes  Mandarins,  d^un  grand 
nombre  de  belles  filles,  inftruites  dès  leur  bas  âge  dans  la  d^nfe,  la  mufi* 

2ue  &  dans  tous  les  arts  inventés  pour  captiver  le  cœur.  Le  Roi  &  toute  (a 
lour  recurent  à  bras  ouverts  ces  aimables  étrangères.  Chacun  fe  fît  un  de- 
voir de  les  fêter.  On  s'empreila  de  leur  donner  toutes  fortes  de  divertifle- 
mens,  &  Ton  abandonna  les  affaires  du  Royaume  pour  fe  livrer  unique*» 
ment  au  plaifîr.  Le  Roi  lui-même  devint  inacceffîple  à  fes  Miniftres  les 
plus  zélés.  En  vain  ils  effayerent  de  le  rappeller  à  la  raifon.  Confucius ,  en 
particulier ,  fît  jouer  tous  les  reiTorts  imaginables.  Voyant  toutes  fes  tentar 
tives  infruàueufes ,  il  fe  démit  pour^la  féconde  fois  de  fes  offices,  &qQitta 
la  Cour  &  le  Royaume  pour  aller  de  nouveau  chercher  des  âmes  plus  do« 
ciles.  Mais  dans  tous  les  Royaumes  qu^il  traverfa  ,  il  eut  la  douleur  de 
voir  qu^on  y  redoucoit  également  fa  doârine  &  fa  morale.  II  fe  trouva 
même  réduit  à  la  dernière  indigence ,  fans  pourtant  jamais  rien  perdre  de 
-fa  grandeur  d'ame  ni  de  fa  confiance  ordinaires. 

'  Ces  difgraces  Tobligerent  à  reprendre  fes  premières  fondions  de  (âge 
privé.  Il  fit  un  voyage  au.  Royaume  de  Siam ,  oii  fon  mérite  &  fes  con- 
xioiffances,  mais  par-deffus  tout,  fa  grande  modeflie  &  fon  affabilité  fi- 
rent venir  à  lui  un  nombre  confîdérable  de  difciples,  que  quelques-uns 
font  monter  à  trois  mille.  Cinq  cents  d'entr'eux  obtinrent  par  la  fuite  des 
temps  les  premiers  emplois  dans  plufîeurs  Royaumes.  Tous  refterent  fer- 
mement attachés  à  fa  perfonne  &  à  fa  doârine.  Confucius  partagea  les 
difciples  en  quatre  claues.  Ceux  de  la  première  qui  dévoient  étudier  & 
mettre  en  pratique  la  vertu,  s^adonnerent  à  la  philofophie  morale;  ceux 
de  la  féconde  apprirent  à  raifonner  &  à  écrire  avec  concifion ,  jufteflë  & 
élégance ,  ce  qui  n'efl  autre  que  l'art  de  la  logique  ;  ceux  de  la  troUie- 
^me  s'appliquèrent  à  la  politique  &  aux  devoirs  de  la  magiflrature  ;  ils 
étoient  deflinés  à  inflruire  les  Mandarins  &  les  grands  Minmres  de  leurs 
devoirs  refpeâifs ,  &  à  les  former  dans  Part  du  gouvernement.  Enifin  ceux 
de  la  quatrième  clafle  s'appliquèrent  à  développer ,  fous  un  flyle  élégant  & 
laconique ,  les  principes  de  la  morale ,  à  raifonner  avec  éloquence  fur  tout 
ce  qui  a  rapport  aux  mœurs  &  au  commerce  ordinaire  de  la  vie.  Ces 
différentes  claffes  produifîrent  un  grand  nombre  d'excellens  fujets  ;  foixante 
&  douze  principalement  fe  rendirent  fupérieurs  aux  autres;  mais  par^def* 
fus  tous ,  il  y  en  eut  un  dans  la  première  claffe ,  dont  la  mort  prématu- 
rée occafionna  bien  des  larmes  à  Ion  maître. 

Comme  la  conduite  de  Confucius  étoit  toujours  confqrme  à  l'excellence 
de  fa  philofophie  ,  il  arriva  quelquefois ,  que  des  Princes  l'attirèrent  à 
leur  cour  pour  profiter  de  fes  inflruâions ,  &  lui  témoignèrent  la  plus  grande 
vénération  à  caufe  de  fon  favoir  &  de  fon  mérite.  D^autres  fois ,  après  la 
mort  des  Princes  qui  l'avoient  h  plus  hoopré ,  il  deveooit  tout-à*coup  Tob- 

jet. 
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)et  da  tnépris  de  la  cour  8c  des  infultes  de  là  populace*  Dans  Cts  deur 
extrémités  il  fe  montra  toujours  le  méme^  c'eft-àrdire ,  qu'il  confcrvc 
toujours  la  même  fermeté  d'ame  &  la  même  tranquillité. 

Coofucius  Têcut  aflez  pour  mettre  la  dernière  main  à  Tes  œuvres  philo- 
fophiques  &  hiftoriques.  Etant  retourné  avec  fes  écoliers  au  Royaume 
de  Lu  9  fon  pays  naul ,  il  y  mourut  à  Page  de  foixante  &  treize  ans , 
grandement  relgretté  du  Roi,  de  la  cour  ,  oc  de  fes  difciples  qui  avôient 
pour  lui  le  plus  profond  refpeô.  - 

Peu  de  temps  avant  fa  dernière  maladie, il  dit  l  fes  difciples,  les  larmes 
aux  yeux  :  »  les  défordres  qui  régnent  dans  l'Empiré  ont  rempli  moa 
m  ccrar  de  chagrin.  »  Dès  cet  inftant  il  ne  fit  que  languir  jufqu'au  fep- 
deme  jour  avant  fa  mort ,  qu'il  leur  dit  fur  le  même  ton  :  »  puifoue  les 
m  Rois  refufent  de  fuivre  mes  maximes ,  je  ne  fuis  plus  utile  fur  la  ter- 
9  re  ;  il  eft  donc  temps  que  je  la  quitte,  a  Après  ces  mots  il  tomba 
dans  une  léthargie  qui  dura  fept  jours ,  au  bout  defquels  il  expira  entre  les 
bras  de  quelques-uns  de  fes  difciples. 

Il  fut  enterré  près  de  la  ville  de  Kîofev,  fur  la  rivière  de  Su.  Là  oa 
lui  éleva  un  fuperbe  maufolée  à  l'endroit  même,  ou  il  avoit  coutume  de 
donner  fes  leçons.  Cet  efpace  a  depuis  été  enfermé  de  murs  &  parole 
maintenant  une  petite  ville.  La  vénération  que  les  honnêtes  gens  avoieot 
pour  ce  grand  homme ,  augmentant  chaque  jour ,  il  fut  enfin  honoré  com« 
me  le  premier  dofteur  de  l'Empire  Chinois. 

Confucius  étoit  d'une  taille  haute  &  bien  proportionnée.  Il  avoit  la  poi- 
trine &  les  épaules  larges ,  les  yeux  grands ,  le  teint  olivâtre ,  le  nez  plat, 
la  barbe  longue ,  la  voix  forte  &  perçante.  Il  n'eft  aucune  ville  dans  l'Em- 
pire ,  où  l'on  n'ait  élevé  un  temple  en  fon  honneur.  On  lit  fur  le  fron- 
tifpice  ces  infcripcions  ou  d'autres  femblables  :  jiu  Grand^Maîtn^  à  PH^ 
iijjjre ,  au  fagc  Roi  des  fciences.   Lorfqu'un  Magiftrat  paffe  devant  quel- 

Î[ues-uns  de  ces  édifices ,  il  defcend  de  fon  palanquin.  Par  refpeâ  pour 
a  mémoire,  pèrfonne«ne  peut  être  élevé  à  la  dignité  de  Mandarin  ou  à 
d'autres  emplois  de  la  Magiftrature,  qu'il  n'ait  été  reçu  dodeur,  confor- 
mément à  la  doârine  de  Confucius. 

Confucius  avoit  une  modeftie  fingulîcre.  Il  avoua  franchement  qu*il  n*a- 
voit  pas  imaginé  le  premier  fa  doctrine  ;  qu'il  en  avoit  puifé  une  grande 
partie  dans  les  anciens  écrivains;  mais  principalement  dans  les  ouvrages 
des  Rois  Yao  &  Xum ,  qui  vivoîent  quinze  cents  ans  avant  lui. 

Ses  ouvrages  contiennent  les  plus  parfaits  modèles  de  gouvernement; 
ils  font  pleins  des  plus  fublimes  vérités  de  la  morale.  On  convient  gêné* 
ralement  qu'il  fournit  fur  la  divinité  les  idées  les  plus  raifonnables ,  que 
l'homme  puifTe  concevoir ,  fans  le  fecours  de  la  révélation. 
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C.ONGRÈS^f.  m.  AJfcmhttt  dt  MiniOres  publics  ,  envoyés  par 
leurs  Cours  à  dejfcin  dCaUommodtr  à  Vdmiaolt  les  differens  qui  fubfiftcnt 
entre  elles ,  &  terminer  par  ce  moyen  une  guerre ,  ou  prévenir  celle  qui 
efl  prête  d'éclater. 

L/  ANS  le  droit  des  gens ,  lin  Congrès  eft  une  afTemblée  des  AmbaA 
ladeurs  &  Plénipotentiaires  de  plufieurs  Puiflances  >  pour  traiter  d'affaires 
importantes ,  &  fur-tout  pour  négocier  une  paix. 

Le  lieu  du  Congrès^  choifi  dans  l'un  des  États  ennetnis,  parok  mettre 
dans  la  négociation  une  forte  de  défavantage  pour  les  autres.  Les  Puiffan* 
ces  d'un  rang  égal  font  obligées  de  mefurer  leurs  démarches }  &  quelques 
Princes  ont  cru  qu'il  étoic  de  leur  dignité  de  ne  pas  confentir  à  ce  que 
le  Congrès  s'afTemblât  dans  les  États  d'une  PuifTance  qui  leur  taifoit  la 
guerre.  On  fe  détermine  avec  moins  de  peine  à  traiter  dans  les  pays  fou- 
rnis à  une  Puiflfance  inférieure ,  quoique  également  ennemie  »  parce  que 
moins  il  peut  y  avoir  de  proportion  ou  de  rivalité  entre  les  Puiflances  ^ 
moins  on  doit  s'arrêter  à  cette  vaine  cérémonie.  Les  grands  potentats  y 
regardent  de  plus  près.  Néanmoins  les  Rois  de  France  ont  quelquefois 
confenti  de  traiter  en  Allemagne,  &  les  Empereurs  d'Allemagne,  de  trai-* 
ter  en  France.  Il  y  a  eu  des  Congrès  à  Cambrai  &  à  Soif&ns;  &  plu* 
(ieurs  paix  ont  été  (Ignées  à  Vienne  en  Autriche,  &  à  Aix-la«ChapelIe 
en  Weftphalie. 

En  quelque  lieu  que  le  Congrès  foit  aflemblé,  ce  lieu  doit  être  cenfé 
neutre  pour  tous  les  États  intéreflës  à  la  paix  qu'on  négocie.  Les  Minières 
y  font  fous  la  proteâion  du  droit  des  gens;  ils  y  doivent  jouir  de  la 
même  liberté  dont  ils  jouiroient  chez  eux.  Le  lieu  du  Congrès  devient 
comme  le  temple  de  la  paix  &  de  la  fureté  publique ,  au  milieu  des  ar« 
mes  i  mais  cette  fureté  n'eft  que  pour  les  Minières  qui  ont  des  paflè- 
ports.  L'ufage  de  flipuler  Se  de  prendre  des  pafle-ports,  eft  lui  feul  une 
preuve  de  la  reftridion  que  je  mets  à  la  neutralité  du  lieu  dij  Congrès. 

Léopold ,  Empereur  d'Allemagne ,  viola  fur  la  fin  du  dernier  fiecle ,  (a) 
cette  neutralité  ucrée ,  en  fàifant  arrêter  en  plein  jour ,  Guillaume ,  Prince 
de  Furftemberg ,  premier  Miniftre  de  l'Eleâeur  de  Cologne  &  fon  Pléni- 
potentiaire dans  la  négociation  qui  fe  &ifoit  à  Cologne  même  pour  la  paix» 
où  cet  Eleâeur ,  la  France ,  l'Autriche ,  la  Hollande  &  quelques  autres 
Puiflances  étoient  intéreflëés,  &  dont  Charles  II,  Roi  d'Angleterre,  étoit 
médiatènr.  L'Empereor  ne  put  être  retenu,  ni  par  la  confidération  des 
paflè-ports  qu'il  avoir  accordés  à  tous  les  Plénipotentiaires,  ni  par  la  fu- 
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reté  qti^it  tro!t  promife  en  gënérâl  ik  tous  les  Princes  de  l'Empire  éc  à 
leurs  Miniflres/  Noti^feiilement  Léopold  voulut  juflifîer  Tenlevetnent  de 
Furftemberg  par  de  petites  fubtilités  oc  des  fubterfuges  mal  afTortis  à  fa  di- 
gnité ;  (a)  mais  il  fit  commencer  contre  lui  des  procédures ,  &  prétendit 
lui  Ëiire  faire  fon  procès ,  quoiqu'on  ne  pût  lui  reprocher  que  fon  attache- 
ment  aux  intérêts  de  PEleâeur  de  Cologne  fon  maître,  &  à  ceux  de  Tes 
alliés.  Quelques  jours  après  cette  violence  faite  à  Furflemberg ,  l'Empereur^ 
qui  fouhaitoit  la  diifolutioh  du  Congrès  ^  en  fit  une  autre.  Il  fit  arrêter  dans 
Cologne  même  des  chariots  couverts  des  livrées  des  Plénipotentiaires  de 
France  «  &  enlever  cent  cinquante  mille  livres  d'argent  oui  y  étoient.  Tout 
le  monde  marqua  de  l'indignation  d'un  procédé  qui  violoit  tout  ce  qu'il  f 
a  de  plus  facre  dans  la  foi  publique  &  dans  le  Droit  des  Gens.  Le  Rot 
d'Angleterre  s'en  ofFenfa  j  &  le  Roi  Très-Chrétien  fît  retentir  de  fes  plain* 
tes  toutes  les  Cours  de  l'Europe.  Léopold  obtint  ce  qu'il  défiroit  avec  tant 
d'ardeur  9  la  dilfolution  du  Congrès.  L'indignation  des  Puiffances  intéref- 
fées  s'affoiblit.  Le  Roi  d'Angleterre  tourna  toutes  fes  vues  vers  la  paix  { 
&  le  Roi  Très-Chrétien  demanda  raifon  du  violement  du  Droit  des  Gens* 
Léopold  réfifloit  à  toutes  les  follicitations  du  Roi  d'Angleterre.   L'ouverture 


Prince  de  Furitemoerg  prifontiier ,  &  qui  eut  enfin  un  heureux  fuccès.  ^Ce 
Prélat t  facrifiant  fes  intérêts  &  ceux  de  fon  frère,  avoit  fouvent  fupplié'le 
Roi  de  ne  retarder  pas ,  à  leur  coùfidération ,  un  bien  d'une  auffî  grande 
conféquence  que  celui  de  la  paix,  témoignant  voir  avec  douleur  qu'elle 
(ût  éloignée  à  leur  occafion.  Le  Roi  d'Angleterre  reprit  cette  ouverture ,  & 
pria  inftamment  le  Roi  de  France  de  fe  contenter  que  l'Evéque  de  Stras- 
Dourg  lui  préfentât  une  requête,  par  laquelle  il  le  fupplieroit  inftamment 
de  vouloir  bien  ne  mettre  plus  d'obflacles ,  au  fujet  de  fon  f-ere,  aux  né- 
gociations de  la  paix.  Ce  Médiateur  ajouta  qu'on  porteroit  l'Empereur  à 
promettre  que  toutà  les  procédures  commencées  contre  le  Prince  de  Furft 
temberg .  feroietu  (ufpendues  ;  que  fon  af&ire  feroit  la  première  dont  on 

Ï»arleroit  au  Congrès,  &  qu'il  s'engageroît  pofitivement  à  le  remettre.  6a 
iberté  à  la  conclufion  de  la  paix.  Charies  U  promit  encore ,  en  fon  par« 
ticulier ,  de  travailler ,  de  concert  avec  les  Hollandois ,  à  obtenir  de  Léo* 
pold  qu'il  remit,  pendant  les  négociations ,  Guillaume  de  Furflemberg  en- 
tre les  mains  d'un  Prince  neutre ,  &  déclara  qu'il  ie  fàifbit  fort  de  l'y  en- 
gager. Ce  fut  fur  cette  fupplication  de  l'Evéque  de  Strasbourg,  fur  ces 


{a)  Manifede  par  lequel  U  fe  reconnoit  combien  jufte ,  convenable  &  nideflairea  éti 
remprifonneoien^  du  Priacf  Guilkune  de  Furftcpiberg,  par  Chriftophe  de  Wplfan^,  à 
Strasbourg  1674*  *  '  ' 
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inftanccs  &  fur  un  engagement  du  Roi  d'Angleterre ,  que  le  Rôî  Trés- 
Chrétien  confentit  au  départ  de  fes  Plénipotentiaires  ;  mais  comme  Phon- 
neur  de  ce  Monarque  fembloit  être  intércflé  à  ce  quM  ne  fe  relâchât  pa» 
ainfi  tout-à-coup  uir  ce  point ,  après  les  engagemens  qu'il  avoit  pris  au 
contraire  }  il  publia  les  raifons  qui  Pavoient  porté  à  ce  changement  de 
conduite  i  après  quoi  fes  Ambafladeurs  fe  mirent  en  chemin  pour  Nime- 
gue.  Furftemberg  ,  qui  devint  Cardinal  &  Evêque  de  Strasbourg  par  la  pro^ 
teâion  du  JRoî  de  France ,  fut  rétabli  par  la  paix  de  Ryfwick  dans  tous  feg 
droits ,  biens ,  bénéfices ,  honneurs  &  prérogatives  appartenans  aux  Princes 
&  Membres  de  TEmpire. 
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fituée ,  le  plus  qu'il  eft  poffîble ,  au  centre  de  l'Europe ,  afin  que  non«feu- 
lement  les  Ambafladeurs  puiflent  y  arriver  de  tous  côtés  fans  être  obli-- 
gés  de  faire  des  voyages  longs  &  pénibles ,  mais  aufli  pour  la  cotmnodité 
de  la  correfpondance  &  de  toutes  fortes  de  communications.  Ryfwick  ^ 
tJtrecht,  Bade^  Cambray ,  Soiflbns»  Aix-la-Chapelle  font  les  endroits  qui 
ont  été  préférés ,  dans  ce  fiecle ,  pour  ces  illuftres  &  importantes  aflèmblées. 
Une  confidération  effentielle  dans  le  choix  du  lieu ,  t'efl  que  les  vivres  & 
denrées  doivent  y  être  abondans  &  à 'un  prix  raifonnable  ,  &  les  loge- 
mens  commodes  &  fpacieux  :  car^  comme  ces  mêmes  aflèmblées  attirent 
tin  concours  extraordinaire  d'illuftres  Etrangers  de  toutes  les  nations^  Se 
Itxent  les  regards  de  toute  l'Europe  ^  que  c'efl  une  des  plus  grandes  oc- 
Oafions  ou  les  Souverains  puiffent  étaler  leur  magnificence  &  la  politeffe 
de  leur  règne  >  on  y  envoie  des  Ambaffadeurs  d'une  naiflànce  ou  d'un  rang 
diflingué  ^  qui  font  obligés  d'y  faire  une  dépenfe  extraordinaire  ^  &  qui  fe 
Iruîneroient  fî  la  cherté  y  étoit  exceflive.  Au  refle,  il  n'y  a  pas  de  Ville 
^ui  n'accepte,  avec  reconnoiflfance ,  une  occafion  (i  favorable  pour  s'illuf- 
^rer  &  pour  s^enrichir ,  &  qui  ne  faffe  avec  joie  tous  les  apprêts  pour  rece- 
Voir  convenablement  les  Ambafladeurs  &  leurs  fuites  ^  de  même  que  tous 
les  autres  Etrangers  qui  y  abordent. 

Les  Puiflànces  qui  ont  commencé  par  interpofer  leurs  bons  offices  pour 
fe  rétabliffement  ou  pour  le  maintien  de  la /paix  ,  font  ordinairement  choifies 

(lour  Médiatrices.  Elles  font  les  premières  a  envoyer,  au  lieu  du  Congrès^ 
eurs  Ambafladeurs  munis  de  pleins-pouvoirs.  Ces  Ambaffadeurs  font  nom* 
mes  McdUtcurs  ;  ils  préfident  aux  conférences ,  &  tâchent ,  (  s'ils  veulent 
iSiire  leur  devoir)  de  remplir  avec  toute  l'impartialité i  toute  l'équité ,  tout 
le  défintéreffement  &  tout  le  zèle  poflîbles ,  les  fondions  de  Conciliateurs  ^ 
de  rapprocher  les  efprits  ^  d'applanir  les  difficultés ,  de  porter  les  paroles 
de  paix ,  d'imaginer  des  tempéramens ,  de  propofer  des  expédiens  ,  d^ajufler 
MTi  un  mot,  tous  les  différens  des  Puiflànces  ennemies,  en  conciliant  leur ^ 
JHkxixèxs  mutuel  fur  us  pied  équtuble«  Il  &ut  fiûre  ici  quelques  diflinc^ 


C    O    N    G    R    È    S. 


V7 


/ 


tions  importantes  :  Un  Médiateur  n'eft  pas  un  Arbitre,  &  le  Souverain  qqi 
interpofe  fes  bons  offices,  n'eft  pas  un  Médiateur*   Lorfque  deux  Puiflan* 
ces  le  foumettent   volontairement  à  la  décifion  d^ine  troifîeme  pour  de 
certains  intérêts  litigieux ,  celle-ci  prend  alors  la  qualité  d'Arbitre  ;  &  il 
n'efi  point  permis,  d'appeller  de  fon  jugement ,  ou  de  refiifer  de  s'y  con*- 
former,  parce  qu'on  manque  à  fa  parole  donnée.   Un  Prince  ou  une  Ré- 
publique neutre ,  qui  emplcne  fon  entremife  pour  accorder  les  difFérens  & 
les  querelles  de  quelques  autres  Souverains  de  fes  amis  ^  foit  oar  une  né- 
gociation ordinaire,  loit  en  préfidant  à  un  Congrès,   fait  Pomce  de  Mé^ 
diateur  ;  mais  il  faut  que  ce  foie  du  confentement  exprès  des  deux  partis. 
Quand  une  Puiflance  cherche  à  terminer  une  guerre,  ou  à  obtenir  d'uA 
autre  Souverain ,  avec  lequel  elle  n*a  point  de  liaifons  direâes ,  quelque 
avantage ,  quelque  faveur  ou  quelque  fecours ,  elle  (bllicite  les  bons  offices 
d'un  Prince  de  fes  amis ,  qui  en  fait  la  propofition»  fonde  le  terrein,  comr 
munique  la  réponfe,  &  emploie  une  adroite  négociation  pour  rendre  fer« 
vice  à  la  première  Puiffance ,  quand  même  il  ne  pourroit  pas  lui  &ire  ob« 
tenir  en  entier  fa  demande.  Il  efl  rare,  de  nos  jours,  que  deux  PuifTances 
Souveraines  fe  foumettent  à  l'autorité  d'un  arbitre  abfolu  :  on  a  même  de 
la  répugnance  à  faire  choix  de  Médiateurs,  à  moins  que  l'importance  dç 
l'objet  &  l'enchainure  des  circonftances  ne  les  rendent  abfblument  néçef-^ 
faires.  C'efl  d'ailleurs  une  charge  bien   difficile  à  foutenir  lorfqu'on  veut 
contenter  les  deux  partis.  L'interpofition  des  bons  offices ,  au  contraire  » 
tfl  fort  ufitée ,  &  l'on  ne  fe  fert  prefque  que  de  cette  voie  pour  parvenir 
paifiblement  à  fes  fins  politiques.    Nous  avons  même  vu  un  Congrès  s'ou^- 
vrir,   (a)  aller  au  fuccés,  ôc  procurer  la  paix  à  l'Europe  fans  l'interven- 
tion d'aucun  Médiateur  à  titre  d'office.  Les  deux  principales  Puiffances  ea 
guerre  convinrent  entr'elles  de  la  paix ,  &  flipulerent ,  en  faveur  de  leun 
alliés  refpeâifs ,  des  conditions  fi  équitables ,  que  ceux-ci  n'eurent  point  de 
peine  à  y  accéder ,  &  à  figner  le  traité. 

Au(fi-tôt  que  le  Congrès  efl  réfolu»  le  lieu  indiqué  &  les  Médiateurs 
choifis ,  (  au  cas  qu'on  trouve  néceffaire  d'en  avoir  )  toutes  les  Puiflancea 
qui  prennent  un  intérêt  direâ  aux  affaires ,  qu'on  y  doit  traiter ,  nommenç 
les  Ambaflàdeurs pour  y  affifler  de  leur  part. ^ Quoique  je  fois^  en  général, 
d'avis  de  n'employer  qu'un  feul  Miniflre  pour  chaque  négociation ,  il  efî 
cependaht  des  occurrences ,  oii  l'on  ne  fauroit  guère  s'empêcher  de  met-« 
tre  à  l'œuvre  plufieurs  ouvriers  habiles  en  ce  genre.  Un  Congrès ,  par  exem* 
pie ,  occupe  plus  d'un  Négociateur ,  foit  que  les  Princes  y  participent  em 
qualité  de  parties  intéreflTées  ou  de  Médiateurs.  Les  remarques  que  fait  M.  de 
Callieres  fur  cette  matière  {b)  font  fi  juftes^  fi  inflruâives  &  fi  clairement 


««•i 


ia)  A  Aix-la-Chai>eIIe,  en  1746. 
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exprimées ,  que  je  ne  puis  m'empécher  de  citer  ici  Tes  propres  paroles. 
%  11  feroic ,  dit  cet  Auteur ,  difficile  à  un  lèol  MioJftre  de  pouvoir  fuffire 
»  à  toutes  les  conférences ,  à  tous  les  mémoires ,  à  toutes  les  réponfes  ^ 
»  tant  de  vive  voix  que  par  écrit,  &  à  toutes  les  démarches  qu'il  faut  £ûre 
»  en  de  pareilles  occafions ,  pour  travailler  à  y  ^ufter  unt  d'intérêts  difG^ 
9  rens  &  de  paflions ,  qui  divifent  les  Princes  &  leurs  Mi niflres  ;  &  c'eft 
S)  avec  beaucoup  de  raifon  que  chaque  Prince  &  chaque  Etat ,  y  envoient 
»  d'ordinaire  plufieors  Miniftres ,  pour  partager  entr'eux  ce  travail  ^  &  con- 
9  venir  enfemble^des  mefures  qu'ils  doivent  prendre ,  afin  de  conduire  les 
»  affaires ,  dont  ils  font  chargés  ,  au  but  qu'ils  fe  font  propofé.  a  Ajoutons 
à  ces  raifons  que ,  comme  il  importe  aux  grandes  Puiflances  de  paroltre 
en  ces  occafions  folemnelles  avec  dignité  &  éclat  ^  on  doit  cfaoinr  pour 
premier  Ambaffadeur  un  homme  de  haute  naiflance^  qui  puifle  reprefen- 
ter  convenablement  la  perfonne  de  fon  Maître.  Or  «  il  eft  rare  de  ren- 
contrer en  un  même  Sujet  la  naiflance  illufire  ^  les  manières ,  les  ufages , 
les  talens  du  grand  monde  »  &:  les  talens  auffi-bien  que  les  connoilTances 
nécelTaires  à  la  conduite  des  affaires  de  cette  importance.  Le  premier  Am- 
baffadeur n'efl  proprement  que  pour  figurer  »  &  cette  deflination  l'occupe 
beaucoup  ^  tes  féconds  font  là  pour  travailler.  II  faut  qu'ils  poffedcût  une 
capacité  extraordinaire  pour  bien  remplir  cette  tâche. 

Quand  même  une  Puiflance  n'eft  pas  du  nombre  des  parties  intéreflëes  ^ 
elle  ne  laiffe  pas  que  d'envoyer  à  un  Congrès  quelque  Miniffarç  ou  autre 


Agents  muni  d'un  plein- pouvoir ,  fbit'pour  y  ménager  tous  les  intérêts 
direâs  ou  indireâs ,  qu'elle  peut  avoir,  foit  pour  fe  niire  comprendre  dans 
le  traité,  foit  pour  empêcher  qu'il  ne  s'y  conclue  rien  qui  puifle  être  à 
fon  défavantage  ,  foit  pour  être  inflruite  du  tour  que  prennent  les  afEiîres. 
La  raifon  en  eft  fondée  fur  la  correfpondance  &  fur  les  liaifons  qu^nt 
tntr'eux  tous  les  États  de  l'Europe  ;  &  c'eft  une  faute  confidérable  quand 
un  Souverain,  qui  fait  quelque  ngure  dans  le  monde  «  fe  difpenfe,  ou  pat 
nédigence ,  ou  par  un  efprit  d'économie  mal  entendue ,  d'envoyer  un  Mi- 
iiiftre  à  un  pareil  Congrès ,  ou  qu'il  fait  choix  de  quelque  plat  pérfoonage  ^' 
qui  lui  donne  du  ridicule  aux  yeux  de  l'Europe  afiemblée. 

Les  Ambaffadeurs  des  PuifTances  ou  médiatrices ,  ou  intéreflëes ,  ne  doi- 
vent paroitre  au  Congrès  qu'avec  un  cortège  &  un  équipage  dignes  du 
Maître  qu'ils  repréfentent.  C'eft  au  département  des  affidres  étrangères  à  les 
pourvoir  de  Secrétaires  de  légation  habiles ,  fidèles  &  appliqués.  Le  Souve- 
rain nomme  un  Gentilhomme  pour  les  accompagner  en  qualité  de  Marédial 
d'ambaflkde,  des  Cavaliers  d'ambaflàde,  un  Écuyer,  des  Pages  ^  &c.  Ili 
doivent  auflî  tâcher  de  faire  acquîfition  d'un  bon  Maitre^'Hotel ,  d'eicd» 
lens  Cuifiniers ,  &  autres  Officiers  de  bouche ,  &c.  enfin  ^  ne  rien  oublier 
pour  monter  fa  maifon  fur  Un  ton  convenable  au  rang  &  à  la  dignité  qu'ils 
occupent  en  cette  occafion.  Ces  Cavaliers ,  Pages ,  &  autres  perfbnnes  dif«- 
tânguées  de  leur,  fuite  »  font  d'une  péccffité  indifpenfable  dans  les  vifites  di 
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c^rëmoniê ,  dans  les  audiences  qu'ils  donnent  ou  prennent,  dans  toutes  les 
folemnités  enfin  où  il  s'agit  de  foucenir  le  rang  &  la  dignité  de  leur 
Souverain. 

Comme  les  Congrès  s'alTemblent  ordinairement  dans  un  temps  oii  plu* 
fieurs  Puiflances  font  en  armes,  &  qu'il  eft  difficile  d'arriver  au  lieu  du 
Congrès  par  des  routes  qui  ne  traverfent  que  des  pays  neutres,  &  dans 
lefquels  il  n'y  a  point  d'armées  en  mouvement  »  les  PuifTances  belligéran* 
tes  &  intéreuées  commencent  oar  aflurer  les  voyages  de  leurs  AmbaflTa* 
deurs  ou  autres  Minières,  aufli-oien  que  la  correlpondance ,  les  couriers^ 
les  poftes,  &c.  en  convenant  de  fe  pourvoir  réciproquement  Ats  Pajp^pons 
&  Sauf'conduits  nécefTaires  pour  leur  fureté  mutuelle. 

Voyti^  Passe-port  ,  SAur-coNDuiT. 

Nous  indiquerons  ailleurs  ( a)  la  manière  dont  les  pleins«pouvoirs  font 
dreflés  en  pareille  occafion.  Auffî-tôt  que  les  Ambafladeurs ,  deflinés  à  fbr« 
mer  le  Congrès ,  font  afTemblés ,  on  choifit  ou  l'Hôtel  de  Ville ,  ou  un  Pa« 
lais  difHngue,  ou  quelque  autre  appartement  propre  à  y  tenir  les  confé- 
rences ;  &  l'on  convient  du  jour  auquel  tous  les  Plénipotentiaires  doivent 
s'y  rendre  en  cérémonie.  La  première  conférence  commence  par  l'examen 
des  pleins-pouvoirs.  Chaque  Miniflre  produit  les  liens ,  les  médiateurs  les 
premiers.  Après  que  tous  ces  pleins-pouvoirs  ont  été  examinés  &  trouvés 
valables,  tant  pour  la  forme,  que  pour  le  fond,  les  médiateurs  prononcent 
une  courte  harangue  »  dans  laquelle  ils  expliquent  le  fujet  du  Congrès ,  & 
exaltent  les  bonnes  intentions  de  leurs  Maîtres.  Les  autres  AmbaflTadeurs  y 
répondent  l'un  après  l'autre  ;  cette  première  conférence  fe  paffe  ordinai^ 
rement  çn  cérémonies,  en  complimens  &  en  paroles. 

La  première  conférence  efl  ordinairement  précédée  par  une  infinité  de 
pourparlers  ,  de  négociations  &  d'intrigues  fur  des  objets  affez  frivoles , 
comme  fur  le  rang ,  fur  les  vifîces  de  cérémonie ,  fur  la  préféance ,  &c. 
Autrefois  les  Puiflances  étoient  pointilleufes  jufqu'au  ridicule  fur  cts  fortes 
de  prérogatives  idéales  ;  &  les  Ambaffadeurs ,  intéreffés  à  prolonger  leurs 
commiffîons  &  leurs  appointemens ,  fembloient  s'être  donné  le  mot  pour 
faire  naître  à  chaque  pas  de  nouvelles  difficultés.  Chaque  vétille  étoit  por« 
tée  devant  les  Souverains  \  on  en  &ifoit  une  relation ,  &  il  fklloit  en  atten* 
dre  la  réponfe.  Des  mois  &  des  années  fe  perdoient  en  difcuflîons  prélimi- 
naires ;  la  paix ,  le  bonheur  des  peuples ,  le  repos  de  l'Europe ,  étoient  des 
objets  qu'on  ne  &ifoit  marcher  au'wrès  le  cérémonial  d'une  vifite.  On  ne 
peut  lire  fans  dégoût  les  VII ,  VIII  oc  IX  volumes  des  Lettres  &  Mémoires 
du  Comte  d'Eflrades,  qui  contiennent  la  correfpondance  que  les  Ambaffa- 
deurs de  France ,  au  Congrès  de  Nimegue ,  eurent  avec  le  Roi  &  M.  de 
Fompone ,  &  qui  roulent  prefque  uniquement  fur  des  difficultés  du  céré- 


(4  Voyez  Plein-pouvoir. 


5^- 


CONGRÈS. 


monial  peif  digoes  de  la  gravité  d'un  Coogrés  afTemblë  ponr  rendre  Te 
i^alme  à  r£urop€.  Aufli  a-t-on  fi  bien  reconnu  la  frivolité  de  ces  fortes  de 
conteftations ,  que  »  dt^s  les  Congrès  modernes  ^  on  eft  convenu  ,  par  un 
iaccord  préliminaire ,  que  pour  prévenir  tout  ce  qui  pourrait  retarder  la 
fignature  des  traités ,  on  nfobferveroit ,  pendant  le  cours  de  cette  négociation , 
aucun  cérémonial ,  Ù  que  les  Plénipotentiaires  s^affembleroient  faru  aucune 
diJIinSion  par  rapport  au  rang.  Cette  méthode  eft  fi  fage ,  qu^  convient 
d^  Timiter  toujours/ lorfqu^on  veut  bien  férieufement  la  paix,  &  qu'on 
n'a  pas  un  deffein*  fi>rmé  d'en  prolonger  la  négociation. 

La  plus  grande' difpute  roule  preC[)ue  toujours  fiir  lesyifitesque  le  (econd 
&  troineme  AmbafTadeurs  ont  à  fidre  ou  a  recevoir  ^  &  fur  le  cérémonial 
qui  doit  y  être  obfervé*  Ceft  un  expédient  trés-fage  de  fiiire  rendre  &  re- 
cevoir aux  Ambaflàdeurs  de  chaque  Puiflance  toutes  leurs  vifif es  de  céré- 
monie enfemble.  Je  fais  qu'il  eft  des  occafiohs^où  les  Souverains,  ne  peu- 
vent rien  relâcher  de  leurs-  droits  par  rapport  au  rang^^  fans  compromettre 
la  dignité  de  leur  Couronne  où' de  leur  Eut;  mais  je  déf^pprouve  Texcèt 
de  hauteur  qu'on  met  dans  ces  prétentions»  qiii  aégénerent  fouvent  en 
chicanes  ;  &  je  vôudrois  ^  pour  le.  bien  des  affaires  plus  fërieufes ,  qu'en 
beaucoup  d'occafions  les  grands  Princes  fe  condûififfent   plus  L'un   envers 

►ur-proprc 

œil    d*in- 

;  grands  in^ 

téréts. 

Mais  il  né  faut  pas  regarder  comme  frivole  la  difpute  fur  le  rang,  lorf^ 
qu'elle  a  pour  objet  de  déterminer  ,  quel  Ambaffadeûr  portera,  là  parole 
dans. les  conférences,  &  fera  les  propojîtions.  C'eft  au  contraire  un  point 
très-eftentiel.  Toutes  les  affaires  du  monde  font  fujettes  à  prendre  une  face 
prévenante  ou  odieufe,  félon  1     '       '  *  ''      **  *      ^"       '^ 

&  l'art  de  l'Orateur  confifte  pi 

.point  de  vue  fi.  fiivorable,  qtf-  , ._ 

eft  donc  d'-une  conféquence  extrême  pour  chaque  Souverain  de  &ire  porter 
au  Congrès  les  affaires  qui  le  regardent ,  ou  par  fon  propre  Plénipotentiai- 
re, ou  par  un  fnédiateur  qui  lui  eft  afieâionné ,  ou  par  le  Miniftre  d'une 
Puiffance  amie  v  &  c'eft  pour  cette  raifpn  c^u'on  doit  opter  entre  ces  trois 
expédiens ,  ou  de  faire  propofer  par  les  médiateurs  tous  les  objets  qui  doi- 
vent être  mis  en  délibération ,  ou  de  convenir  que  chaque  Plénipotentiaire 
^  propofe  les  affaires  qui'  regardent  les  intérêts  de  fon  Mi^tre  ;  ou  <jue  les 
Ambalfadeurs  portent  à  tour  de  rôle  la  parole  dans  chaque  conférence ,  & 
que  le  fort  décide  de  l'ordre  &  du  jour  qu'ils  doivent  fidre  cet  office  : 
car  lorfqu'il  s'agit  des  intérêts  èffentiels  des  peuples ,  il  n'y  a  ni  rang ,  ni 
primauté  entre  les  Souverains  du  premier  ordre ,  comme  nous  le  tenons 
voir  en  fon  lieu.  Cette  règle  eft  générale  pour  toutes  les  conférences  dans 
lefquelles  on  difcute  les  intérêts  des  Princes;  &  un   Minifire  qui  entend 
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foo  tAiiier\  ne  doit  point  céder,  par  fbiblefle  ou  par  complaifance ,  une 
prérogative  que  le  droit  univerfel  des  gens  donne  à  (on  Maître. 

La  féconde  conférence  eft  ordinairement  deftinée  à  faire  un  Règlement 
fur  le  Cérémonial^  qui  doit  s'obferver  non-feulement  entre  les  Plénipo- 
tentiaires pendant  la  tenue  du  Congrès  ^  mais  aulli'  à  la  fignature  des  trai« 
tés  qu'on  efpere  y  conclure.  On  adopte  prefque  toujours,  à  cet  égard,  la 
règle  qui  a  été  fui\ne  dans  les  Congrès  oc  autres  traités  antérieurs;  à  moins 
que  des  circonftances  particulières  n^obligent  à  changer  de  principes.  On 
procède  énfuite  à  dreffer.  un  fécond  Ré^ement  pour  la  Police  du  Congrès  , 
qui  comprend,  i^.  comment  les  Plénipotentiaires  viendront  aux  confèrent 
ces,  &  de  quel  cortège  ils  pourront  être  accompagnés;  2^.danis  quel  ordre 
ils . s^affeieront ;  3^.  comment  les  carroffes  fe  rangeront;  4^.  la  règle  que 
chaque  Miniftre  prefcrira  à  fe^  gens  de  livrée  &  autres  domeftiques;  5^.  le 
pafTdge  que  les  cochers  des  Ambaflàdeurs  donneront,  lorfquê  leurs  carroflea 
fe  rencontrent  dans  des  lieux  étroits;  6^.  le  rang  que  les  Plénipotentiaires 
tiendront  entr'eux  à  la  promenade ,  aux  fpeâacles^  dans  les  rues  &  chemins 
publics  ;  7^.  que  Ton  ne  permettra  ni  aux  Pages ,  ni  aux  gens  de  livrée , 
ce  porter  des  armes  à  fëu,  épées  ou: cannes;  8^.  comment  les  domefti- 
ques des  Plénipotentiaires, 'qui  ont  commis  quelque  crime-  ou  infolence^ 
feront  jugés  &  punis  ;  9^.  de  quelle  manière  on  évitera  les  querelles  entre 
les  domeftiques  des  Plénipotentiaires,  &  comment  on  les  empêchera  de 
commettre  du  défordre  dans  la  ville.»  10^.  Qu'aucun  Miniftre  ne  tâchera 
de  débaucher. les  domeftiques. d'un  autre,  ni  ne  pfendra.à  fon  fervice  ceux 
qui  auront  été  chaftés,  &  mille  chofes  pareilles  que  les  circônftances  ren- 
dent néceftaires. 

Tous  ces  objets  préalables  étant  ainft  réglés,  on  entre  en  matière  pour 
les  aftàires  eftentielles  ;  la  négociation  commencé.  Les  Plénipotentiaires  dé- 
ploient ,  à  Penvi  l'un  de  L'autre ,  leur  art  &  leur  habileté.  On  ne  voit  & 
n'entend  que  confërences  publiques ,  conférences  particulières ,  viHtes  réci<« 
proques  «  grands  &^petits  repas  donnés  ôc  rendus ,  confidenees ,  fauftes  oa 
yraies ,  faites  mutuellement ,  pourparlers  particuliers ,  entretiens  aux  prome- 
nades &  autres  occafîons  favorables,  émiftaires  mis  en  campagne,  efpions 
employés ,  entrevues  fecretes ,  femmes  &  maitrefles  gagnées  pour  faire  des 
infinuations ,  couriers  dépêchés,  pdftes  expédiées,  &c.  Les  Cavaliers,  les 
Secrétaires  de  légation  &  autres  fubalternes,  fe  répandent  dans  les  cercles 
diftërens ,  &c  vont  à  la  pourfuite  des  nouvelles.  Chacun  s'intrigue ,  chacun 
chipotte  •  chacun  ouvre  des  yeux .  de  lynx  fur  les  démarches  de  fon  ri- 
val; enfin  le  plus  adroit  négociateur  profite  de  tout%,.pour  obtenir,  en  fa- 
veur de  fon  maître ,  les  meilleures  conditions  qu'il  peut  efpérer ,  &  à  force 
de  négociations,  on  parvient  à  dreffer  les  préliminaires  des  traités. 

Quant  à  la  correfpondance ,  on  ne  fauroit  miçux  faire  que  de  fuivre  le 
confeil  que  donne  M.  de  Callieres  lorfqu'il  dit.  ».  Il  eft  bon,  en  ces  oc« 
m  calions ,  de  pratiquer  çe  qui  fut  étabu  durant  la  négociation  de  MunF* 
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9  ter,  entre  le  Duc  de  LonguevHIe,  qui  étant  le  Chef  de  PÂmbaflade,  & 
x>  Meilleurs  d'Avaux  &  Servien ,  Tes  collègues ,  qui  fut  de  ne  faire  qu^une 
n  feule  '  dépêche  pour  les  trois ,  afin  de  conferver  de  l'uniformité  dans  le 
».  récit  des  faits,  qui  auroient  pu  être  mandés  différemment,  fi  chacun 
»  d'eux  avoit  écrit  à  part  à  la  Cour  ^  &  à  l'égard  de  leurs  fentimens  fur 
ic  chaque  affaire  dont  ils  rendoient  compte,  lorfqu'ils  étoient  différent,  ils 
9>  le  marquoient  dans  leur  dépêche  commune  en  difant  :  Moi,  Duc  de 
»  Longueville,  fuis  d'un  tel  avis,  &  le  fentiment  de  moi  d'Avaux,  bu  de 
9  moi  Servien ,  efl  tel  i  ce  que  chacun  appuyoic  de  fes  railbns  ;  fur  quoi 
»  la  Cour  décidoit  par  fa  reponfe ,  qui  étoit  aufli  commune  à  tous  les 
»  trois,  ce  Cette  méthode  efl  admirable ,  en  ce  qu'elle  oblige  tous  les  trois 
Ambafladeurs  à  agir  ouvertement,  &  fans  une  réiferve  préjudiciable  aux  in- 
térêts du  Souverain ,  les  uns  vis-à-vis  des  autres ,  &  que  la  Cour  n'efl  pas 
dans  le  cas  de  recevoir,  à  chaque  ordinaire,  des  relations  différentes  fur 
les  mêmes  affaires ,  qui  fou  vent  fe  croifent  fi  fi^rt ,  &  préfentent  les  ob- 
jets fous  un  afpeâ  fi  différent,  que  le  Cabinet  ne  fait  jamais  quel  parti 
prendre. 

Des  Préliminaires,  qu'on  ne  peut  envifager  que  comme  la  première 
ébauche  du  traité,  contiennent  les  articles  effentiels  defquels  on  efl  tombé 
d'accord.  Les  Plénipotentiaires  les  fignent  fur  le  champ  en  vertu  de  leurs 
pleins-pouvoirs,  &  conformément  à  leurs  inflru£lions,  fans  en  demander 
une  permiflion  expreffe  à  leurs  Souverains,  &  fans  en  envoyer  la  minute 
avant  la  fignature.  On  ne  parviendroit  jamais  à  aucune  concliifîon,  fi  on 
étoit  obligé  de  fiifpendre  cette  fignature  jufqu'à  ce  que  chaque  Miniftre 
eût  envoyé  les  articles  à  fa  Cour ,  &  reçu  la  réponfe  ;  fans  compter  que 
cette  réponfe  pourroit  être  accompagnée  de  beaucoup  de  remarques  firivo- 
les ,  &  de  chicanes  fur  les  expreflions ,  qui  donneroient  lieu  à  de  nou* 
velles  conteflations  ,  &  tralneroient  le  Congrès  dans  une  longueur  à  l'infini. 
Un  Plénipotentiaire  doit  favoir ,  par  fes  inflruâions  &  les  dépêches  de  fon 
maître ,  jufqu'où  il  peut  aller  pour  les  conditions  efféntielles  ;  &  tout  ce 
qui  n'efl  qu'acceffoire  peut  être  changé  ou  reâifié ,  dans  la  confeâion  du 
traité  même.  Enfin ,  les  parties  contraâantes  fe  réfervent  toujours  la  rati- 
fication qui  les  met  à  même  de  prendre  un  dernier  parti. 

On  verra  à  l'article  Traité  ,  comment  les  traités  doivent  être  feîts , 
dreffés ,  mis  au  net ,  échangés  &  ratifiés.  Nous  dirons  fimplement  ici  que 
les  traités  fiiits  dans  un  Congrès  ont  befoin  fur-tout  d'être  foigneufement 
examinés  &  conçus  avec  toute  la  netteté  poffible ,  parce  que  chaque  arti- 
cle doit  s'entendre  à  la  rigueur ,  qu'un  pareil  traité  devient ,  pour  ainfi 
dire,  une  loi  du  droit  des  gens  qui  oblige  les  principales  Puiflànces  de 
l'Europe,  &  que  chaque  partie  contraâante  doit  connoltre  diflinâemenc 
l'étendue  de  les  engagemens  &  de  ce  qu'elle  peut  attendre  dans  les  cas 
exiilans  ou  prévus.  Le  préambule,  qui  ^explique  le  motif  du  traité,  efl  pro- 
prement un  récit  hifiorique,  qui  doit  être  fidèle,  afin  de  bien  fixer  &de 
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bien  définir  nmenrion  des  contraâans ,  dp  de  déterminer  les  principes  fur 
lefquels  on  a  négocié.  L'ordre  des  articles  n'eft  pas  une  choie  indiffêren- 
te ,  &  la  diftinâion  des  matières  doit  être  faite  avec  fcrupule ,  pour  que 
des  engagemens  d'une  étendue  différente  ne  puiflent  pas  être  cenfés  porter 
fur  un  même  objet.  Dans  ces  traités,  comme  dans  tous  les  autres,  les 
engagemens  généraux  doivent  précéder  les  engagemens  particuliers ,  &  l'on 
place  enfuite  le  détail  des  moyens  que  l'on  convient  d'employer  pour  l'exé- 
cution aâuelle  ou  à  venir,  (a)  Dés  aue  les  ratifications  font  arrivées  ( & 
même  quelquefois  avant  )  on  indique  la  dernière  conférence  qui  fe  pafle» 
comme  la  première ,  en  difcours  &  complimens  mutuels  fur  l'heureux  fuc- 
ces  dé  la  négociation ,  en  proteftations  de  bonne  amitié,  &  en  témoigna- 
ges des  regrets  de  fe  féparer  de  la  part  des  Plénipotentiaires.  Après  que  les 
Ambaffadeurs  fe  font  vifités  réciproquement,  le  Congrès  efl  fini,  &  cha<* 
cun  retourne  à  fa  Cour, 

On  peut  encore  regarder  comme  une  efpece  de  Congrès  la  diète  pour 
l'éleâion  d'un  Empereur  des  Romains ,  parce  que  non-leulement  les  Êlec* 
teurs  ,  qui  ont  droit  de  fouveraineté ,  mais  aulfi  les  principales  Puiffances 
de  l'Europe ,  y  envoient  des  Ambaffadeurs ,  &  que  l'élévation  à  cette  pre- 
mière dignité  du  monde  efl  un  objet  très-imérefiant  pour  tous  les  Princes , 
Républiques  &  Etats  de  l'Europe.  Nous  verrons  à  l'article  DiETE  d'Élection 
quels  font  les  objets  les  plus  effentiels  à  obferver  dans  cette  affemblée 
extraordinaire.  Les  diètes  pour  l'éleâion  d'un  Roi  de  Pologne  attirent 
auffî  l'attention  de  plufieurs  Puiffances  au  point  qu'elles  y  envoient  dts 
Ambaffadeurs  ou  Envoyés  extraordinaires,  qui  s'efrorcent  de  faire  tomber 
le  choix  fur  un  Candidat  à  leur  dévotion.  Il  Taut  de  l'adreffe  &  de  l'argent 
pour  réuflir  dans  ce  deffein ,  &  l'on  y  obferve  plufieurs  maximes  ufitées  dans 
un  Congrès  en  particulier. 

Voyci  DlHTE. 
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CONJUGAL,    CONJUGALE,    adj. 

De  V Amour  Conjugal. 
De  ta  Fidélité  Conjugale. 

\J  N  amant  ^  dupe  de  lui-même ,  peut  croire  aimer  fans  aimer  en  effet  : 
un  mari  fait  au  jufte  s^il  aime.  Il  a  joui  :  or  la  jouifTance  eft  la  pierre  de 
touche  de  l'amour  ;  le  véritable  y  puife  de  nouveaux  feux ,  mais  le  frivole 
s'y  éteint. 

L'épreuve  faite ,  fi  l'on  connolt  qu'on  s'eft  mépris ,  je  ne  (àis  de  remède 
à  ce  mal ,  que  la  patience.  S'il  eft  poflible ,  fubfiituez  l'amitié  à  l'amour  : 
mais  je  n'ofe  même  vous  flatter  que  cette  reffource  vous  refte.  L'amitié  en- 
tre deux  époux  efl  le  fruit  d'un  long  amour ,  dont  la  JouifTance  &  le  temps 
ont  calmé  les  bouillans  tranfports.  Pour  l'ordinaire  »  fous  le  joug  de  l'Hy- 
xnen ,  quand  on  ne  s'aime  point ,  on  fe  hait ,  ou ,  tout  au  plus ,  les  gé* 
oies  de  la  meilleure  trempe  fe  renferment  dans  l'indifférence. 

Voyez  Alcippe  &  Célimene  unis  enfemble  depuis  fix  mois  :  quoique 
leurs  appartemens  foient  fort  éloignés  l'un'  de  l'autre ,  ils  fe  vifitent  tous 
les  jours  »  ils  vont  même  jufqa^  s'embraffer  ;  le  fait  efl  fur ,  jamais  il  n'eft 
arrivé  que  devant  des  témoins  croyables.  Vous  ne  verrez  point  entr'euz 
de  ces  careffes  enfantines ,  de  ces  agaceries  folâtres  qu'on  reproche  aux 
jeunes  époux;  mais  des  politelTes,  des  foins,  des  égards^  des  attentions  » 
&  fur-tout  des  bienféances.  Us  n'ont  point  fait  d'accord  exprès  pour 
vivre  enfemble  fur  ce  pied-là  :  une  heureufe  fympathie  leur  en  a  inf«. 
pire  l'idée. 

On  efl  bien  plus  furpris  du  froid  qçi  règne  entre  Lifandre  &  Daphné; 
après  mille  témoignages  apparens  de  la  pafHon  la  plus  forte.  Jamais  amour 
ne  parut  plus  ardent  :  mille  obflacles  les  traverfoient  ;  leur  courage  en  a 
triomphé.  Des  verroux,  des  grilles,  des  murs,  tenoient  la  belle  étroite- 
ment emprifonnée ,  trois  ou  quatre  prudes  geôlières  d'un  ton  nafillard  & 
dévot ,  l'exhortoient  à  la  continence ,  en  fe  propofant  pour  exemple ,  & 
l'invitant  à  ne  foupirer,  comme  elles ,  que  pour  l'Époux  du  cantique  :  une 
échelle  la  délivra  de  la  clôture  &  des  fermons.  Lifandre ,  que  fon  père  à 
l'heure  même  travailloit  à  déshériter,  préférant  aux  intérêts  de  fa  fortune 
ceux  de  fon  cœur  ;  aux  tendreffes  du  lang ,  la  poffeffion  de  Daphné  ;  Li- 
fandre, voloit  avec  elle,  pour  lui  jurer  aux  pieds  des  autels  un  amour  à 
famais   durable.   L'année  n'efl  pas  révolue  :  déjà  Lifandre  efl  infidèle» 
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Daphnë  pleure ,  gémit  &  fe  plaint  :  elle  a  des  confolateurs ,  qui  peut-être 
Taideront  un  jour  à  fe  venger  pleinement  du  perfide.  Quelle  peut  donc  être 
la  caufe  de  ce  brufque  changement?  La  m^me  qui  a  refroidi  Alcipe  &  Céli- 
mene.  Lifandre  &  Daphné  avoient  pris  pour  de  Tamour ,  les  puiflans  aiguil- 
lons ^e  leur  tempérament  voluptueux  :  les  voilà  détrompés  ;  &  comme  ils 
font  tous  deux  impatiens  &  emportés ,  leurs  regrets  font  au(Ii  vifs  que  Pé* 
toit  leur  entêtement. 

Ce  feroit  entrer  dans  une  carrière  trop  vafte ,  que  de  vouloir  tracer  ici 
ce  nombre  infini  de  tableaux  différens,  qu'ofiriroit  Tétatdu  mariage,  fi  fes 
fecrets,  qui  cachent  de  myfiérieufes  ténèbres,  étoient  tout-à-coup  éclairés. 
Quelle  variété  d'humeurs ,  de  caprices ,  de  boutades  &  de  travers ,  four- 
niroient  unt  d'époux  défunis,  qui,  différens  de  ceux  qu'une  fauffe  lueur  dV 
mour  a  trompés,  n'ont  pas  même  imaginé  que  ce  fentiment  dût  entrer 
pour  quelque  chofe  dans  leur  engagement. 

Les  belles  &  les  coquettes  ont  fait  naitre  dans  tous  les  fiecles  tant  de 


nable.  Le  vil  intérêt  trouvant ,  dans  cette  bizarre  opinion ,  de  quoi  flatter 
fes  partifans,  ne  manqua  pas  de  la  répandre  &  d'y  donner  la  vogue.  Par 
fon  fecours  elle  fît  tant  de  progrès ,  que  bientôt  ce  fut  un  dogme  reçu. 
U  fut  ilatué  qu'à  l'avenir  on  ne  prendroit  plus  de  femme,  que  dans  une 
condition  égale  à  la  fienne  :  &  Ton  étendit  même  l'égalité  de  condition 
jufqu'à  celle  des  biens.  L'amour  fut  profcritdes  mariages,  &  relégué  dans 
les  Romans.  Et  fi  quelqu'un ,  foit  par  foibleffe ,  ou  par  goût ,  s'étoit  lâiflfé 
enflammer ,  il  devoit  au  moins ,  de  crainte  de  fcandale ,  s'en  cacher  de  foa 
mieux ,  ne  faire  en  public  à  fon  époufe ,  que  des  politefles  froides  ;  &  où 
il  fe  trouveroit  d'autres  femmes,  les  fêter  toutes  plus  que  la  fienne;  le 
tout  à  peine  d'encourir  le  blâme  &  les  brocards  du  beau  monde. 

Et ,  attendu  que  le  parti  des  époux  mal  aflbrtis,  comme  de  beaucoup  Id 
plus  nombreux,  efl  celui  qui  donne  le  ton,  ce  règlement  conforme  à  leur 
fyfiême  a  été  fcrupuleufement  maintenu  ;  &  les  chofes  font  encore  au  jour* 
d'hui  fur  ce  pied,  fauf  aux  époux  qui  fe  haïifent  fincérement,  de  faire  pis 
dans  le  particulier. 

Je  n'ai  rien  à  prefcrire  à  cette  dernière  clafle  d'époux ,  fur  les  devoirs  de 
l'Hymenée.  Ils  manquent  au  plus  elfentiel ,  en  manquant  d'amour  :  com^ 
ment  rempliroient-ils  les  autres? 

Ceft  une  efpece  de  rapt  qu'un  mariage  contraâé  fans  tendreflë.  La  per- 
(bnne  n'appartient ,  fuivant  Tinflinâ  naturel ,  qu'à  celui  qui  en  poffede  le 
cœur.  On  ne  devroit  recevoir  les  dons  de  l'Hymen,  que  des  mains  de  l'A- 
mour :  les  acquérir  autrement ,  c'efl  proprement  les  ufurper. 

Confeillerai-je  à  ces  raviffeurs  téméraires  de  réparer,  au  moins  après  coup; 

leur  ufurpationi  ea  $^ezcitant  à  l'amour  1  &  de  £ure  après  rengagement  ce 
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qu'Us  n'ont  pas  £ut  avant  ?  Mais  le  fentiment  ne  peut  pas  plus  fe  coofeiller^ 
que  fe  commander.  Des  époux  qui  fe  haïfTent,  ou  qui  ne  s'aiment  pas  ^ 
font  des  pécheurs  inconvertibles  :  audi  n'eft-ce  point  à  eux  que  j'adreflfo 
mes  leçons  fur  Pamour  conjugalT 

Mais  feront-elles  mieux  adreflëes ,  fi  je  les  prooofe  à  ces  heurenx  époux, 
qui ,  bien  épris  dès  les  premiers  ioftans ,  ont  puifê  dans  la  connoiflance  in« 
time  que  leur  étroite  union  leur  a  donnée  Pun  de  l'autre  ,  de  nouvelle/B 
faifons  pour  s'enflammer  davantage}  Il  ne  femble  pas  qu'ils  aient  befoia 
de  préceptes  pour  continuer  de  s'aimer  :  une  tendreiTe  ainfi  réfléchie,  pa«* 


que  d'alimentc 

Méthyfe  a  fu  s'af&anchir  de  Tafleâion  conjugale.  Les  trois  quarts  de  fa 
vie  fe  paffoient  le  verre  à  la  main,  dans  ces  réduits  licencieux,  où  régnent 
en  toute  liberté,  l'intempérance  &  la  crapule  :  où  dans  les  flots  d'im  Bour* 
gogne  fiimeux,  on  engloutit^  tout  à  la  fois,  fa  fanté,  fon  honneur  &  fes 
biens.   Là   les  fentimens  délicats  font  traités  de  folles  chimères  ;  la  ten« 


il  a  perdu  tout  fentiment  pour  les  plaiiirs  que  la  raifon  avoue.  Il  efl 
de  marbre  pour  les  femmes ,  &  fur-tout  pour  les  femmes  modefles , 
fages  &  réfervées  ;  &  malheureufement  pour  lui  fon  époufe  eft  de  ce 
aombre. 

Polydore  a  tenu  bon  vingt  ans  ;  fa  tendrefTe ,  au  bout  de  ce  terme ,  n'a« 
voit  fouffert  d'autre  altération ,  que  celle  qu'y  apportent  néceflairement  la 
longueur  du  temps  &  la  fituation  paifîble  du  cœur  lorfqu'il  n'a  rien  à  dé- 
firer.  Ce  n'eft  plus,  fi  l'on  veut,  de  l'amour,  mais  c'efl  une  amitié  fi  ten« 
dre,  qu'elle  ne  pourroit  jamais  l'être  autant ,  fans  l'être  trop ,  entre  deux 
perfoimes  de  même  fexe.  Mais ,  comme  elle  irrite  moins  les  défirs ,  il  efl 
dans  cet  état  un  écueil  à  craindre  :  &  je  confeille  à  quiconque  jouit  de  ce 
calme  dangereux,  d'obferver  fes  yeux  &  fon  cœur,  de  crainte  qu'un  objet 
nouveau ,  lui  rapprenant  à  aimer ,  ne  le  conduife  par  degrés  à  la  plus  noire 


croire  que  fes  pallions  étoient  amorties  &  foumifes  :  &  fe  livrant  au 
danger  fans  le  craindre,  il  n'a  connu  le  précipice  qu'après  y  être  tombé. 
,'Des  vices  dans  le  caraâere,  des  caprices  dans  l'humeur ,  des  fentimens 
oppofés  dans  refprit ,  peuvent  aufli  troubler  l'amour  le  fnieux  affermi. 
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LVpOQX  chiche ,  avare  &  mefquin ,  prend  du  dëgoût  pour  une  ^poufe 
qui ,  penfant  plus  noblement ,  croit  pouvoir  régler  fa  dépenfe  fur  leurs  re^ 
venus  communs.  Un  prodigue  1  au  contraire ,  méprife  une  époufe  économe. 

Callîas,  beau  comme  Narcifle,  &  aufli  fier  de  la  beauté,  annonce  par  fes 
regards,  fès  difcours  &  fon  maintien,  qu'il  croit,  qu'Elvire  eft  en  refie 
avec  lui,  depuis  quHl  a  daigné  Taffocier  à  fa  couche. 

Phorbas  a  lu  dans  quelque  anecdotes  Turques  ,  des  détails ,  peut*étre 
exagérés  du  defpotifme  que  les  defcendans  de  Mahomet  exercent  dans 
leur  Sérail.  Il  tient  chez  lui  fa  morgue  comme  un  Sultan.  Dans  Pâme  il 
chérit  Artamene  :  mais  il  ne  croit  pas  qu'il  foit  de  fa  dignité  de  l'avouer  ; 
&  aime  mieux  recevoir  d'elle  des  foumiflions  que  des  carelfes. 

Quel  eft  ce  frénétique ,  que  je  vois  bouffi  de  colère  ?  Quelle  fubite  émo- 
tion lui  a  enflammé  le  vilage?  Pourquoi  ces  regards  féroces,  cette  voix 
entrecoupée,  ces  gefles  menaçans!  Eh^  qui  menace-t-il?  Une  tendre  époufe, 
la  fidèle  Artémife,  qui  le  chérit  &  qu'il  aime  lui-même  :  du  moins  tout  l'a 
prouvé  jufqu'à  ce  moment.  Paffe-t-on  ainfi  tout-à-coup  de  l'amour  à  la 
haine,  de  l'eftime  au  mépris,  de  la  confidération  aux  outrages?  Oui^ 
quand  on  efl  jaloux  :  or  c'efl  la  manie  d'Argante.  Semblable  à. un  avare, 
qui  plus  il  chérit  fon  tréfor ,  plus  il  craint  qu'on  ne  le  lui  dérobe  :  amis , 
parens,  domeftiques^  vieillards,  enfans,  tout  le  molefte,  tout  lui  fait  om- 
brage ;  tout  lui  femble  capable  de  féduire  fon  époufe.  C'eft  de  tous  les 
malheurs  celui  qu'il  redoute  le  plus ,  &  c'eft  celui  qu'il  croit  plus  proche. 
Sa  crainte  lui  troublant  les  fens ,  il  prend  fes  déâances  pour  des  preffenti- 
mens,  &  (ts  foupçons  pour  des  réalités.  Ce  qui  vient  d'exciter  fon  cour- 
roux ,  c'eft  qu'il  l'a  entendue  de  loin ,  parlant  familièrement  à  quelqu'un. 
Jl  s'en  approché  doucement  dans  le  deflein  de  la  furprendre  :  il  n'a  réufli 
qu'à  demi.  Il  ne  voit  qu'elle  dans  une  chambre  où  il  a  entendu  deux  voix  : 
mais  il  y  trouve  des  gants  dont  la  vue  lui  tourne  la  tête  ;  il  les  prend  & 
les  met  en  pièces.  Elle  veut  parler  :  mais  il  efl  fourd  ;  il  prévient  réclair^- 
ciffement  par  un  torrent  de  dures  inveâives.  Les  menaces  fuivent  de 
prés  :  &  les  effets  peut-être  alloient  fuivre  les  menaces,  fans  un  témoin 
inattendu ,  dont  l'afpeâ  fubit  le  déconcerte  &  le  condamne  ;  c'eft  fon 
beau- père ,  qui  du  fond  d'un  cabinet,  où  il  s'étoit  exprés  caché  ,  pour 
caufer  à  fon  gendre  une  furprife  agréable,  vient  réclamer  fes  gants,  Se 
juftifier  Artémife. 

AfFreufe  jaloufie,  trifte  poifon  du  bonheur  des  époux,  que  n'éteins-ta 
plutôt  l'amour ,  que  de  le  changer  en  fureur  ! 

Il  eft  néanmoins  une  forte  de  jaloufie  ,  compagne  inféparable  d'un 
amour  vif  &  délicat  :  elle  n'exclut  pas  l'eftime ,  &  n'eft  point  injurieufe. 
On  craint  de  perdre  l'afFeâion  de  ce  qu'on  aime ,  parce  qu'oii  en  connolc 
le  prix  :  on  craint  de  déplaire  à  l'objet  aimé ,  fans  le  ibupçonner  d'in« 
conftauce;  on  craint  fon  refroidiffement ,  mais  on  eft  fur  de  fa  fidélité. 
Cette  tendre  appréhenfion  eft  un  aiguillon  efficace  qui  réveille  l'amour  ^ 
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le  rend  aâif  &  prévenant  ;  fims  ce  fecours ,  il  languiroit  ptf  fon  trop 
4e  fécuricé. 

Mais  un  phénomène  qu'on  ne  comprend  que  difficilement,  &  qui  toute- 
fois eft  fréquent ,  c^eft  qu'on  foit  jaloux  fans  aimer. 

Dorimene  époufa  Cliton ,  plutôt  par  complairance  que  par  goût  :  cepen* 
dant  elle  entre  en  fureur,  s'il  foûrit  à  une  femme  aimable.  Une  parole 
obligeante ,  un  gefte  gracieux ,  un  accueil  affable  &  poli ,  fait  à  tout  autre 
qu'à  elle»  eft  une  ofibnfe ,  un  crime  qu^elle  ne  pardonne  pas.  S'il  s'abfente, 
^  ]»  il  eft  infidèle;  il  y  a  déjà  long- temps  qu'elle  voit  bien  qu'il  la  néglige, 
s>  elle  auroit  cm  mériter  qu'on  eut  plus  d'égards  pour  elle.  "  Dorimene 
feroit-elle  donc  devenue  amoureufe  de  fon  époux ,  depuis  qu'elle  en  eft  U 
■0  femme?  Ce  feroit  un  vrai  miracle;  or  je  doute  qu'il  s'en  tafTe,  du  moins 
de  cette  efpece.  Uhymen  n'infpire  pas  l'amour  à  des  coeurs  indiffèrens. 
Il  conftate  (a  pureté  :  mais  il  ne  le  fait  pas  naître ,  &  l'augmente  rare- 
ment. Il  en  eft  le  creufèt ,  mais  il  n'en  eft  pas  le  berceau.  Quel  eft  donc 
le  principe  des  tranfports  jaloux  de  Dorimene?  Ce  n'eft  pas  à  la  vérité 
i'amdur,  mais  c'eft  un  fentiment  qui  lui  refTemble  en  partie. 

La  tendrefTe  des. hommes,  pour  1  ordinaire,  porte  fur  quelque  chofe.  H 
Ikut  pour  que  leur  cœur  foit  échauffé  ,  que  quelqu'objet  Tait  enflammé. 
Mais  pour  les  femmes ,  la  tendrefTe  leur  eft  annexée  en  naiflant  :  c'eft  un 
des  apanages  de  leur  confiitution.  Elles  aiment,  pour  ainfi-dire,  avant 
de  favoir  qui  aimer.  L'amour  eft  pour  nous  un  plaifir;  c'eft  pour  elles  une 
af&ire  capitale.  Mais  fi  cette  tendrefTe  innée  trouve  à  fe  prendre  à  quel- 
que objet,  fi  vous  attifez  fes  feux  par  l'attrait  des  plaifirs  fenfuels  :  lem- 
blable  aux  rayons  du  foleil,  qui  raffemblés  dans  TépaifTeur  d'un  verre, 
en  deviennent  plus  ardens ,  elle  ramafTe  fes  flammes  éparfes,  &  les  con- 
centrant en  un  point,  elle  en  acquiert  plus  de  force  &  d'activité.  On  dit 
auffi  qu'elle  a  cette  prérogative  que  n'a  point  la  nôtre,  de  croître  par  la 
jouifTance,  &  que  les  femmes  n'éprouvent  point  ce  fentiment  de  parefle 
&  de  fatiété,  qui  appefantit  nos  cœurs,  quand  nos  défirs  font  fatisfaits. 

En  général  les  femmes  aiment  plus  que  nous.  La  nature,  fage  en  tout, 
leur  a  exprés  départi  un  fond  preique  inaltérable  de  tendrefTe  naturelle  &; 
d'ardeur  pour  la  volupté,  afin  de  les  étourdir  fur  les  fuites  de  fhymenée; 
pour  charmer  leurs  louf&ances,  &  compenfer  leurs  peines,  par  le  doux 
appât  du  plaifir.  Voilà  ce  qui  dans  la  plupart  d'elles  tient  la  place  d'un 
amour  réfléchi*  Nous  n'aimons  que  par  choix  :  mais  pour  elles ,  on  les 
voit  fouvent  empreflëes ,  même  pour  des  époux  qu'elles  ont  pris  les 
yeux  fermés. 

Ce  fentiment,  fi  femblable  à  l'amour,  qu'il  ne  vient  guère  à  Pefpritd'i* 
maginer  qu'il  en  differe,  infpire  quelquefois  auffi  des  tranfports  de  jaloufie: 
&  c'eft  de  cette  fource  que  part  celle  qu'éprouve  Dorimene. 

Pour  Âmintas,  à  quel  titre  eft-il  jaloux?  A-t-il  des  droits  fur  le  cœur 
d'Emilie  î  II  la  hait  Si  la  dédaigne.  Que  lui  importent  donc  fon  amour  oa 
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fon  indifférence?  Eh!  ce  n'eft  pas  non  plus  d^  Pamour  qu'il  exige  d'elle: 
fnais^  comme  il  Croie  que  fon  honneur  eft  attaché  aux  mœurs  de  Ton 
ëpoufe  ^  il  veut  qu'elle  lui  foit  fidèle  ;  &  jugeant  d'elle  par  lui-même  ,  il 
n'ofé  efpérer  qu'elle  le  foit.  Ridicule  préjugé  dont  la  jufiice  &  la  raifoo 
s'ofïènfent  !  Quoi ,  Amintas  fera  honni ,  fi  Emilie  trahit  la  foi  conjugale  : 
&  lui-même,  qui  fè  fait  gloire  de  l'avoir  cent  fois  profanée,  l'aura  &it, 
fans  que  fon  honneur  en  ait  pu  recevoir  d'atteinte!  Depuis  quand  donc 
l'honneur  a-t-il  contraâé  alliance  avec  les  vices  &  les  crimes?  £ft-il  donc 
la  proie  du  plus  fort,  ainfi  que  l'or  &  les  fceptres> 

L'amour ,  &  fiir-toilt  l'amour  conjugal ,  fe  nourrit  d'amour.  Pour  un 
amant  qui  fonde  un  cœur,  la  feule  efpérance  peut  entretenir  fa  flamme: 
mais  quand  ce  cœur  eft  devenu  fa  conquête,  il  a  droit  d'attendre  du  re^ 
tour  &  de  la  confiance.  Le  nœud  facré  du  mariage  l'y  autorife  encore 
plus ,  &  fait  entre  les  deux  époux  ,  du  devoir  de  s'aimer ,  un  devoir  de 
religion ,  fous  la  claufe  cependant ,  que  l'amour  fera  réciproque  ;  car  la  re- 
ligion elle-même  ne  commande  rien  d'impofiiBle. 

Chez  tous  |es  peuples  de  la  terre,  c'eft  une  maxime  fi  générale,  qu'il 
faut  s'aimer  pour  être  époux ,  qu'il  en  eft  peu  qui  ne  permettent  le  di<- 
vorce,  quand  Incompatibilité  des  humeurs  met  un  obftacle  invincible 
à  l'amour. 

Pour  vivre  heureux  (bus  le  joug  de  l'Hymen»  ne  vous  y  engagez  pas 
fans  aimer  &  fans  être  aimé. 

Pour  acquérir  le  droit  d'exiger  qu'on  vous  aime,  travaillez  à  le  mériter. 

Il  eft  fouvent  plus  difiicile  de  conferver  un  cœur  que  âe  le  conquérir* 
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''Ou  vient  le  ridicule  que  l'infidélité  d'une  femme  jette  ordinairement 
fur  fon  époux  ?  Pourquoi  charger  le  malheureux  mari  d'une  femme  ga*» 
lante ,  du  déshonneur ,  de  l'opprobre ,  des  railleries  infultantes  qui  devroient 
être  le  partage  de  la  femme  coupable? 

On  pourrôit  en  rendre  plufieurs  raifons ,  fi  l'ufage  moderne  ne  les  con- 
tredifoit  pas.  Dans  l'antiquité  on  fàifoit  fouvent  des  imprécations  folem- 
nelles  contre  ceux  qui  violeroient  des  contrats,  des  traités  confirmés  par 
ferment ,  ou  contre  des  ennemis  déclarés  ;  &  parmi  ces  imprécations ,  on 
faifoit  affez  fi-équemment  entrer  le  fouhait,  que  la  femme  de  l'ennemi 
ou  du  coupable  lui  fût  infidèle  ;  &  Ton  regardoit  affez  ordinairement  en 
effet  les  infidélités  d'une  femme,  comme  des  effets  de  la  vengeance  de 
<juelque  divinité;  c'étoit  donc  une  efpece  de  préjugé  défavorable  au  mari. 
11  ne  paroit  pas  cependant  que  les  anciens  regardafient  autant  les  infidé* 
lités  d'une  femme  comme  un  affront  déshonorant  pour  le  mari ,  que  com- 
me une  injuftice  ou  un  larcin  puniffable ,  dont  le  mari  avoir  le  droit  de 
fe  venger,  &  de  pourfuivre  le  châtiment. 

Tome  XIII.  Xxx 
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Dans  la  fuite ,  &  principalement  chez  les  modernes ,  dont  nous  coii- 
noilTons  mieux  la  façon  de  penfer,  il  paroit  qu'on  a  commencé  par  avoir 
alTez  bonne  opinion  des  femmes ,  pour  ne  pas  croire  aue  celle  qui  auroit 
un  mari  fortable  ,  digne  de  fon  attachement  &  de  ion  eftime ,  qui  en 
œiroit  bien  avec  elle,  fût  jamais  capable  de  lui  manquer  de  foi,  en  re- 
cherchant auprès  d'un  autre  des  plaifirs  illégitimes,  qu'elle  pouvoit  goû- 
ter légitimement  auprès  de  fon  époux.  Cette  idée  devoit  fur-tout  régner 
dans  le  temps  que  les  mœurs  étoient  plus  pures  qu'aujourd'hui ,  &  prin- 
cipalement lorfque  les  mariages  formés  par  l'amour,  n'étoient  pas  des 
contrats  diâés  par  l'avarice ,  l'orgueil ,  &  la  tyrannie  des  parens ,  lans  que 
le  cœur  des  conjoints  y  entrât  pour  rien.  Alors  une  femme  infidèle  don- 
Boit  lieu  de  foupçonner,  que  fon  époux  n'en  ufoit  pas  bien  avec  elle  & 
la  traitoit  mal  :  comment  fans  cela  foupçonner  à  une  femme  alTez  de  baf- 
feffe,  pour  aller  fe  proftituer  à  d'autres,  au  mépris  de  fon  honneur  &  de 
fes  engagemens,  &  malgré  ce  qu'elle  trouvoit  auprès  de  fon  mari? 

En  eftet ,  combien  de  femmes  infidèles  n'y  a-t-il  pas  dont  le  crime  a 
fa  fource  dans  la  mauvaife  conduite,  les  manières  rebutantes,  &  le  dé« 
f^ut  de  mérite  d'un  mari  ?  fans  que  ces  torts  de  l'époux ,  juflifient  la  fem- 
me infidèle  qui  fe  déshonore  elle-même ,  peut-on  nier  que  la  plus  grande 
partie  du  blâme  &  de  la  honte,  ne  tombe  trés-juftement  fur  le  mari,  qui 
a  mérité  de  perdre  le  cœur  &  l'eftime  de  fon  époufe } 

Lorfque  les  mœurs  fe  font  encore  plus  dépravées ,  il  n'a  pas  été  fur* 
prenant  fi  les  femmes  ont  été  encore  plus  encouragées  à  fe  livrer  au  dé- 
sordre; à  peine  aujourd'hui  quelques  femaines  ou  quelques  mois  fe  font 
écoulés  depuis  le  mariage,  qu'un  époux  fe  dégoûte  d'une  femme  auprès 
de  laquelle  fon  cœur  gâté  ne  trouve  plus  de  plaifirs ,  parce  qu'ils  font  té* 
gitimes  :  bientôt  brûlant  de  feux  coupables ,  il  abandonne  fa  femme  pour 

Î porter  fes  hommages  ailleurs  :  fa  compagne  délailTée  trouve  des  gens  qui 
a  preffent  de  fe  venger ,  qui  lui  perfuadent  qu'elle  en  a  le  droit  ;  le  dé- 
pit ,  l'amour  du  plaifir ,  l'agrément  de  n'être  pas  feule ,  la  haine  pour  un 
mari  qui  la  néglige  ou  la  maltraite,  la  déterminent  à  fuivre  le  cpupable 
exemple  que  fui  donne  celui  qui  devoit  être  le  gardien  de  fa  vertu 
&  à  profiter  des  occafions  qu'il  lui  fournit  fouvent  à  deflèin ,  pour  fe 
conferver  plus  de  liberté  à  lui-même.  Un  tel  homme  ne  mérite-t-il  pas 
de  partager  par  la  honte  qui  en  rejaillit  fur  lui ,  le  déshonneur  dont  il 
efl  caufe  que  fon  époufe  fe  couvre  ?  Mais  de  quel  mépris  plus  grand  en- 
core n'efl  pas  digne,  celui  qui  fait  affez  peu  de  cas  de  l'honneur  de  fa 
femme ,  pour  foufFrir ,  le  fâchant  bien ,  fans  y  mettre  d'obftacle ,  fouvent 
même  en  facilitant  les  moyens,  par  des  vues  baffes  &  intérefTées,  que 
fon  époufe  fe  proflitue  ?  Quelle  eftime  peut  conferver.  dans  le  public , 
celui  qui  veut  bien  paffer  pour  un  mari  commode  ?  Une  cbofe  appuie  les 
réflexions  que  nous  venons  de  faire ,  c'eft  que  tout  homme  reconnu  pour 
être  un  homme  de  mérite ,  d'une  conduite  fage ,  de  mœurs  pures ,  qui 
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en  trit  envers  fa  femme ,  comme  envers  l'objet  choifî  de  fon  aflfeâion^ 
qui  (e  croie  refponfable  de  l'honneur  de  fon  époufe  comme  du  fîen ,  ne 
lera  pas  méprifé ,  fi ,  malgré  fes  foins ,  fon  époufe  infidèle  viole  les  droits 
exclufift  qu'elle  lui  a  donnés  fur  elle.  On  ne  le  diffamera  pas  par  le  titre 


Quelques  perfonnes  ont  cru  trouver  dans  le  mépris ,  que  fans  le  parta* 
ger,  une  femme  adultère  fait  rejaillir  fur  l'époux  qu'elle  trompe,  une 
compenfation  du  déshonneur  dont  fe  couvre  une  fille ,  qui  fe  livrant  à  (es 
paffions  y  perd  fa  virginité  &  devient  mère ,  fans  que  celui  oui  l'a  féduite 
foufFre  le  même  déshonneur.  Un  jeune  homme,  dit-on,  n'eft  pas  couvert 
de  honte ,  quoiqu'il  ait  plufieurs  fois  commis  des  crimes  contre  la  chafle^ 
té,  de  même  une  femme  mariée  n'efl  pas  déshonorée  par  fes  écarts; 
chacun  a  fon  tour ,  c'efl  l'homme  que  fa  femme  trompe ,  qui  devient  lâ 
rifée  du  public ,  c'efl  une  fille  dont  un  homme  abufe ,  qui  prefque  toujours 
en  porte  feule  la  peine. 

On  ne  fauroit  difconvenir  qu'à  certains  égards,  ce  calcul  ne  foit  vrai; 
&  qu'il  ne  foit  fondé  fur  le  préjugé  de  la  multitude  ;  mais  l'erreur  de  la 
foule ,  qui  renverfe  les  idées  de  la  faine  morale ,  doit-elle  fervir  de  pré- 
texte aux  perfonnes  fenfées ,  pour  établir  un  fyfléme  auffî  défavorable  àîix 
bonnes  mœurs?  Rien  de  plus  jufte  que  le  mépris  que  l'on  a  pour  une 
fille ,  qui  franchit  les  bornes  de  la  pudeur ,  malgré  les  raifons  qui  les 
lui  rendoient  refpeâables  ;  rien  de  plus  injufle  que  la  licence  que  l'on 
accorde  aux  jeunes  hommes ,  d'abuier  des  filles  &  de  pécher  contre  la 
chafleté  ;  nulle  règle  de  morale ,  nul  principe  de  droit  naturel  n'autorife 
la  différence  que  nos  mœurs  dépravées,  ont  mife  à  cet  égard  entre  les 
deux  fexes  ^  rien  non  plus  dans  ces  deux  fources  de  droiture ,  ne  juflifie 
l'idée  qu'ont  adoptée  trop  de  perfonnes ,  que  le  mari  d'une  femme  ga- 
lante fut  plus  déshonoré,  que  la  femme  qui  le  déshonore.  On  comprend 
bien  que  l'on  pardonne  davantage  les  galanteries  d'une  femme  mariée, 
quand  on  n'y  ell  pas  intéreffê  comme  mari ,  que  celles  d'une  fîlle  ;  parce 
que  celle-là  court  moins  de  rifque  de  voir  fa  &ute  prouvée  que  celle-ci  : 
mais  fa  faute ,  quand  elle  efl  réelle  ,  n'efl^^elle  pas  bien  plus  criminelle , 
puifqu'outre  ce  que  la  pudeur  exigeoit  d'elle ,  elle  efl  encore  liée  par  des 
relations  étroites ,  des  engagemens  facrés ,  une  dépendance  particulière ,  qui 
au  déshonneur  dont  fon  aoion  doit  la  couvrir  à  fes  propres  yeux,  joint 
encore  l'injuflice>  le  manque  de  parole,  l'infidélité  réelle,  la  perfidie,  la 
fauffeté  &  le  vol  réel ,  dont  elle  fe  rend  coupable  envers  fon  mari,  à  qui 
elle  a  juré  d'être  fidèle ,  &  à  qui  elle  a  donné  fur  elle  des  droits  exclu- 
fifs?  Difons  pourtant  ici,  pour  rendre  raifon  du  mépris  ou  de  la  honte,  qui 
pourfuivent  un  mari  trompé,  que  ce  préjugé,  tout  injufle  qu'il  efl  dans  bien 
des  cas ,  efl  en  général  fondé  fur  une  railon  affez  forte ,  qui  fubfifte  depuis 
l'exiftcnce  des  humains»  Xxx  % 
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La  femme  a  été  créée,  pour  être  foumife  à  Thomme  :  fa  foiblefle ,  fei 
befoin^,  fes  incommodités  fréquentes,  lui  ont  rendu  néceflaire  un  pro« 
tçâeur  ;  la  légèreté  ordinaire  de  fon  efprit ,  Ton  défaut  de  fermeté  &  de 
Courage  pour  réfifter  à  fes  penchans  ;  la  facilité  avec  laquelle  elle  fe  laifTe 
'féduire  à  ce  qui  flatte  fa  vanité,  fts  fens}  fon  goût  pour  le  plaifîr  lui  ont 
rendu  néceflaire  un  gardien  pour  fa  vertu ,  un  guide  pour  fes  démarches , 
un  furveillant  fur  fa  conduite  ;  ce  n^efl  pas  qu'une  bonne  éducation  n'eût 
pu  lui  rendre  ces  fecours  moins  néceffaires,  mais  cette  bonne  éducation 
sécefTaire  pour  la  mettre  au  deffus  des  pièges  du  vice  &  de  l'appât  de  la 
fédu£Hon,  eft  bien  rare.  La  néceflité  de  ces  foutîens  pour  fa  vertu  &  fa 
fageffe,  eft  prefque  toujours  réelle.  Après  les  parens  qui  l'ont  élevée,  où 
les  trouvera-t-elle ,  fi  ce  n'efl  dans  fon  nKu-i  2  Si  donc  on  rejette  ordinai- 
rement fur  la  négligence  blâmable ,  Timbécille  fbibleffe  &  l'aveuglement 
Aupide  des  parens ,  les  Biutes  de  leur  fille ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  étudié , 
&  formé  fon  caraâere  par  de  bons  principes  &  de  bons  exemples ,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  fait  attention  aux  compagnies  qu'elle  fréquentoit,  qu'ils 
n'ont  pas  écarté  les  occafions  de  féduâion  &  de  faute ,  Qu'ils  n'ont  pas 
arrêté  à  temps  fa  pétulance  étourdie  &  innocente,  qu'ils  n'ont  pas  éclairé 
jTes  démarches  même  les  plus  fecretes  ;  n'aura-t^on  pas  droit  de  rejetter 
âuffî  les  fautes  d'une  femme ,  fur  la  négligence  d'un  mari  â  qui  fa  fem- 
me appartient  plus  qu'à  fes  parens ,  dont  elle  efl  le  biefn ,  la  polPeflion  ^ 
le  tréfor  ;  qui  en  conféquence  devoir  remplir  â  fon  égard  tous  les  devoirs 
d'un  père ,  d'un  confeiller ,  d'un  direâeur ,  d'un  furveillant ,  d'un  fage  dé- 
pofitaire  ?  Tout  mari  qui  connoitra  l'étendue  de  fes  devoirs  à  cet  égard  , 

2ui  les  remplira  avec  bon  fens  &  en  homme  fage,  n'aura  pas  à  craindre 
'être  trompé,  ^  moins  qu'il  n'ait  eu  le  malheur  d'époufer  une  femme 
«bfolument  perdue  ;  hors  de  ce  cas ,  dans  lequel  la  femme  feule  fera  dés- 
honorée ^  &  le  mari  à  couvert  de  toute  raillerie ,  on  peut  dire  que  tout 
cocu  l'eft  par  fa  faute ,  comme  toute  fille  fe  déshonore  par  la  faute  de 
fes  parens.  Que  Ton  examine  en  effet  la  conduite  ordinaire  de  cts  époux 
déshonorés ,  oc  on  y  trouvera  la  fource  des  défordres  de  leur»  époufes.  Des 
xnaris  infidèles  eux-mêmes  ^  prefque  toujours  abfens ,  peu  foigneux  de  con- 
ferver  le  cœur  &  l'eflime  de  leur  femme ,  des  maifons  toujours  remplies 
d'étrangers  aifez  fouvent  fans  mœurs,  des  femmes  toujours  oifîves,  tou- 
jours occupées  de  plaifirs  vains ,  d'amufemens  frivoles ,  de  panies  libres , 
de  leflures  féduifantes  &  propres  à  corrompre  le  cœur  :  des  femmes  jeu- 
fies ,  veuves  par  l'abfence  de  leurs  maris ,  dès  le  commencement  de  leur 
mariage,  &  pendant  plus  des  deux  tiers  de  leur  vie.  Ce  n'efi  pas  aux 
femmes  fans  doute  à  réformer  les  mœurs  par  des  loix,  que  les  hommes 
ont  gardé  pour  eux  feuls  le  droit  de  donner.  Efl-il  donc  étonnant  fi  l'on 
méprife  les  hommes  pour  des  défordres  dont  ils  fe  plaignent,  &  qui  ne 
font  dûs  qu'à  leur  négligence? 
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j[^L  e&  }l  propos  de  parler  des  Conjurations ,  parce  que  c'eft  une  chofe 
trés-dangereufe ,  &  pour  les  Souverains  ,  &  pour  les  particuliers.  L'on  a 
vu  beaucoup  plus  de  Princes,  perdre  leurs  États  &  leur  Couronne  »  par 
cette  voie ,.  que  par  le  fort  des  armes.  La  raifon  e(l ,  qu'il  y  a  peu  de 
gens  en  état  de  faire  une  guerre  ouverte  à  une  tête  couronnée  ;  mais  , 
quand  il  s'agit  de  confpirations  »  les  moindres  particuliers  peuvent  les  en-* 
treprendre.  D'autre  côté ,  les  fujets  ne  peuvent  pas  former  de  defTeins  plus 
téméraires  &  plus  hafardeux ,  que  de  confpirer  contre  leur  Souverain  ;  car , 
de  quelque  manière  qu'on  envifage  un  tel  projet ,  il  eft  toujours  très- 
difficile  &  très-dangereux.  De-là  vient ,  que  de  tous  ceux  qu'on  entreprend 
il  y  en  a  fort  peu  qui  réuflilTenL 

Afin  donc  q     *      *" 
les  particuliers 

fupporter  la  de  ^  ,  , 

prends  de  traiter  fort  au  long  des  confpirations ,  ne  voulant  rien  omettre 
de  ce  qui  peut  être  de  quelque  utilité  pour  l'inftruâion  des  uns  &  des 
autres  (ur  une  matière  fi  importante. 

Il  faut  avouer  ,  qu'il  n'efi  point  de  plus  belle  maxime  ,  que  celle  de 
Tacite ,  lorfqu'il  dit ,  que  les  hommes  doivent  avoir  de  la  vénération  pour 
les  temps  pafTés  ^  &  s'accommoder  au  préfent.  Ils  doivent  fouhaiter  de 
bons  Princes  ^  &  fupporter  les  autres  ;  car ,  il  eft  très-conftant ,  que  tous 
ceux ,  qui  en  ufent  autrement ,  attirent  fouvent  une  ruine  totale  ,  &  fur 
eux ,  &  fur  leur  patrie. 

Mais  ,  pour  entrer  en  matière ,  il  faut  examiner  d'abord  contre  qui  les 
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rard  de  celles  qui  fe  font  pour  livrer  une  place  à  l'ennemi,  lorfqu'il  l'af- 
uege ,  &  de  toutes  les  autres  efpeces  de  cette  nature ,  ce  font  des  trahifons- 
dont  nous  aurons  occafion  de  parler  ailleurs.. 

Pour  commencer  par  celles  qui  fe  forment  contre  le  Prince  ,  il  faut 
examiner  ce  qui  les  fait  naître  ;  &  nous  trouverons  qu'il  y  en  a  bien  des 
caufes,  dont  la  plus  confidérable,  &  celle  qui  tire  à  des  conféquences  plus 
dangereufes ,  eft  la  haine  générale  qu'un  Souverain  fe  fera  attirée ,.  &  qui 
fera  née  des  reffentimens  d'une  infinité  de  particuliers ,  que  le  Prince  aura 
tant  de  fois  maltraités ,  qu'enfin  il  leur  aura  fait  naître  une  forte  paflîon 
de  fe  venger. 

Il  ne  faut  donc  pas  qu'un  Prince  s'expofe  à  tomber  dans  une  averfioa 
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fi  générale  ;  &  ce  n^eft  pas  ici  le  lieu  de  dire  ce  qu'il  doit  faire ,  &c  corn-* 
snent  il  doit  fe  comporter  pour  éviter  un  tel  malheur.  S'il  évite  la  haine 
publique  ,  il  aura  beaucoup  moins  à  craindre  celle  des  particuliers  ;  pre« 
miérement ,  parce  que  ceux  ,  qui  auront  une  haine  perfonnelle  contre  le 
Souverain  ,  le  trouveront  rarement  difpofés  à  être  affez  vindicatif  pour 
s^expofer  à  tous  •  les  rifques  qu'il  y  a  dans  une  vengeance  de  cette  forte  ; 
fecondement^  ils  feront  extrêmement  retenus  dans  leurs  deileins  par  Ta^ 
mour  général  des  peuples  pour  leur  Prince. 

Or ,  tous  les  outrages ,  qu'un  Prince  peut  faire  à  un  fujet ,  font  de  lui 
ravir  fcs  biens  ,  de  le  maltraiter  dans  fa  perfonne  ou  dans  les  fiens ,  de 
ne  pas  lui  rendre  la  juftice  qui  lui  eft  due  ,  en  quoi  que  ce  foit ,  par 
exemple  de  ne  pas  lui  donner  un  pofte  qu'il  a  plus  mérité  qu'aucun  autre , 
ou  de  le  lui  ôter  fans  raifon  pour  en  gratifier  un  favori.  Il  eft  plus  dan- 
gereux à  un  Prince  de  menacer ,  que  d'en  venir  à  l'exécution  ;  car ,  à  l'é«^ 
gard  du  dernier ,  il  n'y  a  aucun  rifque  \  & ,  pour  le  premier ,  le  Souve« 
rain  s'expofe  à  mille  dangers;  premièrement,  parce  qu'un  homme  mort  ne 
penfe  plus  à  la  vengeance  ;  &  ceux ,  qui  demeurent  après  lui ,  ne  fe  char* 
gent  pas  volontiers  de  ce  foin.  Mais,  un  homme  ,  qui,  par  les  menaces 
de  fon  maître j  fe  voit  dans  la  néceffîté^  ou  de  périr,  ou  de  fe  défendre, 
devient  par-là  un  fujet  très-<iangereux. 

Après  la  vie ,  c'eft  le  bien  &  l'honneur  oh  les  hommes  font  le  plus  at- 

fes  fu- 
ôter  les 
moyens  d'acheter  un  poignard  pour  fe  venger  ;  &  il  êft  impoflible  de 
déshonorer  tellement  un  homme  ,  que  cela  lui  abatte  affez  le  courage , 
pour  éteindre  en  lui  l'efprit  de  vengeance.  Un  des  af&onts ,  oui  poufienc 
le  plus  un  homme  à  bout ,  eft  le  mépris  qu'on  lui  témoigne  foit  pour  fa 
perfonne  ,  ou  ceux  qui  lui  appartiennent.  Ce  fut  le  mépris ,  que  Philippe 
de  Macédoine  fit  des  plaintes  de  Paufanias ,  qui  poufla  celui-ci  à  affaffiner 
ce  Prince  ;  &  beaucoup  d'autres  ont  pris  les  armes  contre  leur  Souverain , 
y  étant  aulfi  portés  par  le  mépris,  lorfque  Jule  Balanti  conjura  contre 
Pandolfe,  Tyran  de  Siene ,  cela  ne  vint  que  de  ce  que  le  Tjran,  après 
lui  avoir  donné  fa  fille  en  mariage ,  la  lui  ôta  enfuite.  La  prmcipale  rai- 
fon ,  qui  porta  les  Pazzi  à  confpirer  contre  les  Médicis ,  fut  que  ces  der- 
niers firent  en  forte  d'ôter  aux  autres  le  bien  qui  leur  venoit  par  la  mort 
de  Jean  Boromée. 

Il  y  a  encore  un  très-puifTant  motif  qui  porte  les  hommes  à  conjurer 
contre  le  Prince  ;  c'eft  la  paflion  qu'on  a ,  de  délivrer  fa  patrie  de  l'efcla- 
vage  où  il  l'a  réduite.  Ce  fut-là  le  motif  qui  porta  Brutus  &  Caflîus  à 
complotter  contre  Céfar.  Le  même  motif  a  excité  toutes  les  autres  Con- 
jurations qu'on  a  faites  contre  les  Phalaris ,  les  Denys ,  &  autres  Tyrans  ; 
&  l'on  ne  peut  fe  délivrer  de  ce  danger  ,  qu'en  renonçant  à  la  tyrannie» 
Mais ,  comme  il  y  en  a  peu  qui  puiffent  $y  réfoudre ,  \l  y  en  a  peu  aufii 


tachés ,  &  c'eft  auffi  en  cela  que  le  Prince  doit  le  moins  outrager 
jets  :  car  t   il  ne  peut  jamais  appauvrir  un  homme  jufqu'à  lui  g 
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qui  finilTent  bien.  Ceft  ce  qui  fait  dire  à  Juvenal ,  qu'il  y  a  peu  de  Tyrans 
qui  meurent  dans  leur  lie. 

Lts  dangers ,  qu'on  court  en  fiiifant  des  complots ,  font  très-grands , 
parce  qu'il  peut  arriver  mille  hafards  dans  le  temps  qu'on  les  trame, 
dans  celui  qu'on  les  met  en  exécution ,  &  enfin ,  dans  celui  qui  fuit  l'exé- 
cution.  Ceux  qui  conjurent ,  font  toujours  en  nombre  ;  car ,  on  ne  peut 

as  appeller  Conjuration  la  réfolution  qu'un  feul  homme  forme  d'alTamner 
e  Prince  ;  &  ce  n'eft  que  dans  le  dernier  cas  qu'on  efl  à  couvert  du  pre* 
mier  danger  qu'on  court  dans  le  delTein  de  fe  défaire  du  Souverain  ;  car , 
l'on  n'a  rien  à  craindre  avant  l'exécution  ^  puifque  perfonne  ne  fâchant  vo- 
tre fecret,  vous  êtes  affuré  qu'il  ne  fera  pas  révélé.  Une  réfolution  de 
cette  nature  peut  être  prife  par  toutes  fortes  de  gens  ,  de  quelque  rang 
qu'ils  puiflent  être  ;  car ,  les  plus  petits  peuvent  aborder  le  Prince ,  &  en 
môme  temps  faire  éclater  leur  vengeance. 

Faufanias ,  dont  nous  avons  déjà  parlé ,  tua  Philippe  dans  le  temps  qu'il 
alloit  au  temple  ,  accompagné  de  mille  Gardes  bien  armés  ,  ayant  à  fes 
côtés  fon  fils  &  fon  gendre  ;  mais  Paufanias  étoit  un  homme  de  qualité, 
&  bien  connu  du  Roi.  Un  miférable  Efpagnol ,  de  la  lie  du  peuple , 
doima  un  coup  de  couteau  dans  la  gorge  a  Ferdinand  ^  Roi  d'Efpagne.  Il 
eft  vrai  que  la  blefllire  ne  fut  pas  mortelle  ;  cependant ,  cela  fait  voir  que 
cet  homme  eut  le  courage  &  l'occafion  de  &ire  le  coup.  Un  Dervis 
donna  un  coup  de  cimeterre  à  Bajazet.  Il  eft  bien  vrai  qu'il  ne  le  blefla 
as^  néanmoins,  il  ne  manqua ^  ni  de  volonté  ni  de  commodité,  poiir 
e  faire. 

Je  fuis  perfuadé  qu'il  y  a  aflez  de  gens  qui  voudroient  bien  faire  de  pa- 
reils coups  ,  parce  que  l'intention  n'expofe  à  aucun  rifque  ;  mais ,  il  y  en 
a  peu  qui  viennent  à  l'exécution  :  &  de  ceux-là  il  y  en  a  fort  peu  ,  & 
même  pas  un ,  qui  ne  foit  tué  fur  le  champ.  Âinfi ,  Ton  a  de  la  peine  à 
trouver  des  gens  qui  veuillent  aller  chercher  une  more  aflurée.  Mais ,  c'eft 
aflèz  parler  de  ces  fortes  de  réfolutions  y  formées  par  une  feule  perfonne  ; 
parlons  à  préfent  de  celles  qui  fe  forment  par  plusieurs. 

Je  dis ,  que  les  Conjurauons  qu'on  lit  dans  les  hiftoires ,  font  prefque 
toutes  formées  par  de  grands  hommes ,  ou  par  les  plus  intimes  amis  des 
Princes  ;  car  les  autres  ne  peuvent  pas  former  des  complots ,  à  moins 
qu'ils  n'ayent  entièrement  perdu  l'efprit ,  parce  que  la  plupart  des  gens  du 
commun ,  &  ceux  qui  ne  font  pas  amis  du  Souverain ,  ne  peuvent  efpérer 
aucun  fuccès  de  ces  fortes  d'entreprifes  étant  defiitués  de  tous  les  moyens 
néceffaires  pour  les  bien  exécuter.  Premièrement  ,  un  homme  de  peu  de 
conféquence  ne  peut  pas  efpérer  de  trouver  des  gens  qui  lui  foient  fide* 
les ,  parce  qu'il  ne  peut  lein*  donner  de  ces  fortes  d'elpérances ,  qui  en- 
gagent d'ordmaire  les  hommes  à  s^expofer  à  dé  grands  périls  :  ainu  ,  dès 
qu'un  tel  homme  s'eft  ouvert  à  deux  ou  trois  perfonnes ,  il  trouve  auflî-^ 
tôt  un  délateur.  Mais ,  quand  il  feroit  aflez  heureux  pour  qu'aucun  de  fes 
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complices  ne  le  dénonçât  pas,  Texécution  feule  du  deflein  eft  fi  difficile 
pour  les  perfonnes  qui  n'ont  point  Taccès  libre  auprès  du  Priiice ,  que  ces 
entreprifes  ne  manquent  pas  d'avorter  quand  il  s'agit  de  les  mettre  à  exé* 
cutiocu  Puifque  les  Grands  mêmes,  qui  approchent  la  perfonne  du  Souve- 
rain ,  quand  il  leur  plait ,  font  pourtant  accablés  par  les  obilacles ,  dont  nous 
parlerons  tantôt,  il  eft  à  croire  que  les  difficultés  font  encore  infiniment 
plus  grandes  pour  des  gens  fans  diflinâion. 

Comme  les  hommes  ne  font  pas  abfolument  infenfés ,  quand  il  s'agit 
du  bien  &  de  la  vie  ,  ils  n'ont  garde  d'entrer  dans  des  delièins  de  cette 
conféquence ,  lorfqu'ils  fe  fentent  foibles  ;  lorfqu'ils  ont  de  l'averfion  pour 
le  Prince ,  ils  fe  contentent  de  le  détefter  en  fecret ,  &  ils  attendent  que 
de  plus  puifTans  qu'eux  les  en  vengent.  Cependant ,  s'il  s'en  trouvoit  quel*- 

Ju'un ,   qui ,  fans  anendre  ce  fecours  »  fôt  affez  réfolu  pour  former  un 
eflfein  comme  celui-là  ,   fon  courage  feroit  affurément  plus  grand  que  fa 
prudence. 

Si  prefque  toutes  les  Conjurations  fe  font  faites  par  des  Grands ,  ou  par 
des  amis  du  Prince  ,  entre  tous  ceux  qui  ont  formé  de  ces  complots ,  il 
s'en  eft  autant  trouvé ,  qui  les  ont  faits  pour  avoir  reçus  trop  de  grâces  & 
de  -largeflès  de  leurs  maîtres ,  que  de  ceux  qui  les  ont  entrepris  pour  en 
avoir  été  maltraités,  Pérénius  fut  du  nombre  des  ingrats  à  l'égard  de  Com* 
mode ,  Plautien ,  à  l'égard  de  Sévère ,  &  Séjan  envers  Tibère. 

Ces  Favoris  furent  comblés  de  tant  de  riçheffes ,  de  tant  d'honneurs , 
&  de  fi  grandes  dignités,  par  leurs  maîtres^  qu'il  ne  manquoit  plus  rien 
à  leur  grandeur  &  à  leur  puiiTance ,  que  le  titre  d'Empereur }  &  comme 
ils  ne  vouloient  pas  que  ce  feul  point  leur  manquât ,  ils  conjurèrent  tous 
contre  leurs  bientaiteurs ,  mais  avec  le  fuccès  que  méritoic  leur  ingratitude. 

Cependant  nous  avons  vu  réuftir  quelques  Conjurations  de  cette  nature. 
Ce  fût  celle  de  Jacques  d'Appiano  contre  Pierre  Gambaconti ,  Prince  de 
Fife  ,  qui  fut  dépouillé  par  cet  Appiano ,  après  avoir  été  entretenu  de  ce 
Prince  dès  fon  enfance  ,  &  avoir  été  élevé  par  lui  au  grade  où  il  étoir. 
Celle  de  Coppola  contre  Ferdinand,  Roi  d'Arragon,  étoit  encore  une  Con- 
juration de  cette  forte  ;  car  Coppola  étoit  devenu  fi  puiflant ,  qu'il  ne  lui 
manquoit  plus  ,que  le  titre  de  Roi  ;  &  ^  voulant  l'acquérir  par  un  fi  noir 
attentat,  il  y  périt  comme  il  le  méritoit. 

Sans  doute  ,  que  s'il  y  a  quelque  complot  qui  doive  réuffir  contre  un 
Prince ,  cette  efpece  doit  avoir  un  fuccès  bien  plus  heureux  qu'aucun  au- 
tre ,  parce  qu'elle  eft  entreprife  par  un  autre  Roi ,  pour  ainfi  dire  ,  qui  ne 
manque  d^aucuns  moyens  pour  venir  à  bout  de  fon  deffein.  Mais  la  paf- 
fîon  de  régner  l'aveugle  dans  fon  exécution  ;  car ,  fi  l'on  s'y  conduifoic 
avec  prudence ,  rien  ne  pourroit  en  empêcher  le  fuccès. 

Il  faut  donc  qu'un  Souverain  ,  qui  voudra  fe  mettre  à  couvert  des  Con- 
jurations ,  fe  tienne  autant  en  garde  contre  les  hommes  qu'il  aura  comblés 
de  faveurs ,  que  contre  ceux  à  qui  il  aura  fait  mille  outrages  ;  parce  que 
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f es  uns  ont  nulle  moyens  d'exécuter  leurs  mauvais  defleins ,  &  que  les  au« 
très  font  dépourvus  de  tout  ce  qui  leur  eft  nécefTaire  pour  fe  venger.  Au 
refle ,  les  uns  &  les  autres  ne  manquent  point  de  bonne  volonté  i  car  la 
paifîon  de  régner  n'eft  pas  moins  violente ,  que  celle  de  la  vengeance. 
Ainfi ,  un  Prince  prudent  fera  du  bien  à  Tes  favoris ,  avec  cette  précaution  ^ 

2[u'entre  le  trône  &  le  pofte  où  il  les  aura  mis ,  il  y  ait  un  milieu  confia 
érable ,  qui  donne  lieu  à  l'ambition  de  le  regarder  comme  quelque  chofe 
digne  d'elle  :  car ,  fi  le  Souverain  n'ufe  pas  de  modération  dans  la  diftinc* 
tion  de  fes  grâces,  il  ne  manquera  pas  de  tomber  dans  le  malheur  des 
Empereurs ,  dont  nous  venons  de  parler. 

Examinons  le  fuccés  qu'ont  eu  les  Conjurations  ^  &  les  raifons  poiirquoi 
elles  en  ont  eu  de  favorables ,  ou  de  malheureux.  Je  l'ai  déjà  remarqué  ; 
ces  encreprifes  font  dangereufes,  dans  le  temps  qu'elles  fe  complottent^ 
dans  celui  Qu'elles  fe  mettent  en  exécution ,  &  enfin ,  après  l'exécutioa 
même.  C'eft  ce  qui  fait  que  très-peu  de  Conjurations  réuflilfent ,  parce 
qu'il  eft  prefque  impoflible  de  ne  pas  fuccomber  dans  l'un  de  ces  trois  temps. 

Four  commencera  parler  du  premier,  qui  eft  le  plus  important,  je  dis  ^ 
qu'outre  une  prudence  confommée,  qui  efl  extrêmement  nécefTaire  dans 
ces  intrigues,  l'on  a  encore  befoin  de  beaucoup  de  bonheur,  pour  n'être 
>as  découvert  dans  le  commencement.  On  découvre  ces  complots ,  ou*par 
e  foupçon  qu'ils  font  naitre  dans  l'efprit  de  ceux  que  cela  regarde ,  ou 
.par  la  malice  de  ceux  à  qui  vous  communiquez  vos  defTeins.  Il  n'efl 
rien  de  (i  commun ,  que  la  trahifon  dans  ces  fortes  d'affaires  ;  car ,  vous 
ne  vous  ouvrez ,  à  cet  égard ,  qu'à  vos  intimes,  à  ceux  que  vous  croyez 
capables  de  s'expofer  à  la  mort  en  votre  faveur  ;  ou  bien ,  vous  vous  ou- 
vrez à  des  mécontens  comme  vous.  Pour  les  amis  de  ce  caraâere ,  il  s'en 
peut  rencontrer  un  ou  deux  ;  mais ,  dès  que  vous  en  cherchez  un  plus 
grand  nombre ,  il  efl  impoflible  de  les  trouver.  De  plus ,  il  faift  aue  l'a« 
mitié  qu'ils  ont  pour  vous  foit  extrême ,  fi  elle  furpafle  la  crainte  du  péril 
&  du  châtiment.  Souvent  même ,  l'on  fe  trompe  fur  l'amitié  des  gens , 
puifque  vous  ne  fauriez  jamais  vous  en  affurer  ,  qu'en  la  mettant  à  l'é- 
preuve 9  mais  elle  eft  très-délicate  ;  car ,  quand  même  vous  auriez  éprouvé 
plufleurs  fois  un  ami  dans  une  affaire  qui  ne  feroit  pas  dangereufe ,  vous  ' 
n'en  pourriez  tirer  aucune  conféquence  pour  cette  occafion-ci ,  parce  qu'il 
n'y  en  a  point  qui  en  approche  pour  les  rifques  que  l'on  court. 

Four  les  mécontens ,  vous  pouvez  aufti  vous  tromper  aifément ,  parce 
que ,  fitôt  que  vous  vous  êtes  découvert  à  un  homme  de  cette  forte ,  vous 
lui  donnez  le  moyen  de  fe  fatisfaire  ;  &  alors  il  faut  que  fon  animofité 
foit  extrême  contre  le  Prince ,  ou  que  votre  autorité  aille  fort  loin ,  afin 
de  le  retenir  dans  le  devoir.  C'eft  ce  qui  fait  que  tant  de  Conjurations 
font  découvertes  &  étouffées  dans  leur  naiffance ,  &  que  l'on  regarde  comme 
un  miracle  celles ,  dont  le  fecret  eft  long-temps  caché.  La  confpiracion  de 
Fifon  contre  Néron  fut  de  cette  dernière  forte,  aufli-bien  qge  celle  des 
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Fazzi ,  contre  Laurent  &  Julien  de  Médicis.  Dans  l'une  &  dans  l'autre ,  if 

Îf  avoit  plus  de  cinquante  complices  ;  & ,  cependant ,  elles  vinrent  jufqu'à 
'exécution  avant  que  d'être  découvertes. 

Ces  complots  fe  découvrent  aulfî  par  imprudence ,  lorfque  quelqu'un  des 
conjurés  parle ,  avec  peu  de  précaution ,  en  préfence  des  domefliques ,  ou 
de  quelqu'un  qui  aura  de  la  pénétration.  C'eÂ  ce  qui  arriva  aux  enfans  de 
Brutus,  qui  furent  entendus  par  un  efctave  lorfqu'ils  traitoient  avec  les 
Envoyés  de  Tarquîn  ^  &  cet  cfclave  fut  le  délateur  de  fes  maîtres.  Quel- 

2uefois  aufïï  l'on  a  la  fbiblelTe  de  faire  part  de  ces  fortes  d'affaires  à  une 
;mme,  à  un  enfant,  ou  à  quelqu'autre  perfonne  d'un  efprit  auffî  léger 
&  pour  qui  l'on  a  de  la  tendreffe.  C'eft  la  faute  que  fit  Dianus ,  l'un  de 
ceux  qui  avoient  conjuré  avec  Philotas  contre  Alexandre-le-grand  ;  car  ce 
Dianus  confia  fon  fecret  à  un  jeune  fils  qu'il  avoit ,  &  qu'il  aimoit.  Ce  jeune 
garçon ,  qu'on  appelloit  Nicomaque ,  en  fit  le  récit  à  fon  frère  Ciballinus  ^ 
&  celui-ci  découvrit  le  tout  à  Alexandre. 

A  l'égard  de  ces  fortes  de  découvertes ,  qui  fe  font  par  les  foOpçons  qui 
nailfent  dans  l'efprit  de  ceux  qui  font  intéreffés  dans  la  chofe,  l'on  en 
voit  un  exempte  dans  la  conjuration  de  Pifon  contre  Néron  ;  car  Scevi« 
nus ,  l'un  des  conjurés  »  fit  fon  teftament  la  veille  qu'il  devoit  poignarder 
l'Einpereur;  il  commanda  à  Milichias,  fon  af&anchi,  de  faire  dérouiller 
un  poignard  qu'il  avoit  ;  il  donna  la  liberté  à  tous  fes  efclaves  avec  de 
l'argent  ;  &  fit  fiiire  des  préparatifs  pour  panfer  des  bleflures.  Tout  -  cela 
donna  beaucoup  de  foup<^€ms  à  fon  aftranchi ,  qui  défera  fon  maître  à  Né* 
ron.  Là-deflus  Scevinus  fut  arrêté  avec  Natal,  un  autre  des  Conjurés,  parce 

Îiue  le  jour  précédent  on  les  avoit  vus  long-temps  parler  fecrétement  en- 
emble  ;  &  comme  ils  ne  demeuroient  pas  d'accord  de  cette  converfation  , 
cela  donna  lieu  à  les  forcer  de  découvrir  la  chofe ,  à  la  ruine  entière  de 
tous  les  Conjurés. 

Il  eft  impoflîble  de  fe  garantir  d'être  découvert,  foit  par  trahifon,  par 
imprudence ,  ou  par  foiblelfe ,  lorfque  les  complices  font  en  plus  grand 
nombre  que  trois  ou  quatre.  Et  lorlqu'on  en  a  arrêté  feulement  deux ,  il 
eft  certain  que  tout  fera  découvert,  parce  que  deux  hommes  ne  peuvent 
jamais  être  d'accord  de  tout  ce  qu'ils  auront  à  dire  :  &  quand  on  en  aura 
arrêté  un  ,  qui  fera  ferme  &  inébranlable ,  il  peut  bien  ,  avec  fa  fermeté  » 
ne  pas  découvrir  les  autres ,  mais  il  faut  auffî  qu'eux ,  à  leur  tour ,  aient 
autant  de  courage  que  lui ,  &  que  perfonne  ne  découvre  leur  complot  » 
en  prenant  la  fuite  i  car ,  fitôt  que  le  courage  manque  ,  foit  à  ceux  qui  font 
arrêtés ,  ou  à  ceux  qui  font  encore  libres ,  tout  leur  deflèin  fe  découvre  in- 
failliblement :  &  rien  n'eft  fi  rare,  que  l'exemple,  apporté  par  Tite-Live, 
dans  la  Conjuration  qui  fut  formée  contre  Hiéronime ,  Roi  de  Siracufe  ; 
car,  un  des  Conjurés,  nommé  Théodore,  ayant  été  arrêté,  il  ne  di&rouvric 
aucun  de  fes  complices ,  &  accufa  feulement  les  favoris  du  Roi.  D'autre 
côté  y  les  Conjurés  fe  fièrent  tellement  à  U  fermeté  de  Théodore ,  qu'aux 
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cun  ne  fortit  de  Siracufe ,  &  ne  donna  le  moindre  indice  d'appréhenfion. 

Il  faut  donc  courir  tous  ces  rifques  avant  qu'on  foit  encore  parvenu  au 
temps  de  Pexécution  d'un  complot.  Les  Confpiraceurs  prudens  &  avifés  ne 
découvrent  leur  delTein ,  que  lorfqu^ils  font  fur  le  point  de  l'exécuter. 

Nélémate  ,  ne  pouvant  fupporter  la  tyrannie  d'Ariftofime ,  Roi  d^Epire  ^ 
fit  afTembler  dans  ia  maifonjcous  fes  amis  &  tous  fes  parens ,  qu'il  exhorta 
à  la  délivrance  de  leur  patrie.  Quelques-uns  d'entre  eux  demandèrent  du 
temps  pour  fe  réfoudre,  &  pour  faire  leurs  préparatifs  ;  mais  aufli-tôt  Né- 
lémate fit  fermer  fa  maifon ,  &  dit  à  ceux  qu'il  y  avoit  enfermés ,  qu'ib 
n'avoient  qu'à  choifir ,  ou  d'aller ,  fur  l'heure  même ,  exécuter  la  chofe  , 
ou  d'être  livrés  entre  les  mains  du  tyran.  Ce  difcours  ayant  ému  ces  gens- 
là  ,  ils  marchèrent,  fans  perdre  un  feul  moment,  oii  Nélémate  les  condui« 
foit  y  &  ils  fe  défirent  fort  heureufement  du  tyran. 

Un  Mage  s'étant  rendu  maître  du  Royaume  de  Perfe ,  par  adrefie ,  Se 
l'un  des  Satrapes  du  Royaume  ayant  découvert  la  fourberie,  il  aflembla 
fix  autres  Satrapes ,  &r  leur  dit ,  qu'il  étoit  néceflaire  de  délivrer  l'Etat  de 
la  tyrannie  du  Mage.  Mais,  l'un  de  ces  grands  demandant  du  temps,  Da« 
rius ,  qui  étoit  un  des  fix  qu'on  avoit  aflemblés ,  dit  tout  haut  :  ou  qu'il 
iàlloit  aller  inceffamment  exécuter  la  chofe  ;  ou  qu'il  iroit  les  déférer  tous 
au  tyran.  Ces  paroles  leur  donnèrent  le  courage  de  ne  perdre  pas  un 
moment  à  faire  leur  coup  ,  dont  ils  vinrent  heureufement  à  bout. 

La  manière  dont  les  Etoliens  s'y  prirent  pour  faire  périr  Nabis ,  tyran  de 
I^cédémone,  eft  encore  un  exemple  femblable  à  ces  deux-là  :  car  ils 
envoyèrent ,  à  ce  tyran ,  Alexamene  avec  trente  cavaliers  &  deux  cents 
fantaflins ,  fous  prétexte  de  lui  donner  du  fecours  ;  mais ,  ils  ne  donnèrent 
le  fecret  qu'à  Alexamene  feul ,  ayant  commandé ,  fous  peine  de  l'exil ,  à 
tous  les  autres  de  lui  obéir  en  toutes  chofes.  Ce  Commandant  alla  donc 
à  Lacédémone ,  &  il  ne  s'ouvrit  à  perfonne  ,  que  fur  le  point  de  Texécu"- 
don ,  qu'il  fit  fort  heureufement  en  tuant  Nabis. 

L'Empereur  Commode  «voit  pour  principaux  i^voris  ,  &  pour  confia 
dens ,  Letus  &  Eleâus ,  qui  commandoient  les  gardes.  Il  entretenoit  aufli 
une  certaine  Martia ,  qui  étoit  celle  de  fes  maitreffes  qu'il  aimoit  le  plus  : 
&  comme  ces  favoris  lui  fkifoient,  à  ce  fujet»  quelques  remontrances,  en 
lui  difant,  qu'il  déshonoroit,  dans  fa  perfonne  facrée ,  la  Majefté  del'Em- 

Îâre  ,  en  fe  proftituant  à  des  amours  indignes ,  cet  Empereur  réfolut  de 
è  défaire  de  ces  iB^cheux.  Là-de(fus  il  écrit  dans  un  billet  les  noms  de  ces 
deux  favoris ,  &  de  Martia ,  &  de  quelques  autres ,  qu'il  vouloir  faire  mou- 
rir la  nuit  fuivante  ;  puis,  il  mit  ce  billet  fous  le  chevet  de  fon  lit  ;  mais^ 
pendant  qu'il  fe  baignoit,  un  enfant  qu'il  aimoit,  &  qui  badinoit  dans 
fa  chambre  &  fur  fon  lit ,  vint  à  trouver  par  hazard  ce  billet ,  qu'il  porta 
dehors  ,  où  Martia  l'ayant  trouvé  comme  il  le  tenoit  dans  fa  main  ,.^e  le 
prit ,  &  fitôt  qu'elle  en  eut  vu  le  contenu ,  elle  envoya  chercher  Letus  & 
£leâus ,  qui  voyant  le  danger  où  ils  étoient  tous  trois ,  réfolurent  de  pré* 
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venir  TEmpéreur  ;   & ,   fans   différer  davantage ,  ils   le  tuèrent  la  nuit 
fui  vante. 

L'Empereur  Antonin  Caracalla,  étoit  avec  Ton  armée  en  Méfopotamie^ 
&  il  avoir ,  pour  Commandant  de  Tes  troupes  ,  Macrinus ,  qui  étoit  bien 


fident,  qui  étoit  à  Rome,  &  il  lui  ordonna  de  s'informer  des  Aftrolo- 
gués ,  s'il  n'y  avoit  perfonne  qui  afpirât  à  l'Empire ,  &  qu'aufll-tôt ,  il  lui 
donnât  avis  de  leur  réponfe.  Maternianus  écrivit  ;  qu'il  n'y  avoit  que  Ma« 
crinus  qui  eut  formé  un  mauvais  deflein  contre  Sa  Majefté  ;  mais ,  comme 
la  lettre  tomba  entre  les  mains  de  ce  Commandant  devant  que  de  par- 
venir à  fon  maître»  il  vit  bien  qu'il  falloit  mourir,  ou  fe  défaire  de  l'Em- 
pereur. Sur  cela ,  il  donna  la  commidion  de  l'aflafliner  à  un  Capitaine 
nommé  Martial  qui  étoit  fort  de  fes  amis ,  &  dont  Caracalla  avoit  fait 
mourir  un  frère ,  peu  de  jours  auparavant  ;  &  le  Capitaine  fît  l'exécution 
fort  heureufement. 

L'on  voit  par-là  ce  que  j'ai  dit  au  commencement  de  ce  difcours,  que 
les  menaces  font  plus  de  préjudice  au  Prince ,  &  engagent  les  gens  à  feire 
de  plus  dangereufes  Conjurations  contre  lui ,  que  tous  les  mauvais  traite- 
mens  qu'il  peut  faire.  Il  faut  donc  qu'un  Prince  foit  fort  en  garde  là-deffus  ; 
car,  il  faut  abfolument  marquer  de  Tamitié  aux  perfonnes  fufpeâes,  bu 
les  mettre  en  lieu  de  fureté ,  &  jamais  il  ne  les  faut  réduire  à  la  néceflité  » 
ou  de  perdre  la  vie ,  ou  de  vous  prévenir  vous-même. 

Pour  ce  qui  regarde  les  dangers ,  qui  fe  trouvent  dans  le  temps  de  l'exé- 
cution ,  ils  viennent  fouvent  de  ce  qu'il  fe  trouve  tout  d'un  coup  une  rai« 
fon  de  &ire  un  changement  imprévu  dans  le  projet ,  ou  quelquefois  de  ce 
que  celui,  qui  doit  niire  le  coup  ,  vient  dans  le  moment  à  manqner  dé 
courage,  ou  à  i&ire  une  méprife;  &  enfin,  de  ce  qu'il  ne  fera  pas  tou* 
jours  tout  ce  qu'il  faut  faire ,  en  laiflTant  échapper  quelques-uhs  de  ceux 
dont  il  falloit  fe  défaire. 

Or,  rien  ne  trouble  davantage  tous  les  defleins  des  hommes,  que  lorf^ 
qu'il  faut  fur  le  champ  faire  du  changement  dans  un  projet ,  fans  avoir  le 
temps  néceflàire  pour  le  faire  comme  il  devroit  être.  Mais,  fi  le  change- 
ment  eft  préjudiciable  en  tout ,  c'eft  paniculiérement  dans  les  affaires  de 
la  guerre,  &  dans  celles  dont  nous  parlons  à  préfent  ;  car  ^  rien  n'efl  fi 
jiéceiTaire  alors ,  que  d'être  bien  fixe  &  bien  réfolu  fur  le  perfonnage  que 
chacun  doit  jouer  :  car ,  fi  un  homme ,  après  s'être  foniûé  &  formé ,  pen- 
dant plufieurs  jours ,  fur  une  chofe  qu'il  a  à  faire ,  fe  trouve  tout  d'un  coup 
obligé  de  changer  toutes  fes  mefures,  il  efl  impolfible  que  cela  ne  le  trou- 
ble ,  &  ne  fàfle  échouer  fon  deffein. 

Quand  on  veut  changer  un  ordre  établi  &  réfolu  dans  une  af&ire ,  pour 
éviter  un  accident  ^  vous  tombez  dans  mille  autre; ,  fur-tout  lorfque  l'oo 
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•  n^a  pas  afTez  de  temps  pour  £iire ,  comme  il  faut  ^  les  changemens  que 
Ton  juge  convenables. 

On  a  afièz  oui  parler  de  la  Conjuration  des  Fazzi,  contre  Laurent  & 
Julien  de  Médieis.  La  réfolution  étoit  de  donner  à  diner  au  Cardinal  de 
St.  George^  &  de  tuer  les  Médicis  à  ce  repas.  Dans  ce  projet  on  avoir 
donné  à  chacun  le  rôle  quUl  devoit  jouer.  Les  uns  s'étoient  chargés  de 
tuer  les  deux  frères;  les  autres  dévoient  s'emparer  du  palais  public  ;  & 
d'autres  dévoient  courir  par  la  ville ,  &  inviter  le  peuple  à  reprendre  fa 
liberté.  Mais  comme  les  Pazzi ,  les  Médicis ,  &  le  Cardinal  de  St.  George , 
étoient  dans  la  grande  Eglife  à  une  fonâion  fblemnelle ,  l'on  apprit  que 
Julien  de  Médicis  ne  pouvoit  ce  jour-là  venir  diner  avec  les  autres  qu'on 
avoit  invités.  Cela  fut  caufe  que  les  conjurés  s'étant  afTemblés,  ils  réfo- 
lurent  de  faire  dans  TÉglife  ce  qu'ils  n'avoient  pu  exécuter  dans  leur  mai- 
fon  ;  mais  cela  troubla  tout  le  projet ,  parce  que  Jean-Baptifte  de  Mon- 
tezecco ,  ne  voulut  plus  fe  charger  du  foin  de  poignarder  les  Médicis  » 
difant ,  qu'il  ne  vouloit  pas  faire  une  telle  aâion  dans  une  Églife.  Cet 
incident  obligea  les  autres  de  changer  tous  les  perfonnages ,  qui  dévoient 
agir  dans  ce  deiïein  :  &  comme  ils  n'eurent  pas  afTez  de  temps  pour  (e  « 
fortifier,  &  pour  prendre  une  bonne  &  *ferme  réfolution ,  ils  firent  de  fi 
grandes  fautes  dans  l'exécution ,  qu'ils  fuécomberent  tous. 

Ceux  qui  font  chargés  de  faire  un  pareil  coup  ,  viennent  fouvent  à 
perdre  courage ,  ou  par  le  refpeâ  que  leur  imprime  la  vue  du  Prince  »  ou 
par  leur  propre  lâcheté.  Il  eft  vrai ,  que  la  majefté  d'un  Souverain  attire 
tant  de  vénération ,  qu'il  n'eft  pas  furprenant  qu'il  adouciife ,  ou  qu'il  étour- 
difle  ,  par  fes  regards ,  un  homme  qui  vient  pour  le  poignarder.  «« 

Marins  ayant  été  pris  par  les  Minturniens ,  il  envoyèrent  un  efclave  pour 
le  tuer ,  mais  ce  milérable  fut  fi  interdit  du  refpeâ  que  lui  imprima  la  vue 
de  ce  grand  Homme ,  qu'il  n'eut  ^  ni  la  force ,  ni  le  courage ,  d'exécuter  fa 
commiflîon.  Si  donc  un  homme  dans  les  chaînes  &  dans  la  prifon ,  accablé 
fous  le  poids  de  fa  mauvaife  fortune ,  ne  laide  pas  de  paroltre  encore  vé- 
nérable ,  que  fera-ce  d'un  Prince  libre ,  au  milieu  de  la  grandeur,  &  dans 
la  pompe  de  fes  habits  &  de  fa  Cour }  Car ,  tout  cet  extérieur  peut  éton- 
ner, &  un  accueil  favorable  du  Souverain  peut  adoucir  le  courage  d'un 
homme  qui  l'approche  dans  un  fi  cruel  defTein. 

Il  y  eut  autrefois  quelques  gens  qui  complotterent  contre  Setale,  Roi 
de  Thrace.  Ces  gens  marquèrent  le  jour.de  l'exécution^  ils  fe  trouvèrent 
au  rendez* vous,  où  étoit  le  Prince;  mais  perfonne  n'entreprit  de  kire  le 
coup  :  de  forte  qu'ils  fe  retirèrent  tous  fans  rien  faire ,  &  fans  pouvoir  dire 
ce  qui  les  avoit  empêchés ,  fe  contentant  de  fe  blâmer  les  uns  les  autres* 
Ils  firent  néanmoins  la  même  faute  bien  des  fois  ;  & ,  enfin ,  la  Conju- 
ration étant  découverte  ils  furent  punis  du  mal  qu'ils  n'avoient  point  fait , 
quoiqu'ils  euffent  eu  tous  les  moyens  de  le  faire. 

Deux  frères  d'AIphonfe  d'£0e ,  Pue  de  Ferrare  |  complotterent  contre 
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xlui ,  &  ils  employèrent  dans  cette  affaire  un  certain  prêtre ,  nommé  Gian* 
nés ,  qui  écoit  un  des  muficiens  du  Duc.  Cet  homme  conduifit  fouvent  fon 
maître  dans  le  lieu  où  étoient  les  frères  conjurés ,  enforte  qu'ils  pouvoient 
âifément  Taflafliner.  Cependant ,  ils  n'oferent  jamais  le  faire  ;  oc  ,  étant 
découverts  ^  ils  furent  puni$  de  leur  crime  &  de  leur  imprudence  en  même 
temps.  Cette  irréfolution  ne  pouvoit  venir  que  de  deux  chofes  \  ou  de  la 
vue  du  Prince ,  qui  les  rendoit  interdits  }  ou  de  ce  que  les  marques  de 
bonté  9  qu'il  leur  donnoit  ,  leur  faifoient  perdre  le  courage  de  le  poi* 
gnarder. 

Dans  ces  fortes  d'exécutions ,  Ton  fait  fouvent  quelque  faute.  On  man<« 
que  de  prudence  ^  on  manque  de  courage  ;  dans  l'un  &  dans  l'autre  de 
ces  deux  cas  l'on  devient  tout  interdit  ^  &  dans  ce  trouble  d'efprit  l'on  fait 
&  l'on  dit  fouvent  ce  que  l'on  ne  doit  pas.  Tite-Live  a  bien  fait  voir ,  que 
Pon  fe  confond  foi-même  dans  ces  occaûons  ,  lorfque  ^  faifant  Thiftoire 
d'Alexamene ,  Etolien ,  qui  avoit  entrepris  de  tuer  Nabis ,  Tyran  de  Lacé- 
dëmone ,  comme  nous  l'avons  rapporté  ci-deflus  ,  cet  Auteur  examine  le 
point  de  l'exécution ,  &  il  dit ,  qu'après  qu'Alexamene  eut  déclaré  à  fes 
gens  ce  qu'il  y  avoit  à  faire ,  il  fc  rafura ,  &  fc  fortifia  lui-même ,  fi  trou^ 
yant  interdit  par  la  réflexion  dtunc  exécution  de  cette  conféquence. 

Tant  il  eil  vrai  que  l'homme  le  plus  intrépide ,  &  le  plus  accoutumé  à 
répandre  du  fang,  ne  peut  s'empêcher  d'être  troublé  dans  de  telles  occafions. 

Lucile  9  fœur  de  l'Empereur  Commode  ^  donna  la  commiffion  à  Quin- 
tianus  de  poignarder  ce  Prince.  Cet  homme  l'attendit  au  paflkge  »  comme 
il  entroit  dans  l'amphithéâtre;  &  s'approchant  de  lui  le  poignard  à  la 
main ,  il  lui  dit ,  voilà  ce  que  le  Sénat  f envoyé.  A  ces  mots  il  fiit  prit 
devant  qu'il  pût  frapper  le  coup. 

Antoine  de  Volterre ,  oui  fiit  chargé  du  foin  de  poignarder  Laurent  de 
Médicis ,  approchant  de  lui  pour  cela ,  il  lui  cria  :  ha  j  traitre  !  Ce  mot 
£uiva  Médicis,  &  fit  périr  tous  les  conjurés. 
-  Il  eft  aifé  de  manquer  fon  coup  contre  un  feul  homme  ,  par  les  raifbns 

Sue  nous  venons  de  rapporter.  Mais ,  lorfqu'on  conjure  contre  deux  per- 
>nnes  à  la  fois,  il  arrive  encore  bien  plus  âifément. qu'on  ne  réuflifle  pas: 
il  eft  même  très-difficile ,  &  prefqu'impoffible ,  d'avoir  alors  un  heureux 
fuccès }  car ,  il  faut  faire  la  même  chofe  en  deux  lieux  différens ,  &  dans 
le  même  moment ,  autrement  l'un  découvre  l'autre ,  &  ruine  tout  le  com- 


qui  chargea  un  Capitaine ,  nommé  Saturnin ,  d'aflafltner  lui  feul  les  Em- 
pereurs Sévère  &  Antonin  ,  qui  demeuroient  en  diffërens  endroits.  Cette 
conduite  paroit  fi  extravagante  ,  qu'il  faut  une  autorité  aufii  forte,  que 
«elle  de  cet  Hiftprien  ^  pour  la  £die  croire. 
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Quelques  jeunes  hommes  d'Athènes  conjurèrent  contre  Dioclés  &  Hîp«- 

Eias,  les  Tyrans  de  cette  République.  Les  conjurés  tuèrent  Dioclès}  mak 
[ippias,  qui  échappa,  vengea  la  mort  de  fon  confrère. 

Les  Pazzi ,  dont  nous  avons  parlé  tant  de  fois  ,  ne  purent  tuer  que 
Julien  de  Médicis  :  &  tout  cela  prouve  quHl  ne  faut  jamais  entrer  dans  un 
complot,  où  il  eft  nécelTaire  de  facrifier  plufieurs  personnes  à  la  fois^  car^ 
des  entreprifes  de  cecre  nature  ne  font  de  bien ,  ni  à  l'État ,  ni  aux  conjurés  ; 
au  contraire ,  les  Princes  qui  en  réchappent  ,  en  deviennent  encore  plus 
cruels  &  plus  infupportables.  C'eft  une  vérité ,  qui  a  été  aflez  reconnue 
&  Florence ,  à  Athènes  9  &  à  Héraclée ,  après  les  événemens  dont  nous 
venons  de  parler. 

Il  eft  vrai ,  que  la  Conjuration  de  Pelopidas ,  pour  délivrer  fa  patrie ,  fut 
une  de  celles,  où  toutes  les  difficultés  fe  rencontrèrent;  car  premièrement, 
il  ne  s'agiflbit  pas  feulement  de  deux  Tyrans  ,  mais  de  dix.  De  plus  » 
bien  loin  qu'il  en  fût  confident  ,  &  qu'il  pût  en  approcher  aifêment,  il 
ëtoit  déclaré  rebelle.  Cependant  il  réuffit  dans  fon  deflein  $  il  entra  dans 
la  ville  de  Thebes  fans  obftacle;  il  vint  à  bout  de  tuer  tous  les  Tyrans; 
Si  enfin ,  il  eut  la  gloire  de  délivrer  la  Patrie ,  mais  il  fut  fort  aidé  danfs 
ce  projet  par  Carion ,  Confeiller  des  Tyrans ,  qui  Pintroduifît ,  &  qui  lui 
£icilita  cette  exécution.  Cependant  il  feroit  fort  dangereux  de  fuivre  cet 
exemple ,  qui  fut  une  efpece  de  miracle ,  &  tous  les  Auteurs  en  regardent 
le  fuccés  comme  une  chofe  prefqu'impoffible ,  &  très-rare  dans  Thifloire  ; 
car ,  enfin ,  il  ne  faut  qu'une  fauffe  penfée ,  ou  le  moindre  accident  im- 
prévu fur  le  point  de  l'exécution ,  pour  fitire  manquer  le  coup. 

Le  jour  que  Brutus  &  fes  amis  avoient  defUné  pour  poignarder  Jules- 
Céfar ,  il  arriva  que  cet  Empereur  s'entretint  long-temps  avec  Cneus  Po- 
pilius  Lenas ,  l'un  des  conjurés  ;  ce  qui  fît  foùpçonner  aux  autres  ,  qu'il 
pourroit  bien  découvrir  le  complot  à  Céfar  :  de  forte  qu'ils  furent  fur  le 
point  de  le  poignarder  dans  ce  lieu-là  même ,  fans  attendre  qull  fût  entré 
au  Sénat.  Mais ,  ils  fe  raffurerent  quand  ils  virent  l'entretien  fini ,  &  que 
ce  Prince  ne  paroilToit  avoir  aucune  émotion. 

Cet  exemple  fait  voir  que  l'imagination  fait  naître  une  infinité  de  fauf^ 


que 

Qu'elle  a  été  prononcée.  Cette  prévention  produ^  fouvent  de  deux  chofes 
l'une  ;  ou  bien  un  tel  homme  donne  des  indices  de  fon  deflein  par  fa 
fiiite  ;  ou  bien ,  voulant  précipiter  l'af&ire ,  il  la  gâte  entièrement.  Ces  în- 
convéniens  arrivent  encore  plus  facilement  ^  lorfque  plufieurs  gens  fe  font 
joint  enfemble  pour  un  deflein  de  cette  nature. 

Pour  ce  qui  regarde  les  accidens ,  qui  furviennent  fur  le  point  de  l'exé- 
cution 1  comme  i^  font  imprévus  ^  l'on  ne  peut  rien  dire  là^defllit  de  bien 
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certaifl  ;  &  toat  ce  oue  l'on  peut  &ire  à  cet  égard  pour  empêcher  les  gens 
de  s'y  expcfer^  c'elt  de  rapporter  des   exemples  propres  à  les  ef&ayer. 

Jule  Balantif  deSiene^  dont  nous  avons  déjà  parle  ^  réfolut  de  tuer  Pan« 
dolfe  pour  fe  venger  du  chagrin  qu'il  lui  avoit  caufô  en  lui  ôtant  fa  fille 
qu'il  lui  avoit  donnée  en  mariage.  Pour  réuflir  dans  ce  deflein  ^  Balanti  prit 
ion  temps  que  Pandolfe  avoit  accoutumé  d'aller  vifiter  un  de  Tes  parens  p 
qui  étoit  malade ,  &  comme ,  pour  y  aller ,  il  paflbit  devant  la  maifon  de 
Balanti;  celui-ci  mit  chez  lui  les  conjurés,  qui,  étant  poftés  derrière  la 
porte  y  avoient  l'ordre  d'aflaflîner  Pandolfè  au  paflage ,  lorsqu'une  fentinelle 
pofée  à  la  fenêtre,  leur  donneroit  le  (îgnal  dont  on  étoic  convenu.  Il  ar- 
riva donc ,  que ,  Pandolfè  étant  fiir  le  point  de  pafTer ,  la  fentinelle  donna 
le  (ignal  ;  mais  un  ami ,  qui  fe  rencontra  par  hafard ,  &  qui  lui  vouloir 
parler ,  l'arrêta  \  ce  qui  fut  cau(e  que  quelques-uns  de  fes  gens ,  marchant 
toujours  devant,  entendirent  le  bruit  des  armes,  découvrirent  l'embufca- 
de ,  &  avertirent  Pandolfè ,  qui  échappa  de^  ce  danger ,  pendant  que  Ba^ 
ianti  &  fes  complices  furent  obligés  de  fouir  promptement  de  Siene» 
Cette  rencontre  imprévue  d'un  ami  de  Pandolfe  fit  manouer  le  coup 
Balanti.  Ces  accidens  toujours  imprévus  ruinent  les  complots  les  mieux 
concertés. 

Il  refte  à  préfent  à  parler  des  rifques  qu'on  court  après  l'exécution ,  qui 
fe  réduifent  à  un  feul }  &  c'eft  lorfqu'il  demeure  Quelqu'un  qui  foit  ea 
état ,  &  qui  ait  la  volonté  de  venjger  la  mort  du  Pnnce  affadiné.  Il  peut 
donc  laiflèr  des  fireres ,  ou  des  enfans ,  ou  d'autres  parens ,  héritiers  de  fes 
Etats;  &  il  peut  arriver  qu'ils  vengent  en  efiet  le  défunt,  ou  par  votre 
négligence,  ou  par  les  raifons  que  nous  avons  rapportées  ci-deflus^  c'eft 
ce  qui  arriva  à  Jean- André  de  Lampognano}  car,  lui  &  fes  complices 
ayant  tué  le  Duc  de  Milan ,  &  ce  Prince  ayant  laiffé  un  fils  &  deux  fire* 
res,  ils  eurent  tous  les  moyens  de  tirer  raifon  de  la  mort  du  Duc. 

Il  y  eut  quelques  conjurés  à  Furli ,  qui  tuèrent  leur  Souverain ,  &  qui 
fe  rendirent  maîtres  de  fa  femme  &  de  fes  enfans,  qui  éroient  encore 
bien  jeunes.  Cependant ,  la  Citadelle  étoit  entre  les  mains  d'un  Gouver- 
neur, qui  ne  vouloir  point  la  remettre  entre   celles  de  ceux  qui  avoient 
tué  fon  maître.  D'ailleurs,  ils  ne  fe  croyoient  point  en  fureté  tant  qu'ils 
.n'en  feroient  point  les  maîtres.  La  ComtefTe,  veuve  du  défunt,  leur  pro« 
:fnit  de  leur  fàit«  rendre  la  place  pourvu  qu'ils  la  laiffairent  entrer  dedans^ 
^&  que,  pour  les  ptrfuader  de  fes  bonnes  intentions,  elle  leur  laifferoit  fes 
enfans  en  otage.  Ces  gtns  confentirent  ï  la  propofition  ;  mais  ^  dès  que  la 
Comteffe  fe  vit  en  lieu  de  fureté,  elle  leur  fit  mille  reproches  de  la  mort 
de  fon  mari ,  &  les  menaça  cTen  prendre  la  plus  cruelle  vengeance  qu'elle 
.  pourroit  :  &  ,  afin  de   leur   faire  entendre  qu'elle  ne  fe  mettoit  pas  ett 
peine  des  enfans  qu'elle  leur  avoit  laiflës  pour  otage ,  elle  eut  l'eÉ&onterie 
.de  leur  faire  voir,  qu'elle  étoit  fort  en  état  de  réparer  la  perte  qu'elle  en 
po|irroi(  faire*  Ces  gens  donc  ne  lâchant  plus  quel  confeil  ils  pourroieat 
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prendre  Y  &  s^appcrc^vant  trop  tard  de.  fa  faute  qu'ils  avaient  faite,  ils 
prirent  le  pani  de  fe  punir  eux-mêmes  de  leur  imprudence  par  un  exil 
volontaire. 

Mais  s'il  y  a  un  péril  manifbfte  pour  des  conjurés  après  s'être  défait 
4'un  Prince,  c'eft  fans  doute,  lorfcpril  eft  aimé  de  fes  fujets-^car,  en  tel 
ras,  il  ne  peut  Jamais  y  avoir  de  lureté  pour  çux.  L^on  en  voit  un  exemt* 
pie  dans  la  personne  de  Céfar ,  dont  la  mort  fut  vengée  par  le  peuple  Ro- 
main, qui  raimoit;  car,  d'abord  les  conjurés  furent  chaffês  de  Rome  y' 
ce  qui  fut  caufe  qu'ils  périrent  tous  en  difFérens  temps ,  &  en  différens  lieux^ 

Lts  Conjurations ,  qu'on  fait  contre  une  République ,  font  moins  dang^ 
^eufes  pour  ceux  qui  les  entreprennent,  que  celles  qu'on  fait  contre  um 
Prince.  La  raifon  de  cela,  c'eft  que  lorfquon  les  tramé,  on  efl  expofë  à 
moins  d'accidens,  que  dans  celles  qu'on  forme  contre  un  Prince  Souve*- 
rain.  Lorfqu'on  les  exécute  il  fe  rencontre  bien  les  mêmes  rifques;  mair, 
après  l'exécution ,  il  n'y  en  a  plus.  11  y  a  peu  de  danger  dans  le  complot 
qu'on  fait  contre  une  République,  parce  qu'un  citoyen  peut  difpofer  les 
chofes  pour  parvenir  à  la  grandeur,  fans  découvrir  fes  penfées  à  perfonr 
ne  ;  & ,  fi  l'on  ne  lui  rompt  point  ks  mefures ,  il  peut  pourfuivre  heu« 
reufement  (on  projet  ;  niais  fi  on  le  traverfe  par  quelque  loi  nouvelle ,  ii 
peut  attendre  un  meilleur  temps,  qui  lui  préfentera  d'autres  moyens  de 
réuflîr. 

Ceci  doit  s'entendre  feulement  des  Républiques ,  où  la  corruption  s'eft 
déjà  introduite  ;  car  dans  celles  où  elle  ne  règne  pas  encore ,  il  ne  fe  peut 
rencontrer  de  citoyen ,  a  qui  il  entre  de  telles  penfées  dans  l'efprir.  Mais^ 
dans  les  autres  Républiques ,  un  citoyen  peut  afpirer  à  la  Souveraineté  & 
s'y  élever  même  par  des  routes,  &  par  des  moyens,  qui  o'expofent  les 
gens  à  aucun  danger;  parce  qu'elles  ont  des  égards  pour  ceux  d'entre 
leurs  citoyens  qui  font  plus  diftingués  que  les  autres,  &  ces  égards  les  ren- 
dent plus  hardis  &  plus  enrreprenans. 

•  Il  n'y  a  perfonne  qui  n'ait  lu  la  Conjuration  de  Catilina ,  dont  Sallufie 
fait  l'hiftoire.  L'on  lait  auffî  que  ce  complot  étant  découvert,  Catilina, 
bien  loin  de  fortir  de  Rome,  vint  au  Sénat,  oii  il  brufqua  les  Sénateurs 
&  le  Conful  même ,  tant  étoient  grands  les  égards  que  cette  République 
avoit  pour  fes  citoyens  !  Même ,  après  que  ce  Chef  des  conjurés  fut  fort! 
de  Rome ,  &  qu'il  fe  Rit  déjà  mis  à  la  tête  d'une  armée  de  rebelles ,  l'on 
ne  fe  feroit  jamais  affuré  de  la  perfonne  de  Lentulus  &  des  autres ,  fi  l'on 
eut  trouvé  des  lettres  écrites  de  leur  propre  main ,  qui  les  çonvainquoient 
manifeflement. 

Hannon,  qui  étoit  le  plus  puiflant  fidurgeois  de  Çarthage,  &  qui  afpi« 
roit  à  s'en  rendre  le*  Souverain ,  voulant  venir  à  bout  de  ce  dellèin ,  il 
avoit  difpofë  toutes  chofes  pour  empoifonner  tous  les  Sénateurs ,  dans  un 
feftin  qu'il  devoit  faire  aux  noces  de  fa  fille;  &,  enfuite  de  cette  exécu« 
tion  ,  il  avoit  réfolu  de  s'emparer  de  l'autorité  fouveraine.  Le  Sénat,  ayant 
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eu  avis  de  ce  deflein  tragique,  il  n^  apporta  pour  tout  remède,  qu'une 
loi ,  qui  rëgloit  les  dépenles  des  fèllins  &  des  noces ,  ufant  d'une  fi  grande 
modération ,  à  cau(è  de  la  forte  confidération  qu'on  avoir  pour  un  (i 
grand  homme. 

Il  eft  vrai ,  que ,  quand  il  s'agit  de  mettre  en  exécution  un  delTein  con- 
tre une  République ,  les  difficultés  &  les  rifques  même ,  fe  trouvent  en 
plus  grand  nombre  qu'en  toute  autre  occafion,  parce  qu'il  eft  très-rare 
qu'on  ait  aflez  de  forces  pour  accabler  tout  d'un  coup  une  fi  grande  quan- 
tité de  gens  ;  &  tout  le  monde  ne  fe  trouve  pas  le  maître  d'une  armée , 
comme  Céfar,  Agatocles»  Clépmenes,  &  d'autres,  qui  ont  tout  d'un  coup 
ibumis  leur  patrie  par  la  force  '  ouverte.  Mais  les  dangers  qu'entraîne  la 
tyrannie  font  terribles.  Quand  on  a  réuffî  à  réduire  fa  patrie  en  efclavage , 
on  s'eft  fait  autant  d'ennemis  que  de  fujecs,  &  il  n^eft  pas  poflible  de 
contenir  dans  la  fervitude  des  hommes  nés  libres.  Cette  feule  penfée  fuf- 
fit  Dour  retenir  les  citoyens  ambitieux  9l  téméraires  qui  oferoient  afpirer  à 
la  souveraineté. 

Un  Prince  doit  regarder  toute  efpece  de  conjuration  contre  fa  perfonne 
comme  un  des  plus  grands  malheurs  qui  puiHènt  lui  arriver.  Sitôt'  qu'il  y 
en  a  une  formée  contre  lui ,  elle  le  perd ,  ou  elle  le  déshonore  :  car  n 
elle  réudit,  le  Prince  en  perd  la  vie;  fi  elle  fe  découvre,  &  qu'on  &fle 
mourir  les  conjurés ,  l'on  ne  manaue  pas  de  dire ,  que  ce  Prince  a  pris 
ce  prétexte  pour  fatisfaire  fa  cruauté  &  fon  avarice ,  en  ôtant  les  biens  & 
la  vie  à  ces  malheureux.  C'eft  ce  qui  m'obliee  à  avertir  les  Princes  &  les 
Républiques,  contre  oui  on  aura  tramé  quelque  conjuration  ^  de  prendre 
bien  garde,  dans  la  découverte  qu'on  en  aura  faite,  à  la  nature  du  com- 

{>lot,  &  de  bien  examiner  l'état  des  conjurés,  &  celui  où  l'on  fe  trouve 
bi-méme,  afin  de  ne  rien  publier,  eue  lorfqu'on  fera  affez  préparé»  & 
aflèz puiflant,  pour  fe  rendre  maître,  oc  accabler  entièrement  les  Rebelles; 
car  ft  l'on  prend  une  autre  méthode,  l'on  s'expofe  à  périr.  Il  fkut  donc 
diflfimuler  dans  une  conjonâure  fi  délicate ,  de  peur  que  les  conjurés,  fe 
Voyant  découverts ,  ne  viennent  à  kxrt  quelque  coup  de  défefpoir  devant 
ique  l'on  fe  foit  mis  en  état  de  leur  en  ôter  les  moyens» 

Les  Romains  ont  donné  un  bel  exemple  de  cette  prudente  diffimula- 
tîon  dans  l'afikire  de  Capouë,  dont  nous  avons  déjà  parlé;,  car  les  Offi- 
«iers  de  deux  Légions,  que  la  République  avoir  mifes  dans  Capouë^  pour 
la  garder  contre  les  Samnites,  ayant  complotté  de  fe  rendre  maîtres  eux- 
mêmes  de  la  Ville,  le  Sénat  ordonna  à  Rutilius^  nouveau  Conful,  de 
prévenir  cet  anentat;  ce  qu'il  voulut  faire ,  en  publiant  ^ue  la  République 
Gontinuoit  l'ordre  aux  Légions ,  qui  étoient  à  Capouë ,  d'y  demeurer  en 
garnifon.  Cette  publication  endormit  les  Officiers,  qui,  croyant  avoir  du 
temps  aflez  pour  exécuter  leur  deflein  ,  n'uferent  d'aucune  diligence,  & 
demeurèrent  les  bras  croifés ,  jufqu'à  ce  qu^ls  s'apperçurent  que  le  Con- 
ftil  les  féparoit ,  les  éloîgnoit  les  uns  des  autres  ;  ce  qui  leur  ayant  donné 
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du  Jbtipçon  ;  ils  levèrent  le  jtnafque  ^  de*  exécutèrent  leur  encrepnfe* 
Cet  exemple  eft  extrêmement  remarquable ,  de  quelque  côté  qu'oa  le 
regaxâé.  Car,  d'une  part,  l'on  voit  combien  les  hommes  font  lents  àl^exé* 
cution  ,  lorfqu'ils  croient  avoir  du  temps  ;  &  aufli ,  combien  ils  (ont 
prompts  ^  lorsque  la  ^écefltté  les  prefle.  D'autre  côt^ ,  un  Prince ,  ou  une 
République,  qui  voudront  prendre  leur  avantage  devant  que  dç  donner  k 
connoltre  qu'on  leur  a  découvert  une  Conjuration^  ne  peuvent  pas  ufeç 
d'un  meilleur  artifice,  que  de  faire  naître  l'apparence  d^une  belle  occafion^ 
qui  trompe  les  conjurés,  &  leur  fifle  croire  <que  rien  ne  les  prefTe;  car 
cela  les  endort,  &  donne  le  temps  de  difpofer  toutes  chofes  pour  les  punir. 
Ceux  qui  n'ont  pas  fuivi  cette  méthode ,  fe  font  perdus  eux-mêmes  |^' 
comme  il  eft  arrive  au  Duc  d'Athènes;  &  ï  Guillaume  de  Pazzi;  car,  lô 
premier  étant  devenu  le  Tyran  de  Florence,  &  apprenant  qu'il  s'écoit  fàic. 
une  Conjuration  contre  lui,  il  eut  l'imprudence  de  aire  arrêter  un  deiii 
conjurés,  ce  qui  mit  les  autres  dans  la  néceffîté  de  courir  aux  armes^ 
&  de  dépouiller  le  Duc  de  fon  autorité.  D'autre  côté,  Guillaume  dePazn 
étant  Commiflaire  au  Val  de  Quiane ,  en  mil  cinq  cent  un ,  &  ayant  zp* 
pris  qu'il  y  avoit  une  conjuration  dans  Arezzo  en  faveur  des  Vitelli,  il 
prit  le  parti  de  porter  tout  d'un  coup  fes  armes  de  ce  côté-là,  fans  exa* 
miner,  ni  (es  forces,  ni  celles  des  conjurés;  &,  (bi  vaut  le  confeilde  TB* 
vêque,  qui  étoit  (on  fils,  il  fît  arrêter  un  des  complices;  ce  qui  mettant 
les  autres  dans  l'abfolue  néceffîté  de  prendre  les  armes,  ils  détachèrent 
cette  Ville  de  la  domination  des  Florentins ,  &  Pazzi  lui-même  de  corn* 
miflaire  devint  prifonnier. 

Mais ,  lorfqu'un  parti  de  conjurés  eil  (bible ,  il  ne  faut  pas  différer  d'un', 
moment  à  l'accabler.  Il  faut  auffî  éviter  deux  fautes ,  qu'on  fait  quel*, 
quefbis,  quoiqu'elles  foient  de  fort  différente  nature.  L'une  fut  faite  par  le 
Duc  d'Athènes,  qui,  voulant  faire  croire  qu'il  étoit  affuré  de  la  bienveil* 
lance  du  peuple  de  Florence ,  fit  mourir  un  délateur  qui  lui  découvroit 
une  Conjuration  qu'on  tramoit  contre  lui.  Dion  de  Siracufe  commit  l'autre 
faute  dont  je  veux  parler  ;  car,  ayant  eu  delTein  de  pénétrer  la  penfée 
d'un  homme  qui  lui  étoit  fufpeâ,  il  porta  Calippe,  .en  qui  ilfe  fîoit,  à 
feindre  d'être  mécontent ,  &  de  vouloir  conjurer  avec  lui  contre  le  Tyran. 
Ces  ftratagémes  réuifîrent  fort  mal,  &  au  Duc  d'Athènes,  &  à  Dion; 
car  le  premier  épouvanta  tous  les  accufateurs ,  qui  auroient  eu  envie  de 
l'inftruire  des  mauvais  deffeins  qu'on  auroit  contre  lui;  &,  par  conféquent, 
il  donna  le  courage  à  bien  des  gens  de  tramer  fa  ruine.  L'autre  fut  Pau* 
teur  de  fa  propre  perte ,  &  comme  le  chef  de  la  Confpiration  qui  le  fît 

t^érir;  parce  que  Calippe,  pouvant,  fans  aucun  danger,  complotter  contre 
ui ,  vint  à  bout ,  par  les  menées ,  de  dépouiller  ce  Prince  imprudent ,  St, 
de  l'état,  &  de  la  vie. 
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CONNAUÇHT,    CONAGHT    ou    CONAGHTY, 

Grande  Province  d^Irlande. 

Vi^ETTE  Province  eut  jadis  Tes  Rois  particuliers,  lefquels  cédant  i  la 
force  des  armes  de  Henri  II ,  le  plus  puiflant  des  Rois  qu'aient  eu  les 
Anglois  jufqu'à  George  II /finirent  dans  le  douzième  fiecle,  ou  du  moins 
devinrent  tributaires  de  leur  conquérant.  Ses  bornes  font  TOcéan  &  la 
Drovince  d'UUler  à  l'oueft,  au  nord-ouefl ,  &  au  nord)  la  province  de 
Leinfter ,  à  l'orient ,  &  celle  de  Munfter ,  au  fud  &  au  fud-eft.  On  lui 
donne  environ  130  milles  du  pays  en  longueur ,  &  84  en  largeur.  La 
grande  rivière  de  Shannon  Tarrole  en  partie,  &  c'eft  la  feule  qu'elle  aie 


geur  fans  guide  fe  perdoit  faas  reflburce.  La  fagelfe  du  gouvernement  An- 
glois a  fait  éclaircir  ces  bois  &  deflëcher  une  partie  de  ces  marais  ;  &  ce 
n'eil  plus,  comme  dans  les  anciens  temps,  Pafyicf  de  bien  des  crimi- 
nels ,  ni  le  tombeau  de  bien  des  malheureux. 

L'Océan  forme  fur  les  côtes  de  cette  province  plufieurs  anfes  &  baies- 
rrès-fûres  &  trés-commodes  %  &  la  nature  ne  reflifa  point  par-tout  ^  fou 
fol»  les  avantages  d'une  fènilité  défirable  :  le  gros  &  le  menu  bétail  y 
trouvent  d'excellens  pâturages;  il  y  a  du  miel  en  abondance,  du  fauve, 
des  faucons,  &  toutes  fortes  de  gibier.  L'on  reproche  à  fes  habitans  un 
fond  de  parefle ,  qui  les  tenant  encore  fort  reculés  dans  l'art  de  l'agricul- 
ture, les  fait  aàez  honteufement  contrailer  avec  le  relie  des  Irlandois. 
{.^on  y  compte  un  archevêché,  cinq  évéchés,.  fix  comtés  qui  renferment 
chacun  plufieurs  baronnies,  fept  villes  à  marchés,  huit  places  de  com- 
merce ,  dix  bourgs  qui  députent  au  parlement ,  vingt-quatre  vieux  châteaux 
&  quelques  forts  élevés  depuis  peu ,  trois  cents  trente  paroiffes ,  &  qua- 
rânte-fept  mille  deux  cents  cinquante-fix  maifons  ;  la  ville  de  Gallway  en 
tft  la  capitale. 


eONN^ÉTABLE,    GRAND    CONNÉTABLE;      y^if. 
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CONNÉTABLE,  GRAND  CONNÉTABLE,  nom  d'un 
ancien  Officier  de  Ut  Couronne ,  qui  ne  fubfijîe  plus  ni  en  France  ni  en 
Angleterre. 


L 


A  fonâiofi  du  Connétable  d^Angleterre  confifloic  \  connoître  &  à  ju- 
ger des  faits  dVmes  &  des  matières  de  guerre.  Cefl  à  la  cour  du  Con- 
nétable &  à  celle  des  Maréchaux  ,  qu^apparcenoit  la  connoilfance  des  con- 
trats &  des  faits  d'armes  hors  du  Royaume ,  &  des  combats  &  des  armoi« 
ries  au-dedans.  . 

Le  premier  Connétable  d'Angleterre  fut  créé  par  Guillaume-le-Conqué«-' 
rant  :  cette  charge  devint  enfuite  héréditaire  jufqu'à  la  treizième  année  du^ 
règne  de  Henri  VIII  qu'elle  fut  abolie,  étant  devenue  fi  puifTame,  qu'elle  * 
en  étoit  infupportable  au  Roi.  Dépuis  ce  temps-là ,  les  Connétables  n'ont  ) 
été  créés  que  par  occafion  pour  des  caufes  importantes ,  &  fupprimés  auflir 
tôt  après  la  décifîon  de  la  caufe.  :j 

Edouard  I ,  créa  dans  la  treizième  année  de  fon  règne ,  par  une  ordon- 
nance de  Winchefter ,  d'après  ces  Connétables  d!Anglefierre  qui  avoient  été 
fi  puiflans ,  d'autres  Connétables  inférieurs ,  que  l'on  appelle  depuis  Connc^ 
tapies  des  cantons  ;  &  ce  Roi  ordonna  qu'il  y  auroit  deux  de  ces  Connéta* 
blés  dans  .chaque  canton  pour  la  confervation  de  la  paix  ,  &  la  révifion 
des  armes.  .     . 

C'efl  ceux-ci  qu^ils  appellent  préfentement  conJIahularU  capitales  ,  oh 
principaux  Connétables  ;  parce  que  la  fuite  des  temps  &  l'augmentation  du. 
peuple  en  ayaht  occafionné  d'autres  dans  chaque  ville  d'une  autorité  iii-^  ' 
férieure  ,  ils  ont  été  appelles  petits  Connétàhles  -  oxi  fub  confiabularii.   Ja 
nomination  du  petit  Connétable  appartient  aux  Seigneurs^  jure  feudi. .        ^; 

Mais  outre  ceux-ci,  il  y  en  a  encore  qui  tirent  leurs  noms  de  différen- 
tes places ,  comme  le  Connétable  de  la  tour  du  château  de  Douvre ,  du  ' 
château  de  Windfor  ,  de  celui  de  Caernarvan  ,  &  de  beaucoup  d'autres 
châteaux  de  la  Province  de  Galles,  que  l'on  prend  pour  autant  de  palais 
appartenans  au  Roi  ,  ou  pour  un  fort  :  ainfi  le  château  de  Windfor  n'efl 
qu'une  maifon  Royale ,  &  le  château  de  Douvre  une  forterefTe ,  de  même 
que  celui  de  Caernarvan.  Leur  charge  eft  la  même  que  celle  des  châtelains 
on  gouverneurs  des  châteaux.  - 

En  France ,  le  Connétable  devint  infenfiblement  le  premier  OfHcier  de 
là  Couronne.  Il  efi  vrai  que  d'abord  il  n'étoit  pas  plus  puifTant  que  le 
Grand«Chambellan  &  le  Chancelier  :  mais  depuis  que  le  Connétable  eût 
été  regardé  comme  le  Général  né  des  armées ,  fa  dignité  devint  bien  fu- 
périeure.  Il  commandoit  à  tous  les  Généraux ,  même  aux  Princes  du  fang  , 
&  gardoit  l'épée  du  Roi  qu'il  recevoic  toute  nue,  &  dont  il  faifoit  hom* 
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mage  aux  Princes.  Cette  charge  n'étoit  que  perfoonelle ,  &  non  hërédi* 
laireVlc  Roi  y  nommant  qui  il  lui  plaifoit.  Le  Connétable  rëgloit  tour  ce 
qui  concerne  le  militaire  ;  comme  la  punition  des  crimes ,  le  partage  du 
butin  9  la  reddition  des  places  ^  la  inarche  des  troupes  »  &c.  Il  avoit  un 
Prévôt  de  la  Connétablie  ^  pour  juger  les  délits  commis  par.  les  foldatt. 
Cette  charge  fut  fupprimée  par  Louis  XIII  en  i6tj.  Cependant  au  facre 
des  Rois  I  un  Seigneur  de  la  première  diftinâion  repréfente  le  Connéta^ 
ble ,  le  Maréchal  d'Etrées  en  nt  les  fondions  au  facre  de  Louis  XIV  & 
le  Maréchal  de  Villari  à  celui  de  Louis  XV.  Son  autorité  &  jurifdiâion 
particulières  font  exercées  par  le  corps  des  Maréchaux  de  France  »  fous  le 
nom  de  tribunal  de  U  Connétablie  ^  qui  fe  tient  à  Paris  (bus  le  plus  an** 
cien  des  Maréchaux.  Depuis  la  fuppreflion  de  la  charge  de  Connétable, 
on  a  imaginé  en  France  un  nouveau  titre  militaire  qui  eft  le  Maréchal^ 
Général  des  camps  &  armées  du  Roi  ;  mais  il  s'en  &ut  beaucoup  que  Tau-- 
torité  de  cet  0£Eicier  foit  auffî  étendue  que  Pétoit  celle  de  Pancien 
Connéuble. 
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MARÉCHAUSSÉE    DE     FRANCE, 

JarifdiBion  du   Connétable  &  des  Maréchaux  de  France  fur  les  gens  de 

guerre  ,  tant  en  matière  civile  que  criminelle. 

xj  N  appelle  cette  jurifdiâion  Connétablie  &  maréchauflëe ,  parce  que 
quand  il  y  avoit  un  Connétable ,  cet  Officier  &  les  Maréchaux  de  France 
ne*  faifoient  qu'un  corps  dont  le  Connétable  étoit  le  Chef,  &  rendoit  avec 
eux  la  juftice  dans  cette  jurifdiâion. 

Depuis  la  fuppreffîon  de  l'office  de  Connétable  ,  cette  jurifdiâion  a  ce- 
pendant toujours  retenu  le  nom  de  Connétablie ,  &  efl  demeurée  aux  Ma* 
réchaux  de  France  ,  dont  le  premier  ,  qui  repréfente  le  Connétable  pour 
tout  le  corps  des  Maréchaux  de  France  |  efl  le  Chef  de  cette  jurifdiâion. 
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C  O  N  N  O  I  S  S  A  N  C  E,   f.   £ 

\J  N  défigne  par  ce  mot  Tétat  de  notre  efprit  en  tant  qu^il  a  une  idée 
diltinâe  de  Vexinefnce ,  de  la  nature  &  des  rapports  d'une  chofe.  Ou ,  pour 
préfenter  cette  définition  d'une  manière  plus  diflinâe  elle-même  »  la  Con* 
noilTance  d'une  chofe  ,  eft  la  repréfentation  que  notre  efprit  fe  fait  de 
J'exiftence ,  des  qualités ,  des  facultés ,  de  l'état ,  des  relations  &  de  la  des- 
tination d'une  chofe  quelconque,  autant  au  moins  qu'elle  efl  de  nature  à 
ce  que  l'efprit  qui  en  fait  l'objet  de  fes  penfées ,  peut  y  dilHnguer  ces  di$é-* 
rens  objets  d'idées  abftraites.  Tous  les  philofophes  n'ont  pas  pris  le  mot 
Connoiflance  dans  un  fens  auffî  déterminé ,  aum  diftinâ ,  aufli  étendu ,  c'eft 
ce  qui  a  fait  que  l'on  a  diAingué  diverfes  fortes  de  Connoiflànces ,  qui  ne 
font  dans  le  fond  que  divers  degrés  de  Connoiffance. 

Les  Wolfîens  entendent  par  ConnoilTance ,  l'aâe  de  l'ame  qui  acquiert 
la  notion  ou  l'idée  d'une  chofe.  J'aimerois  mieux  dire ,  l'état  de  l'ame  qui 
a  acquis  l'idée  ou  la  notion  d'une  chofe.  M.  Locke  entend  par-1]^,  la  per- 
ception de  la  liaifon  ou  de  la  convenance  d'une  idée  avec  une  autre  idée  ; 
ce  oui  fuppofe  que  dans  l'idée  de  cette  chofe ,  nous  diflinguons ,  par 
l'abftraétion ,  diverfes  idées  renfermées  dans  l'idée  toule  :  or  dans  chaque 
chofe  que  nous  nous  repréfentons ,  foit ,  fubflantielle  y  foit  intelleâuelle  ^ 
nous  pouvons  diflinguer  fon  exKlence ,  fi  c'eft  une  chofe  fubftantielle  ;  fba 
effence,  fi  elle  eft  purement  intelleâuelle ,  puis  fss  qualités  ou  la  capacité 
d'éprouver  certaines  modifications ,  venant  de  l'effet  des  aâions  extérieures 
fur  elle ,  fes  facultés  ou  fon  pouvoir  de  produire  par  elle-même  des  effets 
fur  elle  ou  fur  les  êtres  extérieurs ,  fon  état  ou  fa  manière  aâuelle  d'exi(« 
ter ,  fes  modifications  fubfiftantes  au  moment  qu'on  en  parle ,  fes  relation^ 
ou  ce  qu'elle  eft  par  rapport  aux  autres  êtres ,  enfuite  de  ouoi  elle  peut 
produire  en  eux  ou  foufinr  de  leur  part  certains  effets  ;  ennp  fa  deftina- 
tion  ,  c'eft- à-dire  9  la  fuite  des  effets  qu'elle  produira  ou  foufirira  pendant 
toute  la  fuite  de  fon  exiftence ,  foit  par  un  eftet  naturel  &  néceffaire  de  fa 
confiitution  &  de  fes  rapports ,  foit  par  Tefièt  de  la  volonté  fupérieure  d'un 
être  qui  difpofe  de  fon  exiftence.  Tout  cela  entre  dans  l'idée  complette  de 
la  Connoilfance  d'un  être  ;  le  coanoltre  complettement ,  c'eft  connoltre  tout 
cela  au  moins  dans  le  fens  fous  lequel  la  Connoiflance  eft  pofiible  à 
l'homme. 

Il  paroit  de-là  que  la  Conooiffance  définie  par  les  Wolfiens ,  n'eft  que 
le  premier  degré  de  la  Connoiffance  ,  qui  confifte  dans  la  feule  idée  de 
l'exiftence  d'un  tel  être. 

Selon  ces  philofophes ,  &  fans  doute  félon  la  vérité ,  la  Connoiffance 
peut  avoir  diftércns  degrés.  D'abord  nous  nailTons  fans  nulle  Connoii&nce; 
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jagé,  nous  oe  nous  démenrions  jamais.  L'ufage  de  cette  règle  regarde 
principalement  les  différentes  manières  donc  on  juge  d'une  même  chofe  , 
félon  qu'il  s'agit  de  nous  ou  des  autres ,  de  nos  amis  ou  de  ceux  qui  ne 
le  fpnt  pas ,  lelon  que  nous  fommes  animés  de  quelque  paffîon ,  ou  que 
fiotre  cœur  eft  tranquille.  C'eft  le  reproche  qu'Ifocrate  fait  avec  beaucoup 
de  vivacité  aux  Athéniens ,  au  fujet  de  l'empire  de  la  mer ,  dont  ils  vou- 
loient  s'emparer,  pendant  qu'ils  le  regardoient  comme  également  nuifibte 
&  tyrannique  dans  les  autres  ;  c'efl ,  dit-il ,  agir  honteufement  contre  une 
des  maximes  les  plus  claires  du  bon  fens ,  qui  veut  qu'en  tout  &  par-tout 
on  juge  uniformément  des  mêmes  a£tions.  Quoique  toute  forte  de  per-> 
ibnnes  pèchent  contre  cette  règle ,  les  grands  font  les  plus  fujets  à  la  vio- 
ler envers  leurs  inférieurs ,  en  les  traitant  comme  s'ils  étoient  eux-mêmes 
difpen fés ,  à  leur  égard ,  des  loix  les  plus  communes  de  la  juftice  &  de 
l'équité. 

Une  autre  conféquence  qu'il  faut  tirer  de  1^ ,  c'eft  que  notre  volonté  & 
nos  dé(irs  ne  doivent,  ni  anticiper  le  jugement  droit  de  notre  efprit ,  ni 
«'oppofer  à  fes  décidons.  Cîcéron  l'a  très-bien  remarqué  :  »  Il  faut  fou- 
»  mettre  les  défîrs  à  la  raifon ,  enforte  qu'ils  ne  la  préviennent  point ,  & 
B  qu'aucune  parefTe  ou  lâcheté  ne  les  empêche  de  la  fuivre.  Ils  doivent 
»  aufli  être  tranquilles  &  n'exciter  aucun  trouble  dans  l'efprit.  Delà  réfulte 
»  tout  ce  qu'on  appelle  ,  égalité ,  &  modération. 

La  féconde  choie  que  nous  apprend  la  Connoiflance  de  nous-mêmes  ^ 
c^efl  que  nos  facultés,  quoique  confidérables  &  excellentes ,  font  pourtant 
bornées ,  &  qu'elles  ne  fauroient  atteindre  à  tout.  Delà  cette  fage  maxi- 
me ,  que  nous  ne  devons  pas ,  fur  des  efpérances  vaines  &  chimériques 
&  par  d'inutiles  efforts ,  confumer  nos  forces  dans  la  recherche  des  cho- 
ks  qui  font  au-de(fus  de  nous ,  &  auxquelles  nous  ne  faurions  parvenir.  Au 
contraire ,  nous  devons  employer  toute  notre  aétivité  dans  les  chofes  qui 
dépendent  de  nous  ,  c'eft-à-dire ,  dans  le  bon  ufage  de  nos  facultés  &  de 
notre  raifon.   C'eft  en  cela  que  confifie  le  vrai  mérite. 

Pour  développer  plus  clairement  cette  excellente  maxime,  nous  remar- 
querons qu'il  y  a  dans  l'Univers  une  infinité  de  chofes  qui  ne  dépendent 
point  de  nous ,  ou  aux  effets  defquelles  nous  ne  faurions  en  aucune  forte 
réfifter.  Il  y  en  a  d'autres  qui  ne  font  pas ,  à  la  vérité ,  entièrement  au- 
deffus  de  nos  forces  ^  mais  dont  l'exécution  peut  être  empêchée  par  quel- 
que  caufe  plus  puiffante.  D'autres  enfin  ne  cèdent  à  nos  efforts  que  quand 
elles  font  aidées  &  foutenues  par  l'adreffe.  A  cela  fè  rapporte  la  célèbre 
diftinâion  des  Stoïciens ,  en  chofes  qui  dépendent  de  nous  ^  &  en  chofes  qui 
n^tn  dépendent  point. 

Ce  qui  dépend  le  plus  de  nous ,  c'eft  notre  volonté  ou  notre  libre  arbi-» 
tre ,  fur-tout  en  ce  qui  concerne  la  produâion  des  aâions  propres  à  un  ani- 
mal raifonnabie.  Car  quoique  l'exercice  de  cette  faculté  rencontre  fou  vent 
dans  k%  aâes  quelque  rémlance  ^  &  que  ces  obftacles  faffent  pencher  û 
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balance  d'un  ou  d'autre  côté ,  il  n'y  a  rien  pourtant  qui  nous  touche  de 
plus  près  Si  qui  foit  plus  inféparablement  attaché  à  nous,  ni  dont  TefFec 
puilTe  être  moins  fufpendu  par  un  pouvoir  extérieur ,  &  par  conféquent  ^ 
dont  les  mouvetnens  nous  appartiennent  &  puifTent  nous  être  imputés  d'une 
façon  plus  particulière.  Chacun  donc  doit  travailler  principalement  à  pré- 
venir &c  à  corriger  tout  ce  qui  peut  gêner,  le  moins  du  monde,  les  dé- 
terminations de  fa  volonté  ;  &  en  général  à  ufer  de  toutes  fes  facultés  & 
de  toutes  fes  forces  d'une  manière  conforme  aux  maximes  de  la  droite  rai- 
fon  ;  en  forte  qu'il  ait  du  moins  une  volonté  confiante  &  perpétuelle  de 
faire  toujours ,  autant  qu'il  dépend  de  lui ,  tout  ce  qui  efl  convenable  à  ks 
vues  légitimes  &  à  fes  obligations. 

Pour  les  chofes  qui  font  hors  de  nous ,  avant  que  de  rien  entreprendre 
à  leur  égard ,  il  faut  bien  examiner  fi  elles  font  proportionnées  à  nos  for« 
ces,  fi  elles  contribuent  à  l'acquificion  de. quelque  fin  légitime  «  &  fi  elles 
valent  la  peine  qu'elles  nous  donneront. 

Mais  après  avoir  fait  ce  qui  dépendoit  de  nous,  il  &ut  abandonner  le 
Tefle  à  la  Providence ,  fe  préparer ,  autant  qu'il  efl  poflîble ,  à  recevoir  tran- 
quillement ce  qui  arrivera  ;  ne  pas  s'inquiéter  des  maux  qui  font  arrivés 
ou  qui  peuvent  arriver ,  fans  qu'il  y  ait  de  notre  faute.  Par  cette  réfigna^ 
tion  nous  nous  épargnerons  une  grande  partie  des  chagrins  qui  fuivent  or- 
dinairement les  mouvemens  impétueux  de  douleur  ,  de  colère  ou  de  crainte^ 
&  les  vaines  efpérances  qui  engagent  dans  des  projets  téméraires  &  chi- 
mériques. 

Delà  il  fuit  encore ,  que  par  les  feules  lumières  de  la  raifon ,  on  né 
fauroit  fe  promettre ,  en  ce  monde ,  d'autre  fëlicité ,  que  celle  qui  nalc 
du  droit  uiage  de  nos  facultés  ,  aidées  des  fecours  ordinaires  de  la  Pro- 
vidence. 

A  la  vérité ,  dans  toutes  les  choFes  oà  la  prévoyance  humaine  peut  in- 
fluer, il  ne  faut  point  abandonner  l'événement  au  caprice  du  hasard:  mais 
aufli  après  avoir  fait  tout  ce  qui  dépendoit  de  nous,  il  faut  à  l'avance 
prendre  fon  parti  en  fe  confolant  des  accidens  imprévus  qui  peuvent  ar- 
river ,  &  dont  on  n'efl  point  refponfable.  Si ,  d'un  côté ,  l'on  peut  ap- 
pliquer à  toutes  les  perfonoes  fages  &  avifées  ce  qu'on  a  dit  autrefois  des 
{{énéraux  d'armée  :  il  leur  ficd  mal  de  dire ,  je  rCy  avois  pas  penfé  ;  de 
'autre ,  il  ne  faut  pas  juger  des  a£Hons  par  l'événement  ;  ainfi  que  font 
les  Mahométans ,  qui  regardent  communément  les  heureux  fuccés,  comme 
une  marque  infaillible  de  la  bonté  d'une  caufe,  &  comme  une  approba- 
tion  tacite  du  Ciel.  C'eft-là  une  penfée  qui  doit  .être  mife  au  rang  àc% 
fottes  erreurs  du  vulgaire  *,  car ,  comme  le  dit  très-bien  un  ancien  Poète  : 
9  Tel  efl  parvenu  au  diadème  qui  ne  méritait  pas  moins  le  gibet  que  ce- 
»  lui  qui  y  a  été  mis  en  effet.  Tant  il  eft  vrai  qu'un  même  crime  peut 
»  avoir  des  fuites  bien  différentes,  a 
Il  efl  d'un  homme  fage  de  voir  non*fealement  ce  qu'il  a  devant  les 

Aaaa  % 


^^8  CONNOISSANCE    DES    HOMMES. 

mettre  à  lui ,  afin  de  ménager  cet  intérêt  même ,  pour  rendre  leur  fournir* 
hon  plus  fûre,  &  plus  conliante.  Il  fait  attention  a  tout  ce  qui  les  blefle^ 
&  qui  les  pone  à  la  défiance,  pour  l'éviter  avec  foin.  Il  difceme  dans 
leurs  inclinations  &  leurs  défirs,  ce  qui  eft  légitime  pour  le  leur  accor- 
der ,  &  ce  qui  ne  l'eft  pas  pour  s'y  oppofer ,  de  çeur  d'entretenir ,  par  une 
foible  complaifance ,  des  maux   qu'il  faut  guérir  par  une  fermeté  ,  rai« 

fonnable. 

Il  s'applique ,  fur  toutes  chofes ,  ï  bien  connoitre  par  quels  moyens  les 
efprits  de  tant  de  caraâeres  difFérens  peuvent  être  perfuadés  &  réunis  dans 
un  même  fentiment  ;  par  quelles  infinuations  on  entre  dans  leur  cœur ,  par 
quels  remèdes  on  guérit  leurs  préjugés  ;  par  quels  degrés  on  établie  la 
confiance  ;  à  quelles  preuves  on  connolt  qu'on  eft  afiez  le  maître  pour  éra« 
blir  tout  le  bien  qu'on  juge  nécelfaire  ;  car  c'eft  dans  la  vue  de  leur 
bien ,  c'eft  pour  les  rendre  heureux ,  que  le  chef  de  l'État  cherche  à  con« 
kioltre  ceux  qu'il  gouverne. 

Outre  ces  raifons ,  qui  font  prenantes  &  fans  réplique  ,  le  Prince  eft 
obligé  de  faire  une  étude  particulière  des  hommes ,  pour  connoUre  leurs 
talens ,  leur  mérite ,  leur  capacité  par  rapport  aux  emplois.  C'eft  à  lui  à 
les  choifir  &  à  les  placer  :  c'eft  fur  lui  que  retombent  coûtes  les  fuites  d'un 
mauvais  choix  :  c'eft  à  lui  que  le  compte  en  fera  demandé  :  &  comment 


fait  aider  dans  cette  dangereufe  fbnâion  par  des  perfonnes  peu  éclairées  ou 
infidèles  à  qui  mal  à  propos  il  a  donné  fa  confiance  ? 
Comment  le  Prince  diftinguera-t-il  un  mérite  extraordinaire,  mais  ca« 


ché ,  d'un  mérite  médiocre  qu'on  lui  vante  >  Comment  faura-t-il  ce  que 
c'eft  que  mérite  dans  chaoue  état ,  s'il  n'a  lui-même  non  pas  un  mérite 
iiniverfel,  au  moins  une  Connoiffance  aflez  étendue  du  mérite  dans  tous 


les  genres  ,  pour  en  juger  fainement  :  Connoiffance  qui  ne  s'acquiert  que 
par  l'étude  réfléchie  des  hommes  &  de  leurs  qualités  naturelles  &  ac- 
quifes  ) 

Comment  jugera-t-il  de  plufieurs  qualités  qui  fe  trouvent  dans  un  même 
fujet ,  dont  les  unes  font  bonnes  &  les  autres  mauvaifes ,  pour  marquer  à 
cet  homme  une  place  où  il  fera  utile  par  celles-là ,  fans  être  dangereux  par 
celles-ci  ?  Comment  au  contraire  refiiiera-t-il  un  emploi  à  un  homme  fage 
6r  réglé ,  mais  trop  foible  pour  réfîfter  'aux  périls  dont  cet  emploi  eft  en- 
vironné  ?  Comment  faura-t-il  fe  déterminer ,  en  donnant  chaque  phce  ^ 
par  le  point  véritablement  décifif ,  fans  fe  laiffer  jamais  éblouir  par 
d'autres  qualités ,  excellentes  à  la  vérité  |  mais  plus  propres  ï  un  autre 
emploi  ? 

Qui  ne  voit ,  par  cette  légère  idée  que  je  propofe  ici ,  &  qui  n'eft  rien 
en  çomparaifon  de  U  chofe  même,  que  l'Homme-d'Étac  eft  expofé  à  ton\« 
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ber  dans  un  million  de  furprifes  ,  s'il  ne  fait  ce  que  font,  &  ce  que 
valent  les  hommes ,  s'il  ne  peut  les  comparer  avec  les  emplois  ;  s'il  ne  (ait 
balancer  leurs  'bonnes  qualités  par  les  mauvaifes  ;  Ik  s'il  n'eft  capable  de 
prévoir  ce  que  l'occafion  &  les  penchans  naturels  cauferont  de  toiblefTe , 
dans  des  perfonnes  qu'il  ne  doit  pas  expofer? 

Mais  ce  qui  rend  la  Connoiflance  des  hommes  infiniment  plus  nécefTaire 
tu  Prince  que  tout  ce  que  je  viens  de  dire ,  eft  l'intérêt  qu'il  y  a  lui-même. 
Car  il  ne  peut  éviter  de  traiter  avec  eux,  de  partager  avec  eux  (on  auto* 
rite ,  de  les  admettre  dans  fa  confiance  &  dans  Tes  con(eils.  Et  il  efl  pour 
lui  de  la  dernière  conféquence  de  bien  connoitre  ceux  à  qui  il  fe  (îe, 
&  fur  qui  il  fe  décharge  d'une  partie  de  fon  autorité  :  car  s'il  fe  trompe 
dans  ce  premier  choix ,  il  fera  trompé  dans  tout  le  relie. 

Il  aura  inutilement  de  bonnes  intentions ,  elles  demeureront  toujours  fans 
effet.  Il  dé(irera  en  vain  de  connoitre  la  vérité ,  elle  n'approchera  jamais 
de  lui.  Il  ignorera  toujours  ce  qu'il  efl ,  &  ce  qu'efl  fon  Royaume ,  ce 
qu'efl  le  mérite ,  ce  qui  efl  digne  de  fon  attention  &  de  récontpenfe.  Il 
ne  fera  Roi  qu'en  idée  &  gouverné  en  'effet.  Sa  puiffance  ne  fervira  qu^ 
le  rendre  odieux ,  &  elle  fera  bien  plus  à  fes  Miniflres  qu'à  lui. 

Il  n'y  a  donc  point  de  plus  grand  danger  pour  lui ,  oc  dont  les  fanes 

pour 

pour  j 

que  rartifîce  montre  iur  la  lurtac 

11  y  a  des  caraâeres  qui  paroi(lent  voifins ,  quoique  très-différens.  Le 
vice  imite  fouvent  la  vertu ,  &  quelquefois  même  il  en  a  plus  les  dehors , 
parce  qu'il  en  a  plus  befoin ,  &  qu'il  y  efl  plus  attentif.  Il  faut  y  regar* 
der  de  bien  près ,  &  y  être  fort  habile ,  pour  ne  s'y  pas  méprendre  ,  & 
fur-tout  dans  les  cours  des  Princes ,  où  à  la  vérité  tqut  le  monde  fe  con« 
noit  affez ,  mais  oii  tdut  le  monde  affeâe  de  fe  cacher  au  Prince  par  des 
apparences  dont  il  fe  contente  prefque  toujours. 

Il  doit  donner  toute  fon  attention  à  démêler  le  vrai  d'avec  le  faux ,  la 
^lulfe  modeflie  de  la  vraie ,  la  fauffe  fîmplicité  de  celle  qui  e(l  fincere  & 
naturelle ,  le  £iux  défintéreflement  de  celui  qui  a  des  racines  dans  le  cœur^ 
la  fauffe  probité  de  celle  qui  e(l  établie  fur  de  fermes  principes ,  la  fkufle 
piété  de  celle  qui  e(l  folide  &  éclairée. 

Car  il  n'y  point  de  vertus  plus  faufles  &  plus  dangereufes,  que  celles 
qui  ayant  tout,  excepté  la  vérité,  s'étudient  particulièrement  à  femafquer^ 
de  la  vraifemblance.  11  n'y  a  poinr  d'hommes  plus  perfides  &  plus  à  crain* 
dre ,  que  ceux  qui  veulent  tromper  par  Tapparence  du  bien.  Il  n'y  en  a 
point  de  plus  corrompus ,  ni  de  plus  infidèles,  parce  qu'il  n'y  en  a  point 

Î^ui  méprifent  plus  la  vertu  &  leur  confcience  ,  &.qui   par   conféquent 
oient  moins  retenus  par   les   puiffans   moti6   qui  agilfent  fur  les  autres 
hommes. 
Un  particulier  a  pea  d'intérêt  à  ezammer  févércment  fi  Poil  efl' ce  qu'on 
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parok  être.  Il  doit  même  éviter  de  foupçonner  (}u'un  extérieur  fage  tt 
modefte  cache  un  cœur  différent ,  parce  qu'il  n^eft  point  chargé  d'approfondir 
ce  myftere.  Mais  un  Roi ,  un  Homme-d'État ,  e(t  dans  l'obligation  de  ne 
pas  s'arrêter  à  la  furface,  parce  qu'il  eft  dans  l'obligation  d'éviter  d'être 
trompé ,  &  qu'il  ne  le  fauroit  être  plus  dangereufement ,  qu'en  donnant  fa 
confiance  à  l'impoflure  penfant  la  donner  à  la  fincérité. 

C'eft  pour  tout  l'Écat  qu'il  efl  fur  la  défiance ,  c'efl  par  amour  pour  le 
peuple  qui  lui  efl  confié ,  qu'il  efl  timide  &  tremblant.  Ce  feroit  une  er- 
reur y  dont  tout  le  Royaume  porteroit  la  peine ,  &  dont  la  nation  lui  de* 
manderoit  compte  ,  s'il  ne  prenoit  toutes  les  mefures  de  prudence  pour 
l'éviter.  Le  vice  démafqué  l'alarme  moins  ;  fa  condamnation  efl  marquée 
lur  fon  front.  Le  vice  mêlé  de  quelques  vertus  ne  lui  donne  aufli  aucune 
inquiétude ,  parce  qu'il  parolt  peu  attentif  à  fe  cacher  *  :  mais  une  probité 

Cour 
vante 

au  Prince  celle  qu'il  ne  connoit  pas  par  lui-même ,  fans  avoir  *des  vues  ; 

&  s'il  n'efl  capable  d'en  ju^er  que  fur  les  apparences  &  par  des  récits, 

il  en  fera  toujours  mauvais  juge. 

Défauts  ^uc  rHommc^^Etat  doit  éviter  pour  ne  point  ft  tromper  dans  la 

Connoijfance  des  Hommes. 

V^  Ettb  Connoiffance  efl  pleine  de  difficultés ,  comme  on  a  pu  le  con« 
jeâurer  par  ce  qui  vient  d'être  dit ,  &  comme  on  en  fera  convaincu  par 
ce  qui  fuit.  Mais  les  préjugés  dont  les  hommes  font  remplis ,  &  les  Princes 
plus  que  les  autres  |  y  mettent  des  obflacles  plus  infurmontables ,  que  les 
difficultés. 

Le  premier  vient  de  la  malignité ,  fur-tout  quand  elle  efl  foutenue  par 
un  efprit  qui  a  quelque  pénétration  &  quelque  lumière.  Tout  le  bien  alors 
efl  fufpefl  à  un  Prince  défiant ,  qui  connoit  peu  la  verm ,  &  qui  en  a  peu 
d'expérience.  De  peur  d'être  trempé  par  une  fauffe  apparence  ^  il  repouffe 
même  la^  vérité.  Il  croit  toujours  voir  ce  qui  n'efl  pas  vifible.  Il  cherche 
tout  ce  qui  ne  paroit  point.  Il  trouve  dans  fon  propre  cœur,  des  vràifem* 
blances  qui  juflifient  tous  les  fbupcons  qu'il  forme  contre  celui  d'un  autre, 
il.  ne  peut  penfer  qu'on  foit  capable  de  faire  le  bien  pour  le  bien  même. 
X\  efl  ingénieux  à  lubflituer  de  mauvais  motifs  aux  aaions  les  plus  inno- 
centes. Il  prend  pour  fimplicité  le  jugement  favorable  que  les  autres  ea 
portent  ;  &  il  croit  fes  lumières  fupérieures  à  celles  du  vulgaire ,   à  pro- 

Î portion  de  ce  qu'il  penfe  avoir  réuffi  à  découvrir  ce  qu'il  prétend  qu'on 
ui  cachoit. 

Comment  an  homme  ainfi  difpofë  connoitra-t-il  le  mérite ,  &  ceux  qui 
fO  oot  2  Faudra^^t'ii  renoncer  aux  apparences  de  la  vertu  |  pour  lui  perfua* 

dec 
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àer  qu'on  en  a  la  vérité?  E(l-ce  que  la  vertu  même  n'eft  qu'un  nom»  & 
qu'elle  n'a  rien  de  réel  }  Mais  alors  que  veut-il  qu'on  penfe  de  lui?  Et  à. 

2[Uoî  aboutiflènt  tous  fes  foins ,  pour  n'être  pas  trompé^  puifqu'il  ne  peut 
viter  de  l'être ,  tout  ce  qui  ne  paroitra  pas  mauvais  ^  l'étant  encore  plus 
que  le  relie ,  puifque  l'hypocrifîe  y  fera  jointe  ?  Et  d'ailleurs  que  peut-oa 
choifir  où  tout  eft  corrompu?  Et  quel  fuccés  peut-on  attendre  d'une  pré- 
caution  qui  fe  termine  à  tout  rejetter  ? 

Il  eft  vifible  que  la  défiance  portée  jufqu'à  cet  excès  ^  conduit  aux  mé« 
mes  inconvéniens  qu'une  imprudence  aveugle,  puifqu'elle  ôte  le  difceme- 
ment  du  vrai  &  du  faux  ^  du  vice  &  de  la  vertu  ^  du  mérite  &  de  lliypo- 
crifie ,  &  qu'elle  confond  tout  en  prétendant  tout  difcemen 

Un  Prince  bien  intentionné  n'examine  pas  ce  qui  eft  bon  &  vertueux  il 
par  la  crainte  de  Le  trouver.  Il  le  cherche  au  contraire  par  le  défîr  &  l'efpé- 
rance  d'y  réuflîr  ;  &  quand  il  le  rencontre  il  fait  bien  quel  en  eft  le  prix* 
C^eft  par  une  eftime  fincere  du  mérite  qu'il  craint  de  s'y  méprendre ,  &  il 
ne  fe  défie  avec  tant  de  foin  de  ce  qui  n'en  a  que  l'apparence ,  que  parc^ 
qu'il  fait  en  quoi  confifte  la  vérité. 

C'eft  donc  à  la  vertu  qu'il  appartient  dé  connoltre  la  vertu.  Le  vice  ne 
la  connoit  point ,  &  il  ne  fè  connoit  pas  foi-même*  C'eft  à  la  lumière  à 
juger  des  ténèbres ,  &  à  la  fagefte  ï  dilcemer  l'imprudence.  Tout  le  favoir 
des  perfbnnes  qui  ne  font  inftruites  que  par  leur  malignité  «  n'eft  que  ba& 
feffe  &  ténèbres.  Ils  s'applaudiflent  mutuellement  quand  ils  font  enfemble^ 
&  qu'ils  enchérilfent  fur  les  foupcons  les  uns  des  autres,  en  calomniant 
la  vertu  \  mais  quand  ils  parlent  devant  des  hommes  qui  ont  de  la  pro- 
bité  &  des  lumières ,  ils  paffent  dans  leur  efprit  pour  des  infenfés  & 
des  aveugles ,  ï  qui  la  juftice  eft  inconnue ,  &  qui  attribuent  aux  autres 
les  criminelles  difpofitions  de  leur  cœur. 

Un  fage  Fayen  a  fait  avant  nous  toutes  ces  réflexions.  Ce  font  fes  ex« 
preflions  dont  je  me  fuis  fervi ,  &  je  crois  devoir  ajouter  ce  qu'il  dit 
encore  fur  cette  matière,  parce  qu'il  eft  fort  propre  à  Téclaircir.  Il  feroit 
à  propos ,  dit  Platon ,  que  dans  un  État  bien  réglé ,  ceux  qui  en  auroient 
la  conduite  fuffent  âgés  ,  &  en  même^temps  très-vertueux ,  afin  qu'ils  con- 
nuflent  par  eux-mêmes  le  bien ,  &  qu'ils  ne  fuflent  infh-uits  du  mal  que 
par  une  longue  expérience  qui  les  auroit  forcés  à  le  remarquer  dans  les 
autres.  En  cela ,  ajoute-t-il  «  ils  fèroient  abfolument  différens  des  méde- 
cins,  qu'il  faudroit  choifîr  jeunes  &  d'une  foible  complexion ,  afin  que  ^ 
par  leur  propre  expérience  &  une  longue  étude  des  maladies,  ils  devinf- 
lent  plus  haoiles ,  &  fuflènt  plus  appliqués  à  chercher  des  remèdes. 

La  fageffe  de  ce  grand  philofophe  doit  couvrir  de  honte  ceux  qui  fe 
croient  habiles ,  parce  qu'ils  font  corrompus ,  &  qu'ils  jugent  de  la  probité 
des  autres  par  la  dépravation  de  leur  propre  cœur.  Un  Homme  d'Etat  in- 
fedé  de  cette  malheureufe  difpofition ,  très-ordinaire  dans  la  cour  des 
Grands ,  ignoreroit  toute  fa  vie  ce  que  font  les  hommes ,  &  il*  ne  juge* 
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roit  bien  tout  au  plus  que  de  ceux  qui  lui  refTembleroient.  J'infifie  beau* 
coup  fur  ce  point ,  non-feulement  parce  qu'il  eft  capital ,  mais  aufli  parce 
qu'il  feroit  aifé  fans  cette  précaution  ^  de  confondre  un  grand  vice  avec 


une  grande  vertu,  &  de  porter  un  Prince  à  la  malignité  en  l'exhortant 
i  bien  examiner  les  hommes ,  &  à  bien  approfondir  leur  mérite. 

Il  y  a  dans  plufieurs  une  forte  de  défiance ,  différente  de  celle  qui  a 
des  racines  dans  la  corruftoion  du  cœur,  parce  qu'elle  ne  vient  que  de 
rirréfolution  &  des  ténèbres  de  l'efprit.  Ils  favent  en  général  qu'ils  peu* 
vent  être  trompés  ;  que  les  dehors  les  plus  fpécieux  ne  les  doivent  pas 


poffible  :  mais  la  néceffité  des  af&ires  les  contraignant  à  fe  déterminer^ 
ils  choififlfent ,  par  une  efpece  de  fort ,  ce  qui  s'offre  à  eux  (ans  le  con« 
iioltre ,  auffi  préparés  à  condamner  leur  choix  qu'à  le  foutenir  ,  &  ne 
lâchant  fi  c'en  lur  un  homme  de  mérite  ,  ou  iiir  un  indigne  qu'il  eft 
tombé. 

De  tels  Princes  font  fouvent  injure  à  la  vertu ,  en  la  re)ettant  »  &  hon- 
neur an  vice ,  en  le  mettant  en  place  ;  &  ils  les  confondent  toujours  par 
une  défiance  égale ,  &  par  l'impuiiTance  de  les  démêler.  Il  ne  faut  atten- 
dre de  leur  conduite  ni  fermeté»  ni  lumière.  Leur  eforit  demeurera  ou- 
vert à  tous  les  foupçons  »  &  à  toutes  les  calomnies.  On  leur  rendra  très- 
facilement  le  mérite  fufpeâ  :  &  comme  la  verm  efl  fimple ,  &  le  vice 
plein  d'artifices,  quelque  homme  ambitieux  &  adroit  fe  faifira  d'un  Prince 
fbible  &  timide,  &  prendra  hardiment  fur  lui  toutes  les  décifions  dont 
il  verra  fon  maître  importuné. 

Un  troifieme  obfiacle,  aufiî  oppofé  à  la  Connoiflance  des  hommes  que 
ceux  que  je  viens  de  marquer  ,  efl  la  perfuafion  que  tout  les  hommes 
font  à-peu'près  femblables ,  &r  qu'il  importe  peu  par  conféquent  d'exami- 
ner ce  qu'ils  font  &  quelle  différence  leurs  qualités  perfonnelles  peuvent 
mettre  entr'eux ,  parce  que  cette  différence  efl  peu  de  chofe ,  qu'ils  ont 
cous  quelque  bien  &  quelque  mal  dans  une  proportion  affez  égale  :  que 
les  talens  &  les  défauts  font  mêlés  dans  tous,  &  qu'on  a  droit  d'efpérer 
qu'ils   réuffîront  également  dans  tous  les  emplois  comme  on  a  fujet  de 


traindre  de  tous  qu'ils  s'en  acquittent  mal. 

'de  cette  difpofition ,  l'on 
ment  tous  les  hommes;  &  l'on  ne  voit  jamais  de   grandes  raifons,   ni 


Par  une  fuite 


eflime  &  l'on  méprife  égale- 


Eour  les  placer,  ni  pour  les  révoquer,  parce  qu'on  ne  fe  fie  pas  vérita- 
lement  à  eux,  &   qu'on  fe  défie  également  des  fucceffeurs  qu'on  leur 
donneroit.  / 

C'efl  par  cet  injufte  préjugé  que  la  plupart  des  Princes  fe  croient  dif- 

Îenfés  d'étudier  les  hommes  avec  foin,  &  qu'ils  fe  tiennent  en  repos  fur 
\  choix  qu'ila  font  des  uns  plutôt  que  des  autres,  perfuadés  dans  le  fond, 
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qu'après  beaucoup  de  recherches,   iîs  ne   feroient  pas  mieux  ferras ,  & 
quMs  fc  donneroient  une  peinte  inutile. 

Mais  quiconque  fait  la  diftance  prefqu'infinie  qu'il  y  a  fouvent  entre 
un  homme  &  un  homme  pour  r;églire ,  pour  la  juflice ,  pour  la  guerre , 
pour  les  finances  ;  entre  un  homme  digne  de  la  confiance  du  Prince  »  & 
un  homme  qui  en  abufe;  entre  un  homme  zélé  pour  le  bien  pu*- 
blic ,  &  un  homme  qui  en  eft  ennemi  :  quiconque  connok  ces  diffiî- 
fetpces  peut  juger  de  raveuglement  d'un  Souverain  qui  ne  les  connoit 
pas  y  &  des  fuites  af&eufes  d'un  tel  aveuglement. 

On  eft  conduit  à  cette  malheureufe  difpofition  par  la  parefle  ^  qui  eft 
un  quatrième  obftacle  à  la  Connoiflknce  des  hommes.  Un  Prince  veut 
régner  &  être  en  repos.  Il  veut  être  le  maître»  Se  ne  fe  donner  aucun 
foin.  Dès-lors  il  eft  de  fon  intérêt  de  fe  faire  des  maximes  qui  s'accor- 
dent avec  l'amour  de  fa  tranquillité;  &  il  n'y  en  a  aucune  fi  commode 
pour  fon  repos  ^  que  l'égalité  du  mérite  &  de  l'imperfeâion  des  hommes. 
'  On  peut  fermer  les  yeux  &  les  placer  fans  crainte ,  puifqù'ils  ont  tous 
les  mêmes  talens  :  on  peut  encore  fermer  les  yeux  &  les  deftituer^  parce 
qu'ils  ont  tous  les  mêmes  dé&uts.  La  volonté  du  Prince  ,  où  tout  eft 
égal ,  eft  la  feule  chofe  qui  foit  décifive  :  aller  par-delà ,  c'eft  une  vaine 
fubtilité  &  une  inquiétude  inutile. 

,  L'expérience  qui  parolt  juftifier  cette  fàufle  maxime  eft  un  cinquième 
obftacle.  J'ai  cru  au  commencement  de  mon  règne ,  dit  un  Prince ,  qu'if 
falloit  difcerner  les  hommes  &  les  bien  coçnoitre  :  mais  l'ufage  m'a  dé- 
trompé. Je  n'ai  connu  perfbnne  qui  valût  beaucoup  plus  qu'un  autre.  Le 
temps  a  découvert  dans  tous  des  défauts  cachés.  J'ai  appris  de  tous  les 
mêmes  chofes ,  &  reçu  les  mêmes  plaintes»  &  fouvent  ceux  que  j'ai  choi* 
fis  prefqu'au  hafard ,  ont  mieux  réuifi  que  les  autres.  C'eft  donc  un  tra- 
vail très-infruâueux  que  celui  de  vouloir  tout  approfondir.  C'eft  l'erreur 
&  la  chimère  des  commençans  :  l'ufage  les  en  défabufera. 

Cela  eft  vrai  jufqu'à  un  certain  point  &  le  fera  toujours,  quand  on  ne 
cherchera  le  vrai  mérite  qu'à  la  cour,  &  qu'on  fe  contentera  d'examiner 
les  hommes  fur  le  rapport  de  fes  Miniftres,  &  fts  Miniftres  fur  l'idée 
qu'on  s'eft  fait  dès  l'enrance  de  ce  qui  eft  néceffaire  aux  places  qu'ils  oc- 
cupent; mais  quand  le  Prince  aura  de  juftes  idées  de  tout,  qu'il  cher- 
chera parmi  les  hommes  tout  ce  qui  en  approche  le  plus; qu'il  employera 
à  cela  un  foin  perfévérant,  comme  on  le  dira  dans  la  fuite;  il  décou- 
vrira bientôt ,  qu'une  expérience  défeâueufe  n'étoit  pas  une  règle ,  &  qu'il 
y  avoit  dans  fon  Royaume  plus  de  véritable  mérite  qu'il  ne  penfoit. 

Pour  cela  il  faut  avoir  de  l'élévation  &  de  la  grandeur  dans  l'efprit  Sç 
les  fentimens  :  car  »  où  chercher  ce  qu'on  ne  connoit  point  ?  Et  comment 
le  difcerner  quand  on  le  trouvera,  fi  l^n  n'en  a  aucune  idée?  C'eft  donc 
un  efprir  borné  &  médiocre  qui  borne  la  Connoiftance  des  hon\mes  Se 
qui  met  un  obftacle  invincible  au  diicemement  qu'an  Prince  en  doit  fidrt« 

Bbbb  2  ' 
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Tout  eft  court  &  limité  pour  celui  qui  Teft.  Il  ne  croie  pas  réel  ce  quM 
ne  voit  pas.  Il  trouve  tout  égal  »  parce  que  tes  yeux  ne  font  pas  alTez 
clairvôyans  pour  obferver  des  différences  qui  leur  échappent^  &  excepté 
le  cercle  étroit  de  ce  qui  l'environne ,  touc  le  refte  eft  confus  pour  lui, 
&  fe  perd  dans  robfcuricé. 

L'indifférence  pour  le  bien  public»  eft  un  obftacle  encore  plus  dange- 
jx  qu'un  efprit  médiocre  &   borné.   Avec  le  plus  excellent  génie  ^   on 


reux 


agite  le  Prince ,  &  qui  le  met  en  inc^uiétude  ;  c'eft  pour  elle  qu'il  défire 
de  trouver  du  fecours  dans  ceux  qui  partagent  fes  foins.  Autrement  il 
s'endort ,  ne  fait  aucun  ufage  de  fes  lumières  »  &  compte  pour  perdu  tout 
«e  qui  ne  fe  termine  pas  à  luji-même. 


Enfin  c'eft  la  baffefTe  du  cœur  qui  met  un  dernier  obftacle  à  la  con« 

fe  foucie  peu  qu'ils  aient  ce  qu'on  n'a  pas  : 
on  le  craindroit  même  s'ils  l'avoient  ;  &  l'on  feroit  plus  capable  de  ja- 


soiffance  des  hommes.  On  fe  foucie  peu  qu'ils  aient  ce  qu'on  n'a  pas 


loufîe ,  fi  l'on  étoit  forcé  de  le  voir ,  que  de  défir  de  le  trouver.  Ainfi 
l'on  eft  bien-aife  de  ne  point  tant  examiner  &  de  laiffer  tous  les  hommes 
dans  une  efpece  d'oubli»  qui  enfevelifTe  les  grandes  qualités  de  quelques- 
uns  ,  &  qui  cache  la  différence  qu'elles  mettroient  entr'eux ,  &  le  Prince 
£ui  ne  les  a  pas. 

Rien  n\ft  plus  difficile  que  de  hien  connoîtn  Us  Hommes, 

^^Ela  feroit  vrai,  quand  il  ne  s'agiroit  que  d'une  connoiffance  qui  fe 
termineroit  à  l'efprit,  &  dont  on  ne  feroit  point  obligé  de  faire  ulage  : 
car  dans  les  ouvrages  de  Dieu,  il  n'y  a  rien  de  plus  grand  que  l'homme, 
qui  contienne  plus  de  merveilles ,  &  qui  cache  par  conféquent  plus  d'obf^ 
curités.  Mais  ce  n'eft  point  à  une  connoiffance  ftérile  de  l'homme  que  le 
Prince  doit  fe  borner.  Il  eft  obligé  d'entrer  dans  le  détail ,  &  d'appliquer 
ce  qu'il  fait.  C'eft  pour  la  République,  &  non  pour  fa  fatisËiâion,  qu'il 
(étudie  ce  nombre  infini  d'hommes  qui  lui  font  confiés,  &  qu'il  doit  con* 
duire  les  uns  par  les  autres.  C'eft  pour  leur  bien  qu'il  tâche  d'entrer  dans 
leurs  plus  fecretes  inclinations,  &  de  découvrir  les  plus  fecrets  refforts  qui 
les  font  agir,  afin  de  marquer  à  chaque  perfonne  fa  placer  de  donner  de 
l'autorité  a  proportion  du  mérite;  de  faire  concourir  le  bien  particulier  au 
bien  public;  &  de  conduire  l'État  par  un  mouvement  fi  réglé,  que  tout 
fe  lie  &  s'entretienne,  &  que  la  force  des  uns  ne  foit  employée  que  pour 
Futilité  des  autres. 

Voilà  le  but  du  Prince,  &  fans  cela  il  vaudroit  mieux  qu'il  dormit  toute 
ia  vie,  comme  dit  St.  Auguftin,  que  de  s'agiter  beaucoup  pour  ne  rien 
fidrCi  Si  qu'au-lieu  de  charger  fes  Miniftres  d'une  infinité  d'afUires  qui  les 
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di^CUpent  jour  &  suit,  &  qui  retombent  prefque  toutes  fur  le  Peuple  ^  il 
les  coDgédiâti  comme  inutiles  au  bien  public. 

Mais  par  quels  moyens  un  feul  homme  connoîtra-t-il  tout  ce  qu'il  y  a 


qu'il  paroit 

tous  ces  dédales  êc  tous  les  contours  oii  l'artifice  s'enveloppe,  &  où  il 
s'embarrafle  quelquefois  de  telle  forte ,  qu'il  ne  fe  reconnolt  plus  &  qu'il  eft 
le  premier  trompé.  Les  efprits  les  plus  défians  &  les  plus  foupçonneu^q 
croient  ne  l'être  pas  encore  aflëz  pour  fo  précautionner  contre  l'impofture; 
&  quoiqu'ils  aient  tort,  on  doit  convenir  que  l'obfcuricé  impénétrable  des 
penfées  &  des  fentimens  des  hommes  donne  occaûon  à  leur  malignité. 

Ce  feroit  un  remède ,  il  l'on  pouvoit  réduire  tous  les  caraâeres  des  hom-- 
mes  à  certains  genres,  &  en  faire  au  Prince  une  peinture  exaâe  qui  lui 
fervît  à  les  remarquer.  Mais  les  caraâeres  font  innnis  &  d'une  telle  va- 
riété, que  les  modèles  qu'on  en  donneroit}  n'égaleroient  jamais  les  origi- 
naux ,  &  ne  ferviroient  même  qu'à  tromper  celui  qui  feroit  frappé  de 
quelques  traits  qui  paroitroient  femblables}  mais  qui  (croient  joints  à  beaur 
coup  d'autres  très-difFérens. 

11  peut  arriver  que  l'homme  de  bien  conferve  quelque  chofe  qui  blefle^ 
&  qui  né  donne  pas  de  lui  une  idée  avantageufe.  Un  excellent  efprit  n'a 
pas  toujours  l'air  aufli  humble  &  aufli  modefie  qu'il  le  faudroit.  Une 
vertu  fmcere  eft  quelquefois  plus  négligée  &  plus  fimple  que  celle  qui  n'en 
a  que  l'apparence.  Au  contraire,  un  mérite  très-fuperficiel  peut  être  relevé 
par  des  manières  très-prévenances;  &  un  homme  ambitieux ,  intérefTé ,  en- 
treprenant ,  peut  cacher  ce  mauvais  fond ,  fous  des  dehors  qui  feroient 
une  partie  du  caraâere  contraire.  Comment»  en  confultant  quelques  mo« 
deles  dont  on  fe  fera  rempli  la  mémoire ,  découvrira-t-on  le  mérite  fous 
des  apparences  qui  le  cachent,  &  le  vice  fous  une  paruire  qui  l'embellit? 

Les  Princes  ont  ordinairement  un  goût  fort  exquis  des  manières,  &  ils 
font  par-là  plus  expofés  que  Içs  autres  à  fe  tromper  fur  le  fond.  Ils  fen« 
tent  tout  ;  mais  ils  ne  voient  pas  toujours  tout.  Ils  font  invités  ou  ofFenfc  s 
par  des  chofes  qui  le  méritent  ,  mais  qui  fouvent  ne  font  pas  ce  qu'il  y 
a  de  plus  effentiel.  Ils  jugent  promptement  de  ce  qui  eft  vifible,  &  pour 
l'ordinaire  le  jugement  qu'ils  en  portent  eft  fort  (ûr  ;  mais  ce  qui  eft  vi« 
fible  eft  rarement  décifir;  &  quand  on  a  certaines  qualités  impofantes  oa 
eft  facilement  difpenfé ,  par  eux,  d'une  épreuve  un  peu  févere. 

On  die  en  général  aux  Princes  qu'ils  doivent  fe  défier  des  perfonnes  ar- 
tificieufes  &  d'une  profonde  diflimulation  :  mais  en  combien  de  manières 
peut-on  diverfifier  ce  caraâere  >  La  naïveté  &  la  candeur  favent  le  couvrir 
dans  les  plus  habiles.  Ils  mettent  en  apparence  leur  cœur  fur  leurs  lèvres, 
pour  le  rendre  plus  inacceflible  en  effet,  &  plus  ils  ont  d^efprit  &  de 
deffeins ,  plus  ils  réuftiff^t  à  cacher  un  abîme  profond  fous  une  furface 
îimoccnte» 
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On  avertit  encore  les  Princes  d'être  en  garde  contre  les  flatteurs  :  mais 
il  n'y  a  que  ceux  qui  le  font  groffiérement  oui  foient  découverts  ;  les  au- 
tres font  inftruits  de  la  défiance  où  Pon  eft  à  leur  égard,  &  ils  évitent 
avec  foin  tout  ce  qui  les  feroit  reconnoltre.  Plus  ils  font  ingénieux,  plus 
ils  font  féconds  en  artifices  &  en  précautions  :  &  le  même  deffein  de  fe 
rendre  maître  de  Pefprit  du  Prince  par  la  flatterie,  s'exécute  par  cent 
moyens  difFérens. 

Il  en  eft  de  même  de  l'ambition  &  du  défir  de  dominer.  Devant  un 
Prince  jaloux  de  fon  autorité  qui  oferoit  l'avouer  >  On  fe  couvre  d'un  maf- 
que  de  modeftie,  d'éloignemenc  des  affaires,  d'inclination  pour  la  retraite^ 
capables  de  tromper  tout  le  monde  ;  &  pendant  qu'on  fait  agir  &  parler 
différentes  perfonnes,  pour  faire  valoir  les  talens  &  fon  mérite,  on  y 
ajoute  de  fon  côté  la  recommandation  de  l'humilité ,  qu'on  efpere  qui  fera 
plus  puiffante,  La  fauffe  probité,  le  faux  zélé  pour  le  bien  public,  fous 
un  Prince  qui  n'a  que  de  bonnes  intentions^  prennent  mille  figures  pour 
le  féduire  :  &  quoique  le  menfonge  ne  foit  pas  toujours  heureux,  il  réuffît 
mieux  ordinairement  que  la  vérité,  dont  il  emprunte  le  vifage,  &  auquel 
il  ajoute  le  fard. 

Par  quelle  efpece  de  prophétie  le  Prince  lira-t-il  dans  les  cœurs  le 
contraire  de  ce  qu'on  lui  montre;  car  c'eft  le  nom  que  donne  l'Ecriture 
à  cette  lumière  fupérieure,  qui  doit  lui  découvrir  tout  l'artifice  qu'on  em- 


pénétrable,  félon  le  langage  du  St.  Efprit.  C'eft  une  eau  profonde  qu'on 
ne  peut  fonder.  Quelle  fagefle  faut-il  donc  avoir  pour  l'épuifer ,  &  en  dé« 
couvrir  le  fond  ?  Et  quelle  étendue  doit  avoir  cette  fagefie ,  pour  avoir  le 
même  fuccès  à  l'égard  de  tant  de  perfonnes  que  le  Prince  a  intérêt  de 
bien  connoitre? 

Comme  le  Prince  étudie  les  hommes,  tous  ceux  qui  font  auprès  de 
lui ,  ou  qui  ont  quelques  efpérances ,  l'étudient  auftî.  Ils  l'examinent  en- 
core plus  attentivement  qu'ils  n'en  font  examinés.  !Is  témoignent  de  l'a- 
verHon  pour  tout  ce  qu'il  condamne.  Ils  paroifTent  fes  approbateurs,  pour 
en  être  approuvés;  &  parmi  cette  multitude  d'hommes  attentifs  à  le  co- 
pier, rien  n'eft  plus  difficile  que  de  difcerner  le  figne  de  celui  qui  a  des 
motife  plus  fînceres. 

On  obferve  principalement  fes  défiances  &  fes  précautions,  pour  le 
tromper  plus  fûrement  par  fa  vigilance  même.  On  fait  fur  quoi  il  eft  en 
garde  ,  &  on  l'évite.  On  fait  ce  qu'il  prend  pour  une  preuve  de  mérite,  & 
l'on  s'en  fait  honneur;  mais  avec  de  fages  ménagemens,  parce  qu'on  fait 
bien  que  le  plus  grand  danger  confîfte  à  être  découvert.  Se  que  rien  n'efi 
plus  capable  de  tout  découvrir  que  l'afleâation. 

Mais  quand  on  fuppoferoit  que  perfonne  n'a  deffein  de  tromper  le  Pris* 


*^% 
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4t  9  comment  connoitra-t-il  des  hommes  oui  ne  fe  connoiflent  point  eux* 
mêmes  t  &  qui  font  les  premiers  trompés  lur  leur  fujet;  qui  penfent  avoir 
ce  qu'ils  n'ont  point  ;  qui  fe  croyent  propres  à  des  chofes  qui  les  pa(^ 
fentV  qui  prennent  leurs  penfëes  pour  leurs  difpoHtions  ;,  qui  jugent  do 
leur  vertu  par  leurs  idées  ^  &  qui  fe  perfuadent  qu^ils  font  capables  de 
tout  I  parce  quMls  ne  fe  rendent  juftice  fur  rien  > 

Sur  quels  tondemens  pourra-t-il  juger  que  dans  une  place  importante  ils 
conferveront  la  probité  qu'ils  avoient  dans  une  fituation  qui  les  expofoit 
moins  >  Combien  y  en  a-t-il  à  qui  l'élévation  a  fait  perdre  ce  qu'ils 
avoient  de  vertus  ?  Combien  paroifToient-ils  modérés  jufqu'à  ce  qu'ils  fuffent 

f  lacés  >  L'efpérance  de  l'être ,  tenoit  toutes  leurs  autres  pallions  en  bride. 
Is  avoient  un  intérêt  principal  qui  fufpendoit  tous  les  autres  ;  ils  ont  paru 
ce  qu'ils  étoient  dès  qu'ils  ont  eu  la  liberté  de  le  montrer. 

Pour  bien  juger  des  hommes ,  il  faut  beaucoup  moins  les  examiner  par 
rapport  à  ce  qu'ils  font  aâuellement ,  que  par  rapport  à  ce  qu'ils  peuvent 
devenir  :  car  il  y  a  mille  reflbrts  dans  leurs  cœurs ,  qui  n'agiflènt  &  ne 
fe  détendent  que  dans  l'occafion.  Une  condition  obfcure  tient  toutes  les 
paffions  comme  engourdies ,  &  l'on  croiroit  alors  qu'elles  font  éteintes  parce 
que  rien  ne  les  remue  ;  mais  dès  que  les  chofes  qui  en  font  les  objets  ^ 
ne  font  plus  à  la  même  diftance ,  &  qu'elles  commencent  à  s'approcher^ 
c'eft  une  chofe  étonnante,  combien  les  mêmes  hommes  paroifTent  diffé- 
rens^  &  combien  on  s'étoit  trompé  en  jugeant  qu'ils  feroient  toujours  ce 
qu'ils  avoient  été  plufieurs  années. 

Un  (impie  particulier ,  borné  à  un  petit  bien  de  campagne ,  &  qui  n'a 
pas  la  momdre  penfée  d'ambition ,  peut  être  conduit  par  degré  à  en  avoir 
une  auffî  grande  qu'Alexandre.  Il  ne  faut  pour  cela  qu'étendre  les  bornes 

3ui  mettent  à  l'étroit  fa  cupidité,  &  qui  ôtent  toute  vraifemblance  à  (es 
éfirs.  A  mefure  que  fon  pouvoir  s'augmentera,  fes  projets  deviendront 
{)lus  grands  ;  &r  quand  il  aura  obtenu  un  grand  Empire ,  il  ne  penfera  qu'à 
'agrandir. 

Ce  n'eft  pas  alors  le  cœur  de  cet  homme  qui  eft  changé.  Ce  n'efl  que 
fa  fortune.  Il  étoit  dans  fa  condition  privée  tout  ce  qu'il  eft  fur  le  trône. 
Il  ne  lui  manquoit  qu'un  efpace  qui  pût  donner  lieu  a  tous  les  mouvement 
dont  il  portoit  le  principe.  C'eft  un  refte  de  grandeur  du  premier  état  de 
l'homme  ,  dont  il  abufe  maintenant  ;  &  c'eft  ce  qu'il  faut  bien  connoltre, 
pour  juger  (i  les  hommes  qu'on  met  en  place  font  fages  &  modérés  par 
réflexion  &  par  vertu ,  ou  s'ils  ne  l'ont  été  jufques-là  que  par  impuilTance. 
Mais  avant  l'expérience,  fur  quoi  un  tel  jugement  portera-t-il ? 

n  y  a  des  hommes  (i  légers  &  fi  mobiles ,  qu'on  ne  peut  compter  fur 
eux.  Mais  il  y  en  a  d'autres  plus  fermes ,  qu'il  importe  fort  de  connoitre , 
parce  qu'ils  le  font  quelquefois  pour  le  mal ,  comme  pour  le  bien  ;  & 
qu'il  y  a  un  extrême  danger  à  mettre  l'autorité  entre  les  mains  d'un 
homme  capable  de  foutenir  jufqu'au  bout  un  mauvais  parti  |  s'il  i'avoit 
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Îivis.  Mais  fur  quelles  conjeâures  un  difcernement  dé  cette  confôquence 
èra-t-il  fait?  Et  que  ne  hafarde-t-on  point,  en  donnant  un  grand  pouvoir 
à  un  homme  qui  peut  devenir  invincible  dans  le  mal ,  comme  dans  le  bien  ? 
Il  y  a  des  défauts  qui  n'ont  pas  de  racine  dans  le  cœur ,  &  qu'on  peut 
corriger,  quoiqu'ils  paroiifenc  grands.  Il  y  a  des  vertus  au  contraire^  qui 
ne  font  pas  profondes  quoiqu'elles  aient  un  grand  éclat.  Certains  veftigef 
font  efpérer ,  que  les  débuts  du  premier  genre  feront  furmontés  par  des 
inclinations  plus  heureufes;  &  certains  indices  au  contraire,  font  appré- 
hender que  les  vertus  de  la  féconde  efpece  ne  foient  vaincues  par  de 
mauvais  penchans.  Comment  obferver  ces  traces  prefque  imperceptibles 
d'un  bien  ou  d'un  mal  futur ,  &  régler  fur  elles  le  choix  ou  Texclufion 
de  certaines  perfonnes ,  qu'il  importe  au  bien  public  d'admettre  ou  d'exclure  ? 
Un  (Impie  particulier  réuflît  rarement  dans  le  difcernement  du  petit  nom* 
bre  d'amis  qu'il  veut  avoir  ;  plufieurs  fe  plaignent  d'avoir  été  trompés ,  ou 
de  n'avoir  rien  trouvé  que  de  médiocre.  Quelques-uns  vont  jufqu'à  cet 
excès ,  que  de  croire  tous  les  hommes  incapables  d'amitié  &  de  ndélité  ; 
ce  qui  eft  la  même  chofe  que  de  les  croire  incapables  de  vertus.  Que 
£iut-il  donc  penfer  de  la  difficulté  que  doit  trouver  un  Prince  à  difcerner 
des  hommes  d'un  vrai  mérite ,  pour  leur  donner  fa  confiance ,  lui  que  tant 
de  perfonnes  croient  avoir  intérêt  de  féduire ,  &  qui  a  tant  de  choies  dans 
fa  grandeur ,  H  éloignée  de  l'état  d'un  particulier ,  qui  anirent  &  invitent 
les  féduâeurs? 

Moyens  de  connoître  les  Hommes. 

J  E  n^ai  pas  eu  deflêin ,  en  repréfentant  combien  il  eft  difficile  de  cott« 
noitre  les  hommes ,  de  décourager  THomme-d'État  qui  a  un  fi  grand  in- 
térêt à  les  connoître.  J'ai  voulu  feulement  l'avertir ,  qu'il  ne  trouveroit  pas 
dans  lui-même,  ni  dans  les  fecours  humains,  toute  la  lumière  dont  une 
telle  Connoiffance  efl  le  fruit,  &  j'ai  efpéré  qu'il  la  demanderoit  à  Dieu 
avec  un  cœur  auffi  humble  aufli  fincere  que  Salomon,  en  lui  difant,  com- 
me lui  :  x>  Seigneur,  qui  êtes  mon  Dieu ,  vous  avez  mis  fur  le  TVone  vo- 
n  tre  ferviteur;  mais  je  fuis  un  jeune  homme  qui  ne  fais  pas  me  con- 
»  duire ,  &  qui  fuis  chargé  du  peuple  que  vous  avez  choifi  ^  peuple  infini 
»  &  innombrable  :  donnez  donc  à  votre  ferviteur  la  fàgefle  &  l'intelli- 
a»  gence,  &  un  cœur  docile,  afin  qu'il  puiffe  juger  &  gouverner  votre 
m  peuple  &  difcerner  entre  le  bien  ôc  le  mal,  car  qui  pourra  gouverner 
,9  &  juger,  comme  il  faut,  ce  peuple  immenfe?  « 

Salomon  défiroit  ardemment  la  fageffe  &  l'intelligence  ;  &  ce  défir  auffi 
vif  que  fincere  efl  la  première  difpofition  requife  pour  l'obtenir.  Il  ne  fe 
difiimuloit  ni  l'excellence  ni  les  difficultés  de  la  fcience  du  Gouvernement  ^ 
&  de  la  Connoiffance  des  hommes.  C'efl  un  peuple  immenfe ,  dit-il,  que 
j'ai  à  conduire ,  moi  qui  ne  fais  cas  me  conduire  moi-même  ;  &  ce  peu- 
ple eft  celui  que  vous  avez  choiu  y  que  vous  aimez ,  que  vous  xn'ordonnez 
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d^aîmeràvotre  exemple ,  mais  dont  les  inclinations  ,  les  befoins,  les  inté- 
rêts ,  les  maux  même  me  font  inconnus.  Indruifez-moi  le  premier ,  foyez 
mon  conduâeur,  afin  que  je  fois  le  (ien  ;  faites  que  )e  vous  écoute,  afin  qu^il 
tii'obéifTe  utilement.  Que  ce  foit  votre  fagefTe  qui  règne  fur  lui  ôc  non  pas 
moi  ;  ôc  n^abandonnez  pas  une  nation  dont  vous  êtes  le  pere  &  le  pafleur 
invifible  à  la  témérité  d'un  jeune  Prince  qui  eft  égal  à  fes  frères ,  qui  par 
conféquent  a  les  mêmes  befoins ,  &  à  qui  le  même  guide  efl  néceffaire. 

C'ed  ce  qu'il  repréfentoit  à  Dieu  dans  une  autre  prière  qui  doit  fervîr 
de  modèle  aux  prières  de  tous  les  Princes.  »  O  Dieu  de  mes  pères  ^  à 
»  Seigneur  miféricordieux ,  qui  avez  tout  &it  par  votre  parole,  donnez- 
»  moi  la  fagefTe  qui  efl  toujours  auprès  de  votre  Trône ,  6c  ne  me  rejet« 
9  tez  pas  du  nombre  de  vos  ferviteurs  ;  car  je  le  fuis ,  &  le  fils  de  votre 
»  fervanre.  Je  ne  fuis  qu'un  homme  foible,  peu  avancé  en  âge^  &  donc 
y>  la  ConnoifTance  efl  fort  au-defTous  de  celle  que  je  dois  avoir  de  la  juf^ 
»  tice  ;  mais  quand  on  auroit  toute  l'expérience  &  toute  la  Connoiffance 
9  dont  un  homme  efl  caj^able,  fi  Ton  étoit  privé  de  votre  fagefTe,  tous 
D  ces  avantages  feroienc  comptés  pour  rien. ..  Votre fàgefle  efl  avec  vous;* 
»  elle  connoit  tous  vos  ouvrages  ;  elle  étoit  avec  vous  quand  vous  avez 
»  fait  le  monde;  elle  favoit  ce  qui  vous  plaifoit  &  l'équité  de  toutes  vos 
»  loix  ;  envoyez -la  moi  des  lieux  où  votre  fainteté  rende;  du  Trône  où 
»  vous  êtes  afiîs  avec  majeflé,  afin  qu'elle  foit  toujours  avec  moi,  &  que 
»  je  connoifTe  ce  qui  vous  efl  agréable  :  car  elle  fait  tout ,  &  elle  a  l'in" 
9  telligence  de  tout.  Elle  me  fera  obferver  une  jufle  médiocrité  dans  toutes 
»  mes  aâions  ;  &  ellç  me  gardera  par  fa  puiflance  ;  &  ma  conduite  vous 
»  plaira,  &  je  gouvernerai  votre  peuple  avec  juflice,  &  je  ferai  digne 
»  du  Trône  de  mon  pere.  « 

Tout  efl  remarquable  dans  cette  divine  prière.  II  y  efl  clairement  éta- 
bli,  qu'aucune  prudence,  aucune  expérience,  aucun  travail,  ne  peuvent 
mettre  un  Prince  en  état  de  bien  conduire  fcs  fujets ,  s'il  n'efl  lui-même 
conduit  par  la  fagefTe  éternelle.  La  raifon  de  cette  importante  vérité  y  efl 
clairement  marquée  :  c'efl  que  tout  efl  l'ouvrage  de  cette  fageflè ,  &  qu'elle 
connoit  elle  feule  ce  qu'elle  a  mis' dans  les  créatures;  que  c'efl  elle  qui 
a  créé  l'homme  en  particulier,  qui  lui  a  marqué  fa  deflination  en  lui  don* 
nant  tout  ce  qu'il  a,  &  qu'elle  efl  feule  bien  inflruite  de  ce  qu'il  efl,  & 
de  la  manière  dont  il  doit  être  conduit.  La  confëquence  de  ces  principes 
efl  nettement  tirée.  Sans  elle  on  ne  fera  que  fe  tromper  ;  on  ne  connoitra 
point  les  defTeins  de  Dieu  ;  on  conduira  mal  le  peuple  ;  on  ne  fera  rien 
avec  prudence  :  mais  avec  elle  tout  fera  dans  l'ordre,  &  dans  une  jufte 
mefure ,  tout  fera  conduit  à  fa  fin  par  des  moyens  fûrs  &  infaillibles  ;  Dieu 
gouvernera  le  Prince ,  &  par  lui  le  peuple  qui  lui  obéir. 

Le  moyen  donc  le  plus  fî^r  pour  bien  connoitre  les  hommes ,  &  pour 
leur  être  utile,  efl  de  le  rendre  le  difciple  de  la  fagefTe  éternelle  qui  pré^ 
fide  à  tous  les  efprits ,  &  qui  révèle  à  qui  il  lui  plait  ce  qu'il  y  a  de  plus 
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fecrec  &.  dô  plus  inconnu  dans  les'pcnfées  &  les  inclinations  des  liommes. 
Mais  on  ne  devient  fon  difciple  qu'en  la  préférant  à  tout,  même  aux  Royau- 
mes, fi  Ton  eft  Roi  ,  &  en  ne  défiranc  régner  qu'avec  elle  &  par  elle. 
a>  J'ai  défiré  l'intelligence ,  dit  encore  Salomon ,  &  elle  m'a  été  donnée.  J'ai 
»  invoqué  refprir  deTagefle ,  &  il  ell  venu  fur  moi.  J'ai  préféré  la  fageile 
j>  aux  Royaumes  y  &  aux  Trônes  :  au  prix  de  la  (àgelTe,  les  richefles  m'ont 
»  paru  comme  rien  :  devant  elle ,  Tor  m'a  femblé  un  grain  de  fable ,  & 
2>  l'argent ,  comme  de  la  boue.  Je  l'ai  plus  aimée  que  la  fanté  &  la  beauté. 
»  J'ai  réfolu  de  la  fuivre  comme  ma  lumière ,  parce  que  la  fienne  ne  s'é<- 
i>  teint  jamais.  Tous  les  biens  me  font  venus  avec  elle,  &  j'ai  reçu  de  fa 
p  main  la  gloire  &c  des  richefles  immenfes.  a  Voilà  le  cas  qu'il  raut  &ire 
de  la  fagefle^  quand  on  veut  être  digne  de  régner.  Il  faut  la  préférer  à 
tout,  &  même  au  Trône;  car,  il  vaudroit  mieux  en  defcendre ,  que  d'y 
monter  fans  elle  \  parce  qu'alors  on  n'y  efl  afTis  que  pour  fa  propre  coa- 
fufion  ôc  pour  le  malheur  des  peuples  qu^on  ne  connolt  point. 

Mais,  quand  c^eft  elle  qui  inflruit  le  Roi,  elle  lui  donne  une  connoiP- 
fance  fi  étendue ,  &  en  même  temps  fi  difiinâe  de  tout  ce  qui  regarde  les 
hommes ,  qu^un  grand  peuple  ne  lui  eft  alors  guère  moins  connu  qu'un 
feul  particulier.  L'Écriture  appelle  cela  élargir  le  cœur,  &  elle  dit  que 
Dieu  en  donna  un  à  Salomon ,  plus  fpacieux  &  plus  étendu  que  le  fable 
de  la  mer  :  c'efl-à-dire ,  qu'il  donna ,  à  ce  Prince ,  une  capacité  prefque 
immenfe,  pour  embrafler,  comme  d'une  feule  vue,  tout  ce  qui  étoit  utile 
aux  hommes  ;  tout  ce  qui  pouvoit  concourir  au  bieh  de  l'Etat ,  tout  ce 
qui  étoit  caché  dans  les  replis  du  cœur ,  tout  ce  qui  étoit  enfermé  dans 
les  fentimens  naturels ,  dont  il  donna  bientôt  un  rare  exemple  dans  le  ju- 
gement qui  efl  devenu  fi  célèbre  ;  tout  ce  qui  convenoit  à  chaque  deifein  Se 
chaque  affaire  ;  tout  ce  qui  demandoit  de  l'application  &  du  détail  )  tout 
ce  qui  étoit  l'objet  des  foins  d'un  Prince  attentif  &  bienfaifant. 

Il  ne  faut  pas ,  néanmoins ,  s'imaginer  qu'il  fuffife  à  un  Prince  de  de- 
mander à  Dieu  la  fageffe  (ans  employer  d'autres  moyens  pour  s'inflruire  de 
ce  que  font  les  hommes ,  &  de  ce  qu'ils  attendent  de  lui  :  car ,  c'eft  la 
fageffe  elle-même  qui  porte  le  Prince  à  faire  ufage  de  tout  ce  qui  peut 
le  rendre  plus  éclairé  fur  cette  matière ,  &  plus  pénétrant. 

Rien  n'efl  plus  capable  de  produire  cet  effet ,  qu'une  étude  férîeufe  de 
la  fcience  morale  civile  qui  doit  être  comme  la  bafe  du  grand  art  de  ré- 
gner. C'eft  elle  qui  apprend  aur  Rois  ce  que  c'eft  que  l'homme,  quelle 
cft  fa  nature,  quelles  font  fes  qualités  phyfiques  &  intelleâuelles ,  quel 
ufage  il  en  doit  faire  pour  la  (ociété  ;  la  manière  de  les  diriger  vers  la 
grande  fin  des  corps  politiques  ;  les  moyens  de  réformer  les  inclinations 
perverfes ,  &  fortifier  celles  qui  tendent  d'elles-mêmes  au  bien  ;  par  quels 
degrés  on  parvient  à  transformer ,  pour  ainfi  dire ,  les  hommes  y  en  leur 
rendant  la  vertu  aimable  &  avantageufe.  Voulez-vous  que  les  homimes 
'  foient  vertueux ,  faites  qu'ils  aient  intérêt  à  l'être  :  faites  que  la  vertu  & 
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le  mérite  conduife  aux  honneurs ,  à  la  confidération ,  aux  dignités ,  aux 
titres,  en  un  mot,  que  le  titre  le  plus  glorieux,  te  plus  grand,  le  plus 
révéré ,  foît  le  titre  d'homme  vertueux. 

Chaque  article  que  je  viens  de  toucher  légèrement  a  une  très-grande  éten- 
due; mais  ce  n'efl  pas  ici  le  lieu  d'entrer  dans  cet  immenfe  détail.  Je 
me  contente  de  dire  que  les  Princes  qui  font  alTez  heureux  pour  trouver 
dans  cette  fcience  de  bons  guides ,  font  des  progrès  infinis  dans  la  con- 
noiflance  des  hommes,  découvrent  les  motifs  de  leurs  aâions,  jufques 
dans  leur  principe  ;  prévoient  ce  qu'ils  feront  prefqu'auflî  certainement  que 
s^ils  étoient  appelles  à  leurs  confeils;  favent  ménager  avec  une  merveil*- 
leufe  dextérité  leurs  efprits  ;  tes  conduifent  plus  furement  par  leurs  incli* 
nations  que  par  tous  les  autres  moyens  ;  connoiffent  ce  qu'il  leur  &ut  re- 
fufer,  Ôc  ce  qui  eft  innocent:  &  les  préparent,  par  des  vertus  moins  par- 
faites, à  d'autres  plus  éminentes. 

De  cette  connoiflance  générale  de  l'homme ,  qui  fait  la  première  partie 
de  la  morale ,  le  Prince  paflè  à  la  connoiffance  de  foi-même ,  qui  en  eft 
la  féconde.  Il  defcend  dans  fon  propre  cœur,  pour  en  étudier  tous  les 
mouvemens ,  &  pour  connoitre ,  par  cette  étude ,  tout  ce  qui  eil  capable 
de  remuer  les  autres  hommes  :  car  ils  s'accordent  tous  ,  dans  certaines 
chofes,  qui  les  întérefTent  également,  quoiqu'ils  en  falTent  difFérens  ufa- 
ges ,  &c  qu'ils  fe  partagent  »  entr'eux ,  par  mille  diverdtés  qui  ne  viennent 
pas  des  principes ,  mais  de  l'application  qu'ils  en  font. 

Il  voit,  par  fa  propre  expérience,  que  tous  veulent  être  heureux,  que 
tous  n'ont  que  ce  deffein.  Dans  tout  ce  qu'ils  font ,  que  tous  ne  s'unif- 
fent  que  pour  y  réuflir  plus  facilement  par  le  mutuel  fecours  qu'ils  fe  prê- 
tent; que  c'eft  par  l'efpérance  d'être  plus  furement  &  plus  long-temps  heu- 
reux qu'ails  fe  foumettent  à  un  Roi  qui  leur  en  procurera  les  moyens  ,  & 
<jui  fera  en  état  de  lever  tous  les  obftacles  que  les  particuliers  ne  fauroient 
iurmonter  dans  l'état  de  fociété  politique. 

Le  Prince  voit,  d'abord,  les  fuites  de  ces  vérités  fécondes,  dont  la 
méditation  efl:  plus  capable  de  l'inflruire  que  les  livres  d'une  morale  vul- 
gaire. Il  étudie  enfuite  ce  qu'il  déftre  lui-même  pour  être  heureux  ;  ce 
qui  eft  jufle  dans  fes  dé(irs ,  &  ce  qui  ne  l'eft  pas  ;  ce  qui  eft  poilîble  en 
cette  vie ,  &  ce  qui  eft  au-deflus  de-  la  condition  humaine.  Et  ce  qu'il 
découvre  en  foi-même ,  il  le  conclut  de  tous  fes  fujets ,  même  des  plus 
petits,  fans  crainte  de  fe  tromper. 

Il  examine  aufîi  tout  ce  qui  manque  à  fa  félicité ,  &,  tout  ce  qui  eft  ca«. 
pable  de  le  confoler ,  de  le  dédommager  de  ce  qu'il  trouve  lui  manquer. 
Il  fent  fa  mifere  même  fur  le. Trône  :  mais  il  fent  auffi  l'impreflion  que 
l'amitié ,  la  compaffîon ,  l'intérêt  qu'on  prend  à  fes  peines ,  font  fur  ion 
efprit ,  &  il  devient,  .par  ces  réflexions ,  plus  humain,  plus  compatiflant, 
plus  tendre  pour  tous  ceux  qui  font  dans  l'affliâion ,  &  qui  font  privés  de 
tous  les  biens  qui  l'environnent. 
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1}  ferend  attentif  à  mille  cho  fes  qui  échappent  ordinairement  aux  grands^ 
parce  qu'ils  ne  fe  mettent  prefque  jamais  à  la  place  des  autres,  &  qu^ils 
ne  fauroient  fe  perfuader  que  les  autres  hommes  aient  la  même  fenfibilité 
qu'eux  &  les  mêmes  befoins.  Il  voit  ce  que  peut  un  mot  placé  à  propos^ 
une  manière  obligeante ,  une  raifon  mêlée  au  commandement ,  une  grâce 
accompagnée  d'un  éloge ,  un  refus  adouci  par  des  termes  honnêtes  ;  &  il 
voit  tout  cela  dans  foi-même ,  quoique  fa  condition  ne  lui  permette  pas 
de  réprouver  comme  les  particuliers,  parce  qu'il  ne  fe  confîdere  pas  alors 
comme  Roi ,  mais  comme  femblable  à  ceux  dont  il  eft  Rot ,  &  qu'en 
defcendant  du  Trône  en  efprit,  pour  all::r  fe  mettre  à  la  place  de  l'un  de 
fes  fujets ,  il  diftingue  nettement  dans  cette  fituation  ce  qu'il  défireroît  que 
l'on  fit  pour  lui. 

En  examinant  fon  efprit,  il  voit  par  quels  moyens  il  s'ouvre  à  la  vé- 
rité, quelle  route  il  faut  prendre  pour  le  perfuader  :  comment  une  Con- 
noilTance  prépare  à  l'autre ,  quelle  faute  on  commettroit ,  Ci  l'on  vouloir 
commencer  par  ce  qui  efl  le  plus  difficile  &  le  moins  clair  ;  &  il  apprend 
ain(] ,  comment  il  faut  ménager  les  efprits  des  autres,  &  réferver  beau* 
coup  de  chofes  à  un  temps  où  elles  feront  mieux  reçues. 

11  étudie  avec  foin  ce  qui  partage  les  hommes  en  divers  fentîmens ,  Se 
comment,  avec  une  lumière  fupérieure,  on  peut  ordinairement  les  réu- 
nir ,  en  unilfant  les  vérités  particulières  qui  les  divifoient.  Il  reconnoit  en 
lui-même ,  qu'on  ne  fe  rend  pas  (i  facilement  à  la  vérité ,  qu'à  la  ma- 
nière dont  elle  eft  dite  ;  qu'il  eft  rare  que  celui  qui  fe  trompe ,  fe  trompe 
en  tout,  &  qu'il  n'eft  pas  difficile  de  lui  faire  abandonner  l'erreur,  fi  on 
lui  rend  juftice ,  en  avouant  qu'il  a  vu  une  partie  de  la  vérité.  Il  fent  en 
lui-même  les  principes  fecrets  de  toutes  ces  roiblefTes,  &  il  en  profite  pour 
inftruire  les  autres ,  &  pour  les  conduire ,  par  des  voies  naturelles ,  oii  l'au- 
torité n'eft  prefque  jamais  néceffaire* 

Je  ne  finirois  pas ,  (i  je  voulois  fuivre  le  Prince  dans  les  retours  qu'il  doit 
taire  fur  lui-même,  pour  apprendre  ce  que  font  les  autres  hommes.  Il 
nie  fuffit  de  l'avoir  averti  que  c'eft  une  fource  de  lumière  &  de  prudence 

Îour  lui ,  pourvu  que  fes  recherches  &  (es  réflexions  ne  fe  terminent  pas 
le  rendre  (implemem  philofophe ,  au  lieu  de  le  rendre  un  philofophe 
Roi ,  un  grand  Roi. 

Un  quatrième  moyen  qui  contribue  beaucoup  à  faire  connoitre  lei 
hommes,  eft  d'être  attentif,  à  tout  ce  qu'on  voit  &  qu'on  entend,  &  à 
y  faire  réflexion.  C'eft  cette  expérience  non-feukment  de  tous  les  jours , 
mais  de  tous  les  momens ,  qui  efi  plus  capable  d'inftruire  le  Prince ,  que 
tous  les  avis  qu'on  lui  donneroit. 

Car  tous  les  hommes  ne  peuvent  pas  toujours  fe  déguifer,  ni  vivre  dans 
la  gêne.  L'artifice  eft  moins  perfévérant  que  le  naturel  ;  &  quand  un 
Prince  a  des  yeux  attentifs ,  il  trouve  enfin  ce  qui  eft  fimple  &  vrai ,  &  le 
diflingue  de  ce  qui  étoit  affedé.  Les  paffions  changent,  &  en  changeant 
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elles  fc  trahHTentJIl  n'y  a  que  le  vrai  qui  foie  toujours  le  même.  La  vertu 
n'a  qu'un  vifage  ;  le  mérite  n'a  point  d'autre  intérêt  que  d'être  ce  qu'il  eft', 
foit  qu'on  le  connoifle ,  ou  qu'il  demeure  inconbu ,  mais  tout  ce  qui  s'ef> 
force  de  lui  reflfembler ,  eft  trop  inquiet  pour  lui  reflembler  long-temps. 

Le  Prince'  n'auroit  donc  qu'à  tenir  toujours  les  yeux  ouverts  ,  &  fe  biea 
fouvenir  de  ce  qu'il  auroit  yu  pour  connoirre  à  fond  les  hommes  qui  l'ap-* 
prochent  :  mais  rien  n'eft  plus  rare  que  la  réflexion.  La  di(lra£tion  fait 
perdre  le  fruit  de  tout.  On  ne  fait  point  unir  plufieurs  obfervations  pour  en 
former  un  jugement  fur;  Ik  l'on  vit  Quelquefois  long-temps  fans  avoir 
acquis  par  l'expérience  plus  de  folidité  d'efprit  &  plus  de  fagelTe  pour 
conduire  les  hommes,  que  lorfqu'on  commencoit  à  régner. 

A  l'expérience  de  tous  les  jours ,  un  Prince  doit  joindre  celle  de  tous  les 
fiecles ,  Oc  apprendre  dans  l'hifloire  ce  que  font  les  hommes  aujourd'hui , 
par  ce  qu'ils  ont  toujours  été.  Mais  il  ne  faut  pas  qu'il  fe  borne  aux  grands 
cvenemens,  qui  font  rares  &  qui  inftruifene  peu.  C'efl  aux  caraâeres  des 
hommes  qu'il  doit  être  attentif.  C'eft  leurs  motifs  3  leurs  intérêts  ,  les 
moyens  qu'ils  ont  employés  pour  réuflîr,  qu'il  doit  principalement  exami« 
ner.  (J'ell  aux  différences  entre  un  mérite  fuperfîciel ,  &  un  mérite  accom- 

})li ,  entre  un  homme  inquiet  &  ambitieux  qui  paroit  grand  par  fes  paf- 
ions,  &  un  homme  véritablement  grand  par  les  qualités  réelles,  qu'il 
doit  toute  fon  attention.  Il  conGdere  les  Princes  &  les  fujets.  Il  compare 
leurs  inclinations  oppofées  ,  leurs  fautes  mutuelles ,  leurs  méprifes  ;  &  il 
voit  dans  les  règnes  paffës  ^  ou  bons  ou  mauvais,  ou  mêlés  de  bien  &  de 
mal,  tranquilles  ou  agités,  ce  que  font  les  peuples,  &  ce  que  doivent 
être  ceux  qui  les  gouvernent.  C'efl  dans  cette  vue  &  fur  ce  plan  qu'ont 
été  compofes  tous  les  Articles  hifloriques  de  cet  ouvrage ,  pour  apprendre 
i  l'Homme-d'État  à  connoltre  &  à  gouverner  les  hommes. 

Comme  l'Hifloire  Sainte  efl  regardée  comme  très-propre  à  faire  connoitre 
à  fond  l'efpritSc  le  cœur  des  hommes  ;  à  faire  juger  fainement  de  leurs  bonnes 
ou  de  leurs  mauvaifes  qualités  ;  à  faire  difcerner  leurs  véritables  vertus  ,  des 
vices  qui  en  prennent  les  apparences  )  à  dévoiler  les  caufes  fecretes  de  tous 
leurs  mouvemens  ;  à  faire  connoitre  toute  la  profondeur  de  leurs  penfées  ^ 
&  de  leurs  confeils  ^  &  à  montrer  l'infinie  variété  des  caraâeres  qui  les  dif- 
tingu^nt ,  nous  en  avons  donné  un  précis  affez  étendu.  Nous  donnons  auffî 
des  extraits  des  livres  de  la  Sageffe  ^  livres  très-capables  d'inflruire  un 
Prince  de  ce  qu'il  y  a  d'utile  dans  la  ConnoifTance  des  hommes.  L'Hom- 
me-d'Etat  doit  en  faire  une  étude  réfléchie,  parce  qu'ils  confiflent  en  des 
fentences, courtes,  &  en  des  obfervations  (impies  en  apparence,  mais  rem- 
plies d'un  grand  fens ,  qui  ont  befoin  d'être  approfondies.  L'Hifloire  pro- 
fane, moins  merveilleufe  parce  qu'elle  eft  toiîte  humaine  ,  n'en  eft  pas 
moins  inftruftive.  Tout  y  eft  même  à  la  portée  ordinaire  des  hommes ,  & 
conféquemment  d'une  inftrudion  plus  immédiate  &  plus  pratique.  Nous 
nous  lommes  plus  étendus  fur  l'Hiftoire  moderne  que  fur  l'Hiftoire  ancien- 
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ne  ,  parce  que  les  événcmcns  fembient  d'autant  plus  in(ïru6t\fs,  qu'ils  font' 
plus  près  de  notre  temps  ;  &  que  les  exemples  font  ordinairement  plus 
d'impreflion  à  mefure  qu'il  font  plus  voifins  de  nous.  Le  jugement  favora- 
ble que  le. public  éclairé  a  porté  fur  les  Articles  hiftoriques  que  nous  avons* 
publiés  dans  les  volumes  précédens,  nous  autorife  à  affurer  que  nous  avons 
raffemblé  dans  cet  ouvrage  tout  ce  que  les  Hifioires  facrée  &  profane , 
ancienne  &  moderne,  contiennent  de  plus  propre  à  donner  à  l'Homme- 
d'Ëtat  la  ConnoiflTance  des  hommes  &  des  événemens ,  à  diriger  fa  con« 
duite ,  &  afllirer  fes  pas  dans  la  carrière  du  Gouvernement. 

Des   Connoîffanccs  nécejaircs  à  VHommc^d^Etat. 

'J^  OUT  homme  qui  fe  voue  aux  affaires  devroît  commencer,  s'il  eft 
polfible,  par  fe  dépouiller  de  l'amour- propre,  &  confulter  fon  génie,  l'ac- 
tivité de  fon  efprit,  fon  afliduité,  fon  tempérament  &  fes  forces,  avant 
que  d'embralfer  un  emploi  fi  difficile  &  H  important.  Il  y  a  tant  d'autres 
occupations  dans  le  monde  où  la  médiocrité  des  talens  fuffit;  pourquoi 
en  choiHr  qui  exigent  une  fagacité  dont  à  peine  la  nature  humaine  eft 
fufceptible  ?  Si  l'Homme  d'État  fe  trompe ,  s'il  prend  de  fauffes  mefures  ^ 
tout  un  peuple  en  reffent  les  funeftes  effets. 

La  naiffance  ,  l'enchainement  bifarre  des  événemens ,  le  caprice  des 
Princes ,  le  hafard  conduifent  fouvent  au  miniftere  un  homme  qui  réufli- 
roit  très-bien  dans  toute  autre  place,  mais  qui  eft  trop  fbible  pouf  por- 
ter le  fardeau  du  Gouvernement.  On  voit  tous  les  jours  des  pays  tomber 
en  décadence  par  cet  inconvénient.  Mais  s'il  eft  dangereux  de  choifîr  foi- 
même  la  profèfîion  d'Homme  d'État  par  une  trop  grande  préfomption  de 
fes  talens ,  il  eft  bien  plus  ridicule  encore  quand  les  paretrs  deftinent  un 
enfant ,  prefque  dés  le  berceau ,  à  un  emploi  fi  confidérable ,  &  qu'ils  di- 
rigent toutes  fes  études  vers  ce  but,  fans  donner  une  attention  continuelle 
aux  progrès  qu'il  y  fait ,  &  fans  réfléchir  fi  le  fuccès  répond  à  leurs  vuesj' 
Encore  un  coup,  il  n'eft  pas  nécelfaire  d'être  Homme  d'État,  non  pluip 
que  Foëte  :  il  faut  y  apporter  trop  de  talens  ;  &  tel  auroit  brillé  dans 
toute  autre  carrière ,  qui  s'éclipfe  dans  le  maniement  des  affaires  publiques. 

Suppofons  aue  les  difpofitions  foient  trouvées  dans  un  génie  heureux , 
il  faut  que  l'éducation  &  l'ufage  du  monde  achèvent  en  lui  ce  que  la 
nature  a  commencé.  La  politeffe,  l'aménité  de  l'efprit,  la  douceur,  l'art 
de  gagner  les  cœurs,  fi  effentiel  pour  réuffîr,  ce  font  là  tout  autant  de 
qualités  qui  ne  s'acquièrent  que  dans  la  jeunelfe  ;  &  dans,  tous  les  âges , 
le  monde  eft  la  meilleure  école  de  politique.  Une  grande  application  à 
Tétude  peut  faire  acquérir  les  Connoiffances  néceffaires  à  l'Homme  d'État; 
mais  les  livres  n'enfeîgnent  pas  à  connoître  le  cœur  &  les  dîfférens  ca-  ' 
raderes  des  hommes  ;  &  cette  Connoiffaiice  eft  une  des  plus  utiles  pour 
lui»  Les  exemples  vivans ,  qui  naiffent ,  pour  ainfi  dire ,  fous  nos  yeux , 
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font  dans  ndtre  efprit  des  traces  plus  profondes ,  que  tous  ceux  que  nou§ 
trouvons  dans  notre  cabinet  ehez  les  morts.  En  un  mot,  pour  parvenir 
à  Ton  but ,  il  faut  gagner  les  hommes  ;  &  pour  gagner  les  hommes ,  il 
faut  favoir  vivre. 

Mais  )  outre  le  favoir  vivre  &  Pufage  du  monde ,  THomme  d'État  a  be* 
foin  de  ConftoilTances.  On  l'a  dit ,  &  on  ne  fauroit  trop  le  répéter  ;  ii 
eft  dangereux  d'employer  aux  grandes  chofes  des  gens  fuperficiels.  Le  vrai 
favoir  ne  s'acquiert  que  par  degrés.  Quelle  eft  la  profeflion  qui  ne  de- 
mande la  réunion  de  plusieurs  fciences  &  de  pluueurs  talens  ?  Auffî  la 
politique  exige  -  t  -  elle  plufieurs  études  préliminaires.  C'eft  un  fanâuaire 
dont  il  n'eft  point  permis  d'approcher  fans  préparation ,  6c  fans  avoir 
l'efprit  orné  des  plus  belles  fleurs  de  la  littérature  dépouillée  du  pédan* 
tifme. 

On  ne  veut  pas  s'abaifler  à  dire  qu'il  faut  favoir  parler,  lire  &  écrire; 
mais  on  ne  peut  s'empêcher  non  plus  de  remarquer  qu'il  faut  avoir  ap« 
pris  à  bien  parler ,  ît  bien  lire  ,  &  à  bien  écrire  :  talens  d'autant  plus  dif- 
ficiles, que  chacun  croit  les  avoir.  Tout  le  monde  danfe  le  menuet.  C'efl 
une  choie  fi  fimple ,  fi  triviale ,  qu'on  n^oferoit  pas  même  fe  fervir  de 
cette  comparaifon ,  fi  elle  n'étoit  annoblie  par  la  force  de  Pà-propos.  Le 
but  de  la  danfe  eft  de  plaire.  Entre  tant  de  millions  d'hommes ,  combien 
peu  y  en  a-t-il  qui  danfent  avec  grâce ,  qui  plaifent  ? 

L'étude  des  langues  eft  nécefTaire  fur-tout  au  négociateur.  Il  ne  fàuroic 
fe  paffer  du  latin.  Nous  avons  dans  cette  langue  non-feulement  d^excel- 
lens  ouvrages  qui  fervent  à  former  le  goût ,  mais  auffî  la  plupart  des  traî« 
tés ,  au  moins  jufqu'à  la  fin  du  fiecl'e  pâfTé ,  font  écrits  en  latin ,  &  en- 
core aujourd'hui  il  y  a  des  nations  avec  lefquelles  on  ne  fauroit  négocier 
Gu'en  cet  idôme.  Enfin  on  ne  peut  faire  de  bonnes  &  folides  études  fans 
iavoir  la  langue  latine  ;  &  quand  il  n'y  auroit  que  cette  feule  raifon  ^ 
elle  fuffitpour  prouver  qu'il  eft  indifpenfable  de  la  favoir  à  fond.  Le 
François  eft  devenu  la  lafigue  univerfelle  des  cours  &  des  affaires ,  &  c'efl 
une  grande  commodité  pour  toute  TEurope.  On  apprend  plus  facilement 
une  Langue  vivante  qu'une  morte.  La  Françoife  eft  ai  fée ,  agréable  ;  avec 
elle  on  voyage,  on  négocie  depuis  le  Portugal  jufqu'en  Molcovie,  On  ne 
doit  donc  pas  négliger  d'en  faire  une  véritable  &  férieufe^  étude.  Il  n'efl 
lus  permis  aujourd'hui,  qu'un  homme  employé  dans  les  affaires,  eftropie 
c  François ,  &  le  prononce  mal.  On  a  vu  des  Miniftres  publics  fe  donner 
un  grand  ridicule  par  l'ignorance  de  cette  Langue  ;  ce  qui  n'a  eu  que  trop 
d'influence  fur  le   mauvais  fuccès  de   leurs   négociations  :  outre   qu'étant 
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çoife  fîmplement  par  un  maître,  de  l'écrire  &  de  la  parler  le  diftîonnaire 
&  la  grammaire  à  la  main  }  il  faut  la  pofTéder.    L'Allem«nd ,  TAnglois , 
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ritalien^  font  des  Langues  utiles  Se  agréables  par  elles-mêmes,  dont  Va^ 
tilité  fe  fait  fentir  daus  les  voyages  &  les  négociations. 

L'Homme-d'Etat  doit  avoir  un  ftyle  formé ,  non  un  ftyle  fleuri  ou  «n* 
pouIé  :  car  ce  n'eft  pas  là  le  flyle  des  affaires.  Ses  qualités  elTentielles 
font  la  (implicite ,  la  clarté ,  la  juftefle  &  Ténergîe.  Ce  qu'il  faut  éviter 
le  plus ,  c'eft  l'équivoque  \  rien  n'eft  fi  dangereux.  La  fource  du  bon  ftyle 
glt  dans  le  bon  efprit  i  on  l'épure  par  l'exercice ,  &  par  une  leâure  réflé- 
chie des  meilleurs  ouvrages  qui  font  écrits  dans  ce  genre.  Je  n'en  connois 
pas  de  plus  parfait  en  François,  &  que  j'ain^erois  mieux  propofer  pour 
modèle  ,  que  les  Lettres  ,  Mémoires  ,  &  Négociations  de  M.  le  Comte 
d^Eftrades.  Ce  livre  mérite  une  férieufe  étude. 

Il  ne  fuflît  pas  de  favoir  bien  écrire  ;  il  faut  aufli  favoir  bien  parler. 
On  doit  donc  s'accoutumer  de  bonne  heure  à  parler  en  public.  Il  faut  faire 
une  folide  étude  de  la  Rhétorique  ;  mais ,  après  qu'on  en  aura  appris  les 
règles,  il  faut  tâcher  de  les  oublier.  Rien  n'eft  plus  afleâé,  plus  pédan- 
teique ,  plus  dégoûtant ,  que  quand  les  préceptes  de  l'art  paroiflent  à  tra- 
vers un  difcours.  Un  homme  qui  parle  comme  un  livre ,  qui  fe  donne  la 
torture  pour  mouler  ^  pour  arrondir  chaque  période ,  qui  fait  (entir  chaque 

Earenthefe,  chaque  point,  chaque  virgule,  eft  un  homme  infupportable. 
>ans  les  propos  ordinaires  de  la  vie,  comme  dans  les  harangues,  il  fàuc 
introduire  un  air  naturel,  &  même  de  certaines  négligences,  qui  diftin- 
guent  l'homme  de  cour  &  l'homme  du  monde  du  pédant.  Cependant . 
ces  négligences  veulent  être  employées  avec  fobriété;  les  multiplier  eft 
un  abus. 

Pour  bien  écrire  &  bien  parler,  il  faut  favoir  raifonner.  C'eft  ce  que 
nous  enfeigne  la  Logique.  On  voit  donc  que  c'eft  une  des  fciences  qui 
doivent  naturellement  précéder  la  Politique.  AuHi  eft-ce  prefque  la  feule 
partie  de  la  Philofophie ,  avec  la  Morale ,  que  l'Homme-d'État ,  entant  que 
tel ,  ait  befoin  d'apprendre.  La  Métaphynque ,  la  Phyflque ,  les  Mathéma- 
tiques ,  font  de  belles  Sciences  qji  elles-mêmes ,  qui  multiplient  les  lumiè- 
res ,  &  augmentent  les  Connoiflances  de  l'homme  \  mais  leur  étude  coûte 
beaucoup  de  temps ,  dont  celui  qui  a  tant  d'autres  chofes  à  apprendre ,  doit 
toujours  être  ménager. 

Si  l'on  confidere  le  droit  de  la  nature  &  le  droit  des  gens  comme  une 
partie  de  la  Fhiiofophie,  c'eft  la  féconde  &  la  plus  eflentielle  qu'il  con- 
vient d'étudier.  Cette  fcience  exige  une  profonde  &  férieufe  application  ^ 
qu'on  ne  faiKoit  trop  recommander.  On  en  reconnoitra  la  néceflîté  encore 
plus  dans  la  fuite  de  cet  Ouvrage.  Nous  avons  trois  livres  que  l'on  peut  regar« 
der  comme  clafliques  dans  cette  fcience.  Le  premier  eft  le  Droit  de  la 
Guerre  &  de  la  Paix,  par  Hugues  Grotius  ;  le  fécond,  le  Droit  de  la 
Nature  &  des  Gens  ^  par  le  Baron  de  Puffendofff\  &  le  troifieme,  PEf^ 
prit  des  Loixy  par  le  Préjident  de  Montefquieu.  Les  deux  premiers,  écrits 
originaireinent  en  latin ,  ont  été  très-bien  traduits  par  Jean  Barbeyrac  ^ 

FrofelTevir 
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Profefleur  à  Groningue ,  le  dernier  eft  en  François.  Ces  trois  ouvrages  font 
û  excellensy  que  ce  feroic  prefque  une  honte  de  ne  les  avoir  pas  lus.- 
Ils  le  font  for-tout  pour  la  partie  qui  regarde  le  droit  des  gens.  Gro« 
tius  eft  favant ,  plein  de  la  plus  belle  &  de  la  plus  utile  érudition  ;  Fuf- 
fendorfFeft  clair  &  fyftématique;  Montefquieu  foocil,  profond  &  original. 
Mais^  pour  ce  qui  regarde  le  droit  de  la  nature  en  foi-même ,  on  ne  con« 
noit  rien  qui  foit  comparable  au  grand  ouvrage  du  célèbre  Baron  de  Wolf£ 
Ce  livre  eft  écrit  en  Latin»  en  huit  tomes  in-j^o.  Il  eft  trop  volumineux 
pour  la  leâure;  mais  il  eft  admirable  pour  fervir  de  diâionnaire.  Moyen- 
nant  le  focours  d'une  bonne  table  des  matières  t  on  y  trouve  généralement 
tout  ce  qui  peut  entrer  dans  ceae  foience,  la  railon  de  tout,  l'origine, 
les  fondemens  de  toutes  les  loix  du  monde»  c'eft-à-dire,  de  celles  qui  font 
fages.  Enfin  ,  c'eft  un  fyftême  complet»  nuis  qui  eft  trop  étendu.  Âufli 
Pimmortel  Auteur  a*t*il  réduit  ce  livre  cploflàl  en  un  médiocre  in^Svo^ 
qu'il  appelle  Inftitutions^  du  Droit  de  la  Nature ,  &  qui  eft  d'un  ufage 
merveilleux.  Si  un  homme  doué  d'un  bon  efprit  veut  faire  une  bonne 
leâure  de  ces  livres  »  que  je  viens  d'indiquer  »  je  crois  qu'il  pourroit 
prefque  fe  pafler  des  leçons  publiques  que  nos  Profoflèurs  donnent  fur 
cette  matière  dans  les  Univerfités^ 

Du  refte  tour  ce  qu'il  y  a  d'utile  &  de  néceflaire  dans  tous  ces  ouvra*^ 
ges  &  plufieurs  autres»  fe  trouve  recueilli  dans  cette  Bibliothèque  de  lllom- 
.me  d'État  ;  &  elle  feule  peut  aifément  fuppléer  à  tous  ces  livres,  quelle 
^ue  foit  la  xnatiere  que  l'on  veuille  difcuter  &  éclaircir.  Elle  contient  de 
plus  une  infinité  de  chofes  que  l'on  chercheroit  en  vain  dans  les  Ju« 
rifconfultes. 

Outre  le  droit  des  gens,  qui  eft  univerfel  &  réciproque  entre  les  peu^ 
pies ,  chaque  Nation  a  encore  fon  droit  public  paniculier.  Il  feroit  à  fou^ 
haiter  qu'on  pût  apprendre  à  fond  celui  de  tous  les  États.  On  connoitroit 
Je  fyftême  de  chaque  Gouvernement,  les  loix  fondamentales  de  fa  confti- 
tution,  les  droits  de  celui  ou  de  ceux  en  qui  réfide  la  fouveraine  puiflance» 
les  privilèges  du  peuple»  les  conventions  faites  avec  les  voifins  &  avec 
d'autres  puiflances»  les  bornes  du  commerce»  les  conceifîons»  les  préroga* 
ti  ves  de  la  navigation  »  &e.  Mds  cette  étude  eft  fort  vafte.  Nous  en  avons 
établi  &  développé  les  principes  dans  diffêrens  articles  de  cet  ouvrage  » 
&  nous  y  avons  raffemblé  les  traités  &  autres  aâes  qu'il  importe  de  (i* 
voir  :  nous  avons  compilé  pour  cet  effet  ces  recueils  immenfes  de  traités» 
le  grand  corps  Diplomatique  de  Dumont  avec  fes  fupplémens ,  le  théâtre 
de  rSur.ope  écrit  en  Allemand  »  les  Mémoires  de  Lamberti,  les  Aâes 
de  Rymer,  le  Recueil  hiftorique  d'Aâes»  &c.  par  Rouftet,  l'Etat  politi- 
que de  l'Europe  &  quelques  autres  ;  de  forte  que  fans  fe  perdre  dans  des 
leétures  immenfes ,  on  trouve  dans  un  feul  livre  tous  les  articles  des,  trai* 
tés  qui  entrent  dans  le  fyftême  aâuel  de  l'Europe. 

Le  droit  public  i&  TAUeinagae  £iit  feul  une  étude  particulière.  Ricii 
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tfeft  fi  compofé  que  le  fyftême  du  Corpi^  Germanique.  Cette  forme  de 
Gouvernement  mixte ,  cet  afTemblage  de  tant  de  Princes ,  de  Républiques 
&  de  moindres  Souverains,  qui  ont  chacun  leurs  droits,  leurs  privilèges  & 
leurs  obligations,  qui  fe  réunifTent  fous  un  Chef,  auquel  ils  preFcrivent 
des  loix  ,  &  qui  veut  leur  en  prefcrire  à  fon  tour  ;  tout  cela  a  rendu 
cette  étude  fort  compliquée.  On  enfeigne  dans  chaque  Univerfité  de  l'Al- 
lemagne le  droit  public  de  l'Empire  Germanique;  &  nous  avons  de  très- 
bons  ouvrages  fur  cette  matière ,  comme  Mafcovii  Principia  Juris  Puhllci , 
Schaufii  Compcndium  Juris  Publici  S.  R.  /.,  U  Droit  Public  de  Gunde^' 
rode,  PEtat  de  C Empire  d'Allemagne  par  Bilderbeck ,  un  fameux  livre  de 
Puffendoiff^  de  Statu  Imperii  Cermanici  ,  ou  l'Auteur  s'eft  caché  fous  le 
liorh  de  Severinus  Mon\ambanus ,  parce  qu'il  avoir  des  vérités  défagréa* 
bles  à  dire,  le  Corpus  Juris  Publici  de  Schmaus ,  &  quantité  d'autres 
Traités  qu'on  ne  citera  point ,  non  pas  par  le  manque  de  cas  qu'on  en 
lait ,  mais  pour  éviter  d'être  prolixe.  Du  refte  nous  croyons  n'avoir  rien 
omis  dans  ce  Diâionnaire  Politique ,  de  ce  qu'il  importe  le  plus  de  favoir 
du  Droit  public  d'Allemagne.  On  peut  conuilter  l'article  Allemagne  & 
fes  renvois. 

La  connoiflance  du  Droit  public ,  foit  univerfel ,  foit  particulier  ^  eft 
fondée  fur  deux  autres  fciences  ;  favoir  »  fur  la  théorie  du  Droit  civil  & 
fur  l'Hiftoire.  Perfonne  n'ignore  cet  axiome  politique,  que  les  Souverains 
ie  règlent,  l'un  envers  l'autre,  fur  le  Droit  des  Particuliers.  Principes^ 
inter  je  jure  privatorum  utuntur.  Donc  il  faut  favoir  la  Jurifprudencc  civile. 
Uexpérience  a  fait  connoitre  qu'un  bon  Jurifconfulte ,  qu'un  habile  homme 
de  Loi  fe  tire  toujours  mieux  d'affaire  dans  les  emplois  civils ,  qu'un  autre. 
Il  n'y  a  point  de  pays  policé  où  l'on  ne  trouve  aujourd'hui  plus  d'une 
occauon  de  s'inflruire  de  bonne  heure  dans  cette  Science. 
•  A  force  de  définitions ,  de  diflinâions  &  de  fyllogifmes ,  certains  Jurif^ 
ronfultes  trop  philofophes ,  ont  embrouillé  le  Droit  public ,  &  ont  jette 
de  fauffes  idées  dans  l'efprit  de  leurs  écoliers  fur  cette  matière.  Tantôt  ils 
repréfentent  l'Empereur  comme  un  Monarque  abfolu ,  tantôt  l'Empire  comme 
vne  République ,  &  fes  Membres  comme  étant  hors  de  toute  dépendance» 
L'un  &  l'autre  eft  également  £iux;  mais  le  Syfléme  Germanique ,  tel  qu'il 
eft ,  ne  veut  point  entrer  dans  les  définitions  philofophiques  :  il  faut  l'y 
plier  ,  il  faut  le  forcer  ;  &  c'efl  ce  qui  préfente  tout  à  taux.  C'eft  le  fort 
des  faifeurs  de  fyftêmes.  Le  Droit  public  eft  fondé  fur  des  hhs.  Pour  les 
connoitre^  il  faut  favoir  l'Hiftoire  ;  c'eft  l'ame  de  cette  Science ,  comme 
de  la  Politique  en  général.  Audi  l'Hiftoire  ancienne  &  moderne ,  facrée 
&  profane ,  militaire  &  civile  font-elles  toutes  du  reffort  de  la  Politique , 
&  entrent  dans  l'étude  de  l'Homme^d'État.  Mais  ce  qui  doit  l'occuper  le 
plus ,  c'eft  l'Hiftoire  de  fa  Patrie  ou  du  pays  qu'il  lert. 

L'hiftoire  peut  s'apprendre  de  deux  manières ,  ou  en  ^ifant  un  cours 
régulier  dans  quelque  collège ,  ou  à  l'univerfité ,  ou  bien  par  une  leâure 
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affidue  &  bien  dirigée.  La  première  méthode  efl  la  plus  uQtée ,  &  la  plus, 
facile  ;  aufli  n^ai-je  garde  de  la  blâmer  :  mais  il  s^en  £àut  de  beaucoup 
qu'elle  foit  aufli  folide  que  la  féconde.  Le  Régeot  ou  le  Profeffeur ,  qui 
occupe  la  chaire  d'hifloire  ,  parle  pendant  une  heure  fans  interruption  ; 
mais  fon  auditeur  n'a  pas  l'efprit  conflamment  tendu  à  la  matière  durant 
toute  '  ~  -----  -^   ^ 

r 


cre  ^  ^  ^ 

Que  réfulte-t-il  de  ces  lacunes  d'inattention  dams  l'enchaînement  des  £ûts  ? 
Un  favoir 
tous  ces 

prendre  l'hiftoire.  Le  jeûne  homme  adopte  trop  facilement  tous  les  préjugés 
&,  toutes  les  erreurs  de  celui  qu'il  regarde  comme  fon  maître.  De-là 
toutes  les  partialités ,  tous  les  faux  jugemens  que  l'on  rapporte  du  collège» 
On  s'eft  accoutumé  à  jurarc  in  verba  magiftri.  Enfin ,  une  leâure  tran- 
quille  9  où  l'on  peut  repafler  chaque  période  à  laauelle  on  n'a  pas  donné 
affez  d'attention ,  laifle  des  traces  bien  plus  profondes  dans  notre  ame  ^ 
que  le  (impie  difcours.  La  difficulté  de  cette  dernière  méthode  confifle  à 
lé  former  un  bon  fyfiéme  de  leâure.  Lire  i  tort  &  à  travers  ,  c'efl  le 
moyen  de  faire  une  bibliothèque  renverfée  de  fa  tête,  L'immenfe  quan** 
tité  d'hifloriens  que  nous  avons  pour  quelques  Royaumes  ,  comme  pouc 
la  France ,  l'Allemagne ,  &c.  &  la  difette  d'auteurs  pour  l'hifloire  de  cer- 
tains autres  pays ,  comme  la  Pologne ,  la  Ruffie  &  autres ,  forment  ua 
fécond  inconvénient.  Tout  dépend  du  choix  judicieux  qu'on  Eût  à  cet  égard. 
Le  meilleur  moyen  que  je  connoiflè  pour  fe  guider  dans  fa  leâure ,  c'efl 
d'avoir  devant  les  yeux  les  tablettes  chronologiques  de  l'Abbé  Ldnglec  du 
Frenoy,  ou  quelque  autre  bon  livre  dans  ce  genre,  de  fe  former  un  plan 
exaâ  qui  rempliffe  fucceffivemenr  toutes  les  parties  de  l'hifloire  ,  &  de 
confulter  des  perfonnes  de  goût  fur  les  meilleurs  hiftoriéns  qui  ont  écrie 
fur  chaque  hifloire  en  particulier.  Enfin  cette  leâure  veut  être  continuée 
toute  la  vie  :  on  ne  peut  la  cefTer  fans  oublier. 

Sans  la  géographie  on  entend  mal  l'hifloire^  &  il  efl  impoffîble  déjuger 
fainement  des  intérêts  de  chaque  Puiffance /fi  on  ne  connoit  à  fi3nd  la 
fituation  locale  des  pays  qui  lui  font  foumis ,  de  leurs  frontières  «  de  leurs 
voifins  9  de  leur  commerce  aâuel  &  poffible ,  de  leur  navigation  ,  des 
mers  qui  les  environnent  ,  des  fleuves  qui  les  traverfent ,  &c.  Cefl  une 
étude  agréable  par  elle-même ,  &  qui  ne  demande  que  de  bons  yeux  & 
de  la  mémoire.  Ce  fiecle  a  fourni  quelques  ouvrages  géographiques  très- 
bons  ,  &  nous  avons  des  cartes  admirables  de  tous  les  pays.  Il' efl  d'une 
néceffité  prefque  indifpenfable  de  fe  former  un  Atlas  ,  ou  du  moins  une 
colleâion  de  cartes ,  plus  .pour  l'ufage  que  pour  l'oflentation.  La  meilleure 
manière  à  cet  égard  efl  de  ne  pas  le  borner  à  un  Atlas  fait  par  un 
même  auteur  ^  vu  que  les  plus  habiles  géographes  n'ont  pas  connu  égaler 
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ment  bien  tous  les  pays  &  toutes  les  régions  du  globe.  On  fait  beaucoup 
mieux  de  s'appliquer  à  la  connoillknce  des  cartes  mêmes  ^  &  de  choiur 
pour  chaque  Royaume  ou  Etat ,  celles  <}ui  font  les  plus  ezaâes  ^  les  plui 
renommées  ^  &  &ites  avec  le  plus  de  fom. 

Nous  avons  fait  entrer  l^ifioire  &  la  géographie  dans  notre  Diâionnaire 
des  fciences  politiques,  &  fans  nous  être  appefanti  fur  les  détails  ,  nous 
Soyons  avoir  donné  une  hifioîre  &  une  géographie  politiques  fuffifaotes  à 
FHomme-d'Etat. 

Le  Blafon  n'eft  prefqu'uné  Science  que  par  fa  terminologie  bizarre, 
n  y  a  cependant  des  cas  oii  la  connoiflance  des  Armoiries  des  Maifons 
illuftres,  &  même  des  Maifons  nobles,  peut  devenir  utile  à  un  Homm&- 
d^tat.  L'étude  n'en  eft  donc  pas  tout-à-&it  frivole;  mais  on  auroit  tort 
d'y  donner  trop  de  temps.  On  peut  la  combiner  fort  utilement  avec  Pé- 
tude  de  la  Gé<^raphie. 

Il  n'eft  pas  fi  ailé  de  fe  paffer  de  la  Généalogie.  Savoir  Torigine  &  la 
fucceffion  des  grandes  maifons  &  leurs  alliances  par  les  mariages,  c'eft 
iàvoir  une  partie  de  l'Hiftoire  ;  aufli  peut-on  allier  très-facilement  l'étude 
de  la  Généalogie ,  qui  n'occupe  que  la  pure  mémoire ,  avec  celle  de  l'HiP- 
toire ,  pour  en  bannir  la  fécherdlë.  Les  Tablettes  Généalogiques  de  Hub* 
ner ,  quoiqu'imparfàites ,  font  ce  qu'on  connoit  jufqu'â  préfent  de  mieux 
en  ce  genre.  On  peut  en  faire  un  ufage  avantageux ,  en  entrelaçant  tout 
le  livre  de  papier  blanc ,  fur  lequel  on  remarque  les  erreurs  où  l'Auteur 
eft  quelquefois  tombé ,  &  les  changements  qui  arrivent  tous  les  jours  pat 
la  naiflànce ,  les  mariages  &  la  mort  des  Princes. 

Telles  font  à-peu-près  les  Sciences  qui  préparent  à  l'étude  de  la  Politî-^ 
^ue.-  On  ne  parle  point  ici  des  connoiiiances  qu'on  doit  acquérir  du  Com-- 
merce ,  de  la  Navigation ,  des  Finances ,  de  la  Police ,  &c.  Ces  parties  font 
de  l'effence  même  de  la  Politique  ;  elles  fe  font  trouvées  traitées  fort  au 
,  long  à  leurs  articles  dans  cette  Bibliothèque.  Plus  un  jeune  homme  les 
étudiera,  plus  il  fe  procurera  de  lumières  fur  ces  objets  importans  de  la 
Science  du  Gouvernement ,  plus  il  deviendra  habile  dans  Veut  qu'il  veut 
embraffer,  fur-tout  s'il  y  ajoute  l'étude  de  lliifloire  des  Arts  &  des  Mé- 
tiers ,  de  leur  origine ,  de  leurs  progrès ,  des  difficultés  qui  s'oppofent  à 
leur  perfèftion ,  de  l'encouragement  que  les  Monarques  habiles  leur  ont 
donne ,  &c.  C'eft  par  la  réunion  de  toutes  ces  différentes  connoiffances , 
c'eft  à  force  d'étude  Se  de  réflexions  ^  que  fe  forment  enfin  les  grands 
Hommes-d'État. 
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v>/N  peur,  fkas  bizarrerie,  rapporter  à  deux  facultés  tous^Ies  pouvoirs 
de  rhomme,  envifagé  comme  un  être  raifoooable,  Connaître  &  vouloir: 
au  premier  fe  rapporte  tout  ce  qui  coaftime  fon  intelligence  ;  au  fécond  » 
tout  ce  qui  en  mt  un  être  aâir  &  moral.  La  première  de  ces  facultés  1^ 
éclaire  la  féconde  dans  fon  exercice  ;  celle-ci  fert  de  motif  à  ufer  de  celle- 
là.  Les  fens  qui  nous  fburniflent  les  idées  fenfibles  de  ce  qui  eft  hors  de 
nous,  nous  font  connoltre  les  corps  :  le  fèntiment  intime,  qui  nous  apprend 
ce  oui  fe  pafTe  dans  notre  ame,  nous  apprend  à  connoitre  les  efprits  i 
Tabftraâion  phyiique  nous  donne  les  idées  diilindes  des  chofes ,  &  Pabi^ 
traâion  métaphyfique  nous  fournit  les  principes  généraux ,  convenables  à 
tout  ce  qui  eft  du  même  genre.  Décompofant  les  idées  compofées,  nous 
apprenons  à  connoltre  les  diverfes  fiicultés  ,  qualités  &  relations  des  ob« 
jets  :  généralifant  nos  idées ,  nous  nous  mettons  en  état  de  connoltre  plus 
d'objets  que  nous  n'en  avons  analyfés  ;  &  nous  fervant  de  l'analogie  après 
l'expérience,  nous  connoiflbns  cela  même  que  nous  n'avons  pas  pu  étudier» 
La  mémoire  nous  rappelle  nos  connoiffances  acquifes;  Timagination  s'eo 
fert  »  en  les  combinant ,  à  nous  former  de  nouveaux  concepts  qui  étendent 
&  perfeâionnent  notre  intelligence.  Nous  parvenons ,  par  ce  moyen ,  à 
connoitre  dans  chaque  être ,  ion  exiflence ,  foit  réelle ,  foit  podîble ,  fes 
qualités ,  fes  facultés ,  fon  état ,  fes  relations  &  fa  deilination.  C'eft  en 
effet  la  réunion  des  idées  diftinâes  de  chacun  de  ces  (ix  objets  dans  cha- 
que être ,  qui  en  conftitue  la  vraie  connoiflance  ;  nous  ne  le  connoiflbns 
pas ,  fi  l'un  d'eux  nous  eft  caché ,  &  que  nous  n'en  ayons  point  d'idée 
difHnâe ,  ou  au  moins  claire.  C'efl  par  ce  caraâere,  que  la  connoiflance 
dont  l'homme  eft  capable ,  diffère  de  la  connoiffance  que  les  bêtes  acquie^ 
rent  :  celles-ci  connoiffent  les  individus  qui  ont  frappé  leurs  fens  par  feues 
qualités  fenfibles;  elles  ne  connoiffent  rien  diftinâement ,  parce  qu'elles 
n'ont  rien  abflrait  de  l'idée  totale.  Si  dans  l'idée  totale ,  il  furvient  quelque 
changement ,  elles  ne  fe  repréfentent  pas  cette  circonflance  à  part ,  mais 
elles  voyent  que  l'individu  n'efl  pas  le  même  ;  elles  ne  découvrent  pas  les 
relations  purement  intelligibles ,  qui  ne  confident  pas  dans  les  rapports  de 
lieu ,  de  figure  &  d'influence  aâuelle  &  phyfique  ;  dès-lors ,  nulle  idée  de 
relations  morales ,  de  rapports  intelligibles ,  de  convenance  &  de  deilina- 
tion finale.  Elles  ne  connoiffent  que  ce  qui  efl  aâuellement.  Ces  connoif- 
fances fuffifent  aux  bêtës  pour  diriger  leur  volonté  &  leurs  aâions,  qui  fe 
rapportent  toujours  &  uniquement  à  leur  état  aâuel  &  fenti ,  à  leurs  be- 
foins  préfens ,  à  leurs  habitudes  fubfiftantes. 

L'homme,  par  fa  volonté,  embraffe   une  étendue  d'objets  d'autant  plus 
coniidérable  I  que  ks  connoiflances  font  plus  parfaites  &  plus  diverfmées. 
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Tout  objet  entre  lequel  &  lui ,  il  découvre  auelque  reladon ,  devient  Pob- 
jet  de  quelque  a6te  de  fa  volonté ,  de  quelque  réfolution  ,  de  quelque 
adion  ;  il  veut  être  heureux ,  c'ett-là  fa  volonté  générale  ;  il  lui  importe 
donc  de  connoltre  tout  ce  qui  peut  avoir  quelque  influence  fur  fon  état  ; 
de*  là  j  cette  curiofité  &  cet  appétit  de  tout  connoitre. 

Sans  connoltre ,  Thomme  eft  expofé  à  mal  diriger  fa  volonté  ;  la  con<p 
noiflance  des  chofes  eft  le  flambeau  qui  éclaire  fes  déterminations.  Il  im-- 
porte  donc  infiniment  à  l'homme  de  connoitre ,  &  pour  cela ,  de  travailler 
par  l'exercice  à  perfeâionner  fes  Êicultés  intelleâuelles ,  &  à  ne  négliger 
ni  occafionsy  ni  moyens  d'acquérir  des  connoiflances  ;  elles  font  pour  lui 
de  vraies  richeflès.  Mais  lIlomme-d'État  a  fur-tout  befoin  d^orner  (on  efpric 
de  connoiflances  utiles ,  pour  remplir  les  fonâions  de  fa  charge. 

Connoitre  eft  pour  l'homme  un  appétit  naturel  :  la  connoiflance  des  cho- 
fes nous  eft  trop  néceflaire ,  &  néceflaire  trop  eflentiellement ,  dés  que 
nous  exiftons,  pour  que  le  Créateur  ait  dû  s'en  remettre  aux  réflexions 
froides  &  tardives  de  notre  raifon ,  pour  nous  déterminer  à  nous  inftruire  ; 


^nnoïtre,  qui  ne  sacquierr  que  par  le  travail  reguuer^  u  la  nature  ne 
nous  avoit  pas  donné  ce  défir  d^inftinâ  qu'on  nomme  curiofitc^  qui  nous 
fait  fouhaiter  de  tout  favoir.  Je  ne  crains  pas  ici  d'en  appeller  à  l'expérien- 
ce; fi  pour  tout  connoltre,  il  fuflifoit  du  défir  de  tout  favoir,  y  a-t-il  uo 
homme  qui  ne  trouvât  pas  ce  défir  tout  formé  dans  fon  cœur? 

Il  ne  luit  pas  de-là  cependant ,  que  l'homme  puifle  tout  connoitre ,  & 
doive  tenter  de  tout  favoir  :  la  capacité  de  fon  efprit  eft  bornée ,  &  le 
temps  de  la  vie  eft  trop  court  pour  pouvoir  réalifer  cette  chimère ,  dont 
quelquefois  notre  orgueil  s'amufe. 

D'un  côté ,  il  eft  des  connoilfances  qui  font  hors  de  notre  portée ,  parce 
que  nous  manquons  de  moyens  pour  en  faifir  les  objets.  Nos  fens  font 
trop  imparfaits  en  eux-mêmes,  trop  reftreints  dans  leur  nombre,  pour  fou- 
mettre  tout  à  leur  aâivité  ;  l'eflence  ou  fubftance  des  chofes  ne  peut  nous 
être  connue,  nous  en  voyons  l'exiftence  par  les  effets  qui  nous  l'annon- 
cent. U  eft  dans  la  nature  des  agens  qui  fe  dérobent  à  nos  recherches; 
tels  font  ceux  -qui  produifent  l'attraâion  &  la  répulfion  ,  le  magnétifme  ^ 
l'influence  de  l'ame  fur  le  corps  &  du  corps  fur  l'ame ,  l'aâion  de  Dieu 
fur  les  créatures ,  &c.  Il  eft  des  objets  trop  éloignés ,  pour  que  nous  puif- 
fions  les  examiner ,  tels  font  les  corps  céleftes  oc  les  êtres  qui  exiftent  fur 
eux  &  autour  d'eux.  Il  eft  des  êtres  abftraits ,  dont  nous  ne  iàurions  nous 
former  d'idée  diftînfte  ,  refpace ,  le  temps ,  les  atomes ,  le  vuide ,  &c.  Il 
eft  des  faits  qui  font  enveloppés  pour  nous  des  plus  épaiffes  ténèbres. 
Qu'eft-ce  oui  s'eft  paflë  dans  cette  éternité  de  temps  qui  précède  les  hiftoi- 
res  ?  que  le  paflera-t-il  quand  nous  ne  ferons  plus  ?  qu'eft-ce  qui  exifte  au- 
delà  des  mondes ,  au  centre  de  la  terre  \  &c.  Il  eft  donc  des  objets  qu^une 
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ouriofité  îndifcrete  voudroir  en  vain  connoltre  ;  ce  feroit  perdre  le  temps, 
que  d'en  confacrer  à  Tétude  de  ce  que  rien  ne  met  à  notre  portée.  Tout 
nous  conduit  à  affirmer  que  dans  l'état  des  chofes ,  ces  connoiflances  qui 
nous  font  refufées  ,  nous  feroient  inutiles  :  &  quand  nous  foupçonnerions 
qu'il  nous  feroit  avantageux  de  les  acquérir ,  également  faudroit-il  nous  en 
pafTer ,  puifque  l'Être ,  tout  fage ,  qui  nous  a  faits ,  qui  fait  mieux  que 
nous  ^  ce  qui  convient  à  notre  nature  ,  n'a  pas  voulu  que  nous  y  par- 
vinflions.  Qu'ont  produit  les  recherches  de  ceux  qui  ont  occupé  leur  efprit 
de  ces  objets  ?  des  fyftêmes  incertains  &  obfcurs ,  des  tas  de  mots  vuides 
de  fens  ,  des  erreurs  dangereufes. 

D'un  autre  côté ,  le  temps  trop  court  de  la  vie ,  ne  nous  permet  pas  de 
confacrer  à  tout  apprendre ,  Fefpace  defliné  à  nous  inftruire  de  ce  qui  nous 
intéreffe  réellement  &  eflfentiellement.  Commençons  toujours  par  connoitre 
l'exiftence  ,  les  qualités ,  les  facultés  ,  l'eut ,  les  relations  ,  &  la  deflina*- 
tion  ,  foit  de  nous-mêmes  ,  foit  àts  êtres  dont  l'exiftence  influe  fur  notre 
perfeâion  6c  notre  bonheur ,  pour  tout  le  temps  de  notre  exiflence.  Toute 
autre  étude  e(l  à-peu-près  inutile. 

Enfin  »  même  par  rapport  à  ces  objets  dont  l'exiflence  nous  intéreflfê , 
notre  capacité  n'allant  pas  jufques  à  les  connoitre  tous  fans  exception ,  bor- 
nons-nous chacun  en  particulier  ï  la  connoilfance  de  ce  qui  convient  à 
notre  état ,  à  notre  pofle  ,  à  nos  talens  ,  à  notre  goût  ,  à  nos  rela« 
tions ,  à  notre  deflination  »  &  par-là  môme  à  nos  obligations  perfonnellçs 
&   civiles. 

Dans  la  fociété ,  les  ouvrages ,  les  aâions  à  £iire ,  les  devoirs  à  remplir 
font  partagés.  Le  Monarque  ne  fait  pas  les  fouliérs  de  ks  fujets  ;  le  Gé- 
néral ne  tiffe  pas  les  étones  dont  s'habille  le  (bldat  ;  le  Jurifconfulte  ne 
fait  pas  le  papier  ;  chacun  a  fa  tâche ,  chacun  a  donc  des  objets  à  con- 
noitre qui  lui  font  propres ,  ne  pouvant  pas  s'appliquer  à  tout  ;  chaque  in- 
dividu doit  connoitre  ce  fans  quoi  il  ne  peut  pas  remplir  convenablement 
fes  obligations  :  il  ne  lui  efl  permis  d^aller  au-delà  dans  la  recherche  des 
iconnoiflances  ^  que  quand  il  connoit  fuffilamment  ce  que  la  place  qu'il 
occupe ,  lui  rend  elfentiellement  néceffaire.  Pardonnerai-je  à  un  Monarque 
qui  ne  connoit  pas  l'art  du  gouvernement ,  qui  ne  connoit  ni  les  hommes 
en  général ,  ni  les  fujets  en  particulier ,  ni  fon  pays ,  ni  les  relations  de 
fes  États ,  ni  leurs  befoins ,  ni  les  moyens  d'y  remédier ,  &c.  de  s'appli- 
quer à  la  peinture  ,  à  la  mufique  &  à  la  poéfic?  Il  faut,  comme  Frédéric- 
le-Grand ,  favoir  tout  'ce  que  doit  connoitre  un  grand  Prince ,  pour  qu'on 
applaudiffe  au  goût  qui  lui  fait  chercher  dans  les  Beaux- Arts  des  moyens 
de  déia/Temenr. 
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L'Art    de    ConnoItre    les   Hohmes, 


C 


Par  M.  L.  D.  B.  in-iz.  tjox. 


Et  ouvrage  n^eft  point  celui  d'un  philofophe  qui  étudie  les  hommes , 
mais  d'un  mifanthrope  qui  les  détefte.  Selon  lui ,  un  intérêt  Quelconque  eft 
la  bafe  de  toutes  les  vertus.  Si  un  Magiflrat  eft  équitable  p  c^eft  qu^ii  veut 
étonner  Ton  (lecle  ;  fi  un  Prince  eft  généreux ,  c'eft  par  oftentation  :  le  fage 
cefleroit  de  Têtre  fi  tous  les  hommes  Tétoient ,  parcie  qu'il  ne  cherche  qu'à 
fe  diftinraer  d^eux.  Point  de  piété  qui  «ne  fbit  hypocriue,  point  de  pudeur 
qui  ne  loit  coquetterie  ;  fi  un  homme  n'eft  point  avide  de  riçhefles  ^  c'eft 
quUl  eft  avide  de  gloire  :  l'auteur  trouve  de  l'intérêt  jufques  dans  le  défin« 
céreflement.  Socrate  foufitant  &  mourant  fans  murmurer ,  n'eft  qu'un  or- 
gueilleux qui  veut  forcer  la  poftérité  à  l'admirer.  Les  grands  hommes  ne 
font  démens  que  par  împuifiance  de  fe  venger.  Ainfî ,  cette  réponfe  fii- 
blime  de  Louis  XII ,  ce  rCtfi  pas  au  Roi  de  France  à  venger  us  injures 
du  Duc  d Orléans^  n'eft  qu'un  trait  de  fbiblefle  ou  de  fatuité.  On  ne  con^ 
ferve  (es  mœurs  que  par  la  crainte  de  perdre  fa  famé  ;  &  fans  les  gibets 
^  fans  l'infamie ,  il  n'y  auroit  point  d'honnêtes  gens  fur  la  terre.  Enco* 
re  y  fi  l'élégance  du  ftyle ,  la  variété  des  tableaux  on  la  véhémence  des  fot^ 
ties  dédommageoient  le  leâeur  du  ton  atrabilaire  qui  règne  dans  cet  ou- 
Trage  !  Mais  que  cet  auteur  eft  au-deflbus  de  ce  mifanthrope  aimable  qui 
nous  charme  fors  même  qu'il  nous  calomnie ,  &  dont  les  outrages  fe  fent 
lire  avec  plus  de  plaifir  que  les  éloges  dont  plufieurs  philanthropes  ont 
flatté  le  genre  humain  !  L^^  Joumaliftes  du  temps  s'élevèrent  avec  raifon 
contre  cet  art  de  connoitre  les  hommes.  Mais  en  condamnant  le  livre  ils 
dévoient  épargner  l'auteur  ;  ils  ne  dévoient  pas  dire  :  il  eji  naturel  de  pen- 
fer  que  c^ejl  par  les  réflexions  qu^il  a  faites  fur  lui-même ,  qu*il  s'eft  ainfi 
accoutumé  à  juger  mal  de  Pintérieur  de  tous  les  hommes.  Il  &lloit  défën* 
dre  le  genre  humain  fans  le  venger  \  il  fklloit  prouver  à  cet  auteur ,  qu'il 
eft  des  hommes  démens  fans  intérêt.  Souvent  un  honnête  homme  y  viâime 
de  l'envie  &  de  Tinjuftice ,  af&mile  tous  les  hommes  à  ceux  qui  l'ont  per- 
fécuté.  C'eft  une  erreur  &  non  un  crime.  On  peut  ne  pas  croire  à  la  ver* 
tu ,  &  en  avoir  beaucoup  foi-même. 

Ayons  une  meilleure  opinion  de  la  namre  humaine.  La  vertu  eft  rare 
fur  la  terre  ;  mais  il  y  en  a ,  même  ï  la  Cour.  Malheur  à  ceux  qui  ne  fa« 
vent  p4s  la  diftinguer  du  vice  ! 
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CONQUÉRANT,    f.  m. 

De  ta  vaniti  des  Conquérans ,  &  des  malheurs  qu*entraînent  après  elles 

les  conquêtes. 


o 


N  die  ordinairement  que  la  condition  d^un  Prince  abfolu ,  eft  de  tous 
les  états  de  la  vie  humaine  le  plus  heureux  ^  en  ce  qui  concerne  l'éclat , 
l'abondance ,  le  pouvoir  ;  mais  c'efl  peut-être  le  dernier  de  tous  eu  égard 
au  bonheur.  Les  plus  grandes  apparences  du  plaifir,  ne  font  pas  toujours 
des  preuves  certaines  de  plaifirs  \  &  celui  qui  peut  jouir  de  toutes  chofes  ^ 
n'a  fbuvent  que  de  très-petites  jouiflknces.  Comme  il  n'a  rien  ou  prefque 
rien  à  défirer ,  fa  vie  fe  paflë  dans  une  uniformité  rebutante  ;  ce  qui  efl 

?  eut-être  de  tous  les  malheurs  le  plus  grand.  En  général  le  bonheur  des 
rinces  abfolus  confîfte  à  être  trompés  fans  le  favoir  ;  &  s'ils  s'en  apper-^ 
:oivent  ils  n'en  deviennent  pas  plus  fages  ;  mais  tous  leurs  efforts  tendent 
fe  flatter  d'une  fatis&âion  qu'ils  n'obtiennent  jamais. 
L'efpérance  efl  donc  de  tous  les  plaifirs  le  plus  permanent.  Mais  quels 
4éfirs  peuvent  former  les  Princes  abfolus ,  eux  qui  font  en  polfeflion  de 
toutes  chofes  ?  Cependant  ils  ne  fàuroient  vivre  fans  défirer.  Surchargés^ 
pour  ainfi  dire,  de  plaifirs,  ils  font  fervir  fans  ceffe  leur  pouvoir  à  s'en 
procurer  de  plus  vifs ,  ou  à  fe  les  procurer  en  plus  grand  nombre  ;  ce  qui 
leur  efl  impofHble  ,  &  par  conféquent  ils  deviennent  la  dupe  de  leurs 
-efpérances. 

C'efl  par  cette  raifon  que  les  grands  &  les  fameux  Conquérans  n'étant 
jamais  fatisfaits  de  leur  condition  préfente ,  portent  fans  ceffe  le  trouble  & 
la  défolation  dans  l'univers.  Ceux  qui  auroient  dû  protéger  le  monde  &  y 
maintenir  la  paix ,  ont  trouvé  fouvent  leur  plaifir  dans  le?  larmes  ,  la  mi- 
fere  &  l'accablement  de  plufieurs  millions  de  leurs  femblables  ;  quelquefois 
auffi  ils  y  ont  trouvé  leur  perte  -&  la  fin  de  leur  ambition.  Cette  vérité 
n'efl  mameureufèment  que  trop  attefiée  ;  &  je  ne  crois  pas  que  l'on  puiffe 
montrer  un  Prince  fur  cent  qui  n'ait  point  tramé  contre  fon  peuple  ,  ou 
contre  fes  voifins. 

Tel  efl  le  caraélere  terrible  des  Conquérans  ,  qu'ils  font  confifler  leur 
unique  plaifir  à  faire  du  mal  ;  &  c'efl  pour  cela  que  le  fort  de  leurs  peu- 
ples ou  de  leurs  voifins  efl  fi  à  plaindre.  Ces  malheureux  peuples  font  for- 
cés fouvent  de  fe  foumettre  à  la  direâion  de  Gouverneurs  ,  qui  trouvent 
leur  plaifir  à  porter  le  ravage  dans  leurs  Provinces.  L'accroiffement  de  leur 
pouvoir,  efl  fans  doute  la  maxime  de  ces  Princes)  mais  cette  maxime  efl 
tout-à-&it  oppofée  à  leur  conduite  ;  puifqu'en  voulant  augmenter  leurs 
domaines  ,  ils  diminuent  le  nombre  de  leurs  fujets  &  leurs  richefles. 
Tome  XIIL  Eeee 
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Chaque  territoire  Qu'ils  ajoutent  à  leurs  Royaumes  efl  une  nouvelle  addi- 
tion à  leur  fbiblefte.  Quand  les  Empires  (ont  à  leur  plus  haut  période  de 
gloire  y  on  les  voit  tomber  fetifiblement  en  décadence ,  parce  que  la  déca- 
dence efl  une  fuite  naturelle  du  découragement  des  peuples. 

Bien  des  gens  regarderont  comme  une  contradiéhon  de  dire ,  qu^un  tout 
peut  être  formé  de  la  deflruâion  de  plufieurs  parties  :  cet  axiome  efl  vrai 
néanmoins  par  rapport  à  la  Monarchie ,  qui  ne  fubfifle  que  par  la  deftruc- 
tion  de  ce  qui  la  fait  exifler.  C'eft  un  pouvoir  établi  fur  les  ruines  de  fa 
propre  force ,  qui  efl  le  peuple ,  mais  c'efl  un  pouvoir  qui  ne  peut  fub-» 
fifler  long-temps.  Les  conquêtes  des  Efpagnols  firent  beaucoup  de  bruit 
dans  le  monde ,  &  les  rendirent  formidables  pendant  quelque  temps  ;  mais 
leurs  montagnes  d'or  &  d^argent  du  Pérou  &  du  Mexique ,  ne  furent  pas 
capables  de  rétablir  les  pertes  qu'ils  avoient  faites  de  leurs  peuples  dans 
rintérieur  du  Royaume.  L'Empire  Turc  qui  épouvanu  l'Europe  &  l'univers 
entier  par  la  multitude  de  fes  conquêtes  ^  efl  maintenant  fi  épuifé  d'hom- 
mes ,  la  difcipline  militaire  efl  fi  mal  obfervée  parmi  les  foldats ,  fes  Pro- 
vinces font  tellement  dévaflées  ,  que  félon  toute  vraifemblance  cet  Em« 
pire  ne  fubfiflera  pas  lon?-temps  en  fon  entier.  Semblable  à  l'Empire  des 
Sarrafins ,  il  fe  détruit  lui-même  peu-à-peu  ;  &  chaque  jour  fl  efl  menacé 
d'une  affligeante  révolution. 

Le  jpeuple  refTemble  à  un  fil  d'archal  ;  plus  il  s'étend  ,  plus  if  s'afFoî*^ 
blit  ;  de  même  une  nation  refTerrée  dans  des  bornes  légitimes  devient  plut 
riche  &  plus  puiffante.  Tel  efl  le  langage  du  fens  commun  &  de  l'expé-* 
rience  ;  mais  l'ambition  s'exprime  autrement  :  elle  prêche  fans  cefTe  pour 
l'étendue  d'un  Empire  &  pour  une  domination  fans  bornes.  Son  fyflême 
efl  de  perfuader  aux  hommes  de  facrifier  leurs  forces  réelles ,  pour  en  ob- 
tenir d'imaginaires.  C'efl  alors  que  les  Princes,  en  voulant  fe  rendre  plu» 
formidables ,  fe  trouvent  déchus  de  leur  puiffance  réelle  ;  &  pour  avoir 
voulu  acquérir  de  la  gloire  ,  il  arrive  qu'ils  n'ont  gagné  que  de  l'infamie. 
Car  y  a-t-il  rien  de  plus  horrible  &  de  plus  déteflable  que  les  chemins 
qui  conduifent  à  cette  gloire.  Il  faut  détruire  des  milliers  d'hommes  pour 
le  feul  motif  de  chercher  à  réalifer  un  rêve  agréable.  Ainfi  les  Princes 
détruifent  leur  bonheur  particulier  &  celui  de  leurs  peuples  pour  faifir 
un  fantôme  qui  trouble  leur  vue  ,  &  qui  s'enfuit  au  moment  qu'ils  fc 
croyent  fûrs  de  l'attraper. 

D'ailleurs ,  fi  l'on  réfléchît  fur  les  difficultés ,  fur  les  dangers ,  fur  les 
inquiétudes  fans  nombre ,  &  fur  l'horreur  générale  qui  accompagnent  tou- 
jours ces  fortes  d'entreprifes ,  il  n^y  a  perfonne  qui  n'avoue  que  la  peine 
furpafTe  de  beaucoup  la  récompenfe.  On  prend  les  armes  dans  l'intention 
de  faire  la  conquête  du  bonheur  ;  &  l'on  efl  forcé  de  les  mettre  bas ,  après 
n'avoir  gagné  que  douleur  &  défefpoir.  Celui  qui  fe  flatte  d'obtenir  la 
félicité  par  cette  voie ,  court  rifque  de  ne  pourfuivre  qu'une  ombre  vaine 
qu'il  n'attrapera  jamais.   En  outre ,   à  quoi  doit  s'attendre  un  perturbateur 
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^è  Puniven,  qu'à  être  l'exécration  du  peuple  qu'il  opprime  &  qu'il  épuifei 
&  le  fléau  du  genre  humain  qu'il  penécute  «  qu'il  détruit  ?  Les  conquê- 
tes ne  donnent  point  une  nouvelle  fureté  ;  au  contraire  ^  elles  excitent  les 
puifTances  voifines  à  fe  réunir  &  à  s'armer  contre  le  Conquérant.  Plus  l'on 
a  de  biens  en  (a  pofleflîon  »  plus  l'on  a  de  motiâ  de  crainte  ,  &  lorfque 
ces  biens  n'ont  été  acquis  que  par  l'injuftice ,  on  doit  employer  la  vio« 
lence  pour  les  confenren  De-là  naiflent  les  craintes  &  les  inquiétudes  con» 
tjnuelles  des  Conquérans  &  des  opprefleurs  i  de-là  les  conspirations  fré<« 
quentes  qui  fe  forment  contre  eux. 

Sine  cadc  &  fanguine  pàucu 
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des  inquiétudes  de  cette  forte  ?  Y  a-t-il  quelqu'un  qui  ne 
qu'il  e(t  devenu  l'exécration  du  genre-humain ,  qui  en  v( 


Voilà  quel  eft  pour  l'ordinaire  le  trifte  fruit  deîB  conquêtes».  V  â*t-il  un 
homme  fage  qui ,  pour  l'Empire  du  monde ,  voulût  vivre  fans  cefle  dans 

frémît  en  penfanC 
veut  i  fa  vie  com- 
me à  celle  de  fon  plus  cruel  ennemi  ? 

Mais  on  peut  envifager  encore  fous  un  autre  rapport  l'étrange  folie  des 
Conquérans ,  à  (avoir ,  qu'il  n'efl  pas  dans  le  monde  de  Prince ,  dont  les 
Domaines  fbient  trop  petits,  pour  occuper  tout  fon  temps  à  les  gouverner, 
s'il  veut  s'en  acquitter  »  comme  il  le  doit;  &  par  conféquent  qu'un  grand 
Empire  n'efl  jamais  auffî  bien  adminiftré  qu'une  ville  particulière  »  &  une 
ville  particulière  qu'une  feule  famille.  Dans  un  pays,  où  il  n'y  a  que  peu 
de  fujecs,  renfermés  dans  un  petit  efpace  de  terrain,  l'œil  du  Magiftrat  eft 
conftamment  fixé  fur  toute  la  multitude  ;  &  l'œil  de  la  loi  eft  fans  ceffe 
arrêté  fur  lui,  fî  toutefois  il  ne  s'eft  pas  rendu  indépendant.  Il  eft  facile 
d'examiner  les  plaintes,  de  punir  promptement  ou  de  prévenir  les  a6tes 
d'injuftice  ou  de  violence.  Mais  dans  les  Empires  vaftes  &  étendus ,  dans 
ceux  fur-tout ,  où  tout  dépend  de  la  volonté  &  du  miniftere  d'un  feul 
homme  ^  il  s'y  commettra  des  injuftices  fans  fin ,  parce  que  l'oreille  du 
Prince  eft  fermée  aux  plaintes  de  fes  peuples,  &  qu'il  n^a  perfonne  au- 
tour de  lui  qui  ait  le  courage  de  lui  reprélenter  leur  mifere.  S'il  arrive  par 
hafafd  que  les  cris  des  fujets  parviennent  jufqu'au  trône,  leurs  malheurs, 
loin  de  diminuer,  s'accroifTent  encore  par  ceux  que  le  Prince  commet 
pour  y  remédier ,  ou  pour  punir  les  déiinquans. 

Certainement  les  Princes  ont  plus  d'affaires  qu'il  ne  leur  en  faut,  s'ils 
veulent  bien  s'en  acquitter.  Car  lorsqu'ils  veulent  chercher  de  nouvelles 
occupations,  ils  font  obligés  de  négliger  leurs  anciennes  affaires,  &  fou-- 
vent  d'abandonner  les  unes  pour  donner  leurs  travaux  aux  autres.  Quel- 
ques amufemens  que  prennent  les  Souverains ,  peu  importe  au  peuple , 
pourvu  que  la  tranquillité  publique  n'en  fouffre  pas,  &  que  la  paix  foit 
maintenue  au  dehors.  Mais  c'eft  une  (inguliere  manière  de  remplir  les  de- 
voirs de  la  Royauté,  &  de  protéger  le  peuple,  que  d'entreprendre  à  les 
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dépens  de  &ire  des  conquêtes  qui  lui  deviendront  plutôt  onëreufes  qu^utf^ 
les,  ou  de  déclarer  la  guerre  pour  des  objets  qui  ne  le  regardent  en  au- 
cune manière.  C'eft  ainfi  qu'à  en  fut  de  la  guerre  de  Troye.  Tous  tes 
Princes  Grecs  laif&nt  leurs  pays  dans  un  état  d'anarchie  &  privés  de  leurs 
plus  braves  foldats  ,  allèrent  fe  battre  la  tête  contre  des  murailles  dé 
pierre  pendant  dix  ans;  parce  que  ces  murs  renfèrmoient ^  comme  on  le 
dit,  une  beauté  Grecque,  qui  étoit  caufe  de  tout  ce  défordre.  Après  qu'ils 
surent  facrifié  leurs  temps ,  leurs  vaifleaux,  &  les  forces  de  leur  patrie , 
pour  fatis&ire  un  aufli  fage  relTentiment ,  ils  vinrent  enfin  à  bout ,  au 
moyen  d'un  ftratagême ,  d'obtenir  le  prix  chafte  &  important  de  toutes 
leurs  démarches  (a)  &  de  joie  &  de  colère,  brûlèrent  la  ville,  égorge«- 
rent  le  Roi  &  maflacrerent  tous  les  habitans,  defquels  ils  n'avoient  reçu 
aucune  injure.  La  plupart  des  guerres  entreprifes  depuis,  ont  reflemblé  à 
la  guerre  de  Troye;  mais  fpécialement  celle  de  la  Terre  Sainte,  où  le 
plus  grand  nombre  des  Princes  Chrétiens,  fenablables  à  des  lunatiques, 
entreprirent  l'expédition  la  plus  ruineufe,  pour  arracher  d'entre  les  mains 
des  oarrazins  un  tombeau ,  qu'il  étoit  impoffible  de  diftinguer  des  autres 
tombeaux.  On  fît  à  Aflracan  de  grandes  préparations:  pour  une  guerre 
comme  celle  de  Troye;  &  l'Italie  a  été  témoin  d'un  pareil  événement. 
Les  Anglois  &  les  François  ont  eu  auffî ,  en  diffêrens  temps ,.  leurs  guer- 
res de  Troye,  leurs  Ajax  &  leurs  Achilles,  qui  ont  £dt  merveille  dan» 
des  guerres  où  la  Nation  n'étoit  guère  intéreflëe^  &  dans  lefquelles  ils  n'ont 
secueilli  d'autre  fati&fàâion  ^'  d'autre  gloire  que  celles  de  perdre  beaucoup 
de  monde  &  d'argent.  Si  Philippe  II,  n'avoit  pris  le  Gouvernement  des 
iept  Provinces  ,  que  pour  confulter  l'intérêt  de  Ton  peuple  ,  jamais  la 
Hollande  n'eut  penfé  â  fe  révolter.  Mais  ayant  pris  un  plan  de  conduite 
tout-à-£iit  contraire,  il  épuifa  envain  toutes  les  forces  de  la  Monarchie 
Efpagnole  y  pour  réduire  ces  nouveaux  Etats  fous  fa  domination ,  & 
pour  les  af&iblir  autant  qu'il  avoit  épuifé  {es  autres  Royaumes.  A  quoi 
feront  bientôt  réduites  les  conquêtes  des  Anglois  dans  l'Amérique  Sep-^ 
tentrionale  t 


{a)  Hérodote  prétend  qu'Hélène ,  pour  laquelle  les  Grçcs  entreprirent  cette  fameufe 
guerre,  netoit  pas  à  Troye  >  mais  en  Egypte. 
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^  ^  I  V  A  Conquête  cH  IVcquiTitîoQ  de  U  fouveraioetë  par  U  rupëriotit^  dei 
i^t^i^atnies  d'un  Prince  étranger,  qui  réduit  enfin  les  vaincus  à  fe  foumettre  à 
i«-     ,,n,lon  Empire. 

*^tY,  Il  eft  très- important  d'établir  le  jufte  pouvoir  du  droit  de  Conquête,  Tes 
jfîfctft'^loix,  fon  efprit,  fes  effets,  &  les  fondemens  de  la  Souveraineté  acquife 
QSi^-^àc  cette  manière.  Mais  pour  ne  point  m'égarer  faute  de  lumières  dans  des 
ffi^i  n  chemins  obfcurs  6c  peu  battus  ,  je  prendrai  des  guides  éclairés ,  connus 
•v'i^^de  tout  le  monde,  qui  ont  nouvellement  &  attentivement  parcouru  ces 
tLoIftkV  routes  épineufes,  &  qui  me  tenant  par  la  main,  m'empêcheront  de  tomber< 
On  peut  définir  le  droit  de  Conquête,  un  droit  nécefTaire,  légitime  & 
malheureux,  qui  lailTe  toujours  à  payer  une  dette  imtaenfe  pour  s'acquit- 
ter envers  la  nature  humaine. 

Du  droit  de  la  guerre  dérive  celui  de  Conquête,  qui  en  eft  la  confé- 
quence.  Lorfqu'un  peuple  eft  conquis ,  le  droit  que  le  conquérant  a  fur 
lui  fuit  quatre  fortes  de  loix  :  la  loi  de  la  nature,  qui  fait  que  tout  tend 
à  la  confervatioQ  des  efpeces;  la  loi  de  la  lumière  naturelle,  qui  veut  que 
'  nous  fâflions  à  autrui  ce  que  nous  voudrions  qu'on  nous  fit;  la  loi  qui 
forme  les  fociétés  politiques ,  qui  font  telles  que  U  luture  n*en  a  point 
borné  la  durée;  enfin  la  loi  tirée  de  la  chofe  même. 

Aînfi  un  État  qui  en  a  conquis  un  autre ,  le  traite  d'une  des  quatre  ma- 
nières futvantes;  ou  il  continue  à  le  gouverner  félon  fes  loix,  &  ne  prend 
pour  lui  que  l'exercice  du  gouvernement  politique  &  civil;  ou  il  lut 
donne  un  nouveau  gouvernement  politique  &  civil  ;  ou  il  détruit  la  fo' 
ciété  &  la  difperfe  dans  d'autres  ;  ou  enfui  il  extermine  tous  les  citoyens. 
Les  deux  premières  manières  font  conformes  au  droit  des  gens  que  nous 
fuivons  aujourd'hui.  J'obferverai  feulement  fur  la  féconde,  que  c'eft  une 
entreprife  hafardée  dans  le  conquérant  de  vouloir  donner  fes  loix  &  fei 
coutumes  au  peuple  conquis  :  cela  n'eft  bon  à  rien,  parce  que  dans  tou- 
tes fortes  de  gouvernemens  on  eft  capable  d'obéir.  Les  deux  dernières 
manières  font  plus  conformes  au  droit  des  gens  de  quelques  anâens;  fur 
quoi  l'on  peut  juger  à  quel  point  nous  fommes  devenus  meilleurs.  U  faut 
rendre  hommage  à  nos  temps  modernes,  à  la  raifon  préfente,  à  la  reli- 
gion d'aujourd'hui,  à  notre  philofophie,  à  nos  mœurs.  Nous  favons  que  la 
Conquête  eft  une  acquifition ,  &  que  l'efprit  d'acqutfition  porte  avec  lui 
l'efprit  de  confervation  &  d'ufage,  &  non  pas  celui  de  deuruâion. 

LesAuteursde  notre  droit  public,  fondés  fur  les  hiftoires  anciennes,  étant 
fortis  des  cas  rigides,  font  tombés  dans  de  grandes  erreurs  :  ils  ont  donné 
dans  l'arbitraire  j   ils  ont  fuppofé  dans  les  conquérans  un  droit  ^  je  ne  fais 
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quel  I  de  tuer  ;  ce  <}ui  leur  a  fait  tirer  des  confëquences  terribles  commisi 
ie  principe  t  &  établir  des  maximes  que  les  conquérans  eux-mêmes,  lor(^ 
quMs  ont  eu  le  moindre  fens,  n'ont  jamais  prifes.  II  efl  clair  que  lorfque 
la  Conquête  efl  faite  ,  le  conquérant  n'a  plus  le  droit  de  tuer,  puif- 
qu'il  n'eft  plus  dans  le  cas  de  la  défenfe  naturelle  ,  &  de  fa  propre 
cônfervation. 


que 

qu'il 

une  conféquence  fauffement  tirée  d'un  &ux  principe  :  car  de  ce  que 

ciété  feroit  anéantie ,  il  ne  s'enfuivroit  pas  que  les  hommes  qui  la  forment 

duflent  être  anéantis.  La  fociété  efl  l'union  des  honmies,  le  citoyen  peut 

périr,  &  l'homme  rcfter. 

Du  droit  de  tuer  dans  la  Conquête ,  les  politiques  ont  tiré  le  droit  de 
réduire  en  fervitude  ;  mais  la  conféquence  efl  anffî  mal  fondée  que  le 
principe. 

On  n'a  droit  de  réduire  en  fervitude ,  que  lorfquelle  efl  néceflaire  pour 
la  confervation  de  la  Conquête.  L'objet  de  la  Conquête  efl  la  conferva- 
tion  :  la  fervitude  n'efl  jamais  l'objet  de  la  Conquête;  mais  il  peut  arri-^ 
ver  qu'elle  foit  un  moyen  nécefCûre  pour  aller  à  la  conièrvation. 

Dans  ce  cas ,  il  efl  contre  la  nature  de  la  chofe  que  cette  fervitude  fbi( 
éternelle;  il  faut  que  le  peuple  efclave  puiffe  devenir  fujet.  L'efclavage 
dans  la  Conquête  efl  une  chofe  d'accident  :  lorfqu'après  un  certain  ef« 
pace  de  temps ,  toutes  les  parties  de  l'État  conquérant  fe  font  liées  avec 
celles  de  l'État  conquis,  par  des  coutumes,  des  mariages,  des  loix,  des 
affociations  ,  &  une  certaine  conformité  d'efprit ,  la  fervitude  doit  ceflèr. 
Car  les  droits  du  conquérant  ne  font  fondés  que  fur  ce  que  ces  chofês-là 
ne  font  pas,  &  qu'il  y  a  un  éloignement  entre  les  deux  nations,  tel  que 
l'une  ne  peut  pas  prendre  confiance  en  l'autre. 

Ainfi  le  conquérant  qui  réduit  le  peuple  en  fervitude,  doit  toujours  fe 
réferver  des  moyens ,  &  ces  moyens  font  fans  nombre ,  pour  l'en  faire  for- 
tir  le  plutôt  qu'il  efl  poffîble. 

Ce  ne  font  point  là ,  ajoute  M.  de  Montefquieu ,  des  chofes  vagues ,  ce 
font  des  principes,  &  nos  pères  qui  conquirent  l'Empire  Romain  les  pra« 
tiquèrent.  Les  loix  qu'ils  firent  dans  le  feu,  dans  l'aaion,  dans  l'impëtuo- 
fité,  dans  l'orgueil  de  la  viâoire  ,  ils  les  adoucirent  :  leurs  loix  étdient 
dures ,  ils  les  rendirent  impartiales.  Les  Bourguignons ,  les  Goths  &  les 
Lombards  vouloient  toujours  que  les  Romains  fufTent  le  peuple  vaincu: 
les  loix  d'Euric,  de  Gondebaud  &  de  Rotharis,  firent  du  Barbare  &  du 
Romain  des  concitoyens. 

Au  lieu  de  tirer  du  droit  de  Conquête  des  conféquences  fî  fatales ,  les 
politiques  auroient  mieux  fait  de  parler  des  avantages  que  ce  droit  peut 
quelquefois  apporter  au  peuple  vaincu.  Ils  les  auroient  mieux  fentis,  fi  no* 
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ire  droit  des  gens  étoîc  exaâement  fuivi ,  &  s'il  étoîc  établi  dans  toute  It 
terre.  Quelquefois  la  frugalité  d'une  nation  conquérante  l'a  mis  en  état  de 
laifler  aux  vaincus  le  néceflaire  que  leur  ôtoit  leur  propre  Prince.  On  a 
vu  des  États  opprimés  par  les  traitans,  être  foulages  par  le  conquérant, 
qui  ne  fe  trouvoit  pas  dans'  les  engagemens  ni  les  befoins  qu'avoit  le 
Prince  légitime.  Une  Conquête  peut  détruire  les  préjugés  nuifibles,  & 
mettre ,  (i  on  ofe  le  dire ,  une  nation  fous  un  meilleur  génie.  Quel  bien 
les  Efpagnols  ne  pouvoient-ils  pas  faire  aux  Mexicains ,  &  par  leurs  Con- 
quêtes deftru£Uves  quels  maux  ne  leur  firent-ils  pas  ?  Je  fupprime  les  dé- 
tails fur  les  règles  de  conduite  que  doivent  obferver  les  divers  États  con- 
quérans ,  pour  le  bien  &  la  confervation  de  leurs  Conquêtes  ;  on  les  trou- 
vera dans  Tillaflre  auteur  de  VEfprit  des  Loix. 

Il  y  auroit  plufieurs  remarques  à  Ëdre  fur  la  Conquête  confidérée  comme 
un  moyen  d'acquérir  la  fouveraineté  ;  je  dois  encore  me  borner  aux  prin« 
cipales. 

i^.  La  Conquête  confidérée  en  elle-même,  efl  plutôt  l'occafion  d'acquêt- 
rir  la  fbuveraineté ,  que  la  caufe  immédiate  de  cette  acquifition.  La  caufe 
immédiate  de  l'acquifition  de  la  fbuveraineté,  c'efl  toujours  fe  confente- 
ment  du  peuple  ou  exprès  ou  tacite  :  fans  ce  confentement  l'état  de  guerre 
fubfîfle  toujours  entre  deux  ennemis ,  &  l'on  ne  fauroit  dire  que  l'un  foie 
obligé  d'obéir  à  l'autre  :  tout  ce  qu'il  y  a ,  c'efl  que  le  confentement  dû 
vaincu  e&  extorqué  par  la  fupériorité  du  vainqueur. 

2^.  Toute  Conquête  légitime ,  fuppofe  que  le  vainqueur  ait  eu  un  jufte 
fujet  de  Ëtire  la  guerre  au  vaincu  ;  fans  cela  la  Conquête  n'ef(  pas  elle- 
même  un  titre  fuffifànt  ;  car  on  ne  peut  pas  s'emparer  de  la  fouveraineté 
d'une  nation  par  la  loi  du  plus  fort ,  &  par  la  feule  prife  de  pofleffîon , 
comme  d'une  chofe  qui  n'efl  à  perfonne.  Que  l'on  ne  parle  point  de  la 
gloire  du  Prince  à  &ire  des  Conquêtes ,  fa  gloire  feroit  ion  orgueil  ;  c'efl 
une  paffîon ,  &  non  pas  un  droit  légitime.  Ainfi  lorfqu'Âlexandre  porta  la 
guerre  chez  les  peuples  les  plus  éloignés ,  &  qui  n'avoient  jamais  entendu 
parler  de  lui ,  certainement  une  pareille  Conquête  n'étoit  pas  un  titre  plus 
jufte  d'acquérir  la  fouveraineté  ,  que  le  brigandage  n'eft  un  moyen  légitime 
de  s'enrichir.  La  qualité  &  le  nombre  des  perfonnes  ne  changent  point  la 
nature  de  l'aâion  ;  l'injure  efl  la  même ,  le  crime  efl  égal. 


Julie  titre  au  vainqueur  ;  ou  parce  que 
fatisfàâion  au  vainqueur  offenfé  ou  lézé.  Dans  le  premier  cas  la  Conquête 
efl  jufte  ;  parce  que  le  vainqueur  rentre  dans  fes  droits  :  dans  le  fécond 
cas  elle  efl  au(G  jufle ,  parce  que  le  vainqueur  la  garde  comme  un  dé- 
dommagement de  l'infulte  ou  de  la  léfioUr 

Que  £iut-il  penler  des  Conquêtes  injufles ,  &  d'une  foumiffîon  extorquée 
par  la  violence  ?  Peut-elle  donner  un  droit  légitime  \  FufTendorf  ^  liy.  VIL 
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ck.  vij  ^  répond  qu^il  faut  diftihguer ,  (î  l'ufurpateur  a  changé  une  république 
eh  monarchie ,  ou  bien  s'il  a  dépoflfédé  le  légitime  monarque.  Dans  le  der« 
nier  cas ,  il  eft  indifpenfablement  obligé  de  rendre  la  couronne  à  celui  qu'il 


ayent  voulu  ou  pu  faire  eilbrt  pour  recouvrer  la  couronne. 

Cette  diit'   ^  -^        "^ 

fouveraineté 

du  peuple,   ^  ^  .  •     * 

3ui  doit  être  principalement  confulté ,  pour  décider  fi  la  Conquête  injufte 
onne  ott  ne  donne  pas  un  droit  légitime  à  l'ufurpateur.    Car  dans  toute 
ufurpation ,  c'eft  le  peuple  qui  perd  le  droit  d'être  gouverné  par  fon  légi<« 


qu^à  force,  foit  que  rulurpateur  ait  changé 

vememem  ^  (bit  qu'il  Tait  laiffé  fubfilter  tel  qu'il  étoit ,  la  Conquête  ne 
deviendra  jamais  légitime;  le  conquérant  fera  toujours  un  ufurpateur,  & 
fes  prétendus  fujets  pourront  Le  chaifer  du  pays ,  dès  qu'ils  en  trouveront 
le  moyen. 
Néanmoins  le  Droit  des  Gens  admet  une  efpece  de  prefcription  entre  les 


difputes  touchant  les  Roy^ 
mites ,  ce  qui  fèroit  une  fource  de  guerres  perpétuelles ,  &  à  peine  y  au« 
roit-il  aujourd'hui  un  fouverain  qui  poflèdât  l'autorité  légitimement. 

11  eft  eflSbâivement  du  devoir  des  peuples  de  réfifter  dans  les  commen- 
cemens  à  l'ufurpateur  de  toutes  leurs  forces ,  &  de  demeurer  fidèles  à  leur 
fouverain;  mais  fi  malgré  tous  leurs  efforts  leur  fouverain  a  du  deflbus  ^ 
&  qu'il  ne  foit  plus  en  état  de  faire  valoir  fon  droit ,  ils  ne  font  obligés 
à  rien  de  plus ,  &  ils  peuvent  pourvoir  à  leur  confervation. 

Les  peuples  ne  fauroient  fe  paffer  de  gouvernement  \  &  comme  ils  ne 
font  pas  tenus  de  s'expofer  à  des  guerres  perpétuelles  pour  fouteniir  les 
intérêts  de  leur  premier  fouverain,  ils  peuvent  rendre  légitime  par  leur 
confentement  le  droit  de  l'ufurpateur;  &  dans  ces  circonftances ,  le  fouve- 
rain dépouillé  doit  fe  confoler  de  la  perte  de  fes  États,  comme  d'un  mal« 
heur  fans  remède. 

Au  refte ,  rien  ne  doit  mieux  corriger  les  Princes  de  la  folie  des  ufurpa* 
tîons  &  des  Conquêtes  lointaines ,  que  l'exemple  des  Efpagnols  &  des 

Portugais , 
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Portugais  ^  Sr  de  toutes  autres  Conquêtes  moins  éloignées ,  <|ue  leur  inuti- 
lité ,  leur  incertitude  &  leurs  revers.  Mille  exemples  nous  apprennent  com- 
bien peu  il  faut  compter  fur  ces  fortes  d'acquifitions.  Il  arrive  tôt  ou  tard 
qu'une  force  majeure  fe  fert  des  mêmes  moyens  pour  les  enlever  à  celui 
qui  les  a  faites ,  ou  à  fes^  enfans.  C'eft  ainfi  que  la  France  perdit  fous  le 
règne  de  Jean ,  ce  que  Philippe- Augufte  &  Su  Louis  avoient  conquis  fur 
les  Anglois,  &  qu'Edouard  III  perdit  les  Conquêtes  qu'il  avoit  lui-même 
hites  en  France.  On  vit  enfuite  un  des  fuccefleurs  d'Edouard  (Henri  V) 
réparer  avantageufement  toutes  les  pertes  de  fes  prédécefleurs ,  &  enfin 
les  François  à  leur  tour  ^  recouvrer  peu  de  temps  après  tout  ce  que  ce 
Prince  leur  avoit  enlevé.    . 

Les  Conquêtes  fe  font  aifément,  parce  qu^on  les  fait  avec  toutes  fes  for- 
ces &  qu'on  profite  de  l'occafion  ;  elles  (ont  difficiles  à  conferver ,  parce 
3u'on  ne  les  défend  qu'avec  une  partie  de  fes  forces.  L'agrandiflfement 
es  États  d'un  Prince  conquérant,  montre  de  nouveaux  côtés  par  oii  on 
peut  les  prendre ,  &  on  chouit  auflî  pour  cet  effet  des  conjonâures  fkvora* 
bles.  C'eft  le  dèftin  des  héros  de  fe  ruiner  à  conquérir  des  pays  qu'ils  per- 
dent enfuite.  La  réputation  de  leurs  armes  peut  étendre  leurs  États;  mais 
la  réputation  de  leur  juftice  en  augmenteroit  la  force  plus  folidement« 
Ainfi  comme  les  Monarques  doivent  avoir  de  la  fageffe  pour  augmenter 
légitimement  leur  puifTance ,  ils  ne  doivent  pas  avoir  moins  de  prudence 
afm  de  la  borner. 

Les  politiques  ont  confidéré  les  Conquêtes  comme  la  fburce  &  l'origine 
des  gouvernemens.  Mais ,  les  Conquêtes  font  au(fî  éloignées  d'être  l'origine 
&  le  fondement  des  États,  que  ta  démolition  d'une  maifon  eft  éloignée 
d'être  la  vraie  caufe  de  la  conftru£Hon  d'une  autre  en  la  même  place, 
A  la  vérité ,  la  defiruâion  de  la  forme  d'un  État  prépare  fouvent  la  voie 
à  une  nouvelle  :  mais  il  efl:  toujours  certain  ^  que  fans  le  confente- 
ment  du  peuple  on  ne  peut  jamais  ériger  aucune  nouvelle  fi}rme  de 
Gouvernement. 

Il  n'y  a  perfonne  qui  demeurera  d'accord  qu'un  agrefieur ,  ^ui  fe  met 
dans  l'état  de  guerre  avec  un  autre ,  &  envahit  (es  droits ,  puifle  jamais , 
par  une  injufte  guerre,  avoir  droit  fur  ce  qu'il  aura  conquis.  Peut-on  fou« 
tenir  avec  raifon  que  des  voleurs  &  des  pirates  aient  droit  de  domination 
fur  tout  ce  dont  ils  peuvent  fe  rendre  maîtres,  ou  fur  ce  qu'on  aura  été 
contraint  de  leur  accorder,  par  des  promeflès  que  la  violence  aura  extor- 
quées ?  Si  un  voleur  enfonce  la  porte  de  ma  maifon ,  &  que ,  le  poignard 
à  la  main,  il  me  contraigne  de  lui  faire,  par  écrit,  donation  de  mes  biens. 


y  aura-t-il  droit  pour  cela  ?  Un  injufte  conquérant,  qui  me  foumet.  à  lui 

Iiar  la  force  &  par  fon  épée  y  n'en  a  pas  davantage.  L'injure  eft  la  même , 
e  crime   eft  égal,  (bit  qu'il  foit  commis  par  un  homme  qui  porte  une 


couronne,  ou  par  un  homme  de  néant.  La  qualité  de  celui  qui  fait  tort. 
Ou  le  nombre  de  ceux  qui  le  fuivent.  ne  change  point  le  tort  &  l'oftènfe; 
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&  de  triomphes ,  parce  qu'ils  font  trop  puiflans  en  ce  monde  pour  les 
foibles  mains  de  la  Juftice,  &  qu'ils  lont  maîtres  du  pouvoir  néceflaire 
pour  punir  les  coupables.  Quel  remède  puis-je  employer  contre  un  voleur 
qui  aura  percé  ma  maifon  ?  Âppellerai-je  aux  loix ,  pour  avoir  juflice  \ 
Mais  peut-être  qu'on  ne  rend  point  juftice,  ou  que  je  fuis  impotent  & 
incapable  de  marcher.  Si  Dieu  m'a  privé  de  tout  moyen  de  chercher  da 
iemede ,  il  ne  me  refle  que  le  parti  de  la  patience.  Mais  mon  fils , 
quand  il  fera  en  état  de  fe  faire  taire  raifon,  pourra  avoir  recours  aux 
loix ,  lui  9  ou  Ton  fils  peut  relever  appel  ^  jufqu'à  ce  qu'il  ait  recouvré  fon 
droit.  Mais  ceux  qui  ont  été  conquis  ,  ou  leurs  enfans ,  n'ont  nul  juge , 
ni  nul  arbitre  fur  la  terre ,  auquel  ils  puifTent  appeller.  Alors  ils  doivent 
appeller  au  Ciel,  comme  fît  Jephté,  &  mterjetter  appel  jufques  à  ce  qu'ils 
aient  recouvré  le  droit  de  leurs  ancêtres,  qui  étoit  d'avoir  un  pouvoir  lé«- 
giflatif  établi  fur  eux  ,  aux  déciHons  duquel  ils  acquiefçoient ,  quand  le 
plus  grand  nombre  des  perfonnes  qui  étoient  revêtues  de  ce  pouvoir,  les 
avoit  formées.  Si  l'on  objeâe  que  cela  eft  capable  de  caufer  des  troubles 
iperpétuels  ,  Je  réponds ,  que  cela  n'en  caufera  pas  plus  que  peut  faire  la 
|u({ice ,  lorfqu'elle  tend  les  bras  à  tous  ceux  qui  veulent  avoir  recours  à 
elle.  Celui  qui  trouble  fon  voifîn ,  fans  fujet ,  efl  puni  à  caufe  de  cela 
par  la  juftice  de  la  cour  devant  laquelle  on  a  comparu.  Et  quant  à  celui  qui 
appelle  au  ciel ,  il  doit  être  bien  afTuré  qu'il  a  droit ,  mais  un  droit  tel 

2u'il  peut  être  hardiment  porté  à  un  tribunal  qui  ne  fauroit  être  trompé  p 
c  qui  certainement  rendra  à  chacun  félon  le  mal  qu'il  aura  fait  à  {es  con* 
citoyens,  c'efl-à-dire  à  quelque  partie  du  genre-humain.  Tout  ceci  fait 
voir  clairement  qu'un  homme  qui  fait  des  Conquêtes  »  dans  une  injufte 
guerre,  ne  peut  avoir  droit  fur  ce  qu'il  a  conquis,  &  que  les  perfonnes 
qui  font  tombées  fous  fa  domination,  ne  lui  doivent  aucune  foumiffîon  ni 
aucune  obéiflance. 

Mais  fuppofons  que  la  viâoire  favorife  la  caufe  jufle ,  &  confidérons 
un  conquérant  dans  une  jufte  guerre,  pour  voir  quel  pouvoir  il  acquiert^ 
te  fur  qui. 

Premièrement ,  il  efl  vifible  qu'il  n'acquiert  aucun  pouvoir  fur  ceux  qui 
ont  été  les  compagnons^  de  fes^  Conquêtes.  Ceux  qui  ont  combattu  pour  lui, 
ne  doivent  point  foufFrir  parce  qu'il  a  remporté  des  viâoires  ;  ils  font  fans 
doute  auffî  libres,  qu'ils  étoient  auparavant.  Ils  fervent  d'ordinaire  fous  cette 
condition ,  qu'ils  auront  part  au  butin  &  aux  autres  avantages  dont  jes 
viâoires  font  fuivies  :  &  un  peuple  viâorieux  ne  devient  point  efclave  par 
des  Conquêtes ,  &  n'efl  pas  couvert  de  lauriers ,  pour  faire  voir  qu'il  efl 
deftiné  au  facrifice  ,  pour  le  jour  de  triomphe  de  fon  Général.  Ceux  qui 
croyent  que  l'épée  étaolit  des  Monarchies  abfolues ,  élèvent  infiuiment  les 
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hitos  qui  font  les  fondateurs  de  ces  fortes  de  Monarchies ,  &  leur  donnent 
des  titres  fuperbes  &  magnifiques.  Ils  ne  fongent  point  aux  Officiers  ^  ni  aux 
fbldacs  qui  ont  combattu  fous  les  enfeignes  de  ces  héros,  dans  les  batailles 
quMs  ont  gagnées ,  qui  les  ont  aififlés  à  fubjuguer  les  pays  dont  ils  fe  font 
rendus  maîtres ,  &  qui  ont  demandé  part ,  &  à  la  gloire ,  &  à  la  pofTeflîon 
de  ce  qui  a  été  conquis.  Quelques-uns  ont  dit  que  la  Monarchie  Angloife 
eil  fondée  fur  la  Conquête  des  Normands ,  &  que  par  cette  G>nquête  fa- 
meufe  les  Rois  dMngleterre  ont  le  droit  de  domination  abfolue.  Mais , 
quand  cela  feroit  auffî  vrai ,  qu'il  paroit  faux  par  Thifloire  ,  &  que  GuiU 
iaume  auroit  eu  droit  de  faire  la  guerre  à  l'Angleterre  ;  la  domination  ac« 
quife  par  fa  Conquête  n'auroit  pu  s'étendre  que  fur  les  Saxons  &  les  Bré« 
tons  qui  habitoient  alors  cette  ifle.  Les  Normands  qui  vinrent  avec  ce  hé- 
ros dans  l'efpérance  de  la  conquérir ,  &  tous  ceux  qui  font  enfuice  defcen*- 
dus  d'eux ,  ont  été  des  gens  libres ,  &  n'ont  point  été  fubjugués  par  la  Con- 
quête 9  quelque  domination  qu'on  prétende  qu'elle  ait  procurée.  Que  fi 
quelqu'un  allègue  qu'il  efl  homme  libre,  par  la  raifon  qu'il  efl  defcendude 
ces  Normands ,  il  fera  fort  difficile  de  prouver  le  contraire  :  &  ainfi  il  efl 
vifible  que  les  loix ,  qui  n'ont  point  fait  de  diflinâion  entre  les  perfon- 
oes,  n'ont  établi  entr'elles  aucune  différence  à  l'égard  de  la  liberté  &  des 
privilèges. 

Mais  fuppofant  ici ,  ce  qu'on  voit  arriver  rarement ,  que  les  conquérans 
&  les  conquis  ne  viennent  point  à  fe  joindre  en  fociéce ,  à  compofer  un 
Corps  politique ,  &  à  vivre  fous  les  mêmes  loix  &  avec  la  même  liberté  : 
voyons  quelle  forte  de  pouvoir  un  légitime  conquérant  acquiert  fur  ceux 
qu'il  a  fubjugués  p  &  fi  c^efl  un  pouvoir  purement  defpotique.  Certaine- 
ment  |   il  a  un  pouvoir  abfolu  fur  la  vie  de  ceux ,  qui ,  par  une  injufle 

guerre  |  ont  perdu  le  droit  qu'ils  y  avoient }  mais  non  fur  la  vie  ou  fur  les 
iens  de  ceux  qui  n'ont  point  été  engagés  dans  la  guerre ,  ni  même  fui; 
les  poffeffions  de  ceux  qui  y  ont  été  aâuellement  engagés. 

En  fécond  lieu ,  je  dis  qu^un  conquérant  n'acquiert  du  pouvoir ,  que  fur 
ceux  qui  ont  aâuellement  affifié  (es  ennemis  dans  une  guerre  injufle  5  & 
ont  eneâivement  concouru  &  confenti  à  l'injufte  violence  dont  on  a  ufé 
envers  lui.  En  effet ,  le  peuple  n'ayant  p<»int  donné  à  fes  conduâeurs  le. 
pouvoir  de  rien  fiure  d'injuflc  ,  par  exemple  ,  d'entreprendre  une  injufle 
guerre  (  hé ,  comment  pourroit-il  leur  donner  un  pouvoir  &  un  droit  qu'il 
n'a  point  !  )  il  ne  doit  pas  être  chargé. &  regardé  comme  coupable  de  la 
violence  qu'on  a  ethployée  dans  une  guerre  injufle ,  qu'autant  qu'il  paroit 
l'avoir  excitée  ou  fomentée  :  il  ne  doit  pas  être  cenfé  plus  coupable  d'une 
guerre  de  cette  nature ,  qu'il  doit  l'être  de  la  violence  &  de  l'oppreffioa 
dont  auroient  ufé  fes  conduâeurs  envers  lui-même ,  ou  envers  une  partie 
de  leurs  fujets  ;  né  les  ayant  pas  plus  autorifés  à  un  égard ,  qu'à  l'autre.  Lés 
conquérans ,  à  la  vérité  ^  ne  fe  mettent  guère  en  peine  de  ùire  ces  fortes 
de  '^iflinâions  ;  au  contraire  ils  ne  fe  pTaifent  qu'à  confondre  tout ,  dans 
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la  guerre ,  afin  d^envahir  &  d^emporter  tout  :  mais  cela  ne  change  ni  ne 
diminue  point  le  droit.  Car  un  conquérant  n^ayant  de  droit  &  de  pouvoir 
fur  ceux  qu'il  a  fubjugués ,  qu'en  tant  qu'ils  ont  employé  la  force  contre 
lui ,  pour  faire  ou  ioutenir  des  injuftices  ;  il  peut  avoir  un  pouvoir  légi- 
time fur  ceux  qui  ont  concouru  &  confenri  à  ces  injuftices  &  à  cette  vio« 
lence  ;  mais  tout  le  refle  eft  innocent  :  &  il  n'a  pas  plus  de  droit  fur  un 
peuple  conquis ,  qui  ne  lui  a  fait  nul  tort ,  &  qui  par  cette  raifon  n'a  point 
perdu  fon  droit  à  la  vie  ,  qu'il  n'en  a  fur  aucun  autre  peuple ,  qui  fans  lui 
làîre  tort  &  fans  le  provoquer ,  aura  vécu  honnêtement  avec  lui. 

Bn  troifieme  lieu  ,  le  pouvoir  qu'un  conquérant  acquiert  fur  ceux  qu'il 
fubjugue ,  dans  une  jufte  guerre ,  eft  entièrement  defpotique.  Far  ce  pou- 
voir il  a  droit  de  diipofer  abfolument,  &  comme  il  lui  plait  ,  de  là  vie 
de  ceux  qui ,  s'étant  mis  dans  l'état  de  guerre ,  ont  perdu  le  droit  propre 

?u'ils  avoient  fur   leurs  perfonnes  :  mais  il  n'a  pas  an  femblable  droit  à 
égard  de  leurs  polfellions.  Je  ne  doute  point  que  d'abord  cette  doârine  ne 
paroifle  étrange  :  elle  efl  trop  oppofée  à  la  pratique  ordinaire ,  pour  n'être 
as  regardée  comme  un  paradoxe.  Quand  on  parle  des  pays  qui  (ont  tom- 
es fous  la  domination  d'un  Prince,  on  n'a  guère  accoutumé  d'en  parler 
autrement  que  comme  de  pays  conquis.  11  femble  aue  les  Conquêtes  feu- 
les portent  avec  elles  &  confèrent  infailliblement  le  droit  de  poffedion; 


1^ 


tes  conditions  qu'ils  prefcrivent ,  l'épée  a  la  main ,  ces  prétentions  &  ces 
conditions  deviennent  par-là  juftes  &  bien-fondées. 


en 

ouverte 

parer  &  la  foutienne  par  la  force,  c'eft  la  même  chofe,  &  l'un  &  l'autre 
eft  guerre.  En  effet,  qu'un  homme  enfonce  la  porte  de  ma  maifbn  tout  ou- 
vertement ,  &  me  jette  dehors  avec  violence  ;  ou  qu'après  s'y  être  gliffé 
fans  bruit,  il  la  garde,  &  m'empêche,  par  force,  d'y  entrer;  ce  n'eft  qu'une 
feule  &  même  chofe.   Au  refte ,  nous  fuppofons  ici ,  que  ceux  dont  nous 


là  ,  celui  qui  en  eft.  coupable ,  perd  le  droit  qu'il  avoit  à  la  vie  :  car  aban- 
donnant la  raifon ,  qui  eft  la  règle  établie  pour  terminer  les  différends  Se 
décider  des  droits  de  chacun ,  &  employant  la  force  &  la  violence ,  c'eft- 
à-dire,  la  voie  des  bêtes,  il  mérite  d'être  détruit  par  celui  qu'il  avoit  defteio 
de  détruire,  &  d'être  regardé  &  traité  comme  une  bête  féroce,  qui  ne  cher- 
che ^u'à  dévorer  &  à  engloutir. 
Mais  parce  que  les  fautes  d'un  père  M  font  pas  Ie$  ÙMes  de  fes  cn&ns 
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"i^i  peuvent  être  raîfonnables  &  paifibles ,  quoiqu'il  ait  été  brutal  &  injufte  i 
un  père ,  par  fa  mauvaife  conduite  &  par  fes  violences ,  peut  perdre  le  droit 
qu'il  avoit  fur  fa  perfonne  &  fur  fa  propre  vie  ;  mais  fes  enfans  ne  doi- 
vent point  être  enveloppés  dans  fes  crimes  ,  ni  dans  fa  deftruâion.  Ses 
biens ,  que  la  nature ,  qui  veut  la  confervation  de  tous  les  hommes ,  autant 
qu'elle  efl  poflible ,  a  fait  appartenir  à  fes  enfans  pour  les  empêcher  de  pé- 
rir ,  continuent  toujours  à  leur  appartenir.  Car  fuppofons  qu'ils  ne  fe  foienc 

riAÎnr    imnrc   ^    1*»iir  r^f^rf»   A^nc   tint»    ttttt*rrf^    înfliiA«>         jfoit  parCC    qu'ils    étoient 

r  leur  propre  choix ,  ils 
qu'ils  n'ont  rien  fait  qui 
doive  leur  hirt  perdre  le  droit  qu'ils  ont  naturellement  fur  les  biens  dont  il 
s'agit  :  &  un  conquérant  n'a  pas  fujet  de  les  leur  prendre,  par  le  (impie 
droit  de  Conquête ,  faite  fur  un  homme  qui  avoit  réfolu  &  tâché  de  le  per- 
dre par  la  force;  tout  le  droit  qu'il  peut  avoir  fur  ces  biens ,  n'eft  fondé 
2ue  fur  les  dommages  qu'il  a  foufièrts  par  la  guerre  &  pour  défendre  fes 
roits ,  &  dont  il  peut  demander  la  réparation.  Or  Jufqu'à  quel  point  s'é« 
tend  ce  droit  fur  les  pofleffions  des  fubjugués ,  c'eft  ce  que  nous  verrons 
dans  l'inftanr.  Concluons  feulement  ici ,  qu'un  vainqueur ,  qui  par  fes  Con- 
quêtes a  droit  fur  la  vie  de  fes  ennemis ,  &  peut  la  leur  ôter ,  quand  il  lui 
J)lalc,  n'a  point  droit  fur  fes  biens,  pour  en  jouïr  &  les  pofféder.  Car  c'eft 
a  violence  brutale  dont  un  agrelfeur  a  ufé ,  qui  a  donné  à  celui  à  qui  il  a 
£ût  la  guerre,  le  droit  de  lui  ôter  la  vie  &  de  le  détruire,  s'il  le  trouve 
à-propos  ,  comme  une  créature  nuifible  &  dangereufe  :  mais  c'eft  feulement 
le  dommage  fouffert ,  qui  peut  donner  quelque  droit  fur  les  biens  des  vain- 
cus. Je  puis  tuer  un  voleur  qui  fe  jette  fur  moi  dans  un  grand  chemin ,  je 
ne  puis  pas  pourtant ,  ce  qui  femble  être  quelque  chofe  de  moins ,  lui  ôter 
fon  argent,  en  épargnant  la  vie  &  le  laiflant  aller;  (i  je  le  faifois,  jecom- 
mettrois  fans   doute    un   larcin.    La  «violence  de   ce    voleur  &  l'état  de 

Î^uerre  dans  lequel  il  s'eft  mis,  lui  ont  fait  perdre  le  droit  qu'il  avoic 
ur  fa  vie  »  mais  ils  n^ont  point  donné  droit  fur  fes  biens.  De  même ,  le 
droit  des  Conquêtes  s'étend  feulement  fur  ta  vie  de  ceux  qui  fe  font  joints 
dans  une  guerre ,  mais  non  fur  leurs  biens  ^  finon  autant  qu^il  eft  jyfte  de 
fe  dédommager ,  &  de  réparer  les  pertes  &  les  frais  qu'on  a  faits  dans  la 
guerre  ;  avec  cette  reftriâion  &  cette  confidération ,  que  les  droits  des  fem- 
mes &  des  enfans  innocens  foient  confervés. 

Qu'un  conquérant  ait,  de  fon  côté,  tant  de  juftice  &  de  raifbn  qu'on 
voudra  ;  il  n'a  point  droit  néanmoins  de  fe  faifir  de  plus-  de  chofes ,  que 
ceux  qui  ont  été  fubjugués,  n'ont  mérité  d'en  perdre.  Leur  vie  eft  à  la 
merci  du  vainqueur  ;  leur  fervice  &  leurs  biens  font  devenus  fon  bien  pro- 
pre ,  &  il  peut  les  employer  pour  réparer  le  dommage  qui  lui  a  été  caufé  : 
mais  il  ne  peut  prendre  ce  qui  appartient  aux  femmes  &  aux  enfans,  qui 
ont  leur  droit  &  leur  part  aux  biens  &  aux  effets  dont  leurs  maris  ou  leurs 
pères  ont  joui.  Far  exemple ,  dan$  l'état  de  nature  (  tous  les  Éuts  font  dans 
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l'écat  de  nature ,  les  uns  à  Tëgard  des  autres  )  j^ai  fait  tort  à  un  homme  i 
&  ayant  refufé  de  lui  donner  fatisfaâion ,  nous  en  fommes  venus  à  Pétat 
de  guerre  ,  dans  lequel ,  quand  même  je  ne  fèrois  que  me  défendre  ^  je  doit 
être  regardé  comme  i'agreueur.  Je  fuis  vaincu  &  fubjugué.  Ma  vie  eR  certai* 
nement  à  la  merci  de  mon  vainqueur ,  mais  non  ma  femme  &  mes  enBuis, 
ui  ne  fe  font  point  mêlés  de  cette  guerre.  Je  ne  puis  point  leur  faire  per* 
re  le  droit  qu^ils  ont  fur  leur  vie ,  comme  ils  ne  peuvent  me  £dre  perdre 
celui  que  j'ai  fur  la  mienne.  Ma  femme  a  fa  dot ,  ou  fa  part  à  mes  biens  ; 
&  elle  ne  doit  pas  la  perdre ,  par  ma  faute.  Mes  en&ns  doivent  être  nourris 
&  entretenus  de  mon  travail  &  de  ma  fubflance.  Or  c'efl  ici  le  même  cas. 
Un  conquérant  a  droit  de  demander  la  réparation  du  donmiage  qu^il  a  reçu  ; 
&  les  enfans  ont  droit  de  jouir  des  biens  de  leurs  pères  ^  pour  leur  fubfif- 
tance  :  &  quant  à  la  dot  ^  ou  à  la  part  des  femmes ,  foit  que  le  travail , 
ou  leur  contrat  la  leur  ait  procurée  ^  ou  affurée ,  il  eft  vifible  que  leurs  maris 
ne  peuvent  la  faire  perdre.  Que  faut-il  donc  pratiquer  en  cette  rencontre  ? 
Je  réponds ,  que  la  loi  fondamentale  de  la  nature  voulant  que  tous ,  autant 
qu'il  eil  podiole ,  foient  confervés  j  il  s'enfuit  que  s'il  n'y  a  pas  affez  de 
bien  pour  fatis&ire  les  prétendans,  c'efl-à^dire ,  pour  réparer  les  pertes  du 
vainqueur ,  &  pour  faire  (ubfifler  les  enfans ,  le  vainqueur  doit  relâcher  de 
fon  droit  &  n'exiger  pas  une  entière  fatis&ftion ,  mais  laiflèr  agir  le  droit 
feul  de  ceux  qui  font  en  état  de  périr,  s'ils  font  privés  de  ce  qui  leur 
appartient. 

Mais  fuppofons  que  les  dommages  &  les  frais  de  la  guerre  ont  été  fi  grands 
pour  le  vainqueur,  qu'il  a  été  entièrement  ruiné,  &  qu'il  ne  lui  efi  pasreflé 
un  fol ,  &  que  les  enfans  des  fubjugués  foient  dépouillés  de  tous  les  biens 
de  leurs  pères ,  &  en  état  de  périr  &  d'être  précipités  dans  le  tombeau , 
la  fatisfaâion  néanmoins  qui  fera  due  à  ce  conquérant ,  ne  lui  donnera 
rarement  droit  fur  le  pays  qu'il  a  cottouis.  Car  les  dommages  &  les 
de  la  guerre  montent  rarement  à  la  vdeur  d'une  étendue  conlidérable  de 
pays ,  du  moins  dans  les  endroits  de  la  terre  qui  font  poffôdés  &  où  rien 


gent  monnoyé 
chelfes ,  qui  auront  été  confumées  ou  qui  auront  été  enlevées ,  elles  ne  font 
pas  des  biens  de  la  nature,  elles  n'ont  qu'une  valeur  imaginaire,  la  nature 
ne  leur  a  pas  donné  celle  qu'elles  ont  aujourd'hui.  Elles  ne  font  pas  plus 
confidérables  en  elles-mêmes ,  que  paroltroient  être  à  des  Princes  de  l^u« 
rope ,  ceruines  chofes  de  l'Amérique ,  que  les  habitans  y  eftiment  fort ,  ou 
que  ne  paroifToit  être,  du  commencement i  aux  Américains,  notre  argent 
monnoyé.  Or  les  revenus  de  cinq  années  ne  peuvent  pas  balancer  la  valeur 
de  la  jouiflànce  perpétuelle  d'un  pays,  qui  eft  habité  &  cultivé  par-tour. 
On  en  tombera  fur-tout  facilement  d'accord ,  fi  l'on  fait  abftraâion  de  la 
valeur  imaginaire  de  l'argent  monnoyé  |  &  l'on  verra  que  la  ^lifproportioa 
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eft  plus  grande,  que  n^eft  celle  qu'il  y  a  entre  cinq,  &  cinq  mille.  Après 
tout ,  les  dommages  que  les  hommes  reçoivent  les  uns  des  autres  dans  l'état 
de  namre  (  tous  les  Princes  &  tous  les  gouvememens  font  dans  Tétat  de 
nature,  les  uns  à  Tégard  des  autres)  ne  donnent  jamais  à  un  conquérant 
le  droit  de  dépofléder  la  poflérité  de  ceux  qu'il  aura  fubjugués ,  &  de  la 
priver  de  la  jouiflance  de  ce  qui  devoir  être  Ton  héritage  &  l'héritage  de 
tous  Tes  defcendans ,  jufqu'à  la  dernière  génération.  Les  conquérans ,  à  la 
vérité,  font  fort  difpofés  à  croire  qu'ils  font  maîtres  légitimes  &  perpétuels 
de  tout  :  &  telle  eit  la  condition  de  ceux  qui  font  fubjugués ,  qu'il  ne  leur 
eft  pas  permis  de  foutenir  &  de  défendre  leur  droit.  Il  ne  lailTe  pourtant 
pas  d'être  certain ,  qu'en  ces  rencontres  les  conquérans  n'ont  d'autre  droit 
que  celui,  qu'a  le  plus  fort  fur  le  plus  foible  :  celui  qui  eft  le  plus  fqxt  eft 
cenfé  avoir  droit  de  fe  faifir  de  tout  ce  qu'il  lui  plait. 

Donc,  un  conquérant,  même  dans  une  jufle  guerre,  n'a,  en  vertu  de 
fes  Conquêtes ,  aucun  droit  de  domination  fur  ceux  qui  fe  font  joints  à  lui 
&  ont  été  les.  compagnons  de  fes  combats  ,  de  fes  viâoires ,  ni  fur  les  gens 
d'un  pays  fubjugué,  qui  ne  fe  font  pas  oppofés  à  lui,  ni  fur  la  podérité 
de  ceux  même  qui  fe  font  oppofés  à  lui  &  lui  ont  fait  direâement  la  ' 
guerre.  Ils  doivent  tous  être  exempts  de  toute  forte  de  fujettion ,   à  l'é« 

Î^ard  de  ce  conquérant  :  &  fi  leur  gouvernement  précédent  eft  diflbut ,  ils 
ont  en  droit  &  doivent  avoir  la  liberté  d'en  former  &  d'en  ériger  un  autre^ 
comme  ils  jugeront  à  propos. 

A  la  vérité ,  les  conquérans  obligent ,  d'ordinaire ,  par  force  &  l'épée  ) 
la  main ,  ceux  qu'ils  ont  fubjugués ,  à  fubir  les  conditions  qu'il  leur  plaie 
impofer ,  &  à  le  foumettre  au  gouvernement  qu'ils  veulent  établir.  Mais 
la  queftion  eft  de  favoir  ^  quel  droit  ils  ont  d'en  ufer  de  la  forte.  Si  l'on 
dit,  que  les  gens  fubjugués  fe  foumettent,  de  leur  propre  confentement ; 
alors  on  reconnoît  que  leur  confentement  eft  néceffaire ,  afin  qu'un  conqué- 
rant ait  droit  de  les  gouverner.  Il  ne  refte  qu'à  confidérer  fi  des  promeftes 
extorquées ,  fi  des  promefles  arrachées  de  force  &  fans  droit,  peuvent  être 
regardées  comme  un  confentement  ;  &  jufqu'où  elles  obligent.  Je  dis  fans 
crainte ,  qu'elles  n'obligent  en  aucune  fitçon  ,  parce  que  nous  confervons 
toujours  notre  droit  fur  ce  qu'on  nous  arrache  de  force ,  &  que  ceux  qui 
extorquent  ainfi  quelque  chofe  ,  font  obligés  de  la  reftituer  inceftamment. 
Si  un  homme  prend  par  force  mon  cheval ,  il  eft  d'abord  obligé  de  me  le 
rendre  ;  &  j'ai  toujours  le  droit  de  le  reprendre ,  fi  je  puis.  Par  la  même 
raifon ,  celui  qui  m'arrache  de  force  yne  promefte ,  eft  tenu  de  me  la  ren- 
dre inceftamment ,  c'eft-à-dire,  de  m'en  tenir  quitte,  ou  je  puis  la  repren- 
dre moi-même  &  la  rétraâer;  c'eft- à-dire ,  qu'il  m'eft  permis  de  la  tenir 
ou  de  ne  la  pas  tenir.  En  efïèt,  les  loix  de  la  nature  impofant  des  obliga- 
aons,  feulement  par  leurs  réglemens  &  par  les  chofes  qu'elles  prefcrivent^ 
ne  peuvent  m'obliger  à  rien ,  par  la  violation  de  leurs  propres  réglemens  , 
telle  qu'eft  l'aâioo  de  ceux  qui  .m'extorquent  &  m'arrachent  de  force  quel- 
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que  chofe.  Et  it  ne  fert  de  rien  de  dire^  que  j'ai  promis.  Car  if  e(!  aufli 
vrai  que  ma  promefle ,  en  cette  occafion ,  ne  m'engage  Se  ne  m'oblige  à 
rien ,  qu'il  l'eft  ,  que  je  ne  rends  point  jufte  &  légitime  la  violence  d'un 
voleur ,  lorfque  je  mets  la  main  dans  mon  gouflec  &  que  j'en  tire  ma  bour* 
fe,  &  la  remets  moi-même  entre  les  mains  du  voleur,  qui  me  la  demande 
le  piftolet  à  la  main. 

De  tout  cela  il  s'enfuit  que  le  gouvernement  d'un  conquérant,  établi  par 
force  fur  ceux  qui  ont  été  fubjugués ,  &:  auxquels  il  n'avoir  pas  droit  de 
faire  la  guerre ,  ou  qui  ne  fe  font  pas  joints  à  ceux  qui  ont  agi  &  com« 
battu  dans  une  jufte  guerre  qu'il  leur  a  &ite ,  eft  un  gouvernement  injufte 
&  illégitime. 

Mais  fuppofons  que  toiis  les  membres  d'un  corps  politique  qui  a  été 
fubjugué,  le  foient  joints  enfemble  potir  faire  une  guerre  injufte,  &ç  que 
leur  vie  (bit  à  la  merci  &  en  la  difpofîtion  du  vainqueur. 

Je  dis  que  cela  ne  concerne  point  leurs  enfans,  qui  font  mineurs.  Car 
puifqu'un  père  n'a  point  de  pouvoir  fur  la  vie  &  fur  la  liberté  de  fes  en- 
ikns ,  aucune  de  fes  aâions  &  de  fes  démarches  ne  les  leur  peut  faire 
perdre.  Ainfi,  les  ebfans,  quelque  chofe  qui  arrive  à  leur  père,  font  tou- 
jours des  perfonnes  libres;  &c  le  pouvoir  abfolu  d'un  conquérant  ne  s'é- 
tend que  fur  la  perfonne  de  ceux  qu'il  a  fubjugués  :  &  quoiqu'il  ait  droit 
de  les  gouverner  comme  des  efclaves ,   comme   des  gens  amijettis  à  foa 

{mouvoir  abfolu  &,  arbitraire,  il  n'a  point  un  tel  droit  de  domination  fur 
eurs  encans.  U  ne  peut  avoir  de  pouvoir  fur  eux  que  par  leur  confenter 
ment;  &  fon  autorité  ne  fauroit  être  légitime,  tandis  que  la  force ,  noa 
le  choix,  les  oblige  de  fe  foumettre. 

Chacun  eft  né  avec  deux  fortes  de  droit.  Le  premier  droit  eft  celui  qu'il 
a  fur  fa  perfonne ,  de  laquelle  il  peut  feul  difpofer.  Le  fécond  eft  le  droit 
qu'il  a,  avant  tout  autre  homme,  d'hériter  les  biens  de  fes  frères,  ou 
de  fon  père. 

Far  le   premier  de  ces   droits,   on  n'eft  naturellement  fujet  à  aucun 

fouvernement ,  encore  qu'on  foit  né  dans  un  lieu  où  il  y  en  ait  un  éta-» 
li.  Mais  auflî,  fî  l'on  ne  veut  pas  -fe  foumettre  au  gouvernement  légi- 
time fous  la  jurifdiâion  duquel  on  eft  né ,  il  hut  abandonner  le  droit  qui 
eft  une  dépendance  de  ce  gouvernement-là ,  &  .renoncer  aux  pofleflions 
de  fes  ancêtres,  fi  la  fociété  oii  elles  fe  trouvent,  a  été  formée  par  leur 
confentement. 

Far  le  fécond ,  les  habitans  d'un  pays ,  qui  Yont  tlefcendus  &  tirent  fe 
droit  qu'ils  ont  fur  leurs  biens,  de  gens  qui  ont  été  fubjugués ,  ces  fortes 
d'habitans,  qui  font  foumis  par  force  &  contre  leur  con^ntement  libre  ^ 
à  un  gouvernement  fâcheux,  retiennent  leur  droit  aux  polfedions  de  leurs 
ancêtres,  quoiqu'ils  ne  confentent  pas  librement  au  gouvernement  fous  le-* 
quel  elles  fe  trouvent ,  &  dont  les  rudes  conditions  ont  été  impofées  par 
force.  Car  le  conquérant  n'ayant  jamais  eu  de  droit  fur  le  pays  dont  il 

s'agit^ 
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s^agit,  le  peuple  Y  c^eft-à-dire,  les  defcendaos  &  les  hériciers  de  ceux  qui 
ont  été  forcés. de  fubir  le  joug,  ont  toujours  droit  de  le  fecouer^  &  de  fe 
délivrer  de  l'ufurpttion  ,  ou  de  la  tyrannie ,  que  Pépée  &  la  violence  ont 
introduite  ;  jufques  à  ce  que  leurs  conduâeurs  les  ayent  mis  fous  une  forme 
dé  gouvernement  à  laquelle  ik  confentent  volon^pairement  &  de  bon  cœur; 
ce  qu'ils  ne  peuvent  jamais  être  fuppofés  £iire,  jufqu^à  ce  qu'ils  ayent  été 
mis  dans  l'état  d'une  pleine  liberté  ^  dans  lequel  ils  puifTenc  choiur  &  le 
Gouvernement  &  les  Gouverneurs  ,  ou  du  moins  jufqu'à  ce  qu'ils  aient 
des  loix  llables  ^  auxquelles  ils  aient ,  ou  immédiatement  ^  ou  par  ceuK  ^ 
qui  les  repréfentent ,  donné  leur  confentement  libre,  &  ainfi  jufqu'à  ce 
qu'ils  aient  mis  en  fureté  tout  ce  qui  leur  appartient  en  propre,  en  forte 
que  perfonne  ne  puiflè  jamais  leur  en  prendre  rien  contre  leur  confen* 
tement;  fans  quoi  ils  ne  fauroient,  fous  aucun  Gouvernement,  être  dans 
l'état  d'hommes  libres ,  mais  feroient  plutôt  de  vériubles  efolaves ,  &  def 

Îrens  expofés  aux  foreurs  &  aux  calamités  de  la  guerre.  Et  qui  doute  que 
es  Chrétiens  de  la  Grèce,  qui  font  defcendus  des  anciens  poflefleurs  de 
te  pays  oui  eft  aujourd'hui  fous  la  domination  du  Grand-Seigneur,  ne 
puflent  juftement ,  Vils  avoient  alTez  de  force  pour  cela,  fecouer  le  joug 
des  Turcs,  fous  lequel  ils  gémiflent  depuis  fi  long-temps? 

Mais  accordons,  qu'un  Conquérant,  dans  une  jufte  guerre,  a  droit  for 
les  biens,  tout  de  même  que  for  les  perfonnes  de  ceux  qui  font  fobju- 
gués  ;  il  eft  pourunt  clair  que  cela  n'eft  point  ;  il  ne  s'enfoivroit  pas  fans 
doute  que,  dans  la  Qiite  de  fon  gouvernement,  il  dut  avoir  un  pouvoir 
abfolu.  Car  les  defoendans  de  ces  gens-là  étant  tous  hommes  libres ,  s'il 
leur  donne  des  biens  &  des  polTeilions,  afin  qu'ils  habitent  &  peuplent 
fon  pays ,  fans  quoi  il  ne  feroit  de  nul  prix  &  de  nulle  confidération ,  ils 
ont  un  droit  de  propriété  fur  ces  pofibflions  &  fur  ces  biens  :  -or  la  nature 
de  la  propriété  confifte  à  poflëder  quelque  chofe ,  en  forte ,  que  per- 
fonne n'en  puiife  légitimement  prendre  rien,  fans  le  confentement  du 
propriétaire» 

Leurs  perfonnes  font  libres,  par  un  droit  naturel  :  &  quant  aux  biens 
qui  leur  appartiennent  en  propre ,  qu'ils  foient  grands  ou  petits,  eux  feuls 
en  peuvent  difpofer;  autrement  ce  ne  feroient  point  des  biens  propres. 
Suppofons,  quVn  conquérant  donne  à  lin  homme  mille  arpens  de  terre 
pour  lui ,  &  pour  fes  héritiers ,  à  perpétuité ,  &  qu'il  laiffe  à  un  autre , 
mille  arpens,  à  vie,  moyennant  la  fomme  de  50  livres  ou  de  ;oo  livres 
par  an.  L'un  d'eux  n'a^t-H  pas  droit  fur  mille  arpens  de  terre ,  à  perpé- 
tuité; &  l'autre  fur  autant  pendant  fa  vie,  en  payant  la  rente  que  nous 
avons  marquée?  De  plus,  celui  qui  rient  la  terre  de  mille  arpens,  n'a-t-il 
pas  UQ  droit  de  propriété  fur  tout  ce  que  durant  le  temps  prefcrit,  il  ga- 
gne &  acquiert  par  fon  travail  &  fon  mduftrie,  au-delà  de  la  rente  qu'il 
eft  x>bligé  de  payer  ,  quand  niême  il  auroit  acquis  &  gagné  le  double 
de  la  rente  ?  A*t-oa  raifon  de  dire  qu'un  Roi  ou  un  conquérant,  après 
lom  XIU.  Gggg 
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Oligarehiarum  ,  torumaue  rcmcdus  ;  de  civiU  prudcntiâ  liber  unus  ;  de  «£- 
vitate  nova  ;  de  btllo  ù  pau  ;  de  yeSigaltbus  ;  de  Majejiatis  civilis  auto-- 
ritate  &  officio  circa  Icges  ;  de  tàmmercus  &  mercatura  ;  de  legatione  ;  de 
contributionîbus  ;  de  privilegiis  re3i  conferendis  &  revocandis  ;  de  dominio 
maris  ;  de  maritimis  commerciis. 

Le  plus  confidérable  des'  ouvrages  de  politique  eft  foo  traité  des  limites 
de  l'Empire  d'Allemagne.  Il  a  pour  titre  :  De  finibus  Imperii  Germaniei 
libri  duo ,  quibus  jura  finium  à  primo  Imperii  ezordio  ad  hcec  nojira  ufqut 


Empire  Romain-Germanique  fur 
l'Allemagne  \  il  doit  être  lu  avec 

exaâ  fur  les  faits  »  &  met  fous  la  mouvance  de  l'Empire  tout  ce  qui 
trouve  au  bout  de  fa  plume.  Il  fait  néanmoins  cet  aveu  :  »  Les  droits  de 
»  l'Empire  Germanique  fur  les  Provinces  renfermées  dans  fes  limites ,  ne 


9  trouver  leur  origine  (a),  a  Tout  le  monde  fait,  en  effet,  que  les  chefs 
de  l'Empire  d'Allemagne  ne  font  point  les  héritiers  des  Céfiurs  de  Rome , 
ni  ceux  des  Céfars  de  Conflantinople ,  ni  ceux  des  Céfar$  François  \  &  plu^ 
fleurs  prétendent  qu'ils  font  fimplement  les  ufurpateurs  d'une  partie  du  pa- 
trimoine des  defcendans  de  Charlemagne. 

On  a  attribué  \  Conringius  un  petit  traité ,  qui  a  pour  titre  :  Difcurfus 


l'Empire  Romain  fe  font  donnés  aux  Rois  d'Allemagne  &  de  Lombardie. 
On  y  rapporte  plufieurs  exemples  pour  prouver  que  jufqu'à  Grégoire  VII 
inclufîvement ,  les  Empereurs  d'Allemagne  confirmoient  les  Pontifes  Ro- 
mains, On  s'y  élevé  avec  force  contre  Tes  ufurpations  que  les  Papes  ont 
faites  fur  les  Empereurs.  On  y  avoue  que  le  nom  d'Empereur  Romain  efl 
un  vain  titre  ;  mais  on  y  prétend  que  depuis  fept  cents  ans  tous  les  Etats 
de  l'Europe  ont  reconnu  la  préféance  des  Empereurs  \  que  le  premier  rang 
leur  a  été  accordé,  non  pas  tant  pour  la  qualité  d'Empereur  des  Romains, 
qu'à  caufe  de  la  grandeur  même  de  leur  Empire  ;  &  l'on  y  foutient  que , 
quand  même  ce  titre  feroit  fupprimé  »  la  préféance  fur  tous  les  autres 
Etats  n'en  appartiendroit  pas  moins  au  Royaume  d'Allemagne,  Conringius 
n'a  jamais  reconnu  cet  ouvrage,  &  fes  héritiers  l'ont  défavoué« 
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V«^E  mot^  en  mécaphynque,  figniHe  la  coonoiflknce  que  nous  avons  de 
nos  perceptions  aâuelies  ,  quelles  qu'elles  foienc  En  morale ,  il  défîgne 
la  connoiflance  des  feules  perceptions  que  notre  ame  a  de  la  moralité  des 
aâions.  Ainfi  pour  nous  en  tenir  d'abord  à  la  notion  la  plus  (Impie  de  cet 
objet,  nous  définirons  la  Confcience,  en  difant  qu'elle  eft  la  connoiflance 
ou  le  fentiment  intime  que  nous  avons  des  jugemens  que  notre  ame 
porte  fur  la  convenance  ou  la  difconvenance  morale  des  aâions.  Selon 
cette  définition,  agir  contre  la  Confcicnct ,  c^efl  agir  contre  la  coimoiflànce 
que  nous  avons  du  jugement  que  nous  avons  porté  fur  la  moralité  d'une 
aétion;  c'en  la  fai^  comme  convenable ^  quoique  nous  fâchions  bien, 
que  nous  avons  jujgé  qu'elle  ne  l'étoit  pas. 

Pour  que  nous  ioyons  confciens  de  ce  jugement  fur  la  moralité  des  ac- 
tions ,  il  faut  que  ce  jugement  ait  été  porté  :  pour  que  ce  jugement  foit 
porté,  il  faut  que  nous  foyons  capables  de  juger  de  la  moralité  des  aâions. 
Comme  on  ne  peut  pas  juger  de  ce  qui  n'eïl  point  connu,  ce  jugement 
fuppofe  néceflairement  la  connoiflance  de  ce  qui  conflitue  la  moralité  des 
aaions.  Comme  il  n'y  a  point  de  Confcience  logique  pour  un  être  qui 
n^a  point  de  perceptions,  il  n'y  a  point  de  Confcience  morale  pour  un 
être  qui  ne  juge  point  de  la  moralité  àts  aâions.  C'eft  donc  dans  le  juge* 
ment  que  l'ame  porte  fur  la  moralité  des  allions,  que  confifle  eflentielle- 
ment  la  Confcience  morale.  Or  c'eft  la  capacité  que  nous  avons  de  juger 
de  la  moralité  Aes  aâions,  qui  bit  de  l'homme  un  être  moral ,  capable 
de  vice  ou  de  venu,  digne  de  blâme  ou  de  louange,  d'eflime  ou  de  mé* 
pris,  félon  qu'il  a  fuivi  dans  (a  conduite  les  règles  de  la  convenance 
morale. 

D'après  ces  idées,  les  moraliftes  cherchant  un  terme,  pour  exprimer 
ce  qui  dans  l'homme  eft  le  principe  de  ia  moralité  »  ou  de  fa  qualité  d'ê- 
tre moral,  n'en  ont  point  trouvé  de  plus  commode  que  celui  de  Conf- 
cience ;  &  l'empruntant  des  pfychologes  ou  des  loeiciens,  en  en  reftrei- 
gnant  le  fens,  pour  l'aflbrtir  au  ^enre  d'idées  dont  Us  s'occupent,  ils  l'ont 
employé  pour  défigner  ce  principe  eflentiel  qui  fait  de  l'homme  un  être 
moral.  Les  Wolfiens  confidérant  les  choies  dans  leur  état  originaire,  ont 
défini  la  Confcience  9  la  faculté  qu,e  nous  avons  de  juger  de  la  moralité 
de  nos  aâions.  La  plupart  des  autres  moralises  regardant  comme  inutile 
une  faculté  Amplement  exiflante ,  mais  fans  exercice ,  ont  mieux  aimé  dé- 
finir la  Confcience,  le  jugement  même  <|ue  l'ame  porte  fur  la  moralité 
des  aâions.  Des  troifiemes  enfin ,  pour  éviter  l'erreur  qui  réfulte  (buvent 
de  l'emploi  de  ces  termes  abâraits  ^  par  lefquisls  on  defîgne  les  attributs 
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de  l'atne ,  comme  s'ils  étoteot  des  êtres  réels  ^  diftinâs  de  la  fubdancê  ; 
ont  mieux  aimé  dire,  la  Confcience  n'eft  autre  chofe  que  Tame  elle-même 
jugeant  de  la  moralité  des  aftions.  A  quelle  de  ces  définitions  que  Pon 
donne  la  préfërence ,  les  principes  quMles  offrent ,  &  les  conféquences  qui 
en  découlent  font  toujours  les  mêmes ,  quant  au  fond  ;  elles  défignent  le 
même  objet ,  mais  envifàgé  fous  des  £ices  différentes.  La  faculté  de  juger 
n'exifte  pas  fans  Tame»  ni  le  jugement  fans  la  faculté  de  juger.  Dire  que 
Phomme  a  une  Confcience,  c'eft  dire  que  l'homme  peut  juger,  &  juge 
en  effet  de  la  moralité  des  aétions. 

Juger  de  la  moralité  des  aâions,  c'efl  juger  qu'il  eft  convenable  à  l'hom- 
me de  faire  une  aâion  ,  parce  qu'elle  eft  bonne;  ou  c'eft  juger  qu'elle 
eft  bonne ,  &  en  conclure  qu'il  eft  convenable  de  la  faire.  Vodà  l'aâe  pro- 
pre  de  la  Confcience  morale. 

Four  juger  de  la  moralité  d'une  aâion ,  il  faut  néceffairement  connoi- 
tre,  ce  d'où  naît  cette  moralité,  &  ce  qui  la  conflitue  :  or  comme  elle 
naît  de  la  nature,  de  l'état,  des  relations  &  de  la  deftination  des  êtres  qui 
agiffent ,  &  de  ceux  fur  qui  ou  à  l'égard  de  qui  on  agit,  &  que  ce  qui 
conftitue  cette  moralité ,  x'eft  le  rapport  qu'il  y  a  entre  Taâion ,  envifa- 
gée  comme  caufe ,  &  la  perfbâion  ou  le  bonheur  des  êtres  intelligens ,  en- 


ce  au  contraire  qui  par  fon  rapport  avec  ce  que  font  les  êtres,  fe  pré-^ 
fente  à  l'efprit  comme  propre  à  procurer  leur  perfeâion  &  leur  bonheur  « 
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cience 
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maine,  qu'elle  ne  fe  borne  guère  à  juger  qu'un  objet  efl  bon  ou  mauvais, 

fans  défirer  la  non-exiftence  ou  l'éloignement  de  celui-ci ,  l'exiilence  au 

contraire ,  &  la  préfence  de  celui-ldl.  La  Confcience  ne  prononce  pas  non 

plus  qu'une  aâion  efl  bonne,  fans  vouloir  qu'elle  fe  fafie,  &  fans  juger 

2u'il  efl  convenable  d'agir  ainfi  ;  ou  qu'elle  efl  mauvaife ,  fans  jueer  au'il 
tut  s'en  abflenir  :  alors  fon  jugement  efl  pratique.  Le  jugement  ipéculatif 
que  les  Wolfiens  nomment  Confcience  theorctique ,  efl  ce  que  les  mora- 
lifles  nomment  lefentiment  delà  Confcience \  le  jugement  pratique,  nommé 
par  les  Wolfîens ,  Confcience  pratique ,  efl  ce  que  les  moralifles  nomment 
les  confeils  ^  les  avis  de  la  Confcience. 

Non-feulement  nous  fouhaitons  qu'une  aâion  que  nous  croyons  bonne 
ait  lieu ,  nous  l'envifageons  comme  un  bien  ;  mais  encore  nous  aimons  & 
eflimoQs  l'agent  que  nous  regardons  comme  auteur  volontaire  de  ce  bien. 
Nous  craignons  ce  que  nous  croyons  être  nuifîble  ;  c'efl  un  mal  dont  nous 
fouhaitons  la  non-exiflence  ;  en  conféquence ,  nous  haïffons ,  nous  mépri* 
fons  l'agent  qAie  nous  regardons  comme  un  auteur  volontaire  de  ce  nial% 
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Cela  e(l  (i  vrai  que  lors  même  que  c^eft  nous  qui  avons  caufé  volontai^ 
rement  ce  mal ,  nous  nous  blâmons ,  nous  nous  méfeflimons.  On  nomme 
approbation  de  la  ConfcUncc  ^  le  jugement  favorable  que  nous  portons  de 
nous-mêmes ,  lorfque  nous  favons  que  nous  avons  &it  ce  qui  eft  bien.  On 
nomme  remords  de  la  Confcience ^  au  contraire,  le  jugement  de  condam- 
nation que  nous  prononçons  contre  nous-mêmes ,  lorfque  nous  (avons  que 
nous  avons  fait  ce  que  nous  jugeons  être  mauvais. 

Deux  fortes  d'aoions  font  l'objet  des  jugemens  de  la  Confcience.  Les 
unes  font  les  aétions  à  Ëdre  ^  la  Confcience  en  ju^e  pour  déterminer  la  vo- 
lonté à  agir  ^  ou  à  ne  pas  agir  :  on  nomme  ce  jugement  antérieur  à  l'ac« 
tion  t  Confcience  antécédente.  Les  autres  font  les  aâions  déjà  faites  ;  la 
Confcience  en  juge  pour  déterminer  le  degré  d'eftime  ou  de  mépris  que  ^ 
mérite  celui  qui  a  fait  ces  aâions  ;  &  ce  jugement  fe  nomme  Confcience 
eonféquente. 

On  peut  diftinguer  trois  chofes  dans  la  Confcience,  qui  la  conftituent 
effentiellement ,  &  fans  lefc^uelles  elle  ne  feroit  pas. 
'  i^.  Des  connoiffances  qui  nous  mettent  en  état  d'avoir  des  idées  diflinc* 
tes  des  objets  fur  la  convenance  morale  defquels  nous  devons  juger ,  &  au 
moyen  délquelles  nous  en  appercevons  les  rapports  qui  en  conftituent  la 
moralité  ;  car  devant  juger  de  ces  rapports,  chacun  fent  qu'on  ne  juge  pas 
de  ce  qui  n'eft  pas  connu. 

a^.  Une  difpofîdon  naturelle  à  approuver  ce  que  nous  voyons  être  mora- 
4ement  bon ,  à  désapprouver  ce  que  nous  voyons  être  moralement  mauvais» 

3^.  Une  volonté  qui  fe  détermine  à  procurer  Texiftence  de  ce  que  nous 
jugeons  être  convenable ,  lorfque  cela  dépend  de  nous  ;  à  nous  oppofer 
dans  le  même  cas  à  l'exiftence  de  ce  que  nous  jugeons  n'être  pas  con- 
venable. 

Sans  la  connoiflance ,  Pâme  ne  jugera  pas  :  fans  la  difpofition  à  approu- 
ver le  bien  &  à  défapprouver  le  mal ,  quand  on  le  connoit ,  la  diftinâioa 
qu^en  fait  l'intelligence  eft  inutile.  Sans  la  volonté  qui  agit  félon  le  fenti* 
ment  du  bien  &  du  mal  »  &  félon  la  connoiflance  qu'on  en  a ,  cette  con- 
noiflance &  ce  fentiment  n'ont  nulle  influence  fur  la  conduite  des  hom-^ 
mes ,  l'homme  n'eft  plus  un  agent  moral  :  or  comme  la  Confcience  eft  le 
vrai  principe  de  la  moralité  humaine ,  la  Confcience  ne  peut  être ,  ni  la 
fimple  intelligence  qui  connoit ,  ni  la  feule  feculté  de  fentir  la  différence 
du  oien  &  du  mal ,  ni  la  feule  volonté  qui  nous  détermine  à  l'aéUon  ;  mais 
elle  eft  l'ame  même  qui  connoit  les  chofes  &  leurs  rapports ,  oui  apperçoic 
&  approuve  naturellement  le  bien,  &  défapprouve  le  mal^  ce  ennn  qui 
fe  détermine  par  goût  à  £iire  ce  qu'elle  juge  bon  &  convenable ,  &  à  évi- 
ter ce  qu'elle  a  jugé  être  mauvais  &  contraire  à  Tordre.  Ainfi  à  parler 
exaâement ,  la  Confcience  eft  l'ame  humaine  exerçant  à  l'égard  de  la  mo- 
ralité des  aâionsy  les  Êtcultés  de  coonoitre^  de  fentir  i  &  de  vouloir  |^  donc 
«lie  eft  douée. 
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Ici  fe  prëfentent  diverfes  (jueftîons  \  fur  lefquelles  les  phîIoTophes  ne  font 
pas  d'accord. 

i^.  D'où  nous  viennent  ces  connoii&nces  d'après  lefquelles  i'ame  juge 
de  la  moralité  des  aâions  ? 

&<>•  L'approbation  que  Tame  donne  ou  refufè  à  certaines  aâions ,  eft-elle 
la  conclufion  d'un  jugement  d'infUnâ ,  ou  la  pente  néceflaire  d'une  forte 
d'inftinâ  moral ,  non  réfléchi ,  non  raifonné  ? 

3°.  La  volonté  fuit-elle  toujours  néceflairement  le  jugement ,  qui  recon- 
nolt  une  aâion  comme  moralement  bonne  ou  mauvaife. 

i^.  Quelques  philofophes  frappés  de  l'accord  des  hommes  dans  les  juge- 
mens  qu'ils  portent  fur  la  moralité  de  certaines  a£tions ,  &  dans  diverfes 
règles  de  morale  qu'ils  ont  données  &  adoptées  aflez  généralement ,  ont 


des  chofes ,  &  que  l'expérience  ne  nous  a  pas  appris  l'effet  des  aâions  fur 
les  êtres  qu'elles  intéreflent  Les  en&ns  n'ont  nulle  idée  de  moralité ,  ils  ne 
les  acquièrent  qu'avec  le  temps ,  &  plus  ils  ont  acquis  de  lumières  ^  mieux 
ils  jugent  de  ce  qui  eft  bon  &  mauvais.  La  même  perfonne  juge  (buvent 
de  la  moralité  des  aâions  dans  un  temps  p  tout  autrement  que  dans  un 
autre  ;  parce  qu'elle  a  acqms  de  nouvelles  lumières ,  qui  lui  font  pronon 
cer  contre  ce  qu'elle  avoir  jugé  dans  un  temps  d'ignorance.  Les  lumière 


fentiellement  qu'une  forte  d'infUnâ  moral ,  qui  fans  raifonnement ,  fant 
connoifTances  refléchies ,  fans  idées  difHnâes  comparées  dans  un  jugement  ^ 
apperçoit  cependant  la  bonté  ou  la  méchanceté  morale  des  aâions ,  de  U 
même  manière  que  nos  fens  diftinguent  les  qualités  fenfibles  des  corps; 
comme  nous  diftinguons  par  exemple ,  au  toucher ,  la  douceur  flatteufe  de 
la  peau  d'un  lapin  ^  d'avec  l'âpreté  déchirante  de  la  peau  d'un  hériflbn  ; 
quoique  dans  la  fuite  nous  puimons  rendre  des  raifons  de  ces  divers  jug»- 
mens  par  la  confidération  de  la  nature  des  chofes,  &  de  leurs  rapports. 
En  conféquence  ils  ont  nommé  cette  difpofiticm  de  l'ame  qui  apprmive  la 
bonté  morale ,  le  fens  moral. 

Mais  l'expérience  ne  favorife  pas  ce  fyfléme.  Car  fi  je  n'ai  pas  vu  quelle 
influence  une  aâion  peut  avoir  fur  ma  perfèâion  &  mon  bonheur ,  ou  ibr 
la  perfèâion  &  le  bonheur  de  mes  fembiables  ;  fi  je  n'ai  pas  connu  fon  ac- 
cord ou  fbn  oppofition  avec  la  deflination  des  chofes ,  je  ne  prononce  rien 
fur  fon  fujet  ;  quoique  le  phyfique  de  l'aâion  me  foit  connu ,  je  n'en  vois 
point  la  moralité  ;  au  lieu  qu'il  me  fufHt  de  toucher  du  velours ,  ou  une 
peau  de  chien  marin,  pour  appercevoir  l'agrément  qui  réfulte  du  premier, 
&  le  défagrément  dont  le  fécond  de  ces  objets  efl  une  fburce.  Comme  il 
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pour  appercevoir  le  rapport  de  convenance  ou  d'oppofition  qui  fubfifte  en«* 
tre  mon  bien-être  ^  &  Taâion  d'un  homme  qui ,  quand  je  lui  demande  la 
route  que  je  dois  fuivre  ^  m^en  indique  volontairement  une  qui  m'égare  ; 
ou  qui  ^  quand  Je  ne  lui  ai  £iit  que  du  bien  ^  vient  me  tuer  comme  oa 
tue  un  être  nuiuble.  Il  efl  vrai  tjue  la  préférence  que  nous  donnons  à  ce 
que  nous  croyons  moralement  bon  ,  eft  l'effet  d'une  difpofition  naturelle  & 
non  réfléchie ,  qui  nous  fait  fouhaiter  ce  qui  fert  à  nous  mettre  dans  une 
fituation  agréable.  Mais  il  faut  pour  cela  que  nous  fâchions  que  cela  fert 
en  effet  à  notre  confervation ,  à  notre  perfeétion  ^  à  notre  commodité  ou  à 
notre  plaifir.  Nous  ne  le  préférerons  pas ,  fi  nous  ignorons  Teflet  qu'il  peut 
produire.  Âinfi  le  fens  moral  dont  nous  admettons  Pexiflence ,  efl  dirigé 
par  la  connoiflànce  de  ce  que  font  les  chofes^  &  n'efl  pas  un  inflinâqui 
agifle  fans  lumière. 

3^.  L'idée  de  la  moralité  d'un  être  efl  incompatible  avec  celle  de  la  né- 
cemté  inévitable  de  fes  aâîons.  Si  donc  la  vue  de  la  convenance  des  adiont 


dans  l'inflant  de  fa  liberté  ,  &  néceflîteroit  fes  aâions^  en  forte  qu'il  a'f 
auroit  plus  lieu  chez  elle  à  la  délibération. 

10.  On  ne  fauroit  nier  que  l'approbation,  que  la  G>nfcience  donne  à  une 
aflton  dont  elle  voit  clairement  la  convenance  morale ,  la  qualité  vertueu- 
fe ,  ne  foit  néceditée  par  la  vue  diflinâe  de  cette  convenance,  t^ropofea^ 
à  un  homme ,  quelqu'il  foit ,  pourvu  qu'il  ne  foit  ni  fou ,  ni  imbécille ,  le 
détail  d'une  aâion ,  enfbrte  qu'il  en  connoiffe  bien  la  nature  ;  préfentez** 
lui  les  fuites  de  cette  aâion  i  les  relations  qui  fubfiflent  entre  l'auteur  de 
Taâion  &  celui  qui  en  efl  l'objet ,  en  forte  qu'il  découvre  bien  diflinâe* 
ment  les  rapports  fubfiflans  entr'eux  ;  la  vue  de  la  convenance  ou  de  la 
difconvenance  de  cette  aâion  fe  préfentant  à  ki ,  il  ne  pourra  pas  s'em-* 
pêcher  de  l'approuver  ou  de  la  défapprouver ,  félon  qu'elle  lui  paroitra 
conforme  ou  contraire  à  l'ordre,  qu'il  fait  devoir  régner  entre  les  êtres  in- 
lelligens ,  pour  qu'ils  foient  parfaits  &  heureux  :  il  fera  aufli  peu  maître 
de  la  condamner,  fi  elle  efl  conforme  à  l'ordre,  ou  de  Papprouver  fi  elle 
y  efl  contraire,  qu'il  l'efl  de  juger  que  la  coloquinte  au'il  mâche  efl 
douce ,  ou  que  le  miel  efl  amer ,  quand  il  n'a  pas  perdu  le  fens  du  goût, 

2^.  Les  déterminations  de  notre  volonté  ne  font  pas  toujours  d'accord 
avec  ce  jugement  de  la  Confcience;  nous  faifons  fouvent  des  aâions  que 
nous  regardons  comme  contraires  à  l'ordre  ;  nous  en  négligeons  que  noua^ 
avons  jugé  qu'il  étoit  conforme  à  l'ordre  de  faire.  Nous  nous  permettons 
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envers  les  autres ,  ce  que  nous  ne  voulons  pas  qu'ils  fe  permettent  envers^ 
nous  :  nous  négligeons  de  faire  à  leur  égard  ce  que  nous  prétendons  qu'iTr 
doivent  faire  en  notre  fiiveun 

3^.  Jamais  cependant  nous  n'agiffons  contre  la  vue  de  la  convenance 
morale ,  que  quand  quelque  motif  d^ntérêt  particulier  ^  différent  de  celui 
qui  réfulte  de  Tordre  moral  «  nous  y  porte.  L'intérêt  aâuel  de  quelque 
paillon ,  le  défir  de  la  jouifTànce  d'un  plaifir ,  l'emportent  fouvent  fur  la 
vue  de  l'ordre  qui  nous  procureroit  pour  la  fuite  des  avantages  plus  réels^ 
I4  peine  qu'exige  quelquefois  l'accomplifTement  d'un  devoir,  ou  la  fuite 
d'une  mauvaife  aâion ,  l'emportent  fur  la  fatisfkâibn  qui  réfulteroit  pour 
nous  d'une  aâion  reconnue  néceffaire  ^  &  nous  en  détourne.  Mais  qu'ar- 
rive-t-'il  dans  ces  cas?  nous  ne  fàifons  nulle  attention  à  ce  que  l'ordre 
exige;  nous  ne  fixons  nos  regards  que  fur  le  plaifir  aâuel,  ou  la  peine 
préfente  ;  nous  n'agilfons  donc  pas  contre  une  vue  claire  y  diilinâe ,  oc  ac^ 
luelle  du  bien^ 

;  4^.  Nous  pouvons  difpofer  de  notre  attention ,  l'arrêter  fur  une  confia- 
dération ,  ou  l'en  détourner;  acquérir  par  la  méditation  une  idée  beaucoup' 
plus  diflinâe  &  plus  vive  de  la  moralité  d'une  aâion ,  ou  nous  en  dil- 
iraire ,  en  ne  confidérant  que  le  phyûque  d'une  aâion ,  &  fes  fuites  im* 
médiates  &  prochaines,  quoique  nous  fâchions  qu'elle  en  a  d'autres  de 
b  plus  grande  importance  :  par  là  nous  affoibliubns  Pempire  de  notre 
Confdence ,  aôus  contraâons-  l'habitude  de  ne  pas  la  confulter ,  &  enfin' 
m^e.de  ne  penfer  ni  avant  ni  après  l'aâion,  fi  elle  étoit  bonne  ou 
mauvaife  :  par-là  nous  parvenons  à  cet  état  d'imperfeâion  &  de  déprava*' 
t!on  morale ,  fource  des  crimes  habituels ,  oii  la  Confcîence  efl  nulle  pour 
nous,  où  nous  ne  fommes  plus  des  êtres  moraux,  où  l'idée  de  la  moralité 
cfi  bannie  de  notre  efprît ,  où  nous  agiflbns  comme  les  bêtes ,  fans  ré-* 
flexion ,  fans  crainte ,  fans  honte ,  fans  temords.  Cet  état  efl  celui  que  quel« 
ques  moraliftes  nomment  le  fommcil  de  la  Confcicncc ,  &  que  d'autres  ap« 
pellent  la  mort  fpiriiuclU. 

!j^.  On  peut  dire  cependant  que  l'homme  ne  fe  détermine  à  agir  coq^ 
tre  les  avis  de  fa  Confcîence  &  les  jugemens  qu'elle  porte ,  que  >quand  il 
a  trouvé  le  moyen  de  rendre  confus  ce  jugement  par  défaut  de  réflexion^ 
quand  il  a  négligé  de  s'inftruire  affez  de  la  nature  des  aâions ,  pour  n'a« 
voir  pas  une  idée  diflinâe  de  leur  moralité  :  &  vraifemblablement  l'hom« 
me  ne  peut  jamais  fe  déterminer  à  faire  une  aâion  dont  il  voit  d'avance 
toute  la  méchanceté  morale ,  toute  la  turpitude  ;  puifqu'en  effet ,  voir  dif- 
tinâement  toute  la  convenance  morale  d'une  a£Uon  vertueufe,  c'efl  voir 
qu'il  n'y  a  d'aâîon  convenable ,  utile ,  néceffaire  pour  le  moment  préfent^ 
que  celle-là.  Voir  toute  la  méchanceté  morale  d'une  aâion,  c'efl  voir 
diflinâement  que  tout  fe  réunit  pour  nous  l'interdire  ;  que  nous  agirions 
contre  nos  intérêts  les  plus  chers  fi  nous  la  fàifions  ;  que  nous  nous  dés- 
honorerions à  nos  propres  yeux^  que  nous  nous  rendrions  à  nous-mêmes 
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SiaïfTablei  &  méprifables ,  fi  nous  nous  permettions  une  telle  conduite.  Agir 
contre  ce  jugement  diftinâ,  fondé  fur  la  vue  claire  &  évidente  de  la 
convenance  morale ,  ce  feroit  porter  en  même-temps  deux  jugemens  coq* 
tradiâoires  ;  l'un  qui  décide  que  cette  aâion  eft  convenable  ^  Tautre  qui 
prononce  qu^elle  ne  Peft  point,  ce  qui  nous  parolt  impoffible. 

6^.  Il  arrive  quelquefois  auflS  que  nous  jugeons  en  général ,  qu^une  tdia 
aâion  efl  moralement  mauvaife  ;  mais  en  même-temps  nous  jugeons  que^ 
vu  certaines  circonftances  qui  nous  font  particulières,  nous  pouvons  dam 
ce  cas  nous  permettre  une  aâion  que  nous  condamnons  en  elle-même ,  que 
nous  blâmerions  dans  les  autres. 

On  peut  avec  les  Wolfiens  donner  le  nom  de  compUtu^  à  la  Coni^ 
cience  qui  juge  de  la  moralité  d^une  aâion  d'après  la  connoiflance  de 
toutes  les  circonftances  &  de  toutes  les  confidéradons  qui  peuvent  fervir 
à  la  modifier  dans  tel  cas  particulier  ;  &  peut-^être  pburrons-nous  affirmer 
avec  Wolf,  qu'un  homme  maître  de  lui-même,  n'agira  jamais  contre  I0 
fugement  d'une  ConfcUncc  eomplette^  Voyez  IVolfii  phihf.  praâica  univers 
Jolis.  Pars  I.  cap.  $.  Dt  Confcitntia. 

7^.  Il  peut  arriver  que  telle  aétion  ,  envifagée  en  général  &  hors  de 
tout  cas  déterminé,  fe  préfente  du  premier  coup-d'œil  à  la  Confcience, 
comme  mauvaife  ou  comme  bonne»  qui  fans  erreur  de  jugement,  mait 
confidérée  dans  tel  autre  cas  particulier,  changera  de  caraoere.  Ainfî,  k 
parler  en  général ,  l'aâion  de  tuer  un  homme  efl  moralement  mauvaife; 
dans  bien  des  cas  déterminés  ,  cependant  elle  devient  moralement  bonne; 
tel  efl  celui  d'une  défenfe  jufte  &  néceflàire ,  qui  ne  m'efl  poflîble  qu'au» 
tant  que  je  tue  un  brigand  ou  un  ennemi  qui  attaque  ma  vie.  Mais  ici 
l'homme  ne  fauroit  trop  fe  défier  des  jugemens  que  les  pa(fio|is  lui  font  por^i^ 
ter  fur  la  légitimité  de  fes  aâions.  Les  paflions  nous  aveuglent  bien  facile^ 
ment ,  elles  nous  font  trés^fouvent  juger  contre  tout  ce  que  nous  auriona 
penfé  fans  elles. 

D'après  ces  obfervatîons ,  qui  nous  Qf&ent  en  quelque  forte  l'hifloire  na-i 
turelle  de  la  Confcience ,  il  nous  efl  aifé  d'en  déduire  la  deflination  de  la 
Confcience  &  nos  devoirs  envers  elle. 

La  nature  même  de  la  Confcience ,  telle  que  nous  l'avons  décrite ,  nous 
annonce  à  quoi  fon  auteur  l'a  deftinée  ;  c'eft  à  fervir  de  guide  à  notre  aâî- 
vite ,  pour  nous  fiiire  éviter  tout  ce  qui  feroit  oppofé  à  la  nature ,  à  vl?état  *, 
aux  relations  &  à  la  deftination  des  chofes  ;  en  nous  excitant,  au  contraire, 
à  faire  tout  ce  que  nous  connoifibns  être  d'accord  avec  ce  que  les  êtres 
font  ,  &  propre  par^là  même  à  procurer  &  à  avancer  la  perfeâion  & 
le  bonheur  ,  des  êtres  intelligens  ,  en  fkifant  que  tout  reponde  à  fa» 
deftination.  '^ 

Dieu  a  voulu  que  les  hommes  fuffent  des  êtres  moraux  ^  capables  de» 
vertus ,  &  dignes  d'eftime ,  de  louanges  &  de  récompenfes. 

Rien  n'efl  bien  que  ce  qui  efl  d'accord  avec  la  nature   des  chofes , 
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ï  prendre   ce  mot  dans    toute  l'étendue   dcr  fens   qu'il  peut   recevoir^ 

Four  que  l'homme  pût  aflbrtir  Tes  aâions  à  cette  nature ,  il  falloit  qu'il 
ût  la  connoitre  dans  tous  les  êtres  qui  peuvent  être  l'objet  de  fes  aâions  i 

a  reçu  pour  cela  l'intelligence.  II  talloit  qu'il  fût  conftitué  de  manière  à 
approuver  ce  du'il  verroit  être  conforme  à  ce  que  cette  namre  exige  v  pouc 
cela  il  a  reçu  le  fens  moral.  Enfin  il  £ilk>it  qu'il  pût  à  fon  gré  fe  détermi- 
ner à  agir  lelon  ce  qu'il  trouve  convenable ,  c'eft  l'office  de  fa  volonté  i 
mais  s'il  eût  été  néceliité  à  agir ,  les  partis  qu'il  prend  ne  feroient  plus  des 
aâes  vertueux  ^  fuites  de  fon  choix ,  mais  des  effets  phyfiaues ,  fuites  né-< 
ceflaires  de  la  conflimtion ,  pour  lefquels  on  ne  pourroit  lui  accorder  ni 
amour,  ni  efHmé. 

1\  a  donc  été  doué  d'une  liberté  morale  ^  en  conféquence  dé  laquelle  il 
peut  céder  ou  réfîfler  à  la  voix  de  fa  Confcience.  Cependant  fi  cette  liberté 
eût  été  illimitée  &  fe  fût  en  même-temps  étendue  jufques  fur  l'approbatbn 
qu'il  donne  à  ce  qu'il  voit  être  convenable ,  ou  fur  le  blâme  qu!il  pronon- 
ce,  fur  ce  qu'il  voit  être  contraire  à  la  convenance,  le  bien  &  le  mal  lui 
auroient  été  mdifFérens  :  appelle  au  bien ,  rien  ne  l'auroit  follicité  par  pré« 
firence  en  &  (aveun  D'un  autre  côté,  fi  tout  s*étoit  réuni  en  faveur  du 
bien  &  que  nul  motif  n'eût  attiré  fa  volonté  du  côté  du  mal ,  fon  penchant 
pour  ce  qui  efl  moralement  bon  n'eût  point  été  libre ,  ni  vertueux. 

II  a  donc  été  conflitué  de  maniéré ,  qu'il  ne  fauroit  s'empêcher  d'approu- 
Ter  le  bien  dés  qu'il  le  connoit,  £c  de  fentir  qu'il  eft  préférable  au 
mal.  D'un  autre  côté ,  le  mal  s'offire  fouvent  à  lui  fous  une  face  agréable  , 
revêtu  des  attraits  du  plaifir  :  par-là  fa  volonté  a  l'occafion  de  choifir  en- 
fre  le  vice  &  la  vertu.  La  Confcience  lui  préfente  -  celle-ci ,  comme  feule 
bonne,  convenable,  eflimable,  réellement  avantageufe}  fes  paffîons,  fes 
habimdes  lui  préfentent  les  objets  qui  les  flattent ,  cwime  agréables  à  re* 
chercher i  dékcieux  à  pefféder.  Dans  bien  des  :cas ,  cette  recherche,  cette 
jouiflTance  font  aflbrties  à  ce  que  la  Confcience  approuve  ;  mais  fouvent 
auffi  par  une  fuite  des  circonflancës  qui  changent  ot  des  relations  qui  va- 
rient, elles  ceffent  d'être  convenables ,  &  détournent ,  foit  les  êtres ,  ob-^ 
i'ets  de  nos  aâions ,  foit  nous-mêmes ,  de  notre  vraie  deftination ,  &  du 
>ut  vers  lequel  nous  devons  tendre  pour  ne  pas  nous  écarter  de  l'ordre 
moral.  La  Confcience  doit  faire  ce  difcernement ,  &  déterminer  la  volonté 
vers  Se  qui  feul  efl  conforme  aux  règles  de  la  convenance  :  mais  com«- 
ment  cela  aura-'t-il  lieu,  fi  d'un  côté,  nous  ne  connoifibns  pas  ces  règles, 
&  fi  de  l'autre,  nous  ne  déférons  pas  à  c6s  jugemens  fur  la  moralité  des 
aâions  t  Sans  lumières ,  ces  jugemens  pourront  être  faux  ;  fans  l'habitude 
de  nous  diriger  fur  leurs  conclufioos^  ils  feront  des  théories  inutiles.  Nous 
devons  donc  éclairer  notre  Confcience,  &  céder  à  fes  confeils.  A  ces  deux, 
égards  l'homme  jouit  incodtefkblement  de  toute  la  liberté  requife ,  pour 
qu'on  puifTe  lui  impafer  des  obligations ,  &  lui  donner  des  loix. 

Sans  doute  une  ignorance  invincible  excufe  les  âutes  pratiques  qui  en 


e  a  N  s  c  I  Ë  K  c  B.  ^15 

font  une  fuite  ;  mais  il  eft  important  ici  de  remarquer ,  qu'une  telle  igno- 
rance fur  les  principes  de  la  morale ,  eft  très-rare  ^  elle  ne  peut  guère  tom- 
ber fur  les  règles  même ,  feulement  fur  l'application  à  tel  cas  particulier. 
Les  connoiffances  requifes  pour  juger  ce  qui  eft  moralement  bon  &  mau- 
vais^ ne  demandent  ni  des  méditations  profondes,  ni  des  recherches  pé- 
nibles. L'expérience  nous  a  bientôt  appris ,  quelles  relations  nous  foutenons 
avec  les  autres  êtres ,  quelle  influence  ils  peuvent  avoir  fur  nous ,  &  nous 
fur  eux.  Cette  expérience ,  jointe  à  quelque  examen  de  la  nature  des  cho- 
fes ,  nous  en  découvre  bientôt  la  deftïnation  :  notre  fentiment  propre  nous 


des  autres  ;  &  en  nous  mettant  à  la  place  de  nos  femblables ,  nous  voyon» 
aflez  facilement,  comment  nous  devons  juger  de  ce  que  nous  faifons  à  leur 
égard,  par  ce  que  nous  jugerions  s'ils  tenoient  la  même  conduite  envers 
nous.  Outre  ces  fources  de  lumières  que  nous  tirons  en  quelque  forte  de 
notre  propre  fond,  nous  en  trouvons  une  fource  abondante  dans  les  le« 
çons  que  nous  recevons  de  nos  parens  &  des  hommes  avec  qui  nous  vi- 
vons en  (bcieté  ;  dans  les  loix  publiées  par  ceux  qui  font  établis  fupérieurs. 
Mais  la  fource  la  plus  fâre  des  connoifTances  morales,  fe  trouve  dans  la 
volonté  révélée  du  Maître  tout  parfait  de  l'univers.  Tout  nous  prêche  fou 
exiftence ,  tout  nous  montre  fes  perfeâions ,  tout  nous  Eût  fenti/  Ton  auto- 
rité fur  nous  &  notre  dépendance  de  fon  pouvoir  &  de  fa  volonté  :  tout 
nous  préfente  fes  ordres ,  comme  la  règle  infaillible  de  la  convenance  mo« 
raie.  Enforte  que  de  toutes  les  fciences,  il  n'en  eft  point,  dont  la  con-* 
noiftance  foit  plus  facile  à  acquérir  que  la  morale  :  que  dans  aucun  cas 
réellement  moral ,  l'homme  ne  peut  (e  trouver  dans  une  ignorance  invinci« 
ble  fur  la  qualité  de  fon  aâion  :  fon  ignorance  fera  toujours  l'effet  de  fon 
indolence,  de  fon  inattention,  ou  de  fa  volonté  qui  a  refîifé  de  réfléchir. 
Mais  obfervons  ici  que  cette  affertion  n'eft  relative  qu'aux  aâions  naturel-»^ 
les ,  à  celles  qui  ont  rapport  à  Thomme  dans  fon  état  &   dans  fes  rela« 
fions  naturelles.  Il  peut,  par  des  faits  nouveaux,  donner  lieu  à  des  relations 
nouvelles,  qui  ne  le  foupçonnent  pas  fans  inffa-uâion,  &  d'où  découlent 
des  règles  de  convenance  que  la  nature  feule  ne  prefcrit  pas ,  par  rapport 
auxquelles ,  en  conféquence ,  la  Confcience  ne  jugera ,  qu'autant  que  de$t 
leçons  exprefles  l'auront  éclairée  fur  ces  nouvelles  obligations.  Les  loix  par«> 
ticulieres  des  fociétés  font  la  fource  oii  l'on  peut  puifer  ces  nouvelles  con- 
noiflànces ,  par  rapport  auxquelles  on  peut  être  dans  une  ignorance  invin- 
cible. A  proprement  parler,  ces  fortes  d^obligations  particulières  ne  font 
pas  du  reuort  de  la  Confcience  ;  elles  ne  l'intéreffent  que  d'une  manière 
générale,  parce  que  la  G>nfcience  veut  que  chacun  contribue  au  main- 
tien de  l'ordre  établi  dans  une  fociété  particulière ,  avec  laquelle  on  fou<^- 
tient  des  relations;,  elle  exige  donc  que  l'on  s'informe  de  ces  règles,  pour 
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que  Ton  puifTe  s^  conformer ,  lors  que  le  cas  de  les  obferver  lé  prëfente* 

Il  efl  donc  du  devoir  de  tout  homme ,  de  s'appliquer  de  tout  Ion  pou* 
voir  à  éclairer  fa  Confcience ,  pour  la  mettre  en  état  de  décider  dans  tous 
les  cas,  de  ce  qui  eft  bon  ou  mauvais,  convenable  ou  non  convenable* 

Le  but  de  l'homme ,  en  éclairant  fa  Confcience ,  eft  de  fe  procurer  un 
guide  fur  dans  fes  aâions ,  pour  ne  jamais  négliger  celles  qui  font  bon- 
nes &  néceflaires,  &  ne  jamais  fe  permettre  celles  qui  font  mauvaifes  6c 
contraires  à  Tordre.  Il  faut  donc  que  l'homme  fuive  dans  fa  conduite  les 
confeils  de  fa  Confcience*  C'eft  fon  fécond  devoir  à  l'égard  de  ce  prin- 
cipe de  moralité. 

En  effet ,  quel  guide  pouvons-nous  avoir  à  cet  égard ,  finon  le  fenti« 
ment  intime  du  jugement  que  nous  portons  fur  la  convenance  ou  la  dif* 
convenance  de  nos  démarches  >  Qu'eft-ce  qui  nous  déterminera  à  faire  une 
aâion  ,  fi  ce  n'eft  la  connoiffance  qu'elle  eft  bonne  &  convenable?  Qu'eft- 
ce  qui  nous  en  détournera ,  fi  ce  n'eft  la  connoiffance  qu'elle  eft  maùvai- 
fe,  mal  convenable?  Le  vrai  caraâere  de  la  méchanceté  confifte  I  faire 
ce  que  l'on  fe  repréfènte  comme  mauvais ,  au  moment  même  qu'on  l'exé- 
cute :  la  vraie  marque  de  l'abfence  de  la  vertu,  confifte  à  refbfer  de 
faire  une  aâiôn ,  au  moment  qu'on  fe  la  repréfènte  comme  bonne  &  con** 
venable.  Sur  quoi  que  ce  foit  que  la  Confcience  ait  appuyé  fon  jugement, 
dès  qu'il  eft  décifit ,  c'eft*à-dire ,  dès  qu'elle  prononce  qu'une  aâion*  eft 
bonne  &  convenable ,  requife  par  l'ordre ,  l'homme  eft  obligé  de  la  faire  : 
dés  qu'elle  prononce  qu'elle  eft  mauvaife ,  on  ne  peut  fe  la  permettre 
fans  être  coupable.  De  toutes  les  imperfbâions  d'un  être  intelligent,  il 
n'en  eft  point  de  plus  effentielle ,  que  la  capacité  d'agir  contre  ce  que  l'on 
juge  être  convenable.  C'eft  aufti-là  le  vrai  moyen  de  fe  rendre  malheu- 
reux ,  par  la  nature  même  des  chofes ,  indépendamment  de  ce  qu'on  a  à 
redouter ,  de  la  part  de  l'être ,  auteur  des  loix  naturelles  &  de  la  Conf- 
cience ;  puifau'en  remontant  à  la  fource  même  de  la  moralité ,  on  trouve 
que  toute  aoion  prefcrite  par  les  loix  naturelles ,  eft  un  moyen  de  bon* 
heur  &  de  perfèâion  ;  que  tout  ce  qu'elles  défendent ,  eft  une  caufe  d'im- 
perfeétion  &  de  mifere^ 

Si  la  Confcience  étoit  toujours  à  l'abri  d'erreur  dans  fes  jugemens ,  dés 
[u'elle  auroit  prononcé  décifivement ,  nous  n'aurions  de  parti  fage  à  pren-» 


,  que  l'Approbatic- 

qu'il  donne  à  une  aÔion ,  n'eft  que  TefFét  d'un  préjugé ,  d'une  paflîon ,  & 
non  de  la  vue  réelle  de  la  convenance  morale.  Dans  ce  cas ,  nous  devons 
approfondir  l'examen  de  cette  aâion,  &  la  comparer  avec  les  règles  clai^ 
rement  connues ,  &  fur-tout  avec  ce  que  nous  jugerions  nous-mêmes , 
nous  étions  l'objet  de  cette  aéHon ,  au  lieu  d'en   être  les  auteurs.  Par 


ce 
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moyto ,  nous  parviendrons  à  un  jugement  éclairé ,  qui  nous  convaincra  par 
fon  évidence  ;  alors  il  faut  fuivre  fans  héfiter  ce  que  la  Confcience  prefcrir  ; 
ou  nous  tomberons  dans  le  doute ,  par  rapport  auquel  il  efl  à  ooferver  ^ 
que  fi  Paâion  à  faire  ne  fouffre  point  de  délai  «  nous  devons  nous  déter- 
miner pour  le  parti  qui  nous  paroit  procurer  la  plus  grande  utilité  réelle. 
Si  l'aâion  n'eft  pas  exigée  fans  délai ,  la  prudence ,  la  crainte  raifonnable 
de  mal  £iire ,  exigent  que  nous  fufpendions  Taâion  jufqu^à  ce  au'un  exa- 
men attentif  ait  éclairci  nos  doutes.  Agir  avant  cet  examen ,  c'eft  montrer 
u^on  fe  foucie  peu  de  faire  bien  ou  mal ,  qu'on  fait  peu  de  cas  de  l'or- 

e  ,  &  qu'on  a  peu  de  refpeâ  pour  TAuteur  des  Loix  qu'on  veut  bien 
courir  le  rifque  de  violer. 

Dans  la  plupart  des  cas ,  l'état  de  la  Confcience  ne  nous  paroit  pas  être 
le  doute;  nous  nous  fentons  difpofés  à  approuver  plutôt  un  parti  que  l'au- 
tre ;  alors  on  dit  que  le  jugement  qu'elle  porte  efl  probable  :  c'eft  ici  le 
cas  le  plus  commun  chez  les  hommes  indolens  &  efclaves  de  leurs  goûts^ 
de  leurs  habitudes ,  des  ufages  reçus  &  des  préjugées.  On  n'a  pas  examiné 
la  nature  même  de  l'aétion,  on  n'a  nulle  idée  diftinâe  de  la  moralité; 
mais  elle  efl  autorifëe  par  l'ufage  commun  y  par  les  converfations  ordinai- 
res qui  la  repréfentent  comme  non-criminelle  ;  elle  flatte  quelqu'une  de 
nos  payions ,  elle  s'accorde  avec  quelques-uns  de  nos  préjugés ,  des  gens 
paflionnés  &  prévenus  la  confeillent.  On  fent  cependant  qu'elle  n'a  pas 
une  conformité  réelle  avec  les  idées  naturelles  de  l'ordre  que  nous  fuivons 
dans  d'autres  cas  ;  bientôt  la  paflion  l'emporte ,  indolence  ne  veut  pas  fe 
donner  la  peine  d'examiner ,  on  cède  au  torrent  avec  un  fentiment  fecret 
qu'on  s'efforce  d'étoufler ,  qu'il  fe  pourroit  bien  cependant ,  que  cette  ac- 
tion fût  mauvaife.  Jamais  une  ame  vraiment  droite  ne  fe  permettra  d'agir 
d'après  un  jugement  de  cette  namre.  Un  homme  confcientieux  veut  pou- 
voir fe  rendre  des  raifons  claires  de  fes  déterminations  ;  il  veut  connoitre 
diflinâement  la  moralité  de  fes  aâions  ;  l'exemple ,  l'ufage ,  les  paflîons  ^ 
les  préjugés  reçus  ,  les  décifions  des  corps  intéreffés^  ne  font  point  fa 
Conlcience  :  il  n'efl  tranquille  qu'après  avoir  agi  \  il  ne  prend  la  réfolution 
de  faire  une  aAion ,  que  quand  il  eft  convaincu  qu'elle  efl  bonne  en  elle- 
même  ^  &  il  n'en  fera  point  dont  il  peut  dire ,  pcut-ùn  que  je  fais  mal 
en  lafaifant. 

Mais  aufli  le  même  homme  fage  ,  ami  de  l'ordre  ,  ne  prenant  pour 
guide  que  fa  Confcience  éclairée ,  s'accoutume  à  en  fuivre  les  confeils  fant 
héfiter  ;  il  la  confulte  donc  toujours  avant  que  d'agir  ;  il  la  confulte  en- 
core après  l'aâion.  Les  paflfîons  peuvent  l'avoir  entraîné ,  il  peut  avoir  agi 
fans  s'être  donné  le  temps  de  la  réflexion  ;  l'aâion  faite  ,  ion  ame  tran-^ 
quille  juge  plus  fainement  de  fa  moralité.  A-t-il  lieu  de  fe  condamner  pour 
ce  qu'il  a  fait?  il  répare,  s'il  eft  poflible,  le  mal,  &  devient  circonlpeâ 
pour  l'avenir.  Par-là ,  &  par-là  feulement  ,  fe  forme  l'honnête  homme  y 
l'homme  de  bien  ^  l'homme  confcientieux.  C'efl  par  la  négligence  à  con*- 
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iuicer  fa  Confcience ,  &  à  prendre  Thabitude  d'en  fuivre  religieufement  lt$ 
avis 9  que  la  vertu  diminue  ^  que  le  vice  règne,  que  Poû  devient  peu 
fcrupuleux,  &  enfin  abfolument  méchant,  fans  crainte  &  fans  remords. 

Les  règles  au  fujet  de  la  Confcience ,  font  diâées  également  par  la  Cimr 
pie  raifon  &  par  TEvangile.  La  religion  de  Jefus-Chrifl.  donnée  aux  hom- 
mes ,  pour  Ëdre  régner  les  loix  naturelles ,  qui  n'en  prefcrit  point  d'arbi- 
traires ,  nous  renvoyé  toujours  à  notre  Confcience  ,  nous  la  repréfeiïte 
comme  la  voix  de  Dieu ,  nous  déclare  que  tout  ce  que  nous  faîfons  con^ 
rr'elie  eft  un  péché.  C'eft  elle  que  l'Evangile  nous  repréfente  comme  une 
lumière,  qui  éclaire  tout  honmie  qui  vient  au  monde;  comme  un  juge 
ui  nous  accufant  ou  nous  condamnant ,  publie  au  dedans  de  nous  les  loix 
e  la  fainteté  que  Dieu  exigé  des  hommes  ;  comme  un  légiflateur  tel  que 
tout  ce  qui  fé  fait  fans- fon  aveu,  6u  contre  fes  confeils,  efl  un  péché; 
ne  un  témoin  dont  l'approbation  eft  un  g;  -    _  . 
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comme  un  témoin  dont  l'approbation  eft  un  gage  de  celle  de  Dieu  ;  comme 
un  confeiller  dont  nous  devons  relpeâer  les  avis^  lors  même  qu'il  fe 
trompe,  parce  que  celui  qui  en  agiflant  croit  £dre  mal»  eft  coupable  lors 
même  qu'il  iè  trompe  dans  fon  jugement.   .  * 

C'eft  donc  la  Confcience  <}ui  doit  régler  nos  aâions  j  on  doit  l'éclairer 
pour  prévemr  l'erreur  de  fes  jugemens,-&  nous  ne  faurions  dans  aucun 
cas  méprifer  fans  crime,  les  confeils  qu'elle  nous  donne.. 

Quel  tréfor  plus  doux  que  celui  d'une  bonne  Confcience  qui  ,  comme 
un  mîroir  fidèle,  ne  nous  répète  rien  doùt  nous  puiîlions  fouf&ir  !  Quelle 
déleâation  intime  &  viâorieufe,  d'appercevoir  toute  fa  vie  en  un  (eul  & 
même  point ,  ^  de  n'avoir  pas  à  fe  reprocher  le  malheur  ou  les  larmes 
d'autrui!  Il  eft  fans  doute  des  fbibleffes  inféparables  de  l'humanité  ;  mds 
le  Ibuvenir  de  ces  fautes  ne  détruit  pas  la  paix  intérieure,  lorfqu'on  peut 
fè  dire  n'avoir  oflenië  ni  les  autres  m  foL.  L%omme  de  bien  s'abfout  & 
forme  le  deffein  de  fè  perfectionner.  Comparez  cet  état  heureux  à  la  tem- 
pête des  remords  »  à  la  crainte ,  à  l'effroi  qu'ils  traînent \après  eux,  &  l'on 
verra  fe  réalifer  l'image  vraie  &  terrijblè  des  fories  qui  pourfuivent  le  fcé- 


doux 
l'apperçois  en  moi 

pluéeurs  foibleiTes ,  mais  je  (uis  ^xempt  de  crimes.  Perfonne  n'a  à  me  re- 
procher fon  afHiâion  ou  fon  malheur.  Je  n'ai  fait  de  blefllires  ni  à  l'Etat 
ni  à  la  renommée  de  qui  que  ce  foit.  J'ai  refpeâé  la  propriété ,  gage  dti 
repos  des  familles  ,  &  je  falaire  de  l'ouvrier  n'en  point  refté  chez  moi ,  le 
ibleil  couché ,  félon  rexpreflion  de  récriture.  Ces  témoignages  de  la  Con- 
fcience, ees  jouiftknces  intimes  de  l'ame^  font  une  des  plus  douces  qu'elle 
puifle  éprouver. 

Les  autres  nous  devinent,  mais  c'eft  nous  qui  nous  voyons.  Nous  fa« 
voris  qui  nous  femmes ,  lâches  ou  cruels ,  fbibles  ou  forts  ,  généreux  ou 
durs.  Ne  vous  tenez  pas  à  la  fentence  des  hommes,  dit  Montaigne,  tenez- 
vous  à  la  vôtre.  LIBERTÉ 
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_  N  entend  par  liberté  de  Confcience ,  la  liberté  ou  le  droit  qu'a  cha« 
Que  particulier  de  fuivre,  en  matière  de  religion,  ce  qu'il  juge  en  Con-- 
icience,  ou  avec  fincérité,  lui  être  le  plus  avantageux  pour  fon  falut 
éternel  :  c'efl  par  conféquent  la  liberté  de  choifir  la  religion  qu'il  trouve 
la  meilleure  pour  fa  confohtion ,  fa  perfeâion  &  fon  bonheur  y  &  d'y 
perfévérer  aufli  long-temps  qu'il  en  juge  de  même.  Quels  font  les  fonde* 
mens  de  cette  liberté ,  &  quelles  en  font  les  bornes  >  ce  font  les  quefiions 
importantes  ,  que  nous  devons  difcuter  dans  cet  article.  . 

Nous  entreprenons  une  tâche  délicate  &  pénible.  Nous  nous  trouverons 
uelquefbis  en  contradiâion  avec  les  principes  reçus  dans  quelques  États\ 
c  quelques  communions.  Nous  les  prions  de  croire  que  nous  ne  préten- 
dons point  faire  la  critique  de  leurs  leàtimens ,  encore  moins  les  blâmer  ; 
&  de  nous  permettre  d'expofer  franchement  le  nôtre ,  en  le  foumettant  à 
leur  jugement. 

Commençons  d'abord  par  définir  ce  qu'il  faut  entendre  par  la  religioa 
d'un  être  raifonnable.  Elle  renferme  toujours  ,  (i  elle  eft  (mcere  ,  quatre 
chofes  qu^il  ne  faut  pas  confondre  »  &  qui  font  plus  ou  moins  en  notre 
pouvoir  :  la  connoifTance  dés  vérités ,  ou  des  proportions  que  l'on  regarde 
comme  eflentielles  dans  la  religion  :  k  perfuafion  intime^  oii  l'on  eft  de 
la  vérité  de  ces  propofitions  :  les  fentimens ,  ou  les  afTeéîions ,  que  cette 
perfuafion  produit  :  enfin  les  aâes  extérieurs,  parlefquels  on  manifefte  ces 
idées  &  ces  fentimens.  Cette  connoiflfance  eft  dans  l'entendement  :  cette  per- 
fuafion eft  dans  la  Confcience  :  ces  fentimens  font  dan^  le  cœur  :  ces 
aâions  fe  montrent  au*dehors  dans  la  conduite  de  la  vie.  On  voit  déjà 
évidemment  que  les  loix  civiles  ou  humaines ,  ne  devant  regarder  que  les 
aâes  extérieurs ,  ou  les  aétions ,  entant  qu'elles  intéreffent  l'ordre  public  , 
il  n'y  a  que  ces  aâes  extérieurs ,  qui  puiffent  être  foumis  à  ces  loix ,  & 
que  tes  idées,  la  perfuafion  intime  &  les  affeâions  que  la  religion  pro- 
duit ,  ne  fauroient  être  du  refTort  des  loix  des  hommes.  Nous  verrons  en- 
Alite  à  quels  égards,  la  puiffance  civile  peut  reftreindre  la  liberté  de  la 
Confcience  par  rapport  à  ces  aâes.  Fort  fouvent  les  idées  de  l'efprit  ,  la 
perfuafion  de  la  Confciehce ,  les  affeâions  du  cœur ,  qui  en  font  une  fuite, 
ne  dépendent  pas  même  de  la  volonté  de  Thomme  ,  comment  feroient- 
elles  foumifes  aux  loix  civiles?  Dieu  feiil,  qui  fonde  les  cœurs  &  jugç  les 

{^enfées ,  peut  connoitre  le  bien  ou  le  mal  qu'il  y  a  dans  la  Confcience  ; 
ui  feul  peut  donc*  connoitre  la  fincérité   des  intentions  ,  la  droiture  des 
motifs,  les  caufes  de  la  perfuafion  ,  &  fi  un  homme  eft  coupable  ou  non 
dans  fa  Confcience ,  ^en  fuivant  fa  religion.  Aucun  homme  n'eft  par*là 
Tome  XIII.  liii 
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même  en  droit  de  commander  à  la  G>nfcience  d'un  autre  pour  les  aAes 
intérieurs  de  Tame,  &  chacun  doit  jouir  ^  à  fes  périls  &  rifques^  de  tonte 
la  liberté  de  fa  Confcience  »  dans  tout  ce  qui  n'intéreflè  point  l'ordre 
public. 

Après  avoir* ainfi  établi  l'état  de  la  queftion,  prouvons  cette  grande  & 
intéreflante  vérité ,  &  répondons  enfuite  aux  objéâions  de  ceux  oui  vou* 
droient  priver  l'homme  de  cette  liberté  naturelle.  Nous  fuivrons  ^  dans  nos 
aflertions,  les  principes  du  jurifconfulte  Noodt,  de  l'archevêque  Tillotfony 
du  philofophe  Locke ,  de  Laâance ,  de  plufieurs  autres  doâeurs  de  l'Églife , 
enfin  de  cette  foule  de  témoins  qu'Alphonfe  Turretin  a  raflemblés  dans  un 
ouvrage  fur  les  articles  fondamentaux ,  où  il  établit  cette  liberté  de  la 
Confcience ,  fi  fouvent  &  fi  cruellement  attaquée  dans  toutes  les  conmia* 
nions  chrétiennes. 

1^  D'abord  fi  nous  confultons  le  droit  naturel ,  qui  efl  la  raifon  même 
&  la  volonté  de  l'Etre  fuprême,  manifeflée  à  tous  les  hommes,  par  les 
lumières  naturelles ,  il  nous  apprendra  qu'il  efl  permis ,  à  chaque  homme , 
de  fe  conduire  comme  il  l'entend ,  dans  toutes  les  affaires  qui  n'intéreflènt 
ue  fa  perfonne.  La  religion  efl  de  ce  genre  ;  elle  nait  ou  des  infpirations 
u  Tout-Puiffant  p  ou  des  idées  qui  s'élèvent  dans  Tame  de  chaque  homme  : 
elle  efl  donc  indépendante  de  tout  empire  humain  ;  elle  n'incéreflë  que 
l'homme  conlidéré  comme  ifolé  :  perfonne  ne  fera  jugé  pour  les  principes 
de  la  religion  d'un  autre  ;  chaque  homme ,  à  cet  égard  ,  comme  à  tout  au«* 
tre ,  cherche  &  fuit  ce  qu'il  croit  lui  être  le  plus  avantageux.  S'il  s^attache 
à  une  religion  ,  qu'il  envifage  comme  la  plus  propre  à  afTurer  fon  bon- 
heur ,  y  a-t-il  quelque  puiflance ,  quelque  violence  qui  puiffe  changer  fes 
idées  à  cet  égard  ?  Y  a-t-il  quelqu'autorité  qui  ait  le  droit  de  lui  impofer 
l'obligation,  dans  une  affaire  qui  ne  regarde  que  lui,  de  fuivre  une  route 

3u'il  envifage  comme  propre  à  l'éloigner  de  fon  bonheur  ?  Chacun  a  le  droit 
e  fe  choifir  une  vocation  ,  pour  s'occuper,  à  fon  profit  dans  le  monde ,  la 
médecine ,  le  droit ,  ou  les  arts  méchaniques  ;  pourquoi  n'auroit-il  pas  la 
liberté  de  fuivre  les  mouvemens  de  fa  Confcience,  dans  le  choix  d'une  re- 
ligion qu^il  croit  propre  à  le  conduire  au  falut  ? 

2°.  La  religion ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  efl  une  afGure  de  fênti« 
ment ,  qui  unit  notre  cœur  à  la  divinité ,  par  de  tendres  fi  finceres  affec- 
tions. Or  les  affeâions  font  libres  &  indépendantes  :  on  ne  fauroit  les  com« 
mander  :  elles  ne  peuvent  être  foumifes  aux  loix.  Jamais  les  menaces ,  la 
force ,  la  contrainte  &  la  violence  ne  les  ont  fait  naître.  Tous  ces  moyens 
doivent  produire  un  effet  contraire.  La  Confcience ,  qui  les  entretient ,  eft 
donc  libre,  &  fans  cette  liberté,  des  aâes  extérieurs,  mais  forcés,  ne 
faurotent  plaire  à  l'Etre  fuprême,  qui  demande  le  cœur.  Conduifez  par 
force  cet  homme  aux  pieds  de  vos  autels ,  vous  le  pouvez  fans  en  avoir 
le  droit  ;  mais  il  n'y  fauroit  rendre  à  Dieu  un  culte  qui  lui  foit  agréable  : 
vous  ôterez  à  cette  viâime  de  votre  intolérance  la  liberté  de  la  Confcience  ; 
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mais  vous  ne  préfenterez  point  à  la  divinité  un  ferviteur  voloittairet  qui 
puifle  fe  la  rendre  propice.  Ce  feront  des  a£les  forcés ,  &  le  culte  divin 
doit  toujours  être  uncere ,  fans  contrainte ,  &c  partir  du  cœur  dont  il  eft 
rexpreffion  volontaire. 

3^.  La  variété  infinie  des  talens  des  hommes,  des  tours-  d'efprit»  des 
circonfiances ,  des  caraâeres ,  enfin  la  diverfité  &  la  mefure  des  dons  na- 
turels &  de  la  grâce ,  doivent  néceffairement  mettre  une  grande  diverfité 
dans  les  opinions  des  hommes ,  en  matière  de  religion.  Le  moyen  le  plus 
n^r  de  rapprocher  les  humaiàs ,  dans  les  points  eflentiels  ^  c'eil  le  fupporc 
&  la  tolérance.  Laiftez  donc  les  Confciences  libres  &  vous  verrez  bientôt 
tous  les  hommes  d'accord  fur  les  articles  fondamentaux.  L'intérêt  de  la  vé* 
rite  &  de  la  religion  plaident  ainfi  en  faveur  de  cette  liberté.  Les  injures  ^ 
les  difputes ,  les  loix  pénales ,  la  puiflance  civile ,  employées  fur  des  ma* 
tîeres  qui  ne  font  point  de  fon  reflort ,  font  naître  la  haine ,  l'orgueil ,  les 
refientimens  ,  l'opiniâtreté ,  l'entêtement.  Delà  une  plus  grande  variété  de 
fentimens,  des  querelles  interminables,  des  fchifmes^  des  guerres  de  re- 
ligion ,  ou  dont  la  religion  douce  &  fainte  efl  le  faux  prétexte.  Laiffez  in- 
variablement ^  à  toutes  les  Confciences,  la  liberté ,  que  la  nature  leur  a  ac" 
cordée ,  &  vous  verrez  finir  tous  ces  malheurs ,  la  vérité  triompher ,  &  les 
hommes  fe  réunir  par  les  liens  de  la  charité  chrétienne.  La'  Hollande  , 
l'Angleterre ,  la  Ruflie  jouiffent ,  à  cet  égard ,  d'une  paix  qu'elles  doivent 
à  la  liberté  de  Coofcience ,  maintenue  par  la  fagefle  du  gouvernement  & 
des  loix. 

4^.  Vouloir  gêner  les  Confciences  par  les  loix  ou  par  la  violence ,  c'efl 
encore  agir  contre  les  intentions  manifëftes  de  Dieu ,  contre  fes  droits  in- 
communicables ,  &.  contre  la  nature  même  de  l'homme.  Il  ne  dépend  pas 
de  nous  de  penfer  à  l'inftant  telle  ou  telle  chofe ,  plutôt  qu'une  autre  ; 
de  changer  d'opinion  à  la  volonté ,  ou  à  la  réquifition  des  autres.  Il  n'y  a 
que  la  puiifance  efficace ,  quand  il  lui  plait  ^  du  Père  des  efprits  ^  qui  puifle 
influer  ainfi  fur  nos  âmes,  pour  les  tourner  comme  des  ruiffeaux  d'eau. 
Vous  avez ,  fans  doute ,  la  puiffance  de  faire  des  violences ,  perfécuteurs 
inhumains  !  mais  vous  n'avez  pas  celle  de  changer  les  idées  de  l'efprit  ^ 
les  af&âious  du  cœur ,  la  perfuafion  de  l'ame }  en  un  mot ,  de  donner  une 
Donvelle*  religion  à  quelqu'un  pàf  la  contrainte.  Laiffez-en  le  foin  à  Dieu  ^ 
qui  peut  ièttl  influer ,  par  fa  grâce,  fur  l'intelligence  de  fes  créatures.  Vous 
pouvez  dominer  fur  les  aâes>  &  la  religion  extérieure ,  qui  n'eft  qu'appa- 
rente &  qui  peut  être  feinte  ;  mais  la  religion  intérieure ,  feule  fincere , 
&  qui  feule  peut  être  agréable  à  Dieu ,  eft  de  fon  domaine  feul ,  &  feu! 
U  en  peut  &  en  doit  juger.  Jouiflants  des  droits  de  la  nature ,  ces  hommes 
que  vous  croyez  dans  l'erreur ,  décident  pour  eux  &  par  eux-mêmes ,  de 
ce  qa'ils  croyent  convenable  3i  léuir  fàlut  ;  c'efl  à  Dieu  feul  à  juger  fi  leur 
erreur  efl  involontaire  &  excufable;  fi  leur  Confcience  eft  innocente  bu 
coupable  ^  fi  leur  perfuafion  eft  finçere ,  ou  l'effet  de  quelque  paffîon  ça- 
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chée  Sr  criminelle.  C'eft  au  tribunal  de  Dieu  que  les  penfées  feront  jugées. 


à  tous  les  mêmes  idées ,  comme  il  leur  a  donné  à  cous  les  mêmes  fenti^ 
mens  fur  le  bien  &  le  mal  moral.  Ici  tous  les  hommes  ,  qui  font  ufage 
de  la  raifon ,  &  toutes  les  religions  s^accordent  ;  ce  qui  montre  que  c^eâ 
la  bafe  de  toute  religion.  Puis  donc  que  tous  les  hommes  ont  les  mêmes 
facultés  bornées  ;  puifqu'ils  ont  les  mêmes  parlons ,  cous  fujets  aux  pré- 
ventions &  à  Terreur,  il  n'en  eft  aucun  à  qui  Dieu  ait  donné  le  droit  de 
décider  fouverainement  pour  un  autre ,  en  matière  de  foi  ;  ni  le  privilège 
de  ne  jamais  fe  tromper  &  celui  de  prefcrire  aux  autres  fes  propres  opi- 
nions ;  ni  le  don  de  fonder  les  replis  du  cœur,  &  celui  déjuger  les  Cou- 
fciences.  La  nature  nous  a  tous  fait  égaux  à  certains  égards  ,  &  elle  nous 
a  donné  à  tous  le  droit  de  juger  de  ce  qui  nous  efl  avantageux  dans  Tor- 
dre moral  :  perfonne  ne  peut  donc  être  l'arbitre  pour  un  ^utre,  &  vous 
ne  pouvez  prétendre  fur  moi  aucun  droit ,  que  je  ne  fois  fondé  à  former  les 
mêmes  prétentions  fur  vous.  Vous  pouvez  m'avertir ,  m'inilruire ,  &  prier 
pour  moi ,  lorfque  vous  croyez  que  je  m'égare  ;  mais  vous  ne  fûtes  jamais 
en  droit  d'impo(er  des  loix  à  ma  Confcience ,  ni  de  me  contraindre  :  n'em- 

Sietez  donc  point  fur  les  droits  de  la  divinité ,  qui  peut  feule  juger  les  cceurs 
i  les  fléchir  ^  &  laiflez  ^  à  la  Confcience ,  tous  les  droits  que  Dieu  lui  a 
accordés. 

^^.  Cela  peut  être  vrai  dans  l'état  de  nature,  dira-t-on,  mais  foufire  des 
reflriâions  dans  l'état  de  fociété.  J'en  conviens ,  &  voyons  jufqu'où  s'éten- 
dent  légitimement  ces  reftriâions  ^  &  les  droits  de  la  (ociété  &  du  Souve- 
rain à  cet  égard. 

La  fociéte  eft  formée  de  la  réunion  des  particuliers ,  qui  ont  cédé  une 
partie  de  leur  liberté  naturelle ,  pour  être  garantis  par  les  loix ,  &  proté* 
gés  par  le  Souverain.  Mais  quelqu'un  peut-il  avoir  donné  à  cette  fociété 
un  pouvoir  qu'il  n'a  pas ,  celui  de  changer  d'idée  &  de  reh'gion  par  la  con- 
trainte? Aucun  particulier  ne  pouvoit  jouir  du  droit  de  commander  à  la 
Confcience  des  autres ,  a-t-il  pu  donner  ce  droit  au  Souverain  ?  La  réu.*- 
nion  des  hommes  en  fociété  a-t-elle  pu  comtnuniquer  alix  Souverains  de^ 
droits,  qui  feroient  contraires  à  lanature.de  l'homme^  &  à  l'eflence  de 
fon  ame  >  Il  dépend  audi  peu  de  nous ,  de  donner  aux  autres  le  droit  de 
commander  à  nos  idées  &  à  nos  afFeftions ,  fur  les  objets  de  la  religion  , 
ou  de  nous  contraindre  à  en  changer ,  que  de  leur  céder  le  droit  de  com- 
mander à  notre  faim  &  à  notre  foif ,  ou  de  nou^  engager  à  n'avoir  le  fen- 
liment  de  la  faim  &  de  la  foif,  qu'à  la  volonté  de  quelqu'un.  L'homme 
uni  en  fociété  a  donc  dû  conferver  une  liberté  entière  dans  toutes  les  cho!- 
fes  qui  ne  font  ni  bien,  ni  mal  à  la  fociété;  &  par  conféquent,  la  liberté 
de  Confcience ,  par  rapport  à  la  religion  intérieure,  à  la  religion  du  cœur 
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&  de  Vefprit.  Rien  de  ce  qui  fe  bot'ne  à  l'honnêteté  întéffeure  Se  à  la  yértu 
du  cœur ,  ne  fauroit  être  fournis  à  la  fanâion  pénale  des  loix  :  les  vices  ça« 
chés  dans  le  cœur,  ne  peuvent  être  punis  par  le  Souverain,  il  n'a  par- là 
même  aucun  droit  fur  la  Confcience  d'un  homme  qui  fe  trompe  par  rap« 
port  à  la  religion.  Le  devoir  du  Prince* eft  donc  de  veiller  fenlement  i^'  ce 
que  les  erreurs  de  l'efprit  &  les  vices  du  cœur ,  quand  ils  fe  manifeftent , 
ne  produifent  des  aâes ,  qui  troublent  la  fociété,  ou  la  paix  publique. 

Ce  n'eft  pas  la  connoifTance  de  certaines  vérités  particulières ,  ni  la  croyance 
univerfelle  de  certains  dogmes ,  qui  &it  la  profpérité  des  Etats.  Il  y  a  mêirie 
eu ,  dans  tous  les  temps ,  des  nations  dans  l'erreur  fur  certains  dognies 
de  la  religion ,  qui  ont  été  cependant  illuftres ,  heureufes  &  triomphantes. 
Ce  font  les  vertus  civiles  &  la  juftic^e  qui  élèvent  une  nation.  Un  Souyefaiiï 
qui  cherche  à  faire  prévaloir  certains  dogmes,  dont  la  croyance- influe  très- 
indireâement  fur  la  profpérité  d'un  Etat ,  ri(que  dé  trouUer  la  fbciété^  & 
perd  de  vue  le  but  de  fon  établiflement.  Un  Souverain  fage,  laiSant  çha« 
cun  jouir  de  la  liberU  de  fà  Confcience ,  doit  donc  encourager  principale* 
ment  les  vertus  fociales,  les  récompenfer  &  s'occuper  fur-cout  du  bonheur 
temporel  de  tous  les  fujets. 

'  Il  y  '  a ,  il  «ft  vrai  -,  dans  chaque  pays  ane  religion  nationale ,  une  reli- 
gion de  l'Etac  ;  c'eft  d'ordinaire  la  religion  du  Souverain  même.  Celui ,  où 
ceux  qui  gouvernent,  doivent  la  protéger  *&  empêcher  qu'on  ne-' trouble 
ion  culte  ;  ili  font  en  droit  dé  pniiit  tous  ceux  qui  l'ïnfutteroient  par  àei 
injures,  des  railleries  indécentes,  ou  par  des  violences.  Mais  ici  encore , 
le  Souverain  doit  être  en  garde  contre  le  zèle  du  Clergé,  difpofé  à  exa- 
gérer les  fautes  de  ceux  qui  contredifent  la  religion  de  l'Etat  :  trop  fouvenç 
ils  ont  intérêt  à  foutenir 
d'exiemples  des  malheurs 
la  cruauté.  La  tranquillité 
toute  autre  vue  lui  efi  étrangère.  ' Il  doit  donc  ne  punir  ces  fauiiai,  qu'en 
proportion  de  ce  qu'elles  ont  troublé  réellement  la  tranquillité  publique  : 
tout  ce  qui  feroit  au-delà  feroit  cruauté  »  vengeance ,  orgueil  \  oc  produi- 
roit  plus  de  maux  que  les  &utes  commifes ,  &  que  leur  impunité  n'en  àu- 
roic  entraînés.  C'en  la  perfécution ,  en  effet ,  qui  a  donné  lieu  aux  trou- 
bles ,  &  jamais  l'erreur  :  c^ft  une  vérité  d'expérience ,  qui  ne  faiîroit  être 
conteflée.  r 

Aucun  Souverain  n'a  le  droit  de  contraindre ,  par  la  violence ,  un  fùjet , 
\  participer  au  culte  de  la  religion  de  l'Etat  »  fi  ce  fujet  croit ,  en  fa  Cor* 
fcience  »  que  ce  culte  eft  mauvais ,  ou  qu'il  ne  peut  être  agréable  à  la  di- 
vinité. A  quoi  ferviroit  cette  violence ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  à 
conduire  ^  malgré  lui ,  un  homme  aux  pieds  des  autels ,  pour  faire  des 
aâes  forcés ,  ou  hypocrites ,  qui  ne  fauroient  plaire  à  celui  qui  demande 
la  volonté  &  le  cœur  de  tous  ceux  qui  viennent  l'adorer  &  le  fervir  ? 
'  .  Mais  I  s'enfuit-il  que  tout  Souveriain  foit  obligé  de  confentir  à  l'établifle^^ 
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ment  d'un  nouveau  culte  public ,  dés  qu'un  certain  nombre  de  fujets  le  de* 
nundent  >  Queftion  délicate  ^  fur  laquelle  nous  allons  répondre  avec  préci« 
fion.  D'abord  aucune  aflemblée  ne  fauroit  être  formée ,  fans  la  volonté  du 
Souverain,  qui  doit  veiller  à  Tordre  public.    Il  faut  qu'il  l'autorife,  pour 

Qu'elle  foit  civilement  l^gidme..  Il  peut,  en  tout  temps,  y  envoyer  des 
^  ommiflaires ,  poor  sfafturer  de  tout  ce  qui  sV  palfe:  S'il  efl  bien  afliiré  , 
non  par  des  rapports  intéreÎTés ,  mais  par  de  folides  raifons ,  quç  cet  éta« 
bliiTement  nouveau  donneroit . inÊdUiblement  lieu  à  des  troubles,  il  peut 

veulent 


pouvoir 
n'eft  pas 

un  Clergé  pafliônn^  qu'il  faut  confulter,}  c/s  feront  plutôt  des  hommes  d  E-^ 
ût,  des  gens  faees,  modérés  ,  tolérans,  en  uq  mot,  de  vrais  Chrétiens^ 
dont  la  chanté  &.la  douceur  font  le  caryiâere  dominant. 

D'un  autre  ^té ,  le  culte  privé  ou  domeftique  n'eft  point  fournis  à  la 
puiâance  du  Souverain ,: piiifqu'il ne  fauroit  intérefler  l'ordre  public;  il  dé- 
pend de  chaque  particulier,  tant  qu'il  ne'£dt  rien  au*dehors  de  contraire 
au  bon  ordre  &  à  la  décence. 

.  Si  dans  un  Etat,  on  a  une  fois  admis  un  culte  difi(l|rent  de  celui  du. Sou* 
yçrain ,  il  ne  doiji;  jamais  foufirir  que  fes  fujets ,  d'une  religion  contraire  à 
la  (ienne j ibient  moleilés.  Il  doit  les. contenir  &  les  protéger,  punir  ceux 
^^entr'eux  qui  s'ôublifroient  jusqu'à  infulter  la  religion  de  TEuti  réprimer 
auifi  tous  ceux  qui  s'aviferoient  d'attaquer  par  des  voies  violentes  un  culte 
toléré ,  ou  d'çpprimer  ceux  qui  le  profèifent ,  à  l'ombre  des  Icûx.  S'il  tient 
çptte  balance  égale ,  avec  fermeté  fie  fans  partialité ,  il  fera  très-afliiré  que 
U  diverfité  des  croyaDce» .  ne^  c^fera  Jamais  de  troubles. , 

Lorfqu'un  culte ,  différent  d^  Ja  religion  nationale ,  a  été  une  ibis  admis 


&  toléré»  le  Souverain,  ten^t  cette  balance  égfile,  proteâeur  de  tous  fes 
^ujeta ,,  ne:  doit  donc  plus ,  s'il  confulte  l'intérêt  public  &  l'équité ,  révoquer 
fes  édits.  11  regardera  les  confeils  de  ceux  qui  tàcheroient  de  le  porter  à 
cette  révocation ,  comme  diâés  par  l'orgueil ,  la  jaloufîe ,  la  haine  &  la 
vengeance ,  enfin ,  comme  contraires  à  toutes  les  vues  d'une  faine  politi-* 
Que.  Pai;  une  révocation  imprudente ,  forçant  fes  fujets  à  l'émigration ,  il 
ie  priveroit  de  tous  les  avantages  qu'ils  pou  voient  procurer  à  la  patrie,  en 
même-temps  qu'il  augmenteroir  la  puifTance  des  Prmces ,  chez  lefquels  ils 
fe  réfugieront,  &  qui  auront  afiez  de  fageffe,  pour  les  i bien  recevoir. 
.  S'il  étoit  cependant  une  religion  ou  un  culte ,  qui  autorifàt  des  aéles  con- 
traires aux  bonnes  mœurs  ou  aux  règles  de  l'humanité ,  le  Souverain ,  bien 


que  Tibère  interdifit  daùs  l'Afrique  l'ufagi 
mes  humaines ,  &  que  le  Sénat  défendit  à  Rome  &  dans  l'Italie ,  les  myf> 
teres  impurs  de  la  féce  des  bacchanales  ;  voyc^^  Tu.  Liv.  Ub^  XXI^p  cap^ 
14  fi»  [t^.  PUn.  hiji.  nat.  Ub.  XXX ^  cap.  t. 
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"*  Nbus  dtfbns  encore  que  fi  quelqu^un  attaquoit  ouvertement  rexiilence 
d'un  Dieu  ,  ou  profèfToit  l'athéifme ,  fi  quelqu'un  nioic  publiquement  toute 
Providence ,  ou  la  vérité  d'un  jugement  &  d'une  vie  à  venir ,  il  mériteroit 
la  repréhenfion  des  Magiftrats ,  &  même  d'être  puni  félon  les  circonftances 
de  fa  conduite  infenfée.  Voyez  Droit  naturel  dé  fiurlamaqui ,  avec^  les  ob^ 
ftrvat.  de  M,  de  Felice,  tom.  IIL 

En  théfe  générale,  dès  qu'une  religion  n^enfeigne  rien  de  contraire  aa 
droit  naturel,  ni  à  la  faine  morale,  &  qu'un  certain  nombre  de  fujets  ea 
demande  modeftement  l'exercice  libre ,  il  n'eft  point  de  raifon  dans  le  droit 
de  la  nature,  ni  dans  la  révélation  ,  qui  oblige  le  Souverain  à  refufer  cette 
liberté ,  s'il  trouve  que  l'intérêt  de  l'Etat  Tcxige.  Si  les  circonftances  étpient 
telles ,  que  le  bien  public  exaAement  connu  ,  montrât  des  fuites  manifef^ 
tement  ficheufes  de  cette  liberté  accordée,  le  Souverain  feroit  autorifé  à. 
là  refufer.  Mais  ici  les  Chefs  de  l'Etat  doivent  prendre  garde  qu'on  ne  les 
ef&aie  jamais  par  des  conféquences  faufles ,  des  imputations  malicieufes  &: 
des  tableaux  infidèles  de  l'état  des  chofes.  Jamais  on  ne  fauroit  trop  le  ré- 
péter »  la  diverfité  des  croyances  dans  un  pays  n'a  produit  de  maux ,  que 
lorfqu'un  parti  a  voulu  triompher  de  l'autre ,  a  cherché  à  le  détruire  ,  ou  a 
entrepris  de  l'opprimer. 

Si  donc  les  Souverains  ,  qui  ont  commandé  à  des  fujets  de  différente 
croyance ,  avoient  toujours  eu  afiez  de  fageffe ,  d'impartialité  ,  d'autorité 
éc  de  puiflance,  pour  arrêter  toute  entreprife  contraire  à  la  tolérance,  ja- 
mais la  liberté  de  Confcience  des  différentes  communions  ^  Chrétiennes 
n'auroit  donné  lieu  à  aucun  trouble  nulle  part  ;  on  auroit  vu  par-tout  ^ 
comme  en  Suilfe  &  en  quelques  lieux  de  l'Allemagne  ,  les  Catholiques 
&  les  proteflans  fervir  Dieu  en  paix^  chacun  à  leur  manière  dans  la 
même  Eglife. 

6^.  Si  les  droits  de  la  Confcience  font  indépendans  de  la  puiflance  ci- 
vile, ils  le  font  encore  plus  de  l'autorité  Eccléfiaftique  :  car  le  Clergé  tSt 
dans  l'État ,  foumis  au  Prince ,  &  n'ayant  de  pouvoir  dans  la  fociété ,  que 
celui  que  le  Souverain  lui  a  confié.  Par  la  nature  même  de  fbn  office  & 
de  fes  fondions,  il  n'a  qu'une  autorité  fpirituelle,  le  droit  d'enfeigner^ 
d'exhorter,  de  confeillér,  de  reprendre,  de  cenfurer,  de  prier  Dieu  jpoùr 
les  errans.  Le  Souverain  ne  fauroit  lui  avoir  remis  un  droit  dont  il  ne  jouit 
pas  lui-même  ,  celui  de  contraindre  les  Confciences.  La  religion  eft  ce 
qui  nous  unit  à  Dieu  par  l'amour;  ces  mouvemens  intérieurs  de.l'ame,  qui 
conflituent  la  vraie  religion,  des  Pafleurs  éclairés»  éloquens  &  doux,  peu- 
vent les  faire  naître  par  leurs  confeils,  leurs  inflruâions  &  leurs  tendres 
exhortations;  mais  ils  ne  fauroient  les  produire  par  des  injures^  des  me^ 
naces,  des  anathêmes,  ni  en  recourant  à  la  puiffance  civile,  &  en  armant 
le  bras  féculier.  Ils  fatisfèront  par  ces  voies  violentes,  leur  orgueil,  leur 
reffentiment ,  leur  envie  de  dominer,  mais  ils  ne  ferviront  ni  la  caufe  de 
la  vérité,  ni  celle  du  Dieu  de  charité ,  dont  ils  ofent  invoquer  fauflemenc 


/• 
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le  nom.  II  faut /pour  ramener  une  Confcience  qui  s'égare^  des  motifs '& 
des  raifons.  Si  vous  avez  épuifé  vainement  wo^  forces ,  pour  convaincre 
un  errant  obftiné ,  il  vous  refte  un  dernier  &  unique  moyen  »  c'eft  de  re- 
doubler vos  prières  en  fa  faveur.  Alors  vous  prouverez  que  c'eft  votre 
confcience  feule  qui  a  animé  vos  eflbrts.  Mais  fi  vous  employez  les  me- 
naces, les  injures  &  les  peines,  vous  découvrez  la  padion  qui  vous  exci- 
toit.  Vous  vous  rendez  haïflTables,  &  la  vérité  même  que  vous  propofiez 
deviendra  odieufe.  Écoutez  Laâance,  &  gravez  fes  paroles  dans  votre  cœur: 
Non  cji  opus  vi  &  injuria ,  quia  religio  cogi  non  potcjl.  Vcrbis ,  potiàs 
^uàm  vcrbcribus  rcs  cjl  agenda  >  ut  fie  voluntas  defiringatur.  Inftit.  divm 
lib.  V.  cap.  XIX. 

Si  un  corps  Eccléfiaftique  fe  porte  jufqu^à  retrancher  de  fes  affembiées^ 
ou  de  fa  communion,  un  errant,  qui  s'oblline  dans  fbn  erreur,  cet  homme ^ 


lugé, 

&  libre ,  il  ne  cefle  pas  d'être  homme ,  &  fujet  de  l'Etat;  &  comme  tel , 
c|uoique  privé  des  biens  (pirituels  de  l'Egtife,  il  doit  toujours  jouir  de  tous 
les  privilèges  du  citoyen. 

Il  faut  convenir  que  la  promptitude  avec  laquelle  trop  fbuvent  les  af- 
femblées  Eccléfiaftiques  ont  prononcé  des  anathêmes  contre  les  errans,  en 
les  féparantde  leur  communion,  a  donné  lieu  aux  fciflîons,  aux  fchifmes^ 
à  des  féparations  malheureufes ,   qui  ont  perpétué  les  controverfes  &c  les 

auerelles,  &  déchiré  TÉglife  du  Seigneur.  Qui  eft-ce  qui  fiiit  le  fchifme 
ans  ce  cas?  C'eft  fans  doute  celui  qui  prononce  Panathême.  Avec  plus 
de  fupport,  plus  d'indulgence,  fuivant  l'efprit  de  Chrift,  laiflant  à  cha- 
cun fa  liberté  de  Confcience ,  les  efprits  fe  leroient  rapprochés  ;  on  fe  fe<* 
roit  réuni  dans  les  points  fondarnentaux ,  &  il  n'y  auroit  point  eu  de  fchif- 
me. C'étoit  une  maxime  bien  Chrérienne  que  celle  du  débonnaire  Bucer, 
tgo  ncmincm  damno ,  in  quo  aliquid  Chrifii  repcrio ,  »  je  ne  condamne 
B  perfonne,  en  qui  je  trouve  quelque  chofe  de  la  religion  de  Chrift.  ^ 
Ceux  donc  qui  admettent  les  fymboles  les  plus  anciens  &  les  plus  re/pec* 
tables ,  n'auroient-ils  pas  dû  fe  regarder  comme  frères  > 

7^.  Enfin  fi  nous  confultons  l'Ecrittire  Sainte,  la  règle  facrée  de  la  foi 
&  de  la  conduite  des  Chrétiens,  nous  n'y  trouverons  rien,  qui  autorifè 
perfonne  ^  enlever,  ni  à  gêner  la  liberté  de  la  Confcience,  moins  encore 
a  ufer  de  contrainte  en  matière  de  doârine.  Elle  laiffe  à  chacun  la  liberté 
de  l'examen  &  du  choix  :  c'eft  le  principe  qu'ont  établi  toutes  les  com* 
munions  proteftantes,  quoiqu'elles  l'aient  contredit  quelquefois  très*incon(ë^ 
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&  tous  les  principes  cruels  de  Pintolérance.  Il  feroit  trop  long  de  raflem* 
bler  ici  tous  ces  pailages ,  &  nous  croyons  devoir  renvoyer  aux  ouvrages 
de  ceux  oui  ont  traité  ce  fujet,  dans  ce  point  de  vue.  Voyez  A.  Turreuni 
de  art.  fond.  teJHmonia.  p.  5.  &  feq.  Locke  j  ChrijliMn.  raifonnabU.  Vac^ 
cord  parfait i  &c.  Fay^{^  TOLERANCE. 

Telle  eft  l'étendue  de  la  liberté  de  Confciencé  ^  tels  font  Tes  fondement 
inébranlables  \  telles  font  auffi  les  reftriâions  qu^on  peut  raifonnablemenc 
y  apporter.  Mais  toutes  les  pallions,  dirai-je,  les  pàflîons  les  plus  violentes ^ 
plaidfent  fans  ceflè ,  dans  le  cœur  des  humains  orgueilleux  ^  contre  cette  li« 
oerté  naturelle  &  facrée.  La  voix  de  ces  paffîons  eft  même  d'autant  plus 
féduifante,  cju^etles  fe  couvrent  du  prétexte  de  la  néçeflité  du  bon  ordre  ^ 
de  la  tranquillité  publique  ^  du  zèle  pour  la  vérité  &  la:  gloire  de  Dieu  V 
&  du  manteau  de  la  charitié,  qu'elles  détruifent  &  renient.  Il  importe  donc 
d'examiner  encore  ces  prétextes  ou  ces  objeâions. 

i^.  Toute  religion  fauffe,  dit-on  d'abord,  outrage  la  divinité,  &  on  ne 
jauroit  permettre  à  la  Confciencé  de  chacun  de  s'ériger  en  juge,  &  d'o^ 
fenfer  ainfi  Dieu  par  fes  erreurs. . .  •  Mais  qui  es*tu  toi  qui  veux  juger  \% 
ferviteur  d'autrui?  Qui  t'a  établi  défenfeur  de  la  Majefté  Divine,  fcrutateur 
des  cœurs  ,  juge  de  la  Confciencé,  qui  ne  dt>ît  relever  que  du  tribunal 
fupréme  ?  Dieu  feul ,  qui  peut  connoltre  ce  crihte ,  eft  en  droit  de  le  ju- 
ger &  de  le  punir.  Tous  les  vices  intérieurs  de  l'ame  ne  fauroient  être 
connus   &  condamnés  que   par  celui  qui  eft   le  Icrutateur  des  cœurs,  & 

3ui  jugera  les  penfées.  Dieu  laiffe  jouir  cet  errant  obftiné  des  bienfaits 
e  fa  providence ,  en  attendant  le  jugement  dernier,  qui  dévoilera  les  pen- 
fées fecretes  ;  lai(fez-le  donc  jouir  auffi  des  avantages  civils ,  de  la  paix  ^ 
dé  la  fureté  &  de  la  liberté  ;  inftruifez-le ,  exhortez-le ,  mais  ne  le  pu- 
nilfez  jamais.  C'eft  au  juge  univerfel  de  toutes  les  créatures  à  juger  cet 
homme  &  à  le  punir ,  s'il  a  outragé  fa  majefté  &  bleffé  fa  gloire  par 
fes  erreurs. 

oP.  II  n'y  a  qu'un  feul  chemin,  ajoutez-vous,  qui  conduife,  par  le  fen- 
tier  de  la  vérité ,  à  la  vie  éternelle.  Il  fiiut  donc  forcer  les  errans  à  le  fui- 
vre  ;  c'eft  un  devoir  de  la  charité  même. . .  •  Quand  j'admettrois  qu'un 
Chrétien  qui,  en  fuivant  fa  Confciencé,  s'égare,  mais  qui  vit  faintement^ 
ne  peut  pas  parvenir  au  Ciel ,  à  caufe  de  les  erreurs,  malgré  fes  vertus  & 
fa  iincérité  :  quand  je  conviendrois  que  l'homme  fera  jugé  félon  fes  opi« 
nions ,  &  non  pas  félon  fes  œuvres ,  quoique  l'Ecrimre  Sainte  dife  le  con- 
traire ,  qu'auriez-vous  obtenu ,  vous  qui  voulez  gêner  les  Confcienees  ? 
Fouvez-vous  ^e  naître  les  idées,  les  fentimens,  les  afièâions,  la  croyance 
&  la  foi  par  la  contrainte  ou  la  force  ?  Il  n'y  a  qu'un  chemin ,  dites- vous  ; 
mais  les  errans  croient  (încérement  le  tenir  &  le  fuivre.  Il  faut  donc  les 
éclairer  &  les  convaincre  ;  voilà  le  feul  moyen  de  les  ramener.  Ils  ne  fe 
rerident  pas  à  l'évidence ,  ajoutez-vous  :  eh  bien  l  il  ne  vous  refte  donc 
qu'à  lés  fupporter  avec  patience,  &  à  prier  Dieu  qu'il  les  illumine  par 
TomcXUI.  Kkkk 
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ton  efprîc  de  vérité.  Ils  font  éloignés  du  falut;  plaignez-les  donc,  &  ner 
ceflfez  jamais  de  les  aimer  comme  hommes ,  &  comme  faifant  profefliMii 
d'être  Chrétiens;  Vous  leur  montrez  le  chemin,  mais  ils  ne  le  croient  pas 
bon  :  ils  ne  vous  croiront  inEuIlibles  que  lorfque  vous  leur  prouverez  que 
yous  n'êtes  pas  hommes  :  mais  vos  paifions  leur  démontrent  que  vous  ce- 
nez  à  l'humanité^  comme  le  refte  des. mortels,  &  lorfque  vous  recoures 
à  la  perfëcution  ^  vous  montrez  de  plus  que  vous  êtes  du  nombre  des 
méchans  de  l'efpece  humaine.  Les  Apôtres  écoient  infaillibles,  lorfqu'iU 
étoient  animés  de  Pefprit  de  Dieu;  mais  ils  raifbnnoient  cependant,  inf- 
truifoient  &  ne  perfécutoient  pas.  Dès  qu'il  s'agit  d'af&ires  civiles ,  bien 
ou  mal  décidées ,  je  me  foumets  à  la  décifion  du  ti'ibunal ,  lors  mêmo^ 
que  ma  ConTcience  la  défapprouve  ;  mais  quand  il  eft  queftion  de  mon 
ialut,  de  mes  intérêts  les.  plus  chers,  je  ne  puis  fiiire  violence  à  ma  Conf- 
ciencë ,  fans  me  rendre  coupable  envers  Dieu ,  &  je  ne  faurois  croire  vrai 
ce  que  je  ne  trouve  point  prouvé ,  ou  ce  que  fenvifage  comme  faux. 
ÎDonnez-moi  votre  intelligence ,  fi  vous  pouvez ,  ou  votre  manière  d'envi« 
lâger  les  chofes ,  &  vos  idées  ^  alors  je  iuivrai  la  même  route  que  vous  : 
fi  vous  ne  le  pouvez  pas,  fiipportez-moi  dans  mon  erreur,  &  plaignez* 
moi;  mais  ne  faites  point  de  violence  à  ma  Confcience,  contre  laquelle  je 
ne  puis  jamais  agir.  Vous  flcherez-^vous  contre  un  homme,  qui  ayant  des 
taches  fur  les  yeux  »  ne  voit  pas  les  objets  comme  vous>  Si  vous  n'êteir 

fias  en  état  de  diflîper  ces  taches ,  vous  devez  le  plaindre  &  attendre  de 
'oculifte  fa  guérifon.  Vous  ne  remédierez  jamais  aux  maux  de  l'ame  par  la 
violence ,  &  vous  ne  montrerez  pas  votre  compaffîon  pour  les  errans  par  la 
fureur  qui  vous  anime  contr'eux.  Puifque  Dieu  demande  la  volonté  oc  les 
ftfibâions  du  cœur^  vous  ne  les  produirez  pas  par  les  menaces,  ni  par  lesr 
tourmens.  Voye^^  LaBan.  lib.  V.  cap.  XIX.  &  XX.  Vous  accufez  cet  errant 
d'opiniâtreté,  &  comme  tel  il  eft  puniflable,  félon  vous ,  de  refufer  d'en- 
trer dans  la  feule  route  du  bonheur  que  vous  lui  indiquez.  Mais  à  fon  tour^ 
&  avec  le  même  droit,  il  croit  pouvoir  vous  accuTer  d'obflination.  Vous 
méprifez  fes  raifons;  il  n'eft  pas  plus  touché  des  vôtres  :  vous  voulez  &ire 
prévaloir  votre  autorité;  il  n'en  admet  point  d'autre  que  celle  des  dé-- 
inonftrations  évidentes  qu'il  vous  demande.  11  fuit  fa  Confcience  comme 
vous  obéiffez  à  la  vôtre.  Dieu  feul  peut  donc  être  juge  encre  lui  &  vous  ; 
en  attendant  cette  converfion,  ouvrage  de  la  grâce  divine,  fupportez  donc 
votre  frère ,  &  laiffez-Ie  jouir  de  la  liberté  de  fa  Confcience. 

3^.  Le  Prince,  auflî  bien  que  le  Clergé,  dîfent  encore  les  întolérans; 


J>oint  jufles ,   ni  propres  à  fléchir  les  ccéurs ,  ni  à  les  porter  à  reconnoltré 
a  vérité.   C'eft  donc  par  des  inflruâions  &  non  par  des  menaces  que  là 
Religion  peut  êtx;e  fguteAue  &  défendue.  Defindcnda  cft  Rcligio ,  non  occi^ 
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^dcndoy  fed  mamndo ,  &c.  Voyez  Laâ.  lih.  K.  cap.  XIX,  La  crainte  ne  fait  pas 
paitre  la  lumière,  ni  la  douleur  la  perfuafion.  La  Religion  nait  de  la  con-- 
viâion,  &  la  foi  efl  produite  par  le  raifonnement  &  la  grâce  divine.  L'en-? 
tendement  humain  n'efl  conduit  que  par  Xts  inftruâions  oc  les  exhortations  ^ 
&  non  par  la  force  &  les  fupplices.  Enfin  l'appareil  de  la  cruauté  ne  (au- 
roit  produire  les  tendres  afFeâions  de  Tamour»  Pour  défendre  la  Religion  il 
faut  donc ,  je  le  répète ,  inilruire  avec .  douceur ,  &  fupporter  avec  bonté  les 
(rrans ,  en  attendant  que  Dieu  éclaire  leur  Confcience  aveuglée.  Ecoutez 
encore  Laâance  :  nam  fi  Janguint  ^  fi  tonnent is ,  fi  malo  RcUgionem  dc^ 
fcndcrt  velis  ;  jam  non  defcndttnr ,  ftd  polluetur ,  atqut  violabitur.  Nihil  cjl 
tnim  tant  voUmtarium  quant  RcUgio  ;  in  quâ  fi  animas  facrificantis  avçr* 
fus  efi;  jam  fublata^  jam  nuUa  cjl.  Ibid. 

4^.  L'intérêt  public  &  le  bien  de  l'Etat ,  ajoute-t-on ,  demandent  que 
l'autorité  tutélaire  s'oppofe  à  l'établifTement  de  nouvelles  doârines ,  qui  peu- 
vent caufer  du  trouble  dans  la  fociété. . .  Jamais  une  dodrine  nouvelle ,  qui 
n'enfeigne  rien  d'oppoifé  aux  devoirs  de  la  fubordination  légitime  &  néceP- 
(aire^  ne  caufera  de  trouble,  que  lorfqu'on  en  perfécutera  les  feâateurt. 
C'efl  l'efprit  d'intolérance ,  &  les  entreprifes  contre  la  liberté  de  la  Con-* 
fcience ,  qui  ont  toujours  donné  lieu  aux  désordres  &  occafionné  les  trou- 
bles. Laiuez  les  Confciences  en  paix ,  &  il  ne  naîtra  pas  plus  de  défordres 
de  la  variété  des  croyances ,  en  matière  de  foi ,  que  de  la  diverfité  des  opi« 
nions  fur  les  fyftêmes  de  philofophie.  D'ailleurs  oppofez  toujours  à  l'intro« 
duâion  des  nouvelles  doârines  des  moyens  juftes  oc  affortis  à  la  nature  de 
la  chofe ,  les  preuves ,  les  raifons ,  Tinllruâion  &  la  dpuceur.  Si  les  nou- 
veaux doâeurs  forment  des  aflemblées ,  c'efl  fans  doute  au  Souverain  à  veil- 
ler fur  ce  qui  s'y  paffe  >  &  à  les  interdire ,  fi  elles  pouvoient  évidemment 
donner  lieu  à  qudque  défordre.  Mais  ^uand  efl-ce  que  les  afTemblées ,  for- 
mées uniquement  dans  la  vue  de  fervir  Dieu  ^  ont  été  l'occafion  de  quel- 
que trouble  \  Cefl  lorfqu'on  a  voulu  gêner  les  Confciences  »  profcrire  un 
culte  par  des  loix  pénales ,  periécuter  Tes  errans  à  caufe  de  leur  croyance. 
Si  on  les  avoir  laiffé  tranquilles  ^  ou  ils  auroient  fuivi  en  paix  leur  croyant- 
ce  »  ou  ils  fe  feroient  réunis  à  ceux  qui  les  auroient  laiffé  jouir  de  cette  li- 
berté de  Confcience.  Que  l'on  confulte  l'hifloire ,  &  on  verra  que  les  nour 
velles 
les 
objet 

de  détruire  les  opinions  nouvelles  en  matière  de  foi?  Non  :  il  n'y  réuffî- 
roit  pas  par  la  force  ;  &  il  donneroit  lieu  aux  faâions  &  aux  troubles  :  ce 
doit  donc  être  de  veiller  contre  refjprit  de  perfécution  ^  contre  les  effints  de 
l'intolérance  ^  cpntre  les  entreprifes  lur  la  liberté  de  Confcience  de  fes  fujets» 
contre  la  fureur  des  difputes  aigres^  contre  les  injures  réciproques  des  dif- 
lërens  partis.  Rempli  de  l'efprit  du  chriflianifme ,  animé  de  la  charité  que 
la  Reli^on  reconuoaodç  fi  fortement ,  il  doit*  fupporter  les  errans  &  réprî- 
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mer  ceux  qui  veulent  les  opprimer3  dès  lors  la  diverfiré  des  croyances  ne 
donnera  lieu   à  aucun  trouble.   S^il  s'élève  quelque  difputé.  fur  des  points 
peu  importans ,  qui  nMntéreflent  en  rien  l'ordre  public ,  que  le  Souverain  n'y 
fafle 
leur 

ont  paru 

au  contraire ,  mal  confeillè ,  donne  quelqu'attention  à  ces  queftions  futi- 
les ;  qu'il  prête  fa  puiflknce  pour  perfécuter  les  adverfaires  d'un  parti  fu-^ 
rieux ,  &  voilà  incontinent  l'Etat  dans  un  trouble  qui  né  finira  pas  fi-tôt  » 
&  peut-être  jamais ,  qu'après  la  deftruâion  d'un  des  partis.  Nous  pourriont 
prouver  ces  vérités  d'expérience ,  par  des  faits  que  l'hiftoire  nous  préfente  ^ 
fi  nous  ne  craignions  de  nuire  à  la  caufe  de  la  liberté  de  Confcience  que 
nous  défendons ,  en  nous  expofant  à  des  imputations  fauflès  &  malignes. 
Qu'eft  ce  qui  intérefle  l'Etat  &  peut  y  maintenir  la  tranquillité?  eft-ce 
l'opinion  de  quelques  hommes  fur  certains  dogmes  >  n'eft-ce  pas  plutôt  U 
pratique  univerfelfe  des  vertus  chrétiennes ,  la  piété  des  fujets ,  la  douceur  , 
la  modération,  la  charité  des  membres  des  diverfes  communions,  refprit 
de  tolérance  de  tous  ?  Voilà  donc  ce  qui  doit  faire  l'objet  de  fes  vœux ,  de 
Tes  foins  &  de  fa  vigilance.  Faire  confifter  l'eflence  de  la  Religion  dans  le 
zele  pour  certains  dogmes ,  c'eft  mal  connoitre  le  chriftianifme ,  cette  doc- 
trine célefte  deftinée  à  rendre  les  hommes  vertueux ,  faints  &  heureux^ 
C'eft  la  vertu  qui  nous  fauvera ,  comme  c'eft  elle  qui  fera  le  bonheur  dec 
Etats.  La  foi ,  fans  charité ,  nous  condamnera ,  tout  comme  elle  boulever- 
fera  les  royaumes. 

50.  La  loi  de  Moïfe ,  direz*vous  encore ,  puniffoit  de  mort  l'idolâtrie  ^ 
^ui  renverfbit  toute  la  doârine  célefte  des  Héoreux  ;  pourquoi  ne  pourroit- 
on  pas  faire  des  loix  pénales  contre  ceux  qui,  par  leurs  opinions,  détrui- 
fent  les  fondemens  du  chriftianifme. ...  Je  nie  d'abord  formellement  qu'il  y 
ait  dans  aucune  des  communions  chrétiennes ,  ni  même  dans  aucune  des 
feâes  qui  fe  font  élevées  dans  le  fein  du  chriftianifme ,  aucune  doârine , 

guelau'erronée  Qu'elle  foit,  qui  renverfe  les  fondemens  de  la  religion  de 
hrift ,  comme  l'idolâtrie  détruifoit  tout  le  fyftême  de  la  religion  mofaî- 
que.  Ainfi  déjà  cet  exemple  ne  feroit  applicable  contre  aucun  des  hérétt-> 

3ues  que  l'on  a  vus  dans  l'églife ,  &  qui  ont  toujours  reconnu  la  divinité 
e  l'Ecriture  Sainte,  &*  déclaré  qu'ils  étoient  chrétiens.  Leur  erreur  n'a  con* 
fifté  que  dans  une  fiiufle  interprétation  de  quelques  paflages  des  livres  fa- 
icrés.  Tous  ont  reconnu  un  feul  Dieu  créateur ,  &  Jelus-Chrift  comme 
ion  fils  &  fbn  envoyé  fur  la  terre.  Il  n'y  a  donc  d^à  aucune  efpece  de 
rapport  entr'eux  &  Its  idolâtres ,  punis  par  la  loi  de  Moïfe.  Ceflez  donc  ^ 
liommes  cruels ,  de  citer  cette  loi  févere  pour  autorifer  votre  intolérance  ^ 
fous  une  dilpenfation  de  grâce  &  de  miféricorde ,  de  charité  &  de 
tolérance  ! 

Je  pourroii  m'en  tenir  à  cette  raifon  :  mais  il  eo  eft  encore  d!aucre9^ 
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qui  ne  font  pas  moins  propres  à  triompher  de  cette  objeâion ,  fi  fouveot  ré- 
pétée ,  quoique  fi  foible. 

La  loi  de  Moïfe  û'étoit  deftinée  que  pour  les  Juifs,  aflbrtie  à  la  confli'^ 
tuiion  de  leur  état  civil  &  politique ,  à  leur  caraâere ,  à  leurs  tnœùrs ,  à 
leurs  relations  vis-à-vis  des  autres  peuples ,  dont  ils  étoient  entièrement  fér 
parés.  Tout  ce  qui  e(l  moral  dans  cette  loi  étoit  univerfel  &  pour  tous  les 
temps  ;  mais  ce  qui  avoit  rapport  uniquement  à  leur  fituation ,  n'eft  que 
pour  eux.  Les  loix  fur  le  prêt  à  ufure,  fur  le  jubilé,  fur  la  punition  du  lar« 
cin  &  des  injures ,  fur  Tabftinence  du  fang  ;  la  permifiion  ou  la  tolérance 
de  la  polygamie  f  la  punition  de  l'adultère  ,  la  permifiion  du  divorce  ,  & 
tant  d'autres  loix  que  nous  ne  fuivons  point ,  ont  dû  prendre  fin  avec  Tce- 
conomie  judaïque ,  auffi-bien  que  les  cérémonies  du  culte.  Je  dis  que  la 
peine  contre  Pidolâtrie  eft  de  ce  genre ,  &  je  le  prouve. 

Le  gouvernement  des  Hébreux  étoit  réellement  une  théocratie  ;  Dieu  sV« 
toit  déclaré  leur  chef  civiK  II  eft  fans  contredit  le  gouverneur  de  tous  les 
Etats  par  fa  providence  ;  mais  il  étoit  fpécialement ,  extraordinairement  & 
miraculeufement  le  Roi  du  peuple  Hébreu  ;  il  leur  avoit ,  dans  cette  qua* 
lire ,  donné  des  loix  civiles  &  politiques ,  ce  qu'il  n'a  fait  en  faveur  d'au- 
cune nation  ;  il  y  avoit  un  contrat  focial  ,  une  convention  exprefle  en« 
tr'eux ,  comme  (ujets ,  &  lui ,  comme  monarque  \  ainfi  un  idolâtre  étoit 
véritablement ,  à  la  lettre ,  un  criminel  de  lefe-majefté  ;  il  rompoit  le  lien 
civil  &  moral ,  qui  unifibit  la  divinité  avec  fon  peuple  ;  il  pouvoit  donc 
être  puni  par  la  loi  civile.  Y  a-t-il  rien  de  pareil  dans  le  cas  d'un  héréti- 
que ,  qui ,  interprétant  mal  un  paflàge  du  Nouveau  Teftament ,  enfeigne 
une  doârine  erronée?  L'héréfie  eft,  dans  l'^glife  chrétienne,  une  erreur  de 
l'entendement ,  qui  n'a  donc  aucun  rapport  avec  l'idolâtrie  :  chez  les  Hé- 
breux ,  c'étoit  un  crime  d'£tat ,  contre  le  Roi  fouveratn ,  &  une  aâion  que 
la  loi  pofitive  avoit  condamnée. 

li  y  a  plus  encore  :  les  Ifraëlites  ne  regardoient  comme  punifiàbles  que 
ceux  d'entr'eux ,  qui  renonçant  ouvertement  au  culte  du  Dieu  d'Ifraël ,  fer- 
voient  publiquement  les  divinités  des  autres  nations.  Exod.  XXII.  10^ 
Veut.  XIII.  6.  &  fuiv.  En  effet ,  lorfque  Jéroboam  eut  fait  des  veaux  d'or, 
fous  la  figure  defquels  il  prétendit  qu'on  fervlt  le  Dieu  des  Hébreux ,  on 
ne  parla  point  dans  le  Royaume  de  Juda  de  punir  de  mort  ceux  qui  fe« 
roient  furpris  à  adorer  Dieu  fous  cette  figure  d'un  veau»  Ajoutez  encore 
que  lés  Rois ,  attachés  au  culte  du  vrai  Dieu ,  fucceffeurs  des  Rois  idolâ- 
tres ,  ne  recherchèrent  ni  ne  punirent  ceux  qui  avoient  commis  ces  aâes 
d'idolâtrie ,  fous  les  règnes  précédens.  On  voit  donc  encore  qu'il  n'y  a  rien 
dans  les  héréfies  qu'on  voudroit  punir  ^  qui  ait  aucun  rapport  avec  l'ido- 
lâtrie puniffable  chez  les  Hébreux.. 

Y  a*t-il  en  effet  un  (èul  hérétique  ,  depuis  le  chriftianifme  établi ,  qui 
ait  renoncé  au  culte  du  feul  Dieu  créateur  ,  pour  adorer  quelqu'autre  di- 
vinité, ou  en  lui  aflbciant  quelqu'autre  êtrei  comme  divinité?  Orthodoxes 
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ftç  hérétiques  i  tous  reconnoiflent  la  même  divinité ,  la  même  providence. 
Ils  ne  dînèrent  que  dans  quelques  opinions  particulières,  qui  ne  décruifeac 
nullement  le  culte  du  vrai  Dieu  i  &  qui  n  en  introduifènt  point  d'autre. 
Ainfi,  quand  même  la  loi  de  Moïfe  feroit  en  vigueur,  il  n'eft  perfonne  oui 
pût  encourir  juftement  la  peine  qu'il  dénonce  contre  les  idolâtres. 

Je  me  fuis  arrêté  plus  long-temps  fur  cette  objeâion,  afin  d'ôter  II  ceux 
qui  voudroient  gêner  les  Confciences  ^  tout  prétexte  pour  autorifer  Tinto- 
lérance.  Ne  pouvant  trouver  dans  les  écrits  du  Nouveau  Teftament ,  ni 
exemples ,  ni  raifons ,  pour  appuyer  la  perfécution ,  on  en  a  de  tout  temps 
cherché  dans  l'ancien ,  &  nous  avons  cru  devoir  nous  attacher  à  démontrer 
le  peu  de  folidité  de  toutes  les  prétentioils  de  ceux  qui  voudroient  détruire 
la  liberté  de  Confcience. 

6^.  L'intolérant  dira  peut^^étre  encore  :  j'ai  droit  d'agir  félon  ma  con- 
fcience :  or  ma  Confcience  me  dit  que  je  dois  réprimer  un  hérétique ,  que 
je  puis  le  faire  punir  ;  donc^  j'ai  le  droit  de  perfécuter  un  hérétique  qui 
attaque  les  fondemens  de  la  religion ,  que  ma  G>nfcience  m'appelle  à  dé- 
fendre. ...  Le  fophifme  eft  dans  l'une  &  l'autre  des  prémifTes*  Vous  avez  le 
droit  d'agir  félon  votre  Confcience;  fans  doute  lorfque  cela  n'intéreffe  que 
vous ,  lorfqu'il  ne  s'agit  pas  du  droit  des  autres  ;  vous  avez  le  droit  d'agir 
félon  votre  Confcience ,  dans  tons  les  cas ,  excepté  lorfqu'il  s'agira  de  faire 
violence  à  la  Confcience  d'autrui,  ou  de  ^lire  injuflice  &  dommage  au  pro- 
chain. Votre  Confcience  ne  fauroit  vous  communiquer  le  droit  de  m'oter 
ce  qui  m'appartient,  ni  mon  bien,  ni  la  liberté  de  ma  Confcience. 

Si  votre  Confctence  vous  dit  de  réprimer  un  hérétique,  fa  Confcience 
&  le  droit  naturel  lui  diâent  de  fe  défendre  &  de  réfifter ,  s'il  le  peut ,  à 
votre  violence.  Voilà  donc  une  guerre  ouverte  dans  la  fociété ,  à  laquelle 
les  intolérans  donnent  néceflairement  lieu.  Si  votre  Confcience  vous  donne 
droit  de  perfécuter,  celle  des  errans  leur  donne  auffî  le  droit  de  fe  défenr 
dre  &  de  vous  attaquer.  Les  droits  de  la  Confcience  font  communs  à  tous 
les  hommes ,  donc  la  vôtre  ne  peut  vous  doimer  aucun  droit  qui  anéantiflè 
celui  des  autres.  Voye[  Burlamaqui ,  Princip.  du  droit  nat. ,  avec  les  no- 
tes de  M.  de  Felice.  T.  IIL  p.  42.  &  fuiv. 

Nous  nous  arrêtons  ici  pour  ne  pas  prévenir  tout  ce  qui  nous  refle  à  dire 
dans  l'article  Tolérance  auquel  nous  renvoyons. 
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Introduction. 


ERSONNE  ne  fouhaite  plus  que  moi  »  Monfeigneur ,  que  vous  foyez 
un  très-grand  nombre  d'années  loin  des  périls  inféparables  de  la  RoyauTd. 
Je  le  (buhaite  par  zèle  pour  la  confervation  de  la  perfonne  facrée  du  Roi , 
û  néceflaire  à  Ton  Royaume,  &  celle  de  Monfeigneur  le  Dauphin  (3)« 
Je  le  fouhaite  pour  le  bien  de  TÉut.  Je  le  fouhaite  pour  le  vôtre  même  : 
car  un  des  plus  grands  malheurs  oui  vous  pût  arriver,  feroit  d'être  maître 
des  autres ,  dans  un  âge  où  vous  Pétes  encore  H  peu  de  vous-même..  Mais, 
il  &ut  vous  préparer  de  loin  aux  dangers  d'un  État\  dont  je  prie  Dieu 
de  vous  préferver  jufqu'à  l'âge  le  plus  avancé  de  la  vie.  La  meilleure  ma- 
hiere  de  faire  connoitre  cet  État  à  un  Prince  qui  craint  Dieu  &  qui  aime 
la  Religion ,  c'eft  de  lui  faire  un  Examen  de  Confcience  fur  les  devoirs 
de  la  Royauté  :  &  c'efl  ce  que  je  vais  tâcher  de  hiire* 

Direction    I, 

CONNOISSEZ-^VOUS  afTez  toutes  les  vérités  du  Chriftianifme  ?  Vous  ferea^ 
jugé  fur  l'Evangile,  comme  le  moindre  de  vos  fujets.  Êtudiez^vous  vos 
devoirs  dans  cette  Loi  divine  ?  Souffiiriez-vous  qu'un  Magiflrat  jugeât  tous 
les  jours  les  peuples  en  votre  nom ,  fans  (avoir  vos  Loix  &  vos  Ordon- 
nances 9  qui  d!oivent  être  la  règle  de  fes  jugemens  ?  Efpérez«vous  que  Dieu 


{a)  Petit- Fils  de  Louis  XIV,  Roi  de  France  &  de  Navarre  ;  né  à  Verfailles,  le  6  d'Août 
1682  ;  &  mort  XX  Dauphin  de  la  Maifon  de  France ,  à  Marli ,  le  18  de  Février  1712. 

{h)  Louis  de  France ,  Fils  de  Louis  XIV î né  à  Fontainebleau»  le  1  de  NQyendbre  x66x» 
8c  mort  à  Meudon»  le  14  d'Avril  ijy» 
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fouSrira  que  vous  ignoriez  fa  Loi ,  fuivant  laquelle  il  veut  que  vous  vivies 
&  que  vous  gouverniez  fon  peuple?  Lifez-vous  PEvangile  fans  curiofité» 
avec  une  docilité  humble,  dans  un  efprit  de  pratique ,  &  vous  tournant 
contre  vous-même  pour  vous  condanmer  dans  toutes  les  chofes  que  cette 
Loi  reprendra  en  vous? 

Direction    II. 

Ne  vous  êtes-vous  point  imaginé  que  l'Evangile  ne  doit  point  être  la  règle 
des  Rois  comme  celte  de  leurs  fujets  ;  que  la  Politique  les  difpenfe  d'rare 
humbles,  julles,  finceres,  modères,  compatiflans,  prêts  à  pardonner  les 
injures  ?  Quelque  lâche  &  corrompu  flatteur  ne  vous  a-t-il  point  dit ,  & 
n'avez-vous  point  été  bien-aife  de  croire ,  que  les  Rois  ont  befoin  de  fe 
gouverner ,  pour  leurs  États ,  par  certaines  maximes  de  hauteur ,  de  du- 
reté ,  de  dimmulation ,  en  s'élevant  au^deffiis  des  règles  communes  de  là 
jufiice  &  de  Phumaniré  ? 

DirectionIII. 

N'avez-vous  point  cherché  les  Confeillers  en  tout  genre  les  plus  difpo** 
fés  à  vous  flatter  dans  vos  maximes  d'ambition ,  de  vanité  »  de  fafte ,  de 
molefle  &  d'artifice?  N'avez-vous  point  eu  peine  à  croire  les  hommes  fermes 
&  defintérefTés ,  qui ,  ne  défîrant  rien  de  vous ,  &  ne  fe  Isuflant  point  éblouie 
par  votre  grandeur ,  vous  auroient  dit  avec  refpeâ  toutes  vos  vérités  \  & 
vous  auroient  contredit ,  pour  vous  empêcher  de  faire  des  fautes  ) 

^  DirectionIV. 

N'avez«vous  pas  été  bien-aifei  dans  les  replis  les  plus  cachés  de  votre 
cœur  I  de  ne  pas  voir  le  bien ,  que.  vous  n'aviez  pas  envie  de  faire  »  parce 
qu'il  vous  en  auroit  trop  coûté  pour  le  pratiquer  :  &  n'avez-vous  point 
cherché  des  raifons  pour  excufer  le  mal  auquel  votre  inclination  vous 
portoit  ? 

Direction    V. 

N'avez-vous  point  négligé  la  Prière,  pour  demander  à  Dieu  la  con- 
noiilance  defes  volontés  fur  vous?  Avez-vous  cherché,  dans  la  Prière,  la 
grâce  pour  profiter  de  vos  leâures  ?  Si  vous  avez  négligé  de  prier ,  vous 
vous  êtes  rendu  coupable  de  toutes  les  ignorances  oii  vous  avez  vécu , 
&  que  refprit  de  prière  vous  auroit  ôtées.  C'eft  ^u  de  lire  les  vérités 
éternelles,  fi  on  ne  prie  pour  obtenir  le  don  de  les  oien  entendre.  N'ayant 
pas  bien  prié,  vous  avez  mérité  les  ténèbres  où  Dieu  vous  a  laiflë  fiir  la 
correâion  de  vos  défauts,  &  fur  l'accompliffement  de  vos  devoirs.  Ainfi. 
la  négligence,  la  tiédeur  &  la  diftraâion  volontaire  dans  la  prière,  qui 

paflent 
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paflent  pour  l'ordinaire  pour  les  plus  légères  de  toutes  les  fautes»  font  néan- 
moins la  vraie  fource  de  Tignorance  &  de  l'aveuglement  funefte,  où  vivent 
la  plupart  des  Princes. 


Direction    VI. 

^  Avez. vous  choifi  pour  votre  confeil  de  Confcience  les  hommes  les  plus 

f)îeux ,  les  plus  fermes ,  &  les  plus  éclairés ,  comme  on  cherche  les  meil- 
eurs  Généraux  d'armée  pour  commander  pendant  la  guerre,  &  les  meil- 
leurs Médecins  quand  on  eft  malade  >  Âvez-vous  compofé  ce  confeil  de 
^     '^  '  •      .  ^  -  -  "  -  —  ^^^^  préferver  des 

]ue  droit  &  habile 
qu'il  puiffe  être ,  eft  toujours  capable  de  prévention  >  Avez-vous  donné  à 
ce  Confeil  une  entière  liberté  de  vous  découvrir,  fans  adouciffement,  toute 
l'étendue  de  vos  obligations  de  Confcience? 


jcuii  iTicuci;ius   quana  on  eu  maïaae  r  Avez- vous   com| 
Confcience  de  plufieurs  perfonnes ,  afin  que  l'une  puiffe 
préventions  de  l'autre  ;  parce  que  tout  homme ,  qqelqi 


Direction    VII. 

Avez-vous  travaillé  à  vous  înftruîre  des  Loîx  ,  Coutumes  &  Ufages  du 
Royaume?  Le  Roi  eft  le  premier  Juge  de  fon  Etat.  C'eft  lui,  qui  fait 
les  Loix.  C'eft  lui ,  qui  les  interprète  dans  le  befoin.  C'eft  lui ,  qui  juge 
fbuvent  dans  fon  Confeil ,  fuivant  les  Loix  qu'il  a  établies ,  ou  trouvées  déjà 
établies  avant  fon  Règne.  C'eft  lui ,  qui  doit  redrefter  tous  les  autres  Juges. 
En  un  mot,  fa  fonaion  eft  d'être  à  la  tête  de  fes  armées  pendant  la 
guerre.  Et  comme  la  guerre  ne  doit  jamais  être  faite  qu'à  regret,  &  le 
plus  courtement  qu'il  eft  poflîble ,  &  en  vue  d'une  cbnftante  paix  ;  il  s'en- 
fuit ,  que  la  fonaion  de  commander  des  armées ,  n'cft  qu'une  fonâion 
paftagere ,  forcée  &  trifte  pour  les  bons  Rois  :  au  lieu  que  celle  de  juger 
les  peuples,  &  de  veiller  fur  tous  les  Juges,  eft  leur  fonâion  naturelle , 
eftentielle,  ordinaire,  &  inféparable  de  la  Royauté.  Rien  juger,  c'eft  ju- 
ger félon  les  Loix.  Pour  juger  félon  les  Loix,  il  les  faut  favoir.  Les  fa- 
vez-vous,  &  êtes-vous  en  état  de  redrefler  les  Juges  qui  les  ignorent? 
Connoiflez-vous  affez  les  principes  de  la  Jurîfprudence ,  pour  être  facile- 
ment au  fait ,  quand  on  vous  rapporte  une  aflfaire  ?  Etes-vous  en  état  de 
difcerner,  entre  vos  Confeillers,  ceux  qui  vous  flattent,  d'avec  ceux  qui 
ne  vous  flattent  pas  ;  &  ceux  qui  fuivent  religieufement  les  règles ,  d'avec 
ceux  qui  voudroient  les  plier  d^une  façon  arbitraire  félon  leurs  vues  ?  Ne 
dites  point,  que  vous  fuivez  la  pluralité  des  voix,  car,  outre  qu'il  y  a 
des  cas  de  partage  dans  votre  Confeil ,  où  votre  avis  doit  décider ,  ne  fiif* 
fiez'-vous-là  que  comme  un  Préfident  de  Compagnie;  de  plus,  vous  étes- 
là  le  feul  vrai  Juge.  Vos  Confeillers  d'Etat ,  ou  Miniftres ,  ne  font  que  de 
(impies  confulteurs.  C'eft  vous  feul,  qui  décidez  efFeâivement.  La  voix 
d'un  feul  homme  de  bien ,  éclairé  »   doit  fouvent  être  préférée  à  celle  de 

Tome  XIll  LUI 
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dix  Juges  timides  &  foibles ,  ou  entêtés  &  corrompus.  Ceft  le  cas  où  Pon 
doit  plutôt  pefer  que  compter  les  voix. 

Direction    VIII. 

AvEz-vous  étudié  la  vraie  forme  du  Gouvernement  de  votre  Royau- 
me }  Il  ne  fuâit  pas  de  favoir  les  Loix  qui  règlent  la  propriété  des  ter- 
res, &  autres  biens,  entre  les  particuliers  :  c'eft,  fans  doute,  la  moindre 
partie  de  la  juftice.  Il  s^agit  de  celle ,  que  vous  devez  garder  entre  votre 
nation  &  vous,  entre  vous  &  vos  voifms.  Avez-vous  étudié  férieufemenc 
ce  qu^on  nomme  le  Droit  des  Gens  :  Droit  qu^il  eft  d'autant  moins  per- 
mis à  un  Roi  d'ienorer,  que  c'eft  le  droit  qui  règle  fa  conduite  dans  fes 
plus  importantes  ronâions  ;  &  que  ce  droit  fe  réduit  aux  principes  les  plus 
evidens  du  droit  naturel  pour  tout  le  Genre-Humain  i  Avez-vous  étudié 
les  Loix  fondamentales ,  &  les  Coutumes  confiantes ,  qui  ont  force  de  Loi 
pour  le  Gouvernement  de  votre  nation  particulière  "i  Avez-vous  cherché  à 
connoitre ,  fans  vous  flatter ,  quelles  font  les  bornes  de  votre  autorité  > 
Savez*vous  par  quelles  formes  le  Royaume  s'eft  gouverné  fous  les  diver- 
fes  races  ?  Ce  que  c'étoit  que  les  anciens  Parlemens ,  &  les  Etats-Géné- 
raux qui  leur  ont  fuccédé  ?  Quelle  étoit  la  fubordinatlon  des  fieB  ?  Com- 
ment les  chofes  ont  paifé  à  rétat  préfent  t  Sur  quoi  ce  changement  efl 
fondé  )  Ce  que  c'eft  que  Panarchie  :  ce  que  c'eft  que  la  puiflance  arbi- 
traire ;  &  ce  que  c'eft  que  la  Royauté  réglée  par  les  Loix ,  milieu  entre 
ces  deux  extrémités?  Souflfririez- vous ,  qu'un  Juge  jugeât ,  fans  favoir  l'or- 
donnance; &  qu'un  Général  d'armée  commandât,  fans  favoir  l'art  militai- 
re ?  Croyez-vous ,  que  Dieu  fouflre ,  que  vous  régniez ,  fi  vous  régnez  fans 
être  inftruit  de  ce  qui  doit  borner  oc  régler  votre  puiffance?  Il  ne  faut 
donc  pas  regarder  l'étude  de  l'hifloire ,  des  mœurs ,  &  de  tout  le  détail  de 
l'ancienne  forme  de  Gouvernement,  comme  une  curioflté  indifférente ^ 
mais  comme  un  devoir  effentiel  de  la  Royauté. 

Direction    IX. 

Il  ne  fuffit  pa$  de  favoir  le  paffé  :  il  faut  connoitre  le  préfent.  Savez- 
vous  le  nombre  d'hommes,  qui  compofent  votre  nation  ;  combien  d'hom- 
mes ,  combien  de  femmes  \  combien  de  laboureurs ,  combien  d'artifans  , 
combien  de  praticiens,  combien  de  commerçans,  combien  de  prêtres  &: 
de  religieux ,  combien  de  nobles  &  de  militaires  ?  Que  diroit-on  d'un  ber- 
ger, qui  ne  fauroit  pas  le  nombre  de  fon  troupeau?  Il  efl  auffî  facile  a 
un  Roi  de  favoir  le  nombre  de  fon  peuple  :  il  n'a  qu'à  le  vouloir.  II 
doit  favoir ,  s'il  y  a  affez  de  laboureurs ,  s'il  y  a  à  proportion  trop  d'au- 
tres artîfans,  trop  de  praticiens,  trop  de  militaires,  à  la  charge  de  l'E- 
tat. Il  doit  connoitre   le  naturel  des  habitans  des  différentes  Provinces  ^ 
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leurs  principaux  ufages,  leurs  franchifes,  leur  commerce,  &  les  Loix  de 
leurs  divers  trafics  au  dedans  &  au  dehors  du  Royaume.  Il  doit  (avoir 
quels  font  les  divers  tribunaux  établis  en  chaque  Province,  les  droits  des 
charges ,  les  abus  de  ces  charges ,  &c.  autrement ,  il  ne  faura  point  la  va« 
leur  de  la  plupart  des  chofes  qui  pafTeront  devant  fes  yeux.  Ses  Minières 
lui  impoferont  fans  peine  à  toute  heure  :  il  croira  tout  voir;  &  ne  verra 
rien  qu'à  demi.  Un  Roi ,  ignorant  fur  toutes  chofes ,  n'eft  qu'à  demi  Roi« 
Son  ignorance  le  met  hors  d'état  de  redreffer  ce  qui  eft  de  travers.  Son 
ignorance  fait  plus  de  mal,  que  la  corruption  des  hommes  qui  gouvernent 
f  JUS  lui. 

DiRBCTION     X. 

On  dit  d'ordinaire  aux  Rois ,  qu'ils  ont  moins  à  craindre  les  vices  des 
particuliers,  que  les  défauts  auxquels  ils  s'abandonnent  dans  les  fondions 
Royales.  Pour  moi ,  je  dis  hardiment  le  contraire  :  &  je  foutiens ,  que 
toutes  leurs  fautes  dans  la  vie  privée  font  d'une  conféquence  infinie  pour 
la  Royauté.  Examinez  donc  vos  mœurs  en  détail.  Les  fujets  font  de  ferviles 
imitateurs  de  leurs  Princes  ;  fur-tout  dans  les  chofes  qui  flattent  leurs  paf- 
(ions.  Leur  avez-vous  donné  le  mauvais  exemple  d'un  amour  déshonnéte 
&  criminel  ?  Si  vous  l'avez  fait ,  votre  autorité  a  mis  en  honneur  l'infk* 
mie.  Vous  avez  rompu  la  barrière  de  l'honneur  &  de  l'honnêteté.  Vous 
avez  fait  triompher  le  vice  &  l'inipudence.  Vous  avez  appris  à  tous  vos 
fujets  à  ne  rougir  plus  de  ce  qui  e(t  honteux  :  leçon  fbnefle ,  qu'ils  n'ou-  , 
blieront  jamais!  //  vaudrait  mieux ,  dit  Jefus-Chrifl ,  ùrc  jette  ^  avec  une 
meule  de  moulin  au  cou ,  au  fond  des  abymes  de  la  mer^  que  d^avoir  fcan^ 
dalifé  le  moindre  des  petits.  Quel  efl  donc  le  fcandale  d'un  Roi  »  qui  mon- 
tre le  vice  affis  avec  lui  fur  Ion  Trône,  non-feulement  à  tous  fes  fujets^ 
mais  encore  à  toutes  les  cours ,  &  à  toutes  les  nations  du  monde  connu  !  Le 
vice  eft  par  lui-même  un  poifon  contagieux.  Le  Genre-Humain  efl  tou- 
jours prêt  à  recevoir  cette  contagion  :  il  ne  tend ,  par  fes  inclinations , 
qu'à  fecouer  le  joug  de  toute  pudeur.  Une  étincelle  caufe  un  incendie.  Une 
a6tion  d'un  Roi  fait  fouvent  une  multiplication  &  un  enchaînement  de  cri- 
mes ,  qui  s'étendent  jufqu'à  plufieurs  nations  &  à  plufieurs  fiecles.  N'avez- 
vous  point  donné  de  ces  mortels  exemples?  Peut-être  croyez-vous»  que 
vos  défordres  ont  été  fecrets.  Non,  le  maln'efl  jamais  fecret  dans  les  Prin- 
ces. Le  bien  peut  y  être  fecret^  car,  on  a  grande  peine  à  le  croire  vé- 
ritable en  eux  :  mais,  pour  le  mal,  on  le  devine,  on  le  croit  fur  les  moin- 
dres foupçons.  Le  public  pénètre  tout;&,  fouvent,  pendant  que  le  Prince 
fe  flatte  que  fes  foiblefTes  font  ignorées,  il  eft  le  feul  qui  ignore  combien 
elles  font  l'objet  de  la  plus  maligne  critique.  En  lui,  tout  commerce  équi- 
voque efl  fujet  à  explication  :  toute  apparence  de  galanterie,  tout  air  paC-- 
fionné  ou  amufé ,  caufe  un  fcandale  |  &  porte  coup  pour  altérer  les  mœurs 
de  toute  une  nation. 

un  a 
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Direction    XI. 

N'avez-vous  point  autorîfé  une  liberté  immodefte  dans  les  femmes  ? 
Ne  les  admettez- vous  dans  votre  Cour,  que  pour  le  vrai  befoin?  N'y  font- 
elles  qu'auprès  de  la  Reine,  ou  des  Princefles  de  votre  Maifon?  Choifîf- 
fez-vous,  pour  ces  places,  des  femmes  d'un  âge  mûr,  &  d'une  vertu 
éprouvée?  Excluez- vous ,  de  ces  places,  les  jeunes  femmes  d'une  beauté ^ 

ui  feroit  un  piège  pour  vous,  &  pour  vos  courtifans?  Il  vaut  mieux  que 
e  telles  perfonnes  demeurent  dans  une  vie  retirée ,  au  milieu  de  leur  fa- 
mille, loin  de  la  Cour.  Avez- vous  exclus  de  votre  Cour  toutes  les  dames  ^ 
qui  n^  font  point  nécefTaires  dans  les  places  auprès  des  Princefles  ?  A  vez- 
vous  loin  de  faire  en  forte,  que  les  Princefles  elles-mêmes  foient  modef- 
tes ,  retirées ,  &  d'une  conduite  régulière  en  tout  >  En  diminuant  le  nom- 
bre  des  femmes  de  la  Cour ,  &  en  les  choiflflant  le  mieux  que  vous  pou* 
vez,  avez- vous  foin  d'écarter  celles  qui  introduifent  des  libertés  dangereu- 
fes,  &  d'empêcher  que  les  courtifans  corrompus  ne  les  voyent  en  particu- 
lier ,  hors  des  heures  où  toute  la  Cour  fe  raflemble  ?  Toutes  ces  précautions 
paroiflent  maintenant  des  fcrupules  &  des  févérités  outrées.  Mais,   fi  on 
remonte  aux  temps  qui  ont  précédé  François  I ,  on  trouvera ,  qu'avant  la 
licence  fcandaleule  introduite  par  ce  Prince,  les  femmes  de  la  première 
condition,  fur-tout  celles  qui  etoient  jeunes  &  belles,  n'alloient  point  à  la 
Cour.  Tout  au  plus ,  elles  y  paroiflbient  très-rarement ,  pour  aller  rendre 
leurs    devoirs  à  la  Reine  :  enfuite,    leur  honneur  étoit  de  demeurer  à  la 
campagne  dans  leur  Emilie.  Ce  grand  nombre  de  femmes ,  qui  vont  libre- 
ment par-tout  à  la  Cour ,  eil  un  abus  monftrueux ,  auquel  on  a  accoutu- 
mé la  nation.  N'avez-vous  point  autorifé  cette  pernicieufe  coutume?  N'a- 
vez-vous  point  attiré,    ou   confervé,   par  quelque  diftinâion,  dans  votre 
Cour,  quelque  femme  d'une  conduite  aéhiellement  fufpeâe ,  ou  du  moins 
qui  a  autrefois  mal  édifié  le  monde  ?  Ce  n'efl  point  à   la  Cour ,  que  ces 
perfonnes  profanes  doivent  faire  pénitence'.  Qu'elles  Taillent  faire  dans  des 
retraites,  u  elles  font  libres;  ou,  dans  leurs  familles ,  fi  elles  font  attachées 
au  monde,    par   leurs  maris  encore  vivans.  Mais,  écartez  de  votre  Cour 
tout  ce  qui  n'a  pas  été  régulier ,  puifque  vous  avez  à  choifir  parmi  toutes 
les  femmes  de  qualité  de  votre  Royaume ,  pour  remplir  les  places. 

DiR    ECTION-XIJ. 

Avez- VOUS  foin  de  réprimer  le  luxe,  &  d'arrêter  Tinconflance  ruîneufe 
des  modes  >  C'eft  ce  qui  corrompt  la  plupart  des  femmes.  Elles  fe  jettent, 
à  la  cour,  dans  des  dépenfes,  qu'elles  ne  peuvent  foutenir  fans  crime. 
Le  luxe  augmente  en  elles  la  pafTîon  de  plaire  :  &  leur  paffion  pour 
plaire  fe  tourne  principalement  à  tendre  des  pièges  au  Roi.  Il  faudroit  qu'il 
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fôt  infenfible  &  invulnérable ,  pour  réfifter  à  toutes  ces  femmes  pernicieu- 
fes ,  qu'il  tient  autour  de  lui  :  c'eft  une  occafion  toujours  prochaine ,  dans 
laquelle  il  fe  met.  N'avez- vous  point  foufFert»  que  les  perfonnes  les  plus 
vaines ,  &  les  plus  prodigues ,  aient  inventé  de  nouvelles  modes ,  pour  au-; 
gmenter  les  dépenfes  ?  N'avez- vous  pas  vous-même  contribué  à  un  fi  grand 
mal ,  par  une  magnificence  excefiive  ?  Quoique  vous  fi^yez  Roi ,  vous  de- 
vez éviter  tout  ce  qui  coûte  beaucoup,  &  que  d'autres  voudroient  avoir 
comme  vous.  Il  eft  inutile  d'alléguer ,  que  nul  de  vos  fujets  ne  doit  fe 
permettre  un  extérieur  qui  ne  convient  qu'à  vous.  Les  Princes,  qui  vous 
touchent  de  près ,  voudront  faire  à-peu-près  ce  que  vous  ferez.  Les  Grands* 
Seigneurs  fe  piqueront  d'imiter  les  Princes.  Les  Gentilshommes  voudront 
être  comme  les  Seigueurs.  Les  Financiers  furpafleront  les  Seigtieurs  mêmes. 
Et  tous  les  Bourgeois  voudront  marcher  lur  les  traces  des  Financiers^ 
qu'ils  ont  vu  fortir  de  la  boue.  Perfonne  ne  fe  mefure ,  &  ne  fe  h\i  juf- 
tice.  De  proche  en  proche,  le  luxe  pafie,  comme  par  une  nuance  im« 
perceptible,  de  la  plqs  haute  condition  à  la  lie  du  peuple.  Si  vous  avez 
de  la  broderie,  bientôt  tout  le  monde  en  portera.  Le  feul  moyen  d'arrê- 
ter tout  court  le  luxe ,  c'eft  de  donner  vous-même  l'exemple ,  que  Saint 
Louis  donnoit,  d'une  grande  fimplicité.  L'avez-vous  donné  en  tout,  cet 
exemple  fi  néceflaire?  11  ne  fuifit  pas  de  le  donner  en  habits,  il  faut  le 
donner  en  meubles,  en  équipages,  en  tables,  en  bâtimens,  en  terres,  en 
jardins ,  en  parcs ,  ùc.  Sachez  comment  les  Rois  vos  prédécefleurs  étoient 
logés  &  meublés  ;  fâchez  quels  étoient  leurs  repas ,  oc  leurs  voitures  :  & 
vous  ferez  étonné  des  prodiges  de  luxe  où  nous  fommes  tombés.  Il  y  a 
aujourd'hui  plus  de  carrofTes  à  fix  chevaux  dans  Paris,  qu'il  n'y  avoit  de 
mules  il  y  a  cent  ans.  Chacun  n'avoit  point  fa  chambre  :  une  feule  cham- 
bre fuffifoit,  avec  plufieurs  lits,  pour  plufieurs  perfonnes.  Maintenant, 
chacun  ne  fe  peut  plus  paffer  d'appartemens  vades,  &  d'enfilades.  Chacun 
veut  avoir  des  jardins  où  l'on  renverfe  toute  la  terre,  des  jets-d'eau,  des 
flatues ,  des  parcs  fans  bornes ,  des  maifons  dont  l'entretien  furpalTe  le 
revenu  des  terres  où  elles  font  fituées.  D'où  tout  cela  vient-il?  De  l'exem- 
ple que  les  uns  prennent  fur  les  autres.  L'exemple  feul  peut  redrefler  les 
mœurs  de  toute  la  nation  Nous  voyons  même  que  la  folie  de  nos  mo- 
des eft  contagieufe  chez  tous  nos  voifins.  Toute  l'Europe,  fi  jaloufe  de 
la  France,  ne  peut  s'empêcher  de  fe  foumettre  férieufement  à  nos  loix, 
dans  ce  que  nous  avons  de  plus  frivole  ,  &  de  plus  pernicieux.  Encore 
une  fois,  telle  eft  la  force  dé  l'exemple  du  Prince,  qu'il  peut  lui  feul, 
par  fa  modération ,  ramener  au  bon  (ens  ks  propres  peuples ,  &  les  peu-* 
pies  voifins.  Puifqu'il  le  peut,  il   le  doit  fans  doute.  L'avez- vous  fait? 
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DirbctionXIII. 

N'avez- vous  point  donné  un  mauvais  exemple ,  ou  pour  des  paroles 
trop  libres ,  ou  pour  des  railleries  piquantes ,  ou  pour  des  manières  indé- 
centes de  parler  fur  la  religion?  Les  courtifans  font  de  ferviles  imitateurs^ 
qui  font  gloire  d'avoir  tous  les  dé&uts  du  Prince.  Avez-vous  repris  Pir- 
religion  jufques  dans  les  moindres  mots  par  lefquels  on  vouloir  l'infinuer? 
Avez-vous  hiit  fentir  votre  fincere  indignation  contre  l'impiété  ?  N'avez- 
vous  rien  laiflë  de  douteux  là-defTus  ?  N'avez-vous  jamais  été  retenu  par 
une  mauvaife  honte,  qui  vous  ait  fait  rougir  de  l'Evaneile?  Avez-vous 
montré  par  vos  difcours,  &  par  vos  aâions^  votre  foi  iincere,  &  votre 
zèle,  pour  le  Chriilianifme ?  Vous  étes-vous  fervi  de  votre  autorité,  pour 
rendre  l'irréligion  muette  ?  Avez-vous  écarté ,  avec  horreur  ^  les  plaifante* 
ries  mal- honnêtes ,  les  difcours  équivoques ,  &  toutes  les  autres  marques 
de  libertinage? 

Direction    XIV. 

N'avez-vous  rien  prisa  aucun  de  vos  fujets,par  pure  autorité,  &  con* 
tre  les  règles  >  L'avez-vous  dédommagé  ,  comme  un  particulier  Pauroit 
fait ,  quand  vous  avez  pris  (a  maifon ,  ou  enfermé  fon  champ  dans  votre 
parc,  ou  fupprimé  fa  charge,  ou  éteint  fa  rente?  Avez-vous  examiné  à 
fond  les  vrais  befoins  de  l'£tat,  pour  les  comparer  avec  l'inconvénient 
des  taxes  ,  avant  que  de  charger  yros  peuples  >  Avez-vous  confulté ,  fur 
une  fi  importante  queftion ,  les  hommes  les  plus  éclairés ,  les  plus  zélés 
pour  le  bien  public ,  &  les  plus  capables  de  vous  dire  la  vérité ,  fans  flat^ 
terie  ni  molleffe  ?  N'avez-vous  point  appelle  nécejfitt  de  F  Etat  ce  qui  ne 
.fervoit  qu'à  flatter  votre  ambition ,  comme  une  guerre  pour  faire  des  con* 

3uêtes ,  ou  pour  acquérir  de  la  gloire  ?  N'avez-vous  point  appelle  befoins 
e  l'Etat  vos  propres  prétentions?  Si  vous  aviez  des  prétentions  perfon- 
nelles  pour  quelque  fucceffîon  dans  les  Etats  voifins ,  vous  deviez  foute*» 
cir  cette  guerre  lur  votre  domaine ,  fur  vos  épargnes ,  fur  vos  emprunts 
perfonnels  :  ou  ,  du  moins ,  ne  prendre  à  cet  égard  que  les  fecours  qui 
vous  auroient  été  donnés  par  la  pure  afFeâion  de  vos  peuples;  &  non  pas 
les  accabler  d'impôts ,  pour  foutenir  des  prétentions  qui  n'intérefTent  point 
vos  fujets  :  car ,  ils  n'en  feront  point  plus  heureux ,  quand  vous  aurez  une 
Province  de  plus.  Quand  Charles  VIII  alla  à  Naples,  pour  recueillir  la 
fucce(fîon  de  la  Maifon  d'Anjou ,  il  entreprit  cette  guerre  à  fes  dépens  : 
rÉtat  ne  fe  crut  point  obligé  aux  frais  de  cette  entreprife.  Tout  au  plus, 
vous  pourriez  recevoir,  en  de  telles  occafions,  les  dons  des  peuples,  faits 
par  afieâion ,  &  par  rapport  à  la  liaifon  qui  eft  entre  les  intérêts  d'une  na- 
tion zélée  &  d'un  Roi  qui  la  gouverne  en  père.  Mais ,  félon  cette  vue , 
vous  feriez  bien  éloigné  d'accabler  les  peuples  d'impôts  pour  votre  intérêt 
particulier. 
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Direction    XV. 

N^AVEZ*V0US  point  toléré  des  injuilices,  lors  même  que  vous  vous  êtes 
abllenu  d'en  faire  ?  Avez-vous-  choiii ,  avec  aflez  de  foin ,  toutes  les  per- 
fonnes ,  auQ  vous  avez  mifes  en  autorité ,  les  Intendans  y  les  Gouverneurs^ 
les  Miniures,  &c.?  N'en  avez*vous  choifi  aucun  par  mollefle  pour  ceux 
qui  vous  les  prbpofoient ,  ou  par  un  fecrét  déflr  qu'ils  poufTaflent  au  delà 
des  vraies  bornes  votre  autorité ,  ou  vos  revenus  >  Vous  êtes-vous  informé 
de  leur  adminifiration  ?  Avez-vous  fait  entendre ,  que  vous  étiez  prêt  à 
écouter  des  plaintes  contre  eux,  &  à  en  Êiire  bonne  juftice?  L'avez-vous 
faite ,  quand  vous  avez  découvert  leurs  fautes  ?  N'avez-vous  point  donné  » 
ou  laide  prendre  à  vos  Minifires ,  des  profits  exceffifs  i  que  leurs  fervicea 
n'avoient  point  mérité  ?  Les  récompenfes ,  que  le  Prince  donne  à  ceux  qui 
fervent  fous  lui ,  doivent  toujours  avoir  certaines  bornes.  Il  n'eft  point  per« 
mis  de  leur  donner  des  fortunes ,  qui  furpaflent  celles  des  gens  de  la  plus 
haute  condition ,  ni  qui  fbient  difproportionnées  aux  forces  préfentes  de 
TËtat.  Un  Minifire^  quelque  fervice  qu'il  ait  rendu  ^  ne  doit  point  parve- 
nir tout-à-coup  à  des  biens  immenfes^  pendant  que  les  peuples  fbufFrent» 
&  que  les  Princes  &  les  Seigneurs  du  premier  rang  font  néceifiteux.  Il  eft 
encore  moins  permis  de  donner  de  telles  fortunes  à  des  favoris^  quj^ 
d'ordinaire,  ont  encore  moins  fervi  l'État,  que  les  Miniftres. 

Direction    XVI, 

AvEz-vous  donné  à  tous  les  commis  des  bureaux  de  vos  Minif!res ,  & 
aux  autres  perfonnes ,  qui  remplifTent  les  emplois  fubalrernes,  des  appoin- 
temens  raifonnables,  pour  pouvoir  fubfîfter  honnêtement  fans  rien  prendre 
des  expéditions?  En  même-temps,  avez-vous  réprimé  le  luxe  &  l'ambition 
de  ces  gens- là?  Si  vous  ne  Pavez  pas  fait,  vous  êtes  refponfable  de  tour- 
tes les  exaâions  fecretes  qn^ls  ont  faites  dans  leurs  fonâions.  D'un  côté, 
ils  n'entrent  dans  ces  places ,  qu'en  comptant  qu'ils  y  vivront  avec  éclat^ 
&  qu'ils  y  feront  de  promptes  fortunes.  D'autre  côté,  ils  n'ont  d'ordinai* 
re ,  en  appointemens  ,  que  le  tiers  de  l'argent  qu'il  leur  faut  ponr  la  dé« 
penfe  honorable  qu'ils  font  avec  leurs  familles.  Ils  n'ont  d'ordinaire  aucun 
bien  par  leur  naifTance  :  que  voulez-vous  qu'ils  fafTent  ?  Vous  les  mettez 
dans  une  efpece  de  néceffité  de  prendre  en  fecret  tout  ce  qu'ils  peuvent 
attraper  fur  l'expédition  des  af&ires.  Cela  eft  évident  :  &  c'eft  fermer  les 
yeux  de  mauvaife  foi ,  que  de  ne  le  pas  voir.  Il  faudroit  que  vous  leur 
donnaffiez  davantage  ^  &  que  vous  les  empêchalfiez  de  fe  mettre  fur  uo 
trop  haut  pied. 


/ 
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Direction    XVII. 

AvHz-vous  cherché  les  moyens  de  foulager  les  peuples,  &  de  ne 
prendre  fur  eux  que  ce  que  les  vrais  befoîns  de  l'Etat  vous  ont  contraint 
de  prendre  pour  leur  propre  avantage  ?  Le  bien  des  peuples  ne  doit  écre 
employé  qu'à  la  vraie  utilité  des  peuples  mêmes.  Vous  avez  votre  domai* 
ne  y  qu'il  faut  retirer  &  liquider  :  il  eft  deftiné  à  la  fubfiftance  de  votre 
maifon.  Vous  devez  modérer  cette  dépenfe  ;  fur-tont ,  quand  vos  revenus 
de  domaine  font  engagés ,  &  que  les  peuples  font  épuifés.  Les  fubventions 
des  peuples  doivent  être  employées  pour  les  vraies  charges  de  l'État  :  vous 
devez  vou^r  étudier  à  retrancher  dans  les  temps  de  pauvreté  publique, 
toutes  les  charges  qui  ne  font  pas  d'une  :abfolue  néceflité.  Avez*vous  con- 
fuite  les  perfonnes  les  plus  habiles ,  &  les  mieux  intentionnées ,  qui  peu- 
vent vous  inftruire  de  l'état  des  Provinces ,  de  la  culture  des  terres ,  de  la 
fertilité  des  années  dernières,  de  l'état  du  Commerce  ,  &c.  pour  favoir 
ce  que  l'État  peut  payer  fans  fouffrir  ?  Avez* vous  réglé  là-delTus  les  im- 
pôts de  chaque  année }  Avez-vous  écouté  favorablement  les  remontrances 
des  gens-de-bien  ?  Loin  de  les  réprimer ,  les  avez-vous  cherchées  &  pré- 
venues ,  comme  un  bon  Prince  le  doit  &ire  ?  Vous  favez ,  qu'autrefois  le 
•Roi  ne  prenoit  jamais  rien  fur  fes  peuples ,  par  fa  feule  autorité.  C'étoic 
le  Parlement ,  c^eft-à-dire ,  l'affemblée  de  la  nation  ,  qui  lui  accordoit  les 
fonds  néceffaires  pour  les  befoins  extraordinaires  de  l'Etat.  Hors  de  ce 
cas,  il  vivoit  de  Ion  domaine.  Qu'eft-ce  qui  a  changé  cet  ordre ,  (inon 
l'autorité  abfolue ,  que  les  Rois  ont  prife  ?  De  nos  jours ,  on  voyoit  en- 
core les  Parlemens ,  qui  font  des  compagnies  infiniment  inférieures  aux 
anciens  Parlemens  ou  États  de  la  nation  »  raire  des  remontrances  pour  n'en*- 
regifirer  pas  les  édits  burfaux.  Du  moins  devez-vous  n'en  -faire  aucun ,  fans 
.avoir  bien  confulté  des  perfonnes  incapables  de  vous  flatter,  &  qui  ayent 
un  véritable  zèle  pour  le  bien  public.  N'avez-vous  point  mis  fur  les  peu- 
ples de  nouvelles  charges ,  pour  foutenir  vos  dépenfes  fuperflues  ;  le  luxe 
de  vos  tables ,  de  vos  équipages ,  &  de  vos  meubles  ;  l'embelliffement  de 
vos  jardins ,  &  de  vos  maifons }  les  grâces  exceffîves  que  vous  avez  ac- 
cordées à  vos  &voris  ? 

Direction    XVIII. 

N'avez-vous  point  multiplié  les  charges  &  les  offices,  pour  tirer  de 
leur  création  de  nouvelles  fommes  ?  De  telles  créations  ne  font  que  des 
impôts  déguifés.  Elles  fe  tournent  toutes  à  l'oppreffiop  des  peuples,  &  elles 
ont  trois  inconvéniens  ,  que  les  (impies  impôts  n'ont  pas.  i^.  Elles  font 
perpétuelles,  quand  on  n'en  fait  pas  le  rembourfement  :  &  (i  on  en  fait 
Iç  rembourfement  I  ce  qui  eft  ruineux  pour  vos  fujets,   on   recommence 

bientôt 
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bientôt  ces  créations.  2^  Ceux,  qui  achètent  ces  offices  créés,  veulent 
retrouver  au  plutôt  leur  argent  avec  ufure  :  &  vous  leur  livrez  le  peuple  « 
pour  récorcher.  Pour  cent  mille  francs  qu'on  vous  donnera,  par  exem- 
ple ,  fur  une  création  d'offices ,  vous  livrez  les  peuples  pour  cinq  cents 
mille  francs  de  vexations  9  qu'il  fouffrira  fans  remède.  3^  Vous  ruinez  ^  par 
ces  multiplications  d'offices,  la  bonne  police  de  TEtat  :  vous  rendez  la 
iuflice  de  plus  en  plus  vénale  ;  vous  rendez  la  réforme  de  plus  en  plus 
impraticable  :  vous  obérez  toute  la  nation  \  car  ces  créations  deviennent 
des  efpeces  de  dettes  de  la  nation  entière  .:  enfin  ,  vous  réduifez  tous  les 
arts  &  toutes  les  fbnâions  à  des  monopoles  qui  gâtent  &  abatardiffent  tout. 
N'avez-vous  point  à  vous  reprocher  de  telles  créations,  dont  les  fuites 
feront  pernicieufes  pendant  piudeurs  (igcles?  Le  plus  (âge  &  le  meilleur  de 
tous  les  Rois ,  dans  un  régne  paifible  de  cinquante  ans ,  ne  pourroit  ra-» 
commoder  ce  qu'un  Roi  peut  avoir  fait  de  maux  par  ces  fortes  de  créa« 
tions  en  dix  ans  de  guerre.  N'avez-vous  pas  été  trop  facile  pour  des  cour* 
tifans,  qui,  fous   prétexte  d'épargner  vos  finances  dans  les   réconipenfes 

Su'ils  vous  ont  demandées ,  vous  ont  propofé  ce  qu'on  appelle  des  affaires  ? 
les  affaires  font  toujours  des  impôts  déguifés  fur  le  peuple ,  qui  troublent 
la  police ,  qui  énervent  la  juftice ,  qui  dégradent  les  arts ,  qui  gênent  le 
commerce ,  qui  chargent  le  public ,  pour  contenter  en  peu  de  temps  Tavi- 
dité  d'un  courtifan  fàflueux  &  prodigue.  Renvoyez  vos  courtifans  paffer 
quelques  années  dans  leurs  terres ,  pour  raccommoder  leurs  affaires.  Ap« 
prenez-leur  à  vivre  avec  frugalité.  Montrez-leur  que  vous  n'eflimez  que 
ceux  qui  vivent  avec  règle,  &  qui  gouvernent  bien  lèiîrs  affaires.  Té- 
moignez du  mépris  pour  ceux  qui  fe  ruinent  follement.  Par-là ,  vous  leur 
ferez  plus  de  bien ,  fans  qu'il  en  coûte  un  fou ,  ni  à  vous ,  ni  à  vos  peu* 
pies ,  que  fi  vous  leur  prodiguyez  tout  le  bien  public. 

DirectionXIX. 

N'avez-vous  jamais  toléré  ,  &  voulu  ignorer ,  que  vos  Mîniflres  aient 
pris  le  bien  des  particuliers  pour  votre  ufage ,  fans  payer  fa  jufle  valeur , 
ou  du  moins  retardant  le  paiement  du  prix,  en  forte  que  ce  retardement 
«,'  porté  dommage  aux  vendeurs  forcés?  C'eft  ainfi ,  que  des  Miniflres  pren- 
nent des  maifbns  de  particuliers ,  pour  les  enfermer  dans  les  Palais  des 
Rois,  ou  dans  leurs  fortifications.  Cefl  ainfi,  qu'on  dépoffede  les  proprié« 
taires  de  leurs  Seigneuries ,  ou  Fiefs ,  ou  Héritages ,  pour  les  mettre  dans 
Ats  parcs.  C'eft  ainfi  qu'on  établit  des  Capitaineries  de  Chaffe ,  où  les  Ca- 
pitaines, accrédités  auprès  du  Prince,  ôtent  la  chaffe  aux  Seigneurs  dans 
leurs  propres  terres,  jufqu'à  la  porte  de  leurs  Châteaux,  &  font  mille  vexa- 
tions au  pays.  Le  Prince  n'en  fait  rien  ,  &  peut-être  n'en  veut  rien  favoin 
C'eft  à  vous  à  favoir  le  mal  qu'on  fait  par  votre  autorité.  Informez-vous 
de  la  vérité.  Ne  fouffirez  point  qu'on  poufle  trop  loin  votre  autorité.  Ecou« 
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tez  favorablement  ceux  qui  vous  en  repréfentent  les  bornes.  Choififlez  det 
Minières ,  qui  ofent  vous  dire  en  quoi  on  la  pouflfe  trop  loin.  Ecartez  le% 
Miniftres  durs  ,  hautains ,  &  entreprenans. 

PiRECTIOK     XX. 

Dans  les  conventions,  que  vous  faites  avec  les  particuliers ,  êtes-voas 
jufte  comme  fi  vous  étiez  égal  à  celui  avec  qui  vous  traitez  ?  Eft*il  libre 
avec  vous  comme  avec  un  de  (ts  voifins  t  N'aime-t-il  pas  mieux  fouvent 
perdre ,  pour  fe  racheter ,  &  pour  fe  délivrer ,  que  de  fbutenir  Ton  droit  ? 
Vos'  Fermiers ,  vos  Traitans ,  vos  Intendans ,  &c.  ne  tranchent-ils  pas  avec 
une  hauteur ,  que  vous  n'auriez  pas  vous-même  ;  &  n'étouffbnt-ils  pas  la 
voix  du  (bible ,  qui  voudroit  fe  plaindre  ?  Ne  donnez-vous  pas  fouvent  ï, 
lliomme ,  avec  qui  vous  contradez ,  des  dédommagemens  en  rentes ,  en 
éngagemens  fur  votre  domaine ,  en  charges  de  nouvelle  création ,  qu'un 
coup  de  plume  de  votre  Succeffeur  peut  lui  retrancher  ;  parce  que  les  Rois 
font  toujours  mineurs ,  &r  que  leur  domaine  eft  inaliénable  ?  Ainfi  on  'ôte 
aux  particuliers  leur  patrimoine  alTuré ,  pour  leur  donner  ce  qui  leur  fera 
ôté  dans  la  fuite  «  avec  une  ruine  inévitable  de  leurs  familles. 

DirbctionX-XI. 

.  N'avez-VOUS  point  accordé  aux  traitans ,  pour  haufler  leurs  fermes  ; 
des  édits ,  ou  déclarations ,  ou  arrêts ,  avec  des  termes  ambigus  ,  pour  éten« 
dre  vos  droits  aux  dépens  du  commerce ,  &  même  pour  tendre  des  pièges 
aux  marchands ,  &  pour  confifquer  leurs  marchandifes ,  ou  du  moins  les 
fatiguer  &  les  gêner  dans  leur  commerce ,  afin  qu'ils  fe  rachètent  par  quel« 
que  fomme }  C'eft  faire  tort  aux  marchands ,  &  au  public ,  dont  on  anéantit 
peu  à  peu  par-là  tout  le  négoce. 

DirectionXXII. 

N'avez-vous  point  toléré  des  enrôlemens ,  qui  ne  fiifTent  pas  vérita- 
blement libres  ?  Il  eft  vrai ,  que  les  peuples  fe  doivent  à  la  défènfe  de  TE- 
tat.  Mais  les  Princes  ne  doivent  faire  que  des  guerres  juftes ,  &  abfolu- 
ment  néceffaires  :  mais  il  faudroit  qu'on  choisit ,  en  chaque  Village ,  les 
jeunes-hommes  libres ,  dont  l'abfence  ne  nuiroit  en  rien  ,  pi  au  labourage , 
ni  au  commerce ,  ni  aux  autres  arts  néceffaires ,  &  qui  n'ont  point  de  fk* 
mille  à  nourrir  :  mais  il  faudroit  une  fidélité  inviolable  à  leur  donner  leur 
congé  après  un  petit  nombre  d'années  de  fervice  ;  enforte  que  d'autres 
vinflent  les  relever ,  &  fervir  à  leur  tour.  Mais ,  laiflcr  prendre  des  hom- 
mes fans  choix ,  &  malgré  eux  ;   faire  languir  &  fouvent  périr  toute  une 
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famille  abandonnée  par  Ton  chef  ;  arracher  le  laboureur  de  fa  charue ,  le 
tenir  dix  ou  quinze  ans  dans  le  fervice ,  où  il  péric  fouvent  de  mifere  dans 
des  Hôpitaux  dépourvus  des  fecours  néceffaires  ;  c'eft  ce  que  rien  ne  peut 
ucufeii  ni  devant  Dieu,  ni  devant  les  hommes. 

Direction    XXIII. 

Avez- vous  eu  foin  de  faire  délivrer  chaque  galérien  *  d^abord  après 
le  terme  réglé  par  la  juftice  pour  fa  punition  ?  L'état  de  ces  hommes  eft 
affreux  :  rien  n'eft  plus  inhumain ,  que  de  le  prolonger  au-deU  du  terme. 
Ne  dites  point ,  qu'on  manqueroit  d'hommes  pour  la  chiourme  ,  fi  on  ob« 
fervoit  cette  jufiice  :  la  Juflice  eft  préférable  à  la  chiourme.  Il  ne  faut 
compter  pour  vraie  &  réelle  puiffance  ^  que  celle  que  vous  avez  fans  bleflèr 
la  judice ,  &  fans  prendre  ce  qui  n'eft  pas  à  vous. 

Direction    XXIV. 

Donnez-vous  ^  à  vos  troupes ,  la  paie  néceffaire  pour  vivre  fans  piller  ? 
Si  vous  ne  le  faites  point ,  vous  mettez  vos  troupes  dans  une  néceflité  évi- 
dente de  commettre  les  pillages  &  les  violences ,  que  vous  faites  (emblanc 
de  leur  défendre.  Les  punirez- vous ,  pour  avoir  fait  ce  que  vous  favez  bien 


VOS  défenfes }  Rendrez- vous  les  Loix  méprifables ,  &  fouf&îrez-vous ,  qu'on 
fç  joue  fi  indignement  de  votre  autorité  ?  Serez-vous  manifèllement  con- 
traire à  vous-même;  &  votre  autorité  ne  fera-t-elle  qu'un  jeu  trompeur, 
pour  paroitre  réprimer  les  défordres ,  &  pour  vous  en  lervir  à  toute  heure  i 
Quelle  difcipline  &  quel  ordre  y  a-t-il  à  efpérer  dans  des  troupes ,  où  les 

Officiers  ne  neuvenr  vivre  ou'en  nillant  les  fuiets  du  Roi .  nnVn  vialAnr  ^ 


Direction    XXV. 


N'avez-VOUS  point  fait  quelque  injufiice  aux  Nations  étrangères  ?  On 
pend  un  pauvre  malheureux ,  pouf  avoir  volé  une  piftole  fur  le  grand 
chemin  ,  dans  fi)n  befoin  extrême  :  &  on  traite  de  héros ,  un  homme  qui 
fait  la  conquête ,  c'eft-à-dire ,  qui  fubjugue  injuflement  les  pays  d'un  Etat 
voifin.  Pufurpatibn  d'un  pré ,  ou  d'une  vigne ,  eft  regardée  comme  un 
péché  inémiflible  au  jugement  de  Dieu ,  à  moins  qu'on  ne  refiitue  :  &  on 
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compte  pour  rien  rufurpatioa  des  Villes  &  des  Provinces.  Prendre  un  champ 
à  un  particulier  eft  un  grand  péché  :  prendre  un  grand  pays  à  une  nation 
eft  une  ^âion  innocence  &  glorieufe.  Où  font  donc  les  idées  de  juftice? 
Dieu  jugera-t-il  ainfi  ?  Exijiimafii  inique  quod  cro  tui  Jimilis.  Doic-oa 
moins  être  jufle  en  grand,  qu^en  petit  >  La  juflice  n'eft-elle  plus  jufticç^ 
quand  il  s'agit  des  plus  grands  intérêts  ?  Des  millions  d'hommes ,  qui  corn- 
pofent  une  nation ,  font-ils  moins  nos  frères  ,  qu'un  feul  homme  t  N'aura- 
t-on  aucun  fcrupule  de  faire  à  des  millions  d'hommes  l'injufiice  fur  un 
pays  entier ,  qu  on  n'oferoit  faire  pour  un  pré  à  un  homme  feul  ?  Tout  ce 
qui  eft  pris ,  par  pure  conquête ,  eft  donc  pris  très-injuftement ,  &  doit  être 
reftitué.  Tout  ce  qui  eft  pris  dans  une  guerre ,  entreptife  fur  un  mauvais 
fondement,  eft  de  même.  Les  traités  de  paix  ne  couvrent  rien,  lorfque 
vous  êtes  le  plus  fort,  &  que  vous  réduifez  vos  voifins  à  figner  le  traité, 
pour  éviter  de  plus  grands  maux.  Alors ,  il  figne  comme  un  particulier 
donne  fa  bourfe  à  un  voleur  qui  lui  tient  le  piftolet  fur  la  gorge. 

La  guerre  ,  que  vous  avez  commencée  ,  mal  à  propos,  &  que  voi^s  avez 
foutenue  avec  luccès ,  loin  de  vous  mettre  en  fureté  de  Cônicience ,  vous 
engage,  non-feulement  à  la  reftitution  des  pays  ufurpés,  mais  encore  à 
la  réparation  de  tous  les  dommages  caufés  fans  raifon  à  vos  voifins. 

Pour  les  traités  de  paix,  il  hui  les  compter  nuls,  non-feulement  dans 
les  chofes  injuftes  que  la  violence  a  fait  pafTer,  mais  encore  dans  celles  où 
vous  pourriez  avoir  mêlé  quelque  artifice  &  quelque  terme  ambigu ,  pour 
vous  en  prévaloir  dans  les  occafions  favorables.  Votre  ennemi  eft  votre 
frère  :  vous  ne  pouvez  l'oublier  fans  oublier  l'humanité.  Il  ne  vous  eft  ja« 
mais  permis  de  lui  faire  du  mal ,  quand  vous  pouvez  l'éviter  fans  vous 
nuire  :  &  vous  ne  pouvez  jamai^s  chercher  aucun  avantage  contre  lui  que 
par  les  armes ,  dans  l'extrême  néceffité.  Dans  les  traités ,  il  ne  s'agit  plus 
d'armes ,  ni  de  guerre  :  il  ne  s'agit ,  que  de  paix ,  de  juftice ,  d'humanité , 
&  de  bonne-foi.  II  eft  encore  plus  infâme ,  &  plus  criminel ,  de  tromper 
dans  un  traité  de  paix ,  avec  un  peuple  voifin ,  que  de  tromper  dans  un 
contrat  avec  un  particulier.  Mettre  dans  un  traité  des  termes  ambigus  & 
captieux ,  c'eft  préparer  des  femences  de  guerre  pour  l'avenii:  :  c'eft  meu 
tre  des  caques  de  poudre  fous  les  mâifons  où  l'on  habite. 

Direction    XXVI. 

Quand  il  a  été  queftîon  d'une  guerre ,  avez-vous  d'abord  examiné ,  & 
fait  examiner  votre  droit ,  par  les  perfonnes  les  plus  intelligentes ,  &  les 
moins  flatteufes  pour  vous  ?  Vous  êtes- vous  défié  des  conièils  de  certains 
Miniflres,  qui  ont  intérêt  de  vous  engager  à  la  guerre,  ou  qui,  du  moins, 
cherchent  à  flatter  vos  paftions ,  pour  tirer  de  vous  de  quoi  contenter  les 
leurs?  Avez-vous  cherché  toutes  les  raifons  qui  pouvoient  être  contre  vous? 
Avez-vous  écouté  favorablement  ceux  qui  les  ont  approfondies  ?  Vous  êtes- 
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.  -  -  • 

VOUS  donné  le  temps  dé  favoir  les  fentimens  dé  tous  vos  plus  fages  Con^ 
feillers ,  fans  les  prévenir  ? 

N'avez-vous  point  regardé  votre  gloire  perfonnelle ,  comme  une  raifon 
d'entreprendre  quelque  cho(e ,  de  peur  de  pafTer  votre  vie  fans  vous  dis- 
tinguer des  autres  Princes  ?  Comme  Ci  les  Princes  pouvoient  trouver  quelque 
gloire  folide  à  troubler  le  bonheur  des  peuples ,  donc  ils  doivent  être  les 
pères  !  Comme  (\  un  père  de  famille  pouvoit  être  eftimable  par  les  ac- 
tions qui  rendent  fes  epfans  malheureux  !  Comme  (i  un  Roi  avoit  quelque 
gloire  à  efpérer  ailleurs  que  dans  fa  vertu ,  c'eft-à-dire ,  dans  fa  juftice ,  & 
dans  le  bon  gouvernement  de  fon  peuple  !  N'avez-vous  point  cru ,  que  la 
guerre  étoit  nécelTaire  pour  acquérir  des  places  qui  étoient  à  votre  bien- 
ieance ,  &  qui  feroient  la  fureté  de  votre  frontière }  Etrange  l'egle  !  Par 
les  convenances,  on  ira  de  proche  en  proche  jufqu'à  la  Chine. 

•  Pour  la  fureté  d'une  Frontière ,  on  la  peut  trouver ,  fans  prendre  le  bien 
d'autrui.  Fortifiez  vos  propres  Places,  &  n'ufurpez  point  celles  de  vos  voi-t 
£ns.  Voudriez-vous ,  qu'un  voifin  vous  prit  tout  ce  qu'il  croiroit  commode 
pour  fa  fureté  t  Votre  fureté  n'ed  point  un  titre  de  propriété  pour  le  bien 
d'autrui.  La  vraie  fureté  pour  vous ,  c'eft  d'être  jufle  :  c'eft  de  conferver 
de  bons  Alliés,  par  une  conduite  droite  &  modérée  :  c'eft  d'avoir  un 
peuple  nombreux ,  bien  nourri ,  bien  afFeâionné ,  &  bien  difcipliné*  Mais , 
qu'y  a-t'il  de  plus  contraire  à  votre  fureté,  que  de  faire  éprouver  à  vos 
voiQns ,  qu'ils  n'en  peuvent  jamais  trouver  aucune  avec  vous ,  &  que  vous 
êtes  toujours  prêt  à  prendre  fur  eux  tout  ce  qui  vous  accommode  ? 

Direction    XXVII. 

•  AvEz-vous  bien  examiné  fi  la  guerre ,  dont  il  s'agiftbit ,  étoît  nécef<- 
faire  à  vos  peuples?  Pcjut-être  ne  s'agiffoit-il  que  de  quelque  prétention, 
qui  vous  regardoit  perfonnellement ,  vos  peuples  n'y  ayant  aucun  intérêt 
réel.  Que  leur  importe,  que  vous  ayez  une  Province  de  plus?  Ils  peu- 
vent, par  affeâion  pour  vous,  fi  vous  les  traitez  en  père,  faire  quelque 
effort  pour  vous  aider  à  recueillir  les  fuccefiions  d'Etat ,  qui  vous  font  dues 
légitimement.  Mais  pouvez-vous  les  accabler  d'impôts  malgré  eux,  pour 
trouver  les  fonds  aéceflkires  à  une  guerre  qui  ne  leur  eft  utile  en  rieal 
Bien  plus  :  fuppôfez  même  que  cette  guerre  regarde  précifément  l'Etat» 
vous  avez  dû  regarder ,  fi  elle  eft  plus  utile ,  que  dommageable.  Il  faut 
comparer  les  fruits  qu'on  en  peut  tirer ,  ou  du  moins  les  maux  qu'on 
pourroit  craindre  fi  on  ne  la  faifoit  pas  ,  avec  les  inconvéniens  qu'elle 
entraînera  après  elle. 

Toute  compenfation  exaâement  faite,  il  n'y  a  prefque  point  de  guerre, 
même  heureufement  terminée,  qui  ne  fafle  beaucoup  plus  de  mal  que 
de  bien  à  un  Etat.  On  n'a  qu'à  confidérer  combien  elle  ruine  de  familles, 
combien  elle  fidt  périr  d'hommes,  combien  elle  ravage  &  dépeuple  de 
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piys,  combien  elle  dérègle  no  Etat,  combien  elle  y  renverfe  les  Loûr,^ 
combien  elle  autorife  la  licence ,  combien  il  faudroit  d'années  pour  réparer 
ce  que  deux  ans  de  guerre  caufent  de  maux  contraires  à  la  bonne  polici« 
que  dans  un  Etat.  Tout  homme  fenfô,  &  qui  agiroit  (ans  paffion^  entre*. 
prendroit-il  le  procès  le  mieux  fondé  félon  les  Loix,  s'il  étoit  affuré,  que 
ce  procès ,  même  en  le  gagnant ,  feroit  plus  de  mal  que  de  bien  à  la 
jiombreufe  famille  dont  il  eft  chargé? 

Cette  jufte  compenfation  des  biens  &  des  maux  de  la  guerre  détermi** 
neroit  toujours  un  bon  Roi  à  éviter  la  guerre,  à  caufe  de  les  funeftes  fui** 
tes  :  car,  où  font  les  biens  qui  puifTent  contrebalancer  tant  de  maux  iné'» 
vitables ,  fans  parler  des  périls  des  mauvais  fuccès  "i  II  ne  peut  y  avoir 
qu'un  feul  cas,  où  la  guerre,  malgré  tous  (es  maux,  devient  néce(raire. 
C'eft  ce  cas ,  où  Ton  ne  pourroit  l'éviter  qu'en  donnant  trop  de  prife  & 
d'avantage  à  un  ennemi  injufte ,  artificieux  ,  &  trop  puifTant.  Alors  ,  en 
voulant  par  fbiblefTe  éviter  la  guerre ,  on  y  tomberoit  encore  plus,  dange* 
reufement  :  on  feroit  une  paix ,  qui  ne  feroit  pas  une  paix ,  oc  qui  n^ea 
auroit  que  l'apparence  trompeufe.  Alors ,  il  faut  malgré  loi  fiiire  yigoureu* 
fement  la  guerre ,  par  le  défir  (incere  d'une  bonne  &  confiante  paix.  Mais  ^ 
ce  cas  unique  efl  plus  rare  qu^on  ne  s'imagine  :  &  fouvent  on  le  croie 
réel ,  qu'il  efl  très-chimérique. 

Quand  un  Roi  eft  jufle ,  nncere^  inviolablement  fidèle  à  tous  (es  Alliés^ 
&  puifTant  dans  fon  pays  par  un  fa?e  Gouvernement ,  il  a  de  quoi  biea 
réprimer  les  voifins  inquiets  &  injuUes ,  qui  veulent  l'attaquer.  Il  a  Vz^ 
mour  de  (es  peuples ,  &  la  confiance  de  fes  voifins.  Tout  le  monde  eft 
intérefTé  à  le  foutenir.  Si  fa  caufe  efl  jufle,  il  n'a  qu'à  prendre  toutes  les 
voies  les  plus  douces,  avant  que  de  commencer  la  guerre.  Il  peut,  étant 
déjà  puiffamment  armé ,  offrir  de  croire  certains  voifins  neutres  &  définté* 
reffés,  prendre  quelque  chofe  fur  lui  pour  la  paix,  éviter  tout  ce  qui  ai- 
grit les  efprits,  &  tenter  toutes  les  voies  d'accommodement.  Si  tout  cela 
efl  inutile ,  &  ne  fert  de  rien ,  il  en  fera  la  guerre  avec  plus  de  confiance 
en  la  proteâion  de  Dieu ,  avec  plus  de  zèle  de  fes  fujets ,  avec  plus  de 
fecours  de  fes  Alliés.  Mais,  il  arrivera  très-rarement,  qu'il  foit  réduit  à 
faire  la  guerre  dans  de  telles  circonflances.  Les  trois  quarts  des  guerres 
ne  s'engagent  que  par  hauteur ,  par  fineffe ,  par  avidité ,  par  précaution. 

Direction    XXVII  I. 

AvEZ-vous  été  fîdele  à  tenir  parole  à  vos  ennemis,  pour  les  capitu** 
lations ,  pour  les  cartels,  &c.}  Il  y  a  les  loix  de  la  guerre,  qu'il  ne  faut 
pas  moins  religieufement  garder,  que  celles  de  la  paix.  Lors  même  qu^on 
efl  en  guerre ,  il  refle  un  certain  droit  des  gens ,  qui  efl  le  fonds  de  l'hu- 
manité-même.  C'efl  un  lien  facré  &  inviolable  entre  les  peuples,  que 
nulle  guerre  ne  peut  rompre.  Autrement ,  la  guerre  ne  feroit  plus  qirua 


CONSCIENCE    D»UN    ROI.    (  DireÛions  pour  la  )      é+7 

brigandage  inhumain  ,  qu'une  fuite  perpétuelle  de  trahifons ,  d'afTadinats  ^ 
d'abominations  y  &  de  barbaries.  Vous  ne  devez  faire  à  vos  ennemis ,  que 
ce  que  vous  croyez  qu'ils  ont  droit  de  vous  faire.  II  y  a  les  violences  & 
les  rufes  de  guerre,  qui  font  réciproques,  &  auxquelles  chacun  s'attend. 
Four  tout  le  refte,  il  faut  une  bonne  foi  &  une  humanité  entière.  II  n'efl 
point  permis  de  rendre  fraude  pour  fraude.  II  n'efl  point  permis ,  par  exem- 
ple ,  de  donner  des  paroles  en  vue  d'en  manquer ,  parce  qu'on  vous  en  a 
données,  auxquelles  on  a  manqué  enfuite. 

D'ailleurs,  pendant  la  guerre  entre  deux  nations ,^  indépendantes  l'une 
de  l'autre ,  la  Couronne  la  plus  noble ,  ou  la  plus  puifTante ,  ne  doit  point" 
fe  difpenfer  de  fubir  avec  égalité  toutes  les  loix  communes  de  la  guerre. 
Un  Prince ,  qui  joue  avec  un  particulier ,  ne  doit  pas  moins  obferver  que 
lui  toutes  les  loix  du  jeu.  Dés  qu'il  joue  avec  lui,  il  devient  fon  égal, 
pour  le  jeu  feulement.  Le  Prince  le  plus  élevé,  &  le  plus  puiflant,  doit 
fe  piquer  d'être  le  plus  fidèle  à  fuivre  toutes  les  règles  pour  les  contri- 
butions qui  mettent  fes  peuples  à  couvert  des  captures ,  des  maflacres  | 
des  incendies  ;  pour  les  cartels ,  pour  les  capitulations ,  &c. 

Direction    XXIX. 

Il  ne  fufHt  pas  de  garder  les  capitulations  à  Tégard  des  ennemis  :  il 
faut  encore  les  garder  religieufement  à  l'égard  des  peuples  conquis.  Com- 
me vous  devez  tenir  parole  à  la  garnifon  d'une  ville  prife,  &  n'y  £à\re 
aucune  fupercherie  fur  des  termes  ambigus  :  tout  de  même,  vous  devez 
tenir  parole  au  peuple  de  cette  ville  &  de  fes  dépendances.  Qu'importe  à 
qui  vous  ayez  promis  des  conditions  pour  ce  peuple?  Que  ce  foit  à  lui, 
ou  à  la  garnifon,  tout  cela  efl  égal.  Ce  qui  efl  certain,  c'efl  que  vous 
avez  promis  des  conditions  pour  ce  peuple  :  c'efl  à  vous  à  les  garder  in- 
violablement.  Qui  pourra  fe  fier  à  vous ,  fi  vous  y  manquez  ?  Qu'y  aura- 
t-il  de  facré,  fi  une  promefTe  fi  folemnèlle  ne  l'efl  pas?  C'efl  un  contrat 
feit  avec  ces  peuples,  pour  les  rendre  vos  fujets  :  commencerez-vous  par 
violer  votre  titre  tondamental  ?  Ils  ne  vous  doivent  obéiffance ,  que  fuivant 
ce  contrat }  & ,  fi  vous  le  violez ,  vous  ne  méritez  plus  qu'ils  1  obfervent. 

•  * 

Direction    XXX. 

Pendant  la  guerre,  n'avez  vous  point  fait  de  maux  inutiles  à  vos 
ennemis  ?  Ces  ennemis  font  toujours  hommes ,  &  toujours  vos  frères.  Si 
vous  êtes  vrai  homme,  vous  ne  devez  leur  faire  que  les  maux  que  vous 
ne  pouvez  vous  difpenfer  de  leur  faire,  pour  vous  garantir  de  ceux  qu'ils 
vous  préparent ,  &  pour  les  réduire  à  une  jufle  paix.  N'avez-vous  point 
inventé  oi  introduit,  à  pure  perte,  &  par  paffion  ou  par  hauteur,  de  nou- 
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veaux  genres  d'hoftilités  ?  N'avez-vous  poîniJt  autorifé  des  ravages ,  des  tn« 
cendies,  des  facrileges,  des  maflacres,  oui  n^ont  décidé  de  rien;  fans  leC* 
quels  vous  pouviez  défendre  votre  caufe,  &  malgré  lefquels  vos  ennemis 
ont  également  continué  leurs  efforts  contre  vous?  Vous  devez  rendre  compte 
à  Dieu ,  &  réparer ,  félon  l'étendue  de  votre  pouvoir ,  tous  les  maux  que 
vous  avez  autorifés ,  &  qui  ont  été  faits  fans  aéceffité. 

Direction    XXX  L 

AvEZ-vous  exécuté  ponâuellement  les  Traités  de  Paix?  Ne  les  aver- 
vous  jamais  violés  fous  de  beaux  prétextes?  A  l'égard  des  articles  des  an** 
ciens  Traités  de  Paix  qui  font  ambigus ,  au-lieù  d'en  tirer  des  fujets  de 
guerre ,  il  faut  les  interpréter  par  la  pratique  c^ui  les  a  fuivis  immédiate- 
ment. Cette  pratique  immédiate  efl  l'interprétation  infaillible  des  paroles. 
Les  parties ,  immédiatement  après  le  Traité ,  s'entendoient  elles-mêmes 
parfaitement  :  elles  favoient  mieux  alors  ce  qu'elles  avoient  voulu  dire, 
qu'on  ne  le  peut  favoir  cinquante  ans  après.  Ainfi,  la  pofTeffîon  efl  décifive 
à  cet  égard-U^  &,  vouloir  la  troubler,  c'efl  vouloir  éluder  ce  qu'il  y  a  de 
plus  affuré,  &  de  plus  inviolable,  dans  le  genre-humain.  Pour  donner  quel« 
que  confiftance  au  monde,  &  quelque  fureté  aux  nations,  il  faut  fuppofer, 
^ar  préférence  à  tout  le  rëfte,  deux  points,  qui  font  comme  les  deux  pô- 
les de  ta  terre  entière  :  l'un ,  que  tout  Traité  de  Paix ,  juré  entre  deux 
Princes ,  efl  inviolable  à  leur  égard ,  &  doit  toujours  être  pris  flmplement 
dans  fon  fens  le  plus  naturel,  &  interprété  par  l'exécution  immédiate  : 
l'autre,  que  toute  poffeflion  paifîble,  &  non  interrompue,  depuis  les  temps 
Que  la  jurifprudence  demande  pour  les  prefcriptions  les  moins  favorables, 
doit  acquérir  une  propriété  certaine  &  légitime  à  celui  qui  a  cette  pof- 
feflion, quelque  vice  qu'elle  ait  pu  avoir  dans  fon  origine.  Sans  ces  deux 
règles  fondamentales,  point  de  repos,  ni  de  fureté,  dans  tout  le  genre- 
humain.  Les  avez* vous  toujours  fuivies? 

Direction    XXXII, 

AvEZ-vous  fait  juflîce  au  mérite  de  tous  les  principaux  fujets ,  que 
vous  pouviez  mettre  dans  les  emplois  ?  En  ne  faifant  pas  juflice  aux  parti* 
culiers  fur  leurs  biens,  comme  fur  leurs  terres  ,  fur  leurs  rentes,  &c.^ 
vous  n'avez  fait  tort  qu'à  ces  particuliers,  &  à  leurs  femilles.  Mais,  en  ne 
comptant  pour  rien,  dans  le  choix  des  hommes,  ni  la  vertu,  ni  les  talens, 
c'efl  à  tout  votre  État,  que  vous  avez  fait  une  injuflicc  irréparable.  Ceux^ 
que  vous  n'avez  point  choifîs  pour  les  places,  n'ont  rien  perdu  d'effeftif  ^ 
parce  que  ces  places  n'auroient  été  pour  eux,  que  des  occafions  dange* 
reufes  pour  leur  falut,  &  pour  leur  repos  temporel  :  mais,  c'efl  tout  va* 

ire 
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\Tt  Rbyaume  que  voas  avez  privé  injudemenc  d'un  fecours  que  Dieu  lui 
avoic  préparé.  Les  hommes  d'un  efprit  élevé ,  &  d'un  cœur  droit,  font  plus 
rares  qu'on  ne  fauroic  le  croire.  11  faudroit  les  aller  chercher  jufques  au 
bouc  du  monde  :  Procul^  &  de  ultimis  finibiis  prctium  ejiis ,  comme  le  dit 
le  fage  de  la  femme  forte.  Pourquoi  avez-vous  privé  l'Ëtat  du  fecours  de 
ces  hommes  fupérieurs  aux  autres  ?  Votre  devoir  n'étoit-il  pas  de  choifu-  ^ 
pour  les  premières  places ,  les  premiers  hommes  >  N'étoît-ce  pas  là  votre 
principale  fonâion  ?  Un  Roi  ne  fait  pas  la  fonâion  de  Roi ,  en  réglant  les 
détails,  que  d'autres,  qui  gouvernent  fous  lui , .  pourroient  régler.  Sa  fonc-. 
tion  eflèntielle  efl  de  faire  ce  que  nul  autre  que  lui  ne  peut  faire.  C'eft 
de  bien  choifir  ceux  qui  exercent  fon  autorité  fous  lui  :  c'efl  de  mettre 
chacun  dans  la  place  qui  lui  convient;  &  de  faire  tout  dans  l^tat,  non 
par  lui-même ,  ce  qui  efl  impoflible  |  mais  en  faifant  tout  faire  par  des 
nommes  qu'il  choifit,  qu^il  anime,  &  qu'il  redrefTe.  Voilà  la  véritable  ac* 
tion  de  Roi.  Avez-vous  quitté  tout  le  refte,  que  d'autres  peuvent  faire 
fous  vous,  pour  vous  appliquer  à  ce  devoir  efTentiel,  que  vous  feul  pou- 
vez remplir?  Avez-vous  eu  foin  de  jetter  les  yeux  fur  un  certain  nombre 
de  gens  fenfés ,  &  bien  intentionnés ,  par  qui  vous  pui(fîez  être  averti  de 
tous  les  fujets  de  chaque  profeflion ,  qui  s'élèvent,  &  qui  fe  diftinguent  t 
Les  avez-vous  queftionnés  cous  féparément,  pour  voir  fi  leurs  témoignages 
fur  chaque  fujet  feroient  uniformes?  Avez-vous  eu  la  patience  d'examiner, 
par  ces  divers  canaux  ,  les  fentimens»  les  inclinations,  les  habitudes,  la 
conduite,  de  chaque  homme,  que  vous  pouvez  placer?  Avez-vous  vu  ces 
hommes  vous-même?  Expédier  des  détails  dans  un  cabinet  où  l'on  fe  ren* 
ferme  fans  cefle ,  c^eft  dérober  fon  plus  précieux  temps  à  l'État.  Il  faut 
qu'un  Roi  voie ,  parle ,  écoute  ,  beaucoup  de  gens  ;  qu'il  apprenne  par 
Ion  expérience  à  étudier  les  hommes,  qu'il  les  connoifle  par  un  fréquent 
commerce  9  &  par  un  accès  libre. 

Il  y  a  deux  manières  de  les  connoitre.  L'une  efl  la  converfatlon.  Si  vous 
étudiez  bien  les  hommes,  fa/is  paroitre  néanmoins  les  étudier,  la  conver- 
fation  vous  fera  beaucoup  plus  utile,  que  beaucoup  de  travaux  qu'on  croi- 
roit  plus  importans.  Vous  y  remarquerez  la  légèreté ,  Tindifcrétion,  la  va- 
nité, l'artifice  des  hommes  ;  leurs  flatteries,  leurs  Mufles  maximes.  Lts 
Princes  ont  un  pouvoir  infini  fur  ceux  qui  les  approchent  :  &  ceux,  qui 
les  approchent  ,  ont  une  foiblefle  infinie  en  les  approchant.  La  vue  des 
Princes  réveille  toutes  les  paffions,  &  rouvre  toutes  les  plaies  du  cœur. 
Si  un  Prince  fait  profiter  de  cet  afcendant,  il  fentira  bientôt  les  fbibleffes 
de  chaque  homme.  L'autre  manière  d'éprouver  les  hommes  efl  de  les  met- 
tre dans  les  emplois  fubalternes,  pour  effayer  s'ils  feront  propres  aux  em- 
plois fupérieurs.  Suivez  les  hommes  dans  les  emplois  que  vous  leur  con- 
fiez, ne  les  perdez  jamais  de  vue,  fâchez  ce  qu'ils  font,  faites-leur  rendre 
compte  de  ce  que  vous  leur  avez  donné  à  faire.  Voilà  de  quoi  leur  par- 
ler, quand  vous  les  voyez  :  jamais  vous  ne  manquerez  de  fujet  de  con* 
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▼erfarion.  Vous  verrez  leur  naturel  ^  par  les  partis  qu'ils  ont  pris  d'eux- 
mêmes.  Quelquefois,  il  eft  à  propos  de  leur  cacher  vos  fentimens,  pour 
découvrir  les  leurs.  Demandez^leur  confeil ,  &  n'en  prenez  que  ce  qu^il 
vous  plaira.  ^ 

Telle  eft  la  vraie  fbnâion  de  Roi.  L'avez-vous  remplie?  N'avez-vour 
point  négligé  de  connoître  les  hommes ,  par  parefle  d'efpric ,  par  une  hu- 
meur qui  vous  rend  particulier,  par  une  hauteur  qui  voi|s  éloigne  de  la  (b- 
ciété  9  par  des  détails  qui  ne  font  que  des  vétilles  en  compandfon  de  Vé^ 
tude  des  hommes ,  ennn  par  des  amufemens  dans  votre  cabinet  fou$  pré' 
texte  de  travail  fecret  ?  N'avez-vous  point  craint,  &  écarté  les  fujets  torts 
&  diilingués  des  autres?  N'avez-vous  pas  craint,  qu'ils  vous  verroienc  de 
trop  près ,  &  pénétreroient  trop  dans  vos  feibleifes,  fi  vous  les  approchiez 
de  votre  perfonne?  N'avez-vous  p^  craint  qu'ils  ne  vous  flatteroient  pas  ^ 
qu'ils  contrediroient  vos  paffîons  injuftes»  vos  mauvais  goûts,  vos  motifs 
bas  &  indécens  ?  N'avez-vous  pas  mieux  aimé  vous  fervir  de  certains  hom- 
mes intéreffés  &  artificieux,  qui  vous  flattent,  qui  font  femblant  de  ne  voir 
jamais  vos  défauts ,  &  qui  àpplaudifTent  à  toutes  vos  Êintaifies  ;  ou  bien  de 
certains  hommes  médiocres  &  fouples ,  que  vous  dominez  ailëment ,  que 
vous  efpérez  éblouir ,  qui  n'ont  jamais  le  courage  de  vous  réfiffer ,  &  qui 
vous  gouvernent  d'autant  plus ,  que  vous  ne  vous  défiez  point  de  leur, 
autorité,  &  que  vous  ne  craignez  point  qu'ils  paroifTent  d'un  génie  fupé« 
rieur  au  vôtre?  N'eft-ce  point  par  ces  motifs  fi  corrompus,  que  vous  avez 
rempli  les  principales  places  d'hommes  fbibles  ou  dépravés;  &  que  vous 
avez  laifTé  loin  de  vous  tout  ce  qu'il  y  ayoit  de  meilleur  pour  vous  aider 
dans  les  grandes  affaires?  Prendre  les  terres,  les  charges,  oc  l'argent,  d'au- 
trai,  n'eft  point  une  injuflice  comparable  à  celle  que  je  viens  d'expliquer. 

Direction    XXXII  I. 

N'avez-vous  point  accoutumé  vos  domefiiques  à  une  dépenfe  au-de(^ 
fus  de  leur  condition ,  &  à  des  récompenfes  qui  chargent  l'Etat?  Vos  va-* 
lets-de- chambre,  vos  valets-de-garde-robe,  ùc.  ne  vivent-ils  pas  comme 
des  Seigneurs ,  pendant  que  les  vrais  Seigneurs  languiflfent  dans  votre  an* 
ti-chambre  fans  aucun  bienfait;  &  que  beaucoup  d'autres. des  plus  illuftres 
maifons  font  dans  le  fond  des  Provinces ,  réduits  à  cacher  leur  mifere  ? 
N'avez-vous  point  autorifé,  fous  prétexte  d'orner  votre  Cour,  le  luxe  d'ha* 
bits ,  de  meubles ,  d'équipages ,  &  de  maifons ,  de  tous  ces  Officiers  fu- 
balternes,  qui  n'ont,  ni  naiffance,  ni  mérite  fol ide;  &  qui  fe  croyent  au- 
deffus  des  Gens  de  Qualité,  parce  qu'ils  vous' parlent  ntniliérement ,    & 

trop  leur 

manquer 
juftîce  ?  N'avez-vous  pas  été  trop  fenfible  aux  vaines  marques  de  zele 

&  d'attachement  tendre  pour  votre  perfonne ,  qu'ils  s'empreftent  de  vous 
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témoigner ,  pour  vous  plaire ,  &  pour  avancer  leur  fortune  ?  Ne  les  aves- 
vous  pas  rendus  malheureux ,  en  leur  laiflant  concevoir  des  efpérances  dif- 
proportionnées.  à  leur  état ,  &  à  votre  afFeétion  pour  eux  ?  N'avez-vous  pas 
ruiné  leurs  familles,  en  les  laiflant  mourir  fans  récompenfe  folide  qui  refte 
à  leurs  enfans ,  après  que  vous  les  avez  laifTé  vivre  dans  un  fkfte  ridicule , 
qui  a  confumé  les  grands  bienfaits  qu'ils  ont  reçus,  de  vous  pendant  leur 
vie?  N'en  a-t-il  pas  été  de  même  des  autres  courtilans,  chacun  félon  fon 
degré  ?  Ils  fucent  pendant  qu'ils  vivent ,  le  Royaume  entier  :  en  quelque 
temps  qu'ils  meuredt,  ils  laifTent  leurs  familles  ruinées.  Vous  leur  donnez 
trop ,  &  vous  leur  faites  encore  plus  dépenfer.  Ainfi  ,  ceux  qui  ruinent 
rEtat)  fe  ruinent  eux-mêmes.  C'eft  vous,  qui  en  êtes  la  caufe,  en  a0em- 
blant  autour  de  vous  tant  d'hommes  inutiles  fàilueux  ^  diflipateurs ,  &  qui 
fe  (ont  de  leurs  plus  folles  diflipations  un  titre  auprès  de  vous ,  pour  vous 
demander  de  nouveaux  biens ,  qu'ils  puifTent  encore  difliper. 

Direction    XXXIV. 

N'avez-vouS  point  pris  des  préventions  contre  quelqu'un ,  fans  avoir 
jamais  examiné  les  &its  ?  C'efl  ouvrir  la  porte  à  la  calomnie  &  aux  faux 


nement,  hommes  :  &,  quand  même  ils  feroient  incorruptibles  ^  du  moins 
ils  ne  font  pas  infaillibles.  Quelque  confiance  que  vous  ayez  en  leurs  lu* 
mieres  &  en  leur  vertu,  vous  êtes  obligé  d'examiner  s'ils  ne  font  point 
trompés  par  d'autres,  &  s'ils  ne  s'entêtent  point.  Toutes  les  fois  que  vous 
vous  liererez  à  un  certain  nombre  de  perfonnes ,  qui  font  liées  enfemble 
par  les  mêmes  intérêts ,  ou  par  les  mêmes  fentimens ,  vous  vous  expofez 
volontairement  à  être  trompé ,  &  à  faire  des  injuftices.  N'avez-vous  point 
quelquefois  fermé  les  yeux  à  certaines  raifoos  fortes,  ou  du  moins  n'avez* 
vous ,  pas  pris  certains  partis  rigoureux ,  dans  le  doute ,  pour  contenter 
ceux  qui  vous  environnent,  &  que.  vous  craignez  de  Bcher?  N'avez-vous 
pas  pris  le  parti,  fur  des  rapports  incertains,  d'écarter  des  eniplois  des 
.gens  qui  ont  des  talens,  &  un  mérite  diftingué?  On  dit  en  foi-même  : 
Il  neft  pas  pojfiblt  déclaircir  ces  accufations  ;  le  plus  fur  ejî  if  éloigner  des 
emplois  cet  homme.  Mais  cette  prétendue  orécaution  efl  le  plus  dange- 
reux de  tous  les  pièges.  Par-là,  on  n'approfondit  rien,  &  on  donne  aux 
rapporteurs  tout  ce  qu'ils  prétendent.  On  juge  le  fond  fans  examiner  ;  car, 
on  exclut  le  mérite,  &  onfe  laifTe  effaroucher  contre  toutes  les  perfonnes 
que  les  rapporteurs  veulent  rendre  fufpeâes.  Qui  dit  un  rapporteur  dit  un 
homme  ,  qui  s'offre  pour  faire  ce  métier ,  qui  s'inftnue  par  cet  horrible 
métier ,  &  qui  par  conféquent  efl  manifèflement  indigne  de  toute  créance. 
Le  croire,  c'cft  vouloir  s'expofer  à  égorger  l'innocent.  Un  Prince,  qui 
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prête  l'oreille  aux  rapporteurs  de  profeflion ,  ne  mérite  de  connoitre  m  ta 
vérité ,  ni  la  vertu.  11  &ut  chaflèr,  &  confondre  ces  peftes  de  Cour. 
Mais  comme  il  faut  être  averti ,  le  Prince  doit  avoir  d'honnêtes-gens  , 
qu'il  oblige ,  malgré  eux,  i  veiller,  à  obferver,  à  favoir  ce  qui  fe  pafle, 
oc  à  l'en  avertir  lecrétement.  Il  doit  choifir ,  pour  cette  fonâion ,  les  gens 
à  qui  elle  répugne  davantage,  &  qui  ont  le  çlus  d'horreur  pour  le  mé« 
tier  infâme  de  rapporteur.  Ceux-ci  ne  l'avertiront  que  des  &its  vérita- 
bles &  importans  :  ils  ne  lui  diront  point  toutes  les  bagatelles  qu'il  doit 
ignorer ,  &  fur  lefquelles  il  doit  être  commode  au  public.  Du  moins ,  ils 
ne  lui  donneront  les  chofes  douteufes  »  que  comme  douteufes  :  &  ce  fera 
à  lui  à  les  approfondir ,  ou  à  fufpendre  ion  jugement  û  elles  ne  peuvenc 
être  éclaircies« 

Direction    XXXV. 

N' A VEZ-VOUS  point  trop  répandu  de  bienfaits  fur  vos  MIniftres ,  fur  vos 
favoris,  &  fur  leurs  créatures,  pendant  que  vous  avez  laiffé  languir  dan» 
le  befoin  des  perfonnes  de  mérite,  qui  ont  long-temps  (ervi,  &  qui  man* 

Îuent  de  protection  ?  D'ordinaire ,  le  grand  défaut  des  Princes  efl  d^étre 
>ibles ,  mous ,  &  inappliqués.  Ils  ne  font  prefque  jamais  déterminés  par 
le  mérite ,  ni  par  les  vrais  défauts  des  gens.  Le  tond  des  chofes  n'eft  pas  ce 
qui  les  touche  :  leur  décifion ,  d'ordinaire ,  vient  de  ce  qu'ils  n\)fent  re« 
tufer  ceux  qu'ils  ont  l'habitude  de  voir,  &  de  croire.  Souvent,  ils  les 
fouf&ent  avec  impatience,  &  ne  laiffent  pourtant  pas  de  demeurer  fubju- 
gués.  Ils  voycnt  les  défauts  de  ces  gens- la,  &  fe  contentent  de  les  voir. 
Ils  fe  favent  bon  gré  de  n'en  être  pas  les  dupes;  après  quoi,  ils  les  fui- 
vent  aveuglément.  Ils  leur  facrifient  le  mérite ,  ^innocence ,  les  talens  dif^ 
tingués ,  &  les  plus  longs  fervices.  Quelquefois ,  ils  écouteront  âvorable- 
ment  un  homme ,  qui  ofera  leur  parler  contre  ces  Minières ,  ou  ces  favo- 
ris, &  ils  verront  des  &its  clairement  vérifiés.  Alors,  ils  gronderont,  & 
feront  entendre  à  ceux  qui  auront  ofé  parler ,  Qu'ils  feront  loutenus  contre 
le  Miniflre,  ou  contre  le  favori.  Mais,  bientôt  le  Prince  fe  laffe  de  proté- 


maisnatio 

çérer  de*  l'être  ?  Quel  eft  l'homme  fage ,  qui  ofera  aller  droit  à  vous ,  fans 
pafler  par  le  Miniffa-e,  dont  la  jalouhe  eft  implacable?  Ne  méritez- vous 
pas  de  ne  plus  voir  que  par  fes  yeux  ?  N'étes-vous  pas  livré  à  fès  paC- 
fions  les  plus  injuftes ,  &  à  fes  préventions  les  plus  déraiibnnables  î  Vous 
taiflez- vous  quelque  remède  contre  un  (i  grand  niai  l 
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DiRBCTION     XXXVI. 

Ne  vous  laiflez-vous  point  éblouir  par  certains  hommes ,  vains  ,  hardis , 
&  qui  ont  Part  de  fe  faire  valoir  ;  pendant  que  vous  négligez ,  &  laiflez 
loin  de  vous^  le  mérite  fimple,  modefte,  timide ,  &  caché?  Un  Prince 
montre  la  grofliéreté  de  Ton  goût,  lorfquHl  ne  fait  pas  difcerner  combien 
ces  eiprits  h  hardis  ,  &  qui  ont  Tart  d'impofer ,  font  fuperficiels ,  &  pleins 
de  détauts  méprifables.  un  Prince  fage  &  pénétrant  n'efKme  j  ni  les  ef> 
prits  évaporés ,  ni  les  grands  parleurs ,  ni  ceux  qui  décident  d'un  ton  de 
confiance,  ni  les  critiques  dédaigneux,  ni  les  moqueurs  qui  tournent  tout 
en  plaifanterie.  Il  méprife  ceux  qui  trouvent  tout  nibile ,  qui  applaudifîent 
à  tout  ce  qu'il  veut ,  qui  ne  confultent  que  fes  yeux  ,  ou  le  ton  de  fa 
voix  ,  pour  deviner  fa  penfée  ,  &  pour  rapprouver.  Il  recule  ,  loin  des 
emplois  de  confiance ,  ces  hommes ,  qui  n'ont  que  des  dehors  fans  fond. 
Au  contraire ,  il  cherche ,  il  prévient ,  il  attire  à  foi ,  les  perfonnes  judi* 
cieufes  &  folides ,  qui  n'ont  aucun  empreffement ,  qui  fe  défient  d'elles-- 
mêmes ,  qui  craignent  les  emplois  ^  qui  promettent  peu  &  qui  tâchent  de 
faire  beaucoup ,  qui  ne  parlent  guère  &  qui  penfent  toujours ,  qui  parlent 
d'un  ton  douteux ,  &  qui  favent  contredire  avec  refpeâ. 

De  tels  fùjets  demeurent  fouvent  obfcurs  dans  les  places  inférieures , 
pendant  que  les  premières  font  occupées  par  des  hommes  groffîers  & 
hardis ,  qui  ont  impofé  au  Prince ,  &  qui  ne  fervent  qu'à  montrer  com* 
bien  il  manque  de  difcernement.  Tandis  que  vous  négligerez  de  chei^ 
cher  le  mérite  caché ,  &  de  réprimer  les  gens  empreffês  &  dépourvus  de 
qualités  folides  ,  vous  ferez  reiponfable  devant  Dieu  de  toutes  les  £iutes 
qui  feront  faites  par  ceux  qui  agiront  fous  vous.  Le  métier  d'adroit  couc- 
tifan  perd  tout  dans  un  Etat.  Les  efprits  les  plus  courts,  &  les  plus  cor« 
rompus ,  font  fouvent  ceux  qui  apprennent  le  mieux  cet  indigne  métier. 
Ce  métier  gâte  tous  les  autres  :  le  Médecin  néglige  la  médecine  :  le  Pré- 
lat oublie  les  devoirs  de  fon  miniflere;  le  Général  d'armée  fonge  bien  plus 
à  faire  fa  Cour  ,  qu'à  défendre  l'Etat  :  l'Ambafladeur  négocie  bien  plus 

{^our  fes  propres  intérêts  à  la  Cour  de  fon  maître  ,  qu'il  ne  néeocie  pour 
es  intérêts  de  fon  maître  à  la  Cour  oii  il  efl  envoyé.  L'art  de  faire  fa 
cour  gâte  les  hommes  de  toutes  les  profèffîons ,  &  étoufïè  le  vrai  mérite. 
Rabaiffez  donc  ces  hommes  ,  dont  tout  le  talent  ne  confifle  qu'à  plai- 
re ,  qu'à  flatter ,  qu'à  éblouir ,  qu^  s'infinuer  pour  faire  fortune.  Si  vous  y 
manquez ,  vous  remplirez  indignement  vos  places  ,  &  le  vrai  mérite  de-* 
meurera  toujours  en  arrière.  Votre  devoir  elt  de  reculer  ceux  qui  s'avan- 
cent trop ,  oc  d'avancer  ceux  qui  demeurent  reculés  en  £dfant  leur  devoir» 
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N^AVEZ-vous  point  entafTé  trop  *  d'emplois  fur  la  tête  d^un  feul  hom* 
me  y  foit  pour  contenter  fon  ambition  »  (oit  pour  vous  épargner  la  peine 
d'avoir  beaucoup  de  gens  à  qui  vous  foyez  ooligé  de  parler  }  Dès  qu'on 

fiAintnp  #^A  IfinmtnA-^^lA-mn^e .  on  lui  Annn^  fouf  .  on  voutflmîf  nii'il  fir 


voudroit  qu'il  fît 
on  n'aime  rien  t 


homme  eft  l'homme-à-la-mode ,  on  lui  donne  tout ,  on  voudr 

'lui  feul  toutes  chofes.  Ce  n'eft  pas  qu'on.  Taimes  car  on  n' 

ce  n'eft  pas  qu'on  s'y  fie  ;  car  on  fe  défie   de  la  probité  de  tout  le 

inonde  :  ce  n'eft  pas  qu'on  le  trouve  parfait  ;  car  on  ef^  ravi  de  le  cri- 


homme  ce  que  quatre  auroient  grand'poine  à  bien  fiûre.  Le  public  en 
fouf&e^  les  expéditions  languiflënt»  les  furprifes  &  les  iniuftices  (ont  plus 
fréquentes  &  plus  irrémédiables.  L'homme  eft  accablé ,  ce  feroit  bien  fà* 
ché  de  ne  l'être  pas.  Il  n'a  le  temps ,  ni  de  penfer ,  ni  d'approfondir ,  ni 
de  faire  des  plans ,  ni  d'étudier  les  hommes  dont  il  fe  (ërt  :  il  eft  tou- 
jours entraîné  au  jour  la  journée  ^  par  un  torrent  de  détails  à  expédier. 

D'ailleurs  ^  cette  multitude  d'emplois  fur  une  feule  tête,  fouvent  afiez 
foible ,  exclut  tous  les  meilleurs  fujets,  qui  pourroient  fe  former,  &  faire 
de  grandes  chofes.  Tout  talent  demeure  étouffé.  La  parefle  du  Prince  en 
eft  Ta  vraie  caufe.  Les  plus  petites  raifons  décident  lur  les  grandes  af&i- 
res.  Delà  naiffent  /des  injuftices  innombrables.  Pauca  de  te ,  difoît  Saint  Au- 
guftin  au  Comte  Bonifiice ,  fid  multa  propter  te.  Peut-être  ferez-vous  peu 
de  mal  par  vous-même  ;  mais ,  il  s'en  fera  d'infinis  par  votre  autorité 
en  mauvaifès  mains. 


SUPPLÉMENT    ou    ADDITION 

AUX    DiaBCTiONS     préciIdbntes 

X  X  V—  X  X  X, 

Concernant  en  particulier^  non-feulement  le  droit  légitime,  mais  mime  Ia 
nècejfitè  indifpenfable ,  de  former  des  AlUances ,  tant  offenfiyes  que  dc^^ 
fenjives ,  contre  une  Puijfance  fupérieure ,  juftement  redoutable  aux  autres  ^ 
&  tendant  manifejlement  à  la  Monarchie   univerfelle. 

JLiEs  États  voifins  les  uns  des  autres  ne  font  pas  feulement  obligés  II  fe 
traiter  mutuellement  félon  les  règles  de  la  juftice ,  &  de  la  bonne  foi  ; 
mais  ils  doivent  encore ,  pour  leur  fureté  particulière ,  autant  que  pour 
l'intérêt  commun ,  faire  une  efpece  de  fociété  ,  &  de  république  générale^ 
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Il  &ut  compter ,  qu^  la  longue ,  la  plus  grande  puifTance  prévaut  tou- 
jours y  &  renverfe  les  autres ,  u  les  autres  ne  fe  réunifient  point  pour  faire 
le  contre-poids.  Il  n'eft  pas  permis  d'efpérer  parmi  les  hommes  ,  qu^une 
puiflance  fupérieure  demeure  dans  les  bornes  d'une  exaéte  modération  :  & 
qu'elle  ne  veuille  dans  fa  force  ^  que  ce  qu'elle  pourroic  obtenir  dans  fa 
plus  grande  foibleflè.  Quand  même  un  Prince  feroit  allez  par&ic  ,  pour 
£dre  un  ufage  û  merveuleux  de  fa  profpérité  /  cette  merveille  finiroit  avec 
(on  règne.  L'ambition  naturelle  des  Souverains ,  les  flatteries  de  leurs  Con- 
feillers  ,  &  la  prévention  des  nations  entières,  ne  permettent  pas  de  croi- 
re ,  qu'une  nation  ,  qui  peut  fubjuguer  les  autres^  s'en  abftienne  pendant 
des^  fiecles  entiers.  Un  règne  ,  oii  eclateroit  une  juftice  fi  extraordinaire , 
feroit  l'ornement  de  l'hifloire ,  &  un  prodige  qu'on  ne  peut  plus  revoir. 

n  faut  donc  compter  fur  ce  qui  eft  réel  &  journalier  ;  qui  eft  ,  que 
chaque  nation  cherche  à  prévaloir  fur  toutes  les  autres  qui  l'environnent. 
Chaque  nation  eil  donc  obligée  à  veiller  fans  ceffe  ,  pour  prévenir  l'ex- 
ceflît  agrandiflement  de  chaque  voifin  ,  pour  fa  fureté  propre.  Empêcher 
le  voifin  d'être  trop  puiflfant,  ce  n'eft  point  &ire  un  mal  :  c'eft  fe  garan- 
tir de  la  fervitude  ,  &  en  garantir  fes  autres  voifins.  En  un  mot ,  c'eft 
travailler  à  la  liberté ,  à  la  tranquillité ,  au  falut  public.  Car  l'agrandifie* 
ment  d'une  nation  au-delà  d'une  certaine  borne ,  change  le  fyflême  géné- 
ral de  toutes  les  nations  qui  ont  rapport  à  celle-là.  Par  exemple,  toutes 
les  fucceffions ,  qui  font  entrées  dans  la  maifon  de  Bourgogne ,  puis  celles 

Îui  ont  élevé  la  maifon  d'Autriche ,  ont  changé  la  face  de  toute  l'Europe. 
*oute  l'Europe  a  dû  craindre  la  Monarchie  umverfelle  (bus  Charles-^uint  ; 
fur-tout  après  que  François  I  eut  été  défait  &  pris  à  Pavie.  Il  eft  certain  ^ 
qu'une  nation ,  qui  n'avoit  rien  à  démêler  direâement  avec  l'Efpagne ,  ne 
laifibit  pas  alors  d'être  en  droit,  pour  la  liberté  publique ,  de  prévenir  cette 
puiflance  rapide ,  qui  fembloit  prête  à  tout  engloutir. 

Les  particuliers  ne  font  pas  en  droit  de  s'oppofer  de  même  à  l'accroif- 
fement  des  richefles  de  leurs  voifins  ;  parce  qu'on  doit  fuppofer  ^  que  cet 
accroiflèment  d'autrui  ne  peut  être  leur  ruine.  Il  y  a  des  loix  écrites ,  Se 
des  Magiftrats,  pour  réprimer  les  injuflices  &  les  violences  entre  les  fa-* 
milles  inégales  en  biens.  Mais  poui-  les  États ,  ils  ne  font  pas  de  même. 
Le  trop  grand  accroiflèment  d'un  feul  peut  être  ia  ruine  &  la  fervitude  de 
tous  les  autres  qui  font  fes  voifins  :  il  n'y  a ,  ni  loix  écrites ,  ni  }uges  éta- 
blis, pour  fervir  de  barrière  contre  les  invafions  du  plus  puiflant.  On  efl 


de  prévenir  dans  fon  voifin  cet  accroiflèment  de  puiflance  ,  qui  jetteroit 
fon  peuple,  &  tous  les  autres  peuples  voifins,  dans  un  danger  prochain 
de  fervitude  fans  reflburce. 
Par  exemple ,  Philippe  II ,  Roi  d'Efpagoe  ^  après  avoir  conquis  le  For* 


/  - 
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rugal,  veut  fe  rendre  maître  de  l'Angleterre.  Je  fai  bien,,  que  foa  droit 
ëtoic  mal  fondé;  car  il  n'en  avoit  que  par  la  Reine  Marie  fa  femme  « 
morte  fans  enfans.  Elifabeth,  illégitime,  ne  devoit  point  régner.  La  Cou-* 
ronne  appartenoit  à  Marie  Stuart ,  &  à  fon  fils.  Mais ,  enfin ,  fuppofé  que 
le  droit  de  Philippe  II  eut  été  inconteflablet  l'Europe  entière  auroit  eu 
raifon  néanmoins  de  s'oppofer  à  fon  établiflëment  en  Angleterre  :  car  ce 
Royaume  fi  puilfant,  ajouté  à  fes  États  d'Efpagne,  dltaiie^  de  Flandres  ^ 
des  Indes  orientales  &  occidentales ,  le  mettoit  en  état  de  faire  la  loi ,  fur- 
tout  par  fes  forces  maritimes,  à  toutes  les  autres  puiflances  de  la  Chré- 
tienté. Alors ,  fummum  jus ,  Jfumma  injuria.  Un  droit  particulier  de  fuc- 
ce(fion ,  ou  de  donation  ,  devoit  céder  à  la  loi  naturelle  de  la  fureté  de 
tant  de  nations.  En  un  mot ,  tout  ce  qui  renverfe  l'équilibre,  &  qui  donne 
le  coup  décifif  pour  la  monarchie  univerfelle ,  ne  peut  être  jufle ,  quand 
même  il  feroit  fondé  fur  des  loix  écrites  dans  un  pays  particulier.  La  rai- 
fon en  eft ,  que  ces  loix ,  écrites  chez  un  peuple ,  ne  peuvent  prévaloir 
fur  la  loi  naturelle  de  la  liberté  &  de  la  fureté  commune ,  gravée  dans  le 
cœur  de  tous  les  autres  peuples  du  monde.  Quand  une  Puiffance  monte 
à  un  point,  que  toutes  les  autres  Puiflances  voifines  enfemble  ne  peuvent 
plus  lui  réfifler ,  toutes  ces  autres  font  en  droit  de  fe  liguer ,  pour  préve- 
nir cet  accroiflement ,  après  lequel  il  ne  feroic  plus  temps  de  défendre 
la  liberté  commune.  Mais,  pour  faire  légitimement  ces  fortes  de  ligues^ 
qui  tendent  à  prévenir  un  trop  grand  accroiffement  d'un  État ,  il  faut  que 
le  cas  foit  véritable  &  preflant  :  il  faut  fe  contenter  d'une  lisue  défènfi- 
ve  ;  ou ,  du  moins ,  ne  la  faire  ofFenfive ,  qu'autant  que  la  jufle  &  nécef- 
laire  défenfe  fe  trouvera  renfermée  dans  les  deffeins  d'une  agre(fîon.  En- 
core même  faut-il  toujours ,  dans  les  Traités  de  ligues  offenfives ,  pofer  des 
bornes  précifes,  pour  ne  détruire  jamais  une  Puifunce,  fous  prétexte  de  la 
modérer. 

Cette  attention  à  maintenir  une  efpece  d'égalité  &  d'équilibre,  entre 
les  nations  voifines,  eft  ce  qui  en  afTure  le  repos  commun.  A  cet  égard^ 
toutes  les  nations  voifines ,  &  liées  par  le  commerce ,  font  un  grand  corps^ 
&  une  efpece  de  communauté.  Par-  exemple ,  la  Chrétienté  feit  une  e(^ 
pece  de  République  générale,  qui  a  fes  intérêts,  fes  craintes,  fes  précau- 
tions ,  à  obferver.  Tous  les  membres ,  qui  compofent  ce  grand  corps ,  fe 
doivent  les  uns  aux  autres  pour  le  bien  commun ,  &  fe  doivent  encore  à 
eux-mêmes  pour  la  fureté  de  la  patrie ,  de  prévenir  tout  progrés  de  quel- 
qu'un des  membres  qui  renverferoit  l'équilibre  ^  &  qui  fe  tourneroit  à  la 
ruine  inévitable  de  tous  les  autres  membres  du  même  corps.  Tout  ce  qui 
change  ou  altère  ce  fyftéme  général  de  l'Europe  eft  trop  dangereux ,  ÔC 
traîne  après  foi  des  maux  infinis. 

Toutes  les  nations  voifines  font  tellement  liées  par  leurs  intérêts  les  unes 
aux  autres,  &  au  gros  de  l'Europe,  que  les  moindres  progrès  particu* 
liers  peuvent  altérer  ce  fyftéme  général  ,  qui  fait  l'équilibre ,  &c    qui 

peut 
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{)eut   feul   Élire  la   fureté  publique.  Otez  une  pierre  d'une  voûte,  tout 
'édifice  tombe,  parce  que  toutes  les  pierres  fe  foutieonent  en  s'entre* 
pouffant. 

L'humanité  met  donc  un  devoir  mutuel  de  défenfe  du  falut  commun  ^ 
entre  les  nations  voifines ,  contre  un  Etat  voifin  qui  devient  trop  puifTant; 
comme  il  y  a  des  devoirs  mutuels  entre  les  concitoyens  pour  la  liberté 
de  la  patrie.  Si  le  citoyen  doit  beaucoup  à  fa  patrie  dont  il  eft  membre, 
chaque  nation  doit  à  plus  forte  raifon  bien  davantage  au  repos  &  au  faluc 
de  la  République  univerfelle  dont  elle  eft  membre ,  &  dans  laquelle  fonc 
renfermées  toutes  les  patries  des  particuliers. 

Les  ligues  défenfives  font  donc  juftes  &  néceffaires ,  quand  il  s'agit  vé^ 
ritablement  de  prévenir  une  trop  grande  Fuiflance ,  qui  feroit  en  état  de 
tout  envahir.  Cette  Fuiflance  fupérieure  n'eft  donc  pas  en  droit  de  rompre 
la  paix  avec  les  autres  États  inférieurs ,  précifément  à  caufe  de  Idur  ligutt 
défenfive  ;  car  ils  font  en  droit ,  &  en  obligation ,  de  la  faire. 

Pour  une  ligue  ofïenfive ,  elle  dépend  des  circonflapces.  Il  Êiut  qu'elle^ 
foit  fondée  fur  des  infraâions  de  paix,  ou  fur  la  détention  de  quelque 

Eays  des  alliés ,  ou  fur  la  certitude  de  quelque  autre  fondement  tembla*» 
le.  Encore  même  Ëiut-il  toujours^  comme  je  l'ai  déjà  dit  ci-devant , 
borner  de  tels  traités  à  des  conditions  qui  empêchent  ce  qu'on  voit  ; 
c'eft  qu'une  nation  fe  fert  de  la  néceflité  d'en  rabattre  une  autre  qui  aP* 

Eire  à  la  tyrannie  univerfelle,  pour  y  afbirei^  elle-même  à  fon  tour.  L'ha- 
ileté  ,  aufli-bien  que  la  juftice  &  la  Donne-foi ,  en  fàifant  des  Traités 
d'alliance ,  eft  de  les  £iire  trés-précis ,  très-éloignés  de  toutes  équivoques^ 
&  exaâement  bornés  à  un  certain  bien  que  vous  en  voulez  tirer  pro^ 
chainement.  Si  vous  n'y  prenez  garde ,  les  engagemens ,  que  vous  prenez'^ 
fe  tourneront  contre  vous ,  en  abattant  trop  vos  ennemis ,  &  en  élevant 
trop  votre  allié.  Il  vous  faudra ,  ou  fouflrir  ce  qui  vous  détruit ,  ou  man-* 
quer  à  votre  parole;  chofes  prefque  également  fimeftes. 

Continuons  à  raifonner  fur  ces  principes,  en  prenant  l'exemple  partit- 
culier  de  la  Chrétienté ,  qui  eft  le  plus  fenfible  pour  nous. 

Il  n'y  a  que  quatre  fortes  de  fyftêmes.  Le  premier  eft  d'être  abfolu» 
ment  fupérieur  à  toutes  les  autres  Fuiflances ,  même  réunies  :  c'eft  l'État 
des  Romains  ,  &  celui  de  Charlemagne.  Le  fécond  eft  d'iire  ^an^  la*' 
Chrétienté  la  puiflance  fiipérieurë  aux  autres ,  qui  font/  néanmoins  H>êil^ 
près  le  contre-poids ,  en  fe  réuniifant.  Le  troifiemë  eft  d'êure  une  pmfladCeP 
inférieure  à  une  autre,  mais  qui  fe  foutient,  par  fon  union  avec  tous  les 
voifins ,  contre  cette  puiflfance  prédominante.  Enfin ,  le  quatrième  eft  d^une- 
puiflânce  à*peu-prè$  égale  à  ujxe. autre,  qui. tient  tout  eo  paix  pat  cetiV[ 
^fpece  d'équilibre,  qu'elle  garde,  fans  ambition,  &  de  bbane-tdi  '-'  r*-'\ 


L'Etat  des  Romains  &  de  Cbail^hiagcie  h'eft  point  un  état  qu'il  vdus 
ioix,  permis  de  défirer.  I.  parce  que,  pour  v  arriver,  il  faut  comihettrd^^ 
ipptes  fortes  d'injuiUces  ^  4^  vidlwces  ;  il  .faut  prendre  ce  qui  o^^ft  point- 
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à  vous  ^  &  le  prendre  par  des  guerres  abominables  dans  leur  étendue.  IL  Ce 
4effein  eft  très-dangereux  :  fouvent  les  Etats  périffent  par  ces  folles  ambi- 
tions. III.  Ces  Empires  îmmenfes ,  qui  ont  feit  tant  de  maux  en  fe  for- 
mant, en  font  bientôt  après  d'autres  encore  plus  effroyables,  en  tombant 
par  terre.  La  première  minorité ,  ou  le  premier  règne  foible ,  ébranle  les 
trop  grandes  mafTes ,  &  fépare  des  peuples  »  qui  ne  font  encore  accoutu- 
més ,  ni  au  joug ,  ni  à  l'union  mutuelle.  Alors ,  quelles  divifions ,  quelles 
confufions ,  quelles  anarchies ,  irrémédiables  !  On  n'a  qu'à  fe  fou  venir  des 
maux  qu'ont  faits  en  Occident  la  chute  fi  prompte  de  l'Empire  de  Char- 
lemagnej  &  en  Orient  le  renverfement  de  celui  d'Alexandre^  dont  les 
Capitaines  firent  encore  plus  de  maux  pour  partager  fos  dépouilles,  qu'il 
n'en  avoit  fait  lui-même  en  ravageant  l'Afie.  Voilà  donc  le  fyflémc  le 
plus  éblouiflant ,  le  plus  flatteur ,  &  le  plus  fonefte  ^  pour  ceux  mêmes  qui 
viennent  à  bout  de  l'exécuter. 

Le  focond  fyftême  eft  d'une  PuîflTance  fopérîeure  à  toutes  les  autres  ^ 
qui  font  contre  elle  à-peu-près  l'équilibre.  Cette  Puiflance  fopérieure  a  l'a- 
vantage contre  les  autres  d'être  toute  réunie ,  toute  fimple ,  toute  abfolue 
dans  fos  ordres ,  toute  certaine  dans  fos  mefores.  Mais ,  à  la  longue ,  fi 
elle  ne  ceifo  de  réunir  contre  elle  les  autres  en  en  excitant  la  jaloufie ,  il 
£iut  qu'elle  foccombe.  Elle  s'épuifo,  elle  eft  expofée  à  beaucoup  d'acci« 
dens  internes  &  imprévus ,  ou  les  attaques  du  dehors  peuvent  la  renverfor 
foudainement.  De  plus,  elle  s'ufo  pour  rien,  &  fiiit  des  efforts  ruineux  pour 
une  fupériorité,  qui  ne  lui  donne  rien  d'eftèâif,  &  qui  l'expofo  à  toutes 
fortes  de  déshonneurs  &  de  dangers»  De  tous  les  états ,  c'eft  certainement 
ïe  plus  mauvais  :  <l'autant  plus  qu'il  ne  peut  jamais  aboutir ,  dans  fa  plus 
étonnante  profpérité ,  ou'à  pafTer  dans  le  premier  fyftême ,  que  nous  avons 
déjà  reconnu  injufte,  âc  pernicieux. 

{«e  troifieme  fyftême  eft  d'une  Puiflance  inférieure  à  une  autre ,  mais  en 
forte  que  l'inférieure ,  unie  au  refte  de  l'Europe ,  fait  l'équilibre  contre  là 
fbpérieure ,  &  la  fureté  de  tous  les  autres  moindres  Etats.  Ce  fyftême  a  {es. 
incommodités  &  fes  inconvéniens  ;  mais ,  il  rifque  moins  que  le  précé- 
dent :  parce  qu'oo>  eft  fur  la  défonfive ,  qu'on  s'épuife  moins ,  qu'on  a  àes 
Alliés ,  &  qu'on  st^eft  point  d'ordinaire ,  dans  cet  état  d'infériorité ,  dans 
l'aveuglement  &  dans  la  préfomption  infenfée ,  qui  menacent  de  ruine 
ceux  qui  prévalent.  On  voit  prefque  toujours,  qu'avec  un  peu  de  temps ^ 
ceux /qui  avoient  prévalu,  s'ufent,  Se  commencent  à  décheoir.  Pourvu 
que  cet  Etat  inférieur  foit  fage,  modéré,  forme  dans  fes  Alliances,  pré* 
cautionné  pour  ne  leur  donner  aucun  ombrage,  &  pour  ne  rien  faire  que 
par  leur  avis  pour  l'intérêt  Commun ,  il  occupe  cette  Puiflance  fupérieure 
Jufqu'à  ce  qu'elle  bàifle. 

;  Le  quatrième  fyftême  eft  d'une  Puiflance  à  peu-près  égale  à  une  autre , 
â^vec  laquelle  elle  fait  l'équilibre  pour  la  fureté  publique.  Erre  dans  cet 
état  I  &  n'en  vouloir  point  fortir'  par  ambition  »  c'eft  l'état  le  plus  fage  & 


CONSCIENCE    D'UN    ROI.     (  Direclionspourla)      6^if 

le  plus  heureux.  Vous  êtes  l'arbitre  commun.  Tous  vos  voidns  font  vos 
amis  :  du  moins ,  ceux ,  qui  ne  le  font  pas ,  fe  rendent  par4à  fufpeâs  à 
toig  les  autres.  Vous  ne  faites  rien ,  qui  ne  paroiffe  fait  pour  vos  voifins 
aum-bien  que  pour  vos  peuples.  Vous  vous  fortifiez  tous  les  jours.  Et  fi 
vous  parvenez ,  comme  cela  eft  prefque  in&illible  à  la  longue  par  un  fage 
gouvernement,  à  avoir  plus  de  forces  intérieures,  &  plus  d'alliances  au* 
dehors,  que  la  PuifTance  jaloufe  de  la  vôtre;  alors,  il  &ut  s'affermir  de 
plus  en  plus  dans  cette  fage  modération  qui  vous  borne  à  entretenir  l'é- 
quilibre oc  la  fureté  commune.  Il  faut  toujours  fe  fouvenir  des  maux  que 
coûtent  au-dedans  &  au*dehors  de  fon  Etat  les  grandes  conquêtes  ;  du  rif- 
que  qu'il  y  a  à  les  entreprendre  ;  qu'elles  font  fans  fruit  ;  & ,  enfin ,  de 
la  vanité,  de  l'inutilité,  du  peu  de  durée  des  graads  Empires,  &  des  tuh 
vages  qu'ils  caufent  en  tombant. 

Mais ,  comme  il  n'efl  pas  permis  d'efpérer ,  qu'une  Puiffance ,  fupérieure 
à  toutes  les  autres,  demeure  long-temps  fans  abufer  de  cette  fupériorité^ 
un  Prince  bien  fage ,  &  bien  jufle ,  ne  doit  jamais  fouhaiter  de  lailfer  à 
fes  Succeffeurs,  qui  feront,  félon  toutes  les  apparences^  moins  modérés 
que  lui ,  cette  continuelle  &  violente  tentation  d'une  fupériorité  trop  dé* 
clarée.  Pour  le  bien  même  de  fes  Succeffeurs  &  de  fes  Peuples ,  il  doit 
fe  borner  à  une  efpece  d'égalité.  Il  efl  vrai ,  qu'il  y  a  deux  fortes  de  fu- 
périorités.  L'une  extérieure»  qui  confifle  en  étendue  de  terres,  en  places 
fortifiées ,  en  paffages  pour  entrer  dans  les  terres  de  fes  voifins ,  &c.  Celle* 
là  ne  fait  que  caufer  des  tentations,  aufîi  fimefles  à  foi-même  qu'à  fes 
voifins  ;  qu'exciter  la  haine ,  la  jaloufie ,  &  les  ligues.  Pautre  eft  inté- 
rieure &  folide.  Elle  confifle  dans  un  peuple  plus  nombreux ,  ^eux  difci-^ 
pliné,  plus  appliqué  à  la  culture  des  terres  &  aux  arts  néceffaires.  Cette 
fupériorité  >  d'ordinaire ,  efl  £icile  à  acquérir ,  fûre ,  à  l'abri  de  l'envie  &l 
des  ligues;  plus  propre  même  que  les  concrètes»  &  que  les  places  fortes^ 
à  rendre  un  peuple  invincible.  On  ne  fauroit  dtfnc  trop  chercher  cette  fe« 
conde  fupériorité ,  ni  trop  éviter  la  première ,  qui  n'a  qu'un  &UX  éclat» 

Achevé  de  tranfcrin ,  à  la  Tlaye^  le  ^o  de  Mai  17ZO1  ^àptis  tint  CO* 
pie  faite  fur  une  qui  fortoit  de  t Hôtel  d€  BeauviUicn     .'      ' 
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AUTRE    SUPPLÉMENT, 

Contenant  divcrfcs  Maximes  de  faine  Politique  &  de  fage  AdminiJIration  i 
tirées ,  tant  des  autres  écrits  de  M.  DE  C AMBRAI ,  que  défis  /impies 
conyerfiitions. 

I  Ou  TE  S  les  Nations  de  la  terre  oe  font  que  les  différentes  fiunilles 
d'une  même  Républiaue»  dont  Dieu  eft  le  Père  commun.  La  Loi  natu- 
faille  &.univerfeuef  £^on  laquelle  il  veut  que  chaque  fknûUe  foit  gouver? 
liée  y  eft  de  préférer  le  bien  public  à  Tintérêt  particulier. 

Si  les  hommes  fiiivoient  exaâement  cette  Loi  naturelle ,  chacun  feroir; 
&  par  raifon,  &  par  amitié,  ce  qu^il  ne  fait  à  préfent  que  par  crainte |^ 
ou  par  intérêt.  Mais,  les  pallions,  malheureufement,  nous  aveuglent,  nous 
corrompent,  &  nous  empêchent  ainfi  de  connoitre  &  d'aimer  cette  grande 
A  faee  Loi.  Il  a  fallu  l'expliquer,  &  la  £dre  exécuter,  par  des  Loix  civi« 
ries.;  oc,  par  coniëquent,  établir  une  autorité  fupréme,  ^ui  jugeât  en  der« 
•  sier  reflbrt ,  &  à  laquelle  tous  les  hommes  punent  avoir  recolirs ,  comme 
à  la  fource  de  l'unité  politique  &  de  l'ordre  civil.  Autrement ,  il  y  auroic 
autant  de  gouvernemens  arbitraires ,  qu'il  y  a  de  têtes. 

L'amour  du  peuple»  le  bien  public,  l'intérêt  général  de  la  fociété,  efl 

donc,  la  Loi  immuable  &  univerfelle  des  Souverains.   Cette  Loi  eft  anté« 

.rieure  à  tout  contrat.  Elle  eft  fondée  fur  la  nature-même.  Elle  eft  la  (burce 

f  &  la  règle  fûre  de  tputes  feis  autres  loix.  Celui ,  qui  gouverne ,  doit  être 

le  premier  &  le  plus  obéiftanc  à  cette  Loi  primitive.  Il  peut  tout  fur  les 

peuples  ;  mais  cette  Loi   doit  pouvoir  tout  fur  lui.  Le  Père  commun  de 

i^k  grande  famille  ne  lui  a  confié  fes  en£ms,  que  pour  les  rendre  heureux; 

n  veut,  qu'un  feul  homme  ferve,  par  fa  fagefle,  à  la  fëlicité  de  une 

d'hommes  ;  &  non  que  unt  d'hommes  fervent ,  par  leur  mifere    à  flatter 

l'orgueU  d'un  feul..  Ce  n^eft  point  pour  lui-même,  que  Dieu  l'a  fait  Rou 

n  ne  l'eft,  qu^  pour  être  l'homme  ies  peuples  :  &  il  n'eft  digne  de 

la  Royauté ,  qu'autant  qu^l  s'oublie  réellement  lui-même  poiir  le  bien 

public. 

Le  defpotifme  tyranniqne  des  Souverains  eft  un  attentat  fur  les  droits 
de  la  fnitemité  humaine.  C'eft  renverfer  la  grande  &  fage  loi  de  la  na--^ 
ture ,  dont  ils  ne  doivent  être  oue  les  confervateurs.  Le  defpotifme  de  la 
multitude  eft  une  puiftance  folle  &  aveugle,  qui  fe  forcené  contre  elle« 
même.  Un  peuple ,  gâté  par  une  liberté  exceftive ,  eft  le  plus  infupporta-* 
ble  de  tous  les  tyrans.  La  fageflè  de  tout  gouvernement ,  quel  qu'il  (bit , 
confifte  à  trouver  le  jufte  milieu,  entre  ces  deux  extrémités  affireufes^ 
dans  une  hbeni  modérée  par  la  feule  autorité  des  loix.  Mais,  les  botur 
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me$|  aveugles  &  ennemis  d'eux-mêmes ,  ne  fauroient  fe  borner  à  ce  jufie 
milieu. 

Trifte  état  de  la  nature  humaine  !  Les  Souverains ,  jaloux  de  leur  auto« 
rite ,  veulent  toujours  l'étendre.  Les  peuples ,  paffionnés  pour  leur  liberté , 
yeulent  toujours  l'augmenter.  Il  vaut  mieux  cependant  loufFrir ,  pour  l'a*- 
mour  de  l'ordre,  les  maux  inévitables  dans  tous  les  Etats,  même  les  plus 
réglés ,  que  de  fecouer  le  joug  de  toute  autorité ,  en  fe  livrant  fans  cède 
aux  fureurs  de  la  multitude ,  qui  agit  fans  règle  &  fans  loi.  Quand  l'au« 
torité  fouveraine  eft  donc  une  fois  fixée ,  par  les  lolx  fondamentales ,  dan$ 
un  feul ,  dans  peu ,  ou  dans  plufieurs ,  il  Ului  en  fupporter  les  abus ,  fi  l'on 
ne  peut  y  remédier  par  des  voies  compatibles  avec  l'ordre. 

Toutes  ces  fortes  de  gouvernemens  font  néceflairement  imparfaits ,  ^puif^ 
u'on  ne  peut  confier  l'autorité  fuprême  qu'à  des  hommes.  Et  toutes  fortes 
e  gouvernement  font  bons  ,  quand  ceux  qui  gouvernent ,  fuivent  U 
grande  loi  du  bien  public.  Dans  la  théorie,  certaines  formes  paroiffenc 
meilleures  que  d'autres  ;  mais  ,  dans  la  pratique ,  la  foiblefTe  ou  la  corrup- 
tion des  honunes,  fujets  aux  mêmes  paflions,  expofent  tous  les  Etats  à 
des  inconvéniens  à  peu  près  égaux.  Deux  ou  trois  hommes  entraînent  tou- 
jours le  Monarque,  ou  le  Sénat. 

•  On  ne  trouvera  donc  pas  le  bonheur  de  la  fbciétë  humsune ,  en  chan«- 
géant  &  en  bouleverfant  les  formes  déjà  établies  :  mais,  en  infpirant  aux 
Souverains  ,  que  la  fureté  de  leur  Empire  dépend  du  bonheur  de  leurs  fu- 
jets i  & ,  aux  peuples ,  que  leur  folide  &  vrai  bonheur  demande  la  fubor* 
dination.  La  liberté ,  fans  ordre ,  efl  un  libertinage ,  qui  attire  le  defpotif^ 
me.  L'ordre,  fans  la  liberté ,  efl  un  efclavage,  quife  perd  dans  l'aïuurchie. 

D'un  côté ,  on  doit  apprendre  aux  Princes ,  que  le  pouvoir  fans  bornes 
efl  une  frénéfie ,  qui  ruine  leur  propre  autorité.  Quand  les  Souverains  s'ac« 
coutument  à  ne  connoitre  d'autres  loix  que  leurs  volontés  abfolues ,  ils  fap«> 
peut  le  fondement  de  leur  puifTance.  Il  viendra  une  révolution  foudaine  & 
violente  ^  qui ,  loin  de  modérer  leur  autorité  exceffive  ,  l'abattra  fans 
refTource. 

D'un  autre  côté  $  on  doit  enfeigner  aux  peuples ,  que  les  Souverains  étant 
expofés  aux  haines ,  aux  jaloufies  ,  aux  bévues  involontaires ,  qui  ont  des 
conféquences  aî&eufes ,  mais  impnévues ,  il  faut  plaindre  les  Rois ,  &  les 
excufer.  Les  honunes  font ,  à  la  vérité ,  malheureux  d'avoir  à  être  gouver- 
nés par  un  Roi ,  qui  n'efl  qu'un  homme  femblable  à  eux  :  car  il  hiudroit 
.des  Dieux ,  pour  redreffer  les  hommes.  Mais  les  Rois  ne  font  pas  moins 
infortunés ,  n'étant  qu'hommes ,  c'e(l-à-dire ,  foibles  &  imparfaits  ,  d'avoir 
à  gouverner  cette  multitude  innombrable  d'hommes  corrompus  &  trom- 
peurs. 

Far  ces  maximes ,  également  convenables  à  tous  les  Etats ,  &  en  con- 
fervant  ainfî  la  fubordination  des  rangs ,  on  peut  concilier  la  liberté  du 
peuple  avec,  i'obéiflance  due  aux  Souverains  i  &  rendre  les  hommes  tout 
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enfemble  bons  citoyens,  &  fidèles  fujets,  fournis  (ans  être  efclaves,  Se 
libres  fans  être  eiFrénés.  Le  pur  amour  de  Pordre  efl  la  fburce  de  toutes 
les  vertus  politiques,  aufli  bien  que  de  toutes  les  vertus  divines. 

>>  Enfant  de  Saint- Louis ,  difoit  le  fage  &  pieux  Prélat ,  à  fon  ilIuAre 
»  Élevé ,  dans  une  de  fes  Lettres ,  imitez  votre  Père.  Soyez ,  comme  loi  , 
»  doux ,  humain ,  accedîble  ,  affable ,  compatiffant ,  Se  libéral.  Que  votre 
»  grandeur  ne  vous  empêche  jamais  de  defcendre ,  avec  bonté ,  ]ufqii*atix 
r>  plus  petits ,  pour  vous  mettre  à  leur  place  ;  &  que  cette  bonté  n^aflbibliile 
»  jamais ,  ni  votre  autorité ,  ni  leur  refpeâ.  Etudiez  fans  ceffe  les  hom- 
»  mes.  Apprenez  à  vous  en  fervir ,  fans  vous  lier  à  eux.  Allez  chercher 
»  le  mérite  jufqu^au  bout  du  monde.  D'ordinaire ,  il  demeure  modefte  & 
»  reculé.  La  vertu  ne  perce  point  la  foule.  Elle  n*a,  ni  avidité  ^  ni  cm- 
»  preffemenr.  Elle  fe  laiffe  oublier.  Ne  vous  laiffez  point  obféder  par  des 
7)  efprits  flatteurs  &  infinuans.  Faites  fentir ,  que  vous  n'aimez ,  ni  les  louan- 
»  ges  ,  ni  les  baflelfes.  Ne  montrez  de  la  confiance ,  qu'à  ceux  qui  ont 
2>  le  courage  de  vous  contredire  avec  refpeâ ,  &  qui  aiment  mieux  votre 
»  réputation ,  que  votre  faveur. 

»  Il  eft  temps ,  que  vous  montriez  au  mondé  une  maturité ,  &  une  vi« 
»  gueur  d'efprit ,  proportionnées  au  befoin  préfent.  Saint-Louis ,  à  votre 
y>  âge ,  étoit  déjà  les  délices  des  bons ,  &  la  terreur  des  méchans.  Laiflez 
D  donc  tous  lès  amufemens  de  l'âge  palfé.  Faites  voir ,  que  vousjpenfez , 
Yi  &  que  vous  fentez ,  ce  qu'un  Prince  doit  penfer  &  fentir.  Il  faut  que 
i>  les  bons  vous  aiment ,  que  les  méchans  vous  craignent ,  &  que  tous  vous 
I)  eftiment.  Hâtez- vous  de  vous  corriger ,  pour  travailler  utilement  à  corri- 
»  ger  les  autres. 

»  La  piété  n'a  rien  de  foible ,  ni  de  trifle ,  ni  de  gêné.  Elle  élargit  le 
))  cœur.  Elle  eft  fîmple ,  &  aimable.  Elle  fe  fait  tout  à  tous ,  pour  les 
»  gagner  tous.  Le  Royaume  de  Dieu  ne  confifte  pas  dans  une  fcrupuleufe 
»  obiervation  de  petites  formalités  ;  il  confifte  pour  chacun  dans  les  vertus 
D  propres  à  fon  état.  Un  grand  Prince  ne  doit  pas  fervir  Pieu  de  la  même 
»  façon  qu'un  folitaire ,  ou  qu'un  fimple  particulier. 

))  Saint-Louis  ,  s'eft  fanâifié  en  grand  Roi.  Il  étoit  intrépide  à  la  guerre  ^ 
»  décifif  dans  fes  Confeils,  fupérieur  aux  autres  par  la  nooleffe  de  fes  feti- 
9  timens ,  fans  hauteur ,  fans  préfomption ,  fans  dureté.  Il  fuivoit  en  tout 
i>  les  véritables  intérêts  de  fa  nation ,  dont  il  étoit  autant  le  père ,  que  le 
»  Roi.  Il  voyoit  tout  de  fes  propres  yeux ,  dans  les  affaires  principales.  Il 
»  étoit  appliqué ,  prévoyant ,  modéré ,  droit ,  &  ferme  dans  les  négocia- 
i>  tions  ;  en  lorte  que  les  étrangers  ne  fe  fiotent  pas  moins  â  lui ,  que  fes 
»  propres  fufets.  Jamais  Prince  ne  fut  plus  fage  pour  policer  les  peuples , 
7)  &  pour  les  rendre,  tout  enfemble,  bons  &  heureux.  Il  aimoit,  avec 
»  confiance  &  tendrefle ,  tous  ceux  qu'il  devoit  aimer }  mais ,  il  étoit  fër- 
»  me ,  pour  corriger  ceux  qu'il  aimoit  le  plus.  Il  étoit  noble  &  magnifique 
9  félon  les  mœurs  de  fon  temps ,  mais  fans  fafte  &  fans  luxe.  Sa  dépenle  ^ 
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9  qui  étoic  grande ,  fe  faifoit  avec  tant  d'ordre ,  qu'elle  ne  l'empêchoit  pas 
9  de  dégager  tout  Ton  domaine. 

»  Soyez  héritier  de  fes  vertus,  avant  que  de  l'être  de  fa  couronne.  In* 
«  voquez-le  avec  confiance  dans  vos  befoins.  Souvenez-vous ,  que  Ton  fang 
»  coule  dans  vos  veines ,  &  que  l'efprit  de  foi ,  qui  l'a  fanâifié ,  doit  être 
j>  la  vie  de  votre  cœur.  Il  vous  regarde  du  haut  du  Ciel ,  où  il  prie  pour 
j>  vous ,  &  où  il  veut  que  vous  régniez  un  jour  en  Dieu  avec  lui.  Unifiez 
2>  donc  votre  cœur  au  uen.    Conferva ,  Jili  mi ,  prœccpta  patris  tui.  '* 

Autanr  affeâionné  au  bonheur  du  genre-humain  en  général ,  qu'à  celui 
de  fa  propre  nation  en  particulier  ;  &  autant  ennemi  de  la  violence  &  de 
la  perfecution ,  qu'ami  fincere  de  la  jufiice  &  de  l'équité;  voici  les  fages  & 
judicieux  confeils ,  que  notre  illuftre  Prélat ,  donna  au  Chevalier  de  Saint- 
George,  lorfqu'il  fut  le  voir  à  Cambrai  en  1709  ou  lo. 

x>  Sur  toutes  chofès ,  ne  forcez  jamais  vos  fujets  à  changer  leur  religion. 
»  Nulle  puilTance  humaine  ne  peut  forcer  le  retranchement  impénétrable 
»  de  la  liberté  du  cœur.  La  force  ne  peut  jamais  perfuader  les  hommes  : 
D  elle  ne  fait  que  des  hypocrites.  Quand  les  Rois  fe  mêlent  de  religion  ^ 
i>  au-lieu  de  la  protéger  ,  ils  la  mettent  en  fervitude.  Accordez  à  tous  ^ 
»  la  tolérance  civile  :  non  ,  en  approuvant  tout ,  comme  indifférent  ;  mais  ^ 
»  en  foufFrant ,  avec  patience ,  tout  ce  que  Dieu  fouf&e  ^  &  en  tâchant  de 
»  ramener  les  hommes  par  une  douce  perfuafion.  a 

»  Confidérez  attentivement  quels  font  les  avantages  que  vous  pouvez  tirer 
»  de  la  forme  du  gouvernement  de  votre  pays ,  &  des  égards  que  vous 
»  devez  avoir  pour  votre  Sénat.  Ce  tribunal  ne  peut  rien  fans  vous.  N'êtes* 
»  vous  pas  afTez  puiffant?  Vous  ne  pouvez  rien  fans  lui.  N'êtes-vous  pas 
x>  heureux  d'être  libre  pour  faire  tout  le  bien  que  vous  voudriez  ,  &  d'à- 
»  voir  les  mains  liées  quand  vous  voudriez  faire  du  mal  ?  Tout  Prince  faj^e 
»  doit  fouhaiter  de  n'être  que  l'exécuteur  des  loix,  &  d'avoir  un  Confeil 
x>  fuprême,  qui  modère  fon  autorité.  L'autorité  paternelle  eft  le  premier 
0  modèle  des  gouvernemens.  Tout  bon  père  doit  agir  de  concert  avec  fes 
9  enfans,  les  plus  fages,  &  les  plus  exoérimentés.  a 

Le  Télémaquc^  oii  VutiU  fe  trouve  fi  induflrieufement  &  fi  fagement 
enchaffé  parmi  Vagrcablc ,  efl  tout  rempli  de  femblables  confeils ,  qu'il 
feroit  extrêmement  à  fouhaiter  pour  le  bonheur  du  genre-humain ,  que  les 
Souverains  de  tous  les  Etats  vouluffent  bien  écouter  &  fuivre ,  mais  qu'il 
feroit  tout-à^fait  fuperflu  de  tranfcrire  ici ,  vu  que  cet  excellent  ouvrage  fe 
rencontre  aâuellement  par-tout ,  &  entre  les  mains  de  tout  le  monde. 
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_  E  mot  en  jurifprudence ,  fignîfie  quelquefois  fimplement  un  avis  que 
quelqu'un  donne  fur  une  affaire  ;  quelquerois  celui  ou  ceux  qui  donnent 
cet  avis  ;  quelquefois  encore  une  aflemblée  de  plufieurs  perfonnes  qui  dé* 
libèrent  fur  certaines  affaires  ;  enfin  le  terme  de  Confeil  eft  le  titre  que 
prennent  plufieurs  Tribunaux  &  Compagnies. 

CONSEIL,    AVIS. 

JL^E  Confeil  ou  avis  que  Ton  donne  à  quelqu^un  dans  une  affaire  où 
l'on  n'a  point  d'intérêt  ^  n'efl  pas  obligatoire ,  &  celui  qui  le  donne  n'eft 
pas  refponfable  des  fuites  en  général  :  Ncmo  ex  Confilio  obUgaiur.  InJlUut. 
de  Mand.  §.  6. 

Cette  règle  reçoit  néanmoins  quelques  exceptions  ^  (avoir  i^  lorfque  le 
Confeil  eft  frauduleux ,  Lib.  LXVII.  ffi  de  reg.  Juris  ;  2<'.  en  matière  de 
délits  celui  qui  a  donné  Confeil  de  les  commettre  eft  puni  de  même  que 
ceux  qui  ont  commis  le  délit.  Decius  ad  diSam  legem  ^j. 

Les  anciens  Moralifles  regardoient  le  Confeil  comme  une  chofe  facrée , 
&  ils  recommandoient  de  donner  les  meilleurs  Confeils  dont  ou  étoic  ca* 

Eable  à  ceux  qui  en  demandoient.  Mais  pour  nous  renfermer  dans  les 
ornes  de  la  morale  politique ,  parlons  de  remploi  de  Confeiller  des  Prin- 
ces :  charge  délicate  &  difficile  à  remplir.  Quelques  perfonnes  font  effiayées 
des  rifques  qu'il  y  a  à  confeiller  une  af&ire  d'importance.  Les  hommes 
ne  jugeant  des  chofes  que  par  l'événement ,  fi  elles  ne  réuflîflent  pas  ^ 
l'on  s'en  prend  à  celui  qui  les  a  confeillées.  Si  elles  ont  un  bon  fuccès , 
on  lui  donne  quelques  applaudiffemens ,  mais  on  ne  manque  pas  de  pré^ 
textes  pour  aftbiblir  le  mérite  du  Confeil ,  &  obliger  le  Confeiller  à  k  con- 
tenter d'une  mince  récompenfe. 

Un  Empereur  Turc ,  ayant  Ëdt  des  préparatifs  pour  la  conquête  de 
l'Egypte  &  de  la  Syrie ,  fe  laifla  perfuader  par  un  de  fes  Bâchas  ,  d'aller 
faire  la  guerre  au  Sophi  \  &  ayant  ^  pour  cela  ,  conduit  une  puifTante 
armée  dans  ces  vafles  déferts ,  où  l'on  trouve  peu  d^eau ,  &  où  les  Ro- 
mains ont  perdu  beaucoup  d'armées  ^  ce  Sultan  fe  trouva  fi  incommodé . 


qu' 

L^ifloire  nous  apprend  auffi  qu'il  s'efl  trouvé  fouvent ,  dans  les  Répu- 
bliques , 
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bliques ,  des  particuliers  qui  ont  été  bannis  pour  avoir  confeillé  des  chofëtf 
qui  avoient  mal  réufli.  Autrefois  quelques  Citoyens  Romains  confeillerenc 
*  qu^on  tirât  un  des  Confuls  d'entre  le  menu-peuple ,  &  il  arriva  que  le 
premier  de  cet  ordre ,  qui  alla  contre  les  ennemis  de  la  République ,  fut 
oattu;  ce  qui  n'auroit  pas  manqué  d'être  dangereux  à  ceux  qui  avoient 
donné  cet  avis ,  (i  leur  parti  n'eût  prévalu* 

^  Ceux  qui  coofeillent  les  Princes  ^  ou  les  Républiques ,  marchent  entre 
deux  précipices  :  car ,  s'ils  ne  donnent  pas  les  avis  qu'ils  croient  utiles  au^ 
bien  de  l'Etat ,  dont  ils  font  les  fujets ,  ils  trahiflent  leur  confcience  ;  &r 
s'ils  les  donnent ,  ils  s'expofent  à  perdre  le  bien  &  la  vie ,  parce  que  tous 
les  hommes  font  dans  l'aveuglement  de  ne  vouloir  jamais  juger  des  chofes 
jque  par  l'événement. 

C'eft  ce  qui  m'a  engagé  à  examiner  comment  l'on  pourroic  éviter  le 
danger  de  périr ,  ou  la  honte  de  ne  pas  fai^e  fon  devoir  ;  &  je  n'en  ai 
point  trouvé  d'autre  moyen ,  que  celui  d'ufer  de  beaucoup  de  modération 
dans  les  Confeils  qu'on  donne ,  en  ne  fe  chargeant  d'aucun  comme  de  foa 
affaire  ^  mais  en  le  propolant  comme  une  opinion  qu'on  peut  foutenir  mo« 
deflement ,  &  fans  chaleur  ;  enforte  que ,  fi  un  Souverain  y  entre ,  ce  foie 
volontairement ,  &  qu'il  ne  femble  point  qu'il  y  foit  entraîné  par  vos  em;- 
preflemens.  Lorfqu'on  en  ufe  de  la  forte ,  un  Prince  ne  peut  pas  fe  plain* 
dre,  parce  qu'il  ne  s'eft  rien  &it  qui  fût  contre  le  fentiment  général,  les 
confeillers  ne  courant  de  rifque,  que  lorfqu'ils  ont  trouvé  beaucoup  de 
contredifans  dans  les  avis  qu'ils  ont  donnés  \  car ,  ils  ont  tous  ces  gens-  là 
à  dos ,  lorfque  la  chofe ,  qu'on  a  propofée ,  a  eu  une  fuite  malheureufe  : 
&  fi ,  dans  ce  ,cas ,  l'on  n'acquiert  pas  la  gloire  qui  fuit  l'heureux  fuccés 
d'une  affaire ,  qu'on  a  confeillée  contre  le  fentiment  de  bien  des  gens ,  il 
en  revient ,  d'autre  côté,  deux  avantages.  Le  premier,  c'efl  que  vous  ne 
courez  aucun  rifque.  Le  fécond ,  c'efl  que,  quand  vous  confeillez  une  chofe 
avec  modeflie ,  &  qu'elle  eft  rejettée  par  la  contradiâion  de  ceux  qui 
donnent  un  avis  contraire,  &  dont  on  le  trouve  mal ,  alors  vous   avez  ua 

f;rand  fujet  de  triomphe.  Et  quoiqu'il  foit  difficile  de  goûter  avec  plaifir 
a  gloire  qui  nous  revient  des  maux  que  notre  patrie  fouffre ,  c'efl  pour^ 
tant  une  chofe  qui  peut  fervir  de  confolation  à  un  honnête-homme ,  que 
d'avoir  donné  des  avis  pour  les  éviter. 

.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puiffe  donner  un  meilleur  avis  aux  gens  dans  cette 
forte  d'affaires  ^  car ,  il  feroit  mal  de  leur  confeiller  de  fe  taire ,  puifqu'ils 
fe  rendroient  par-là  inutiles  à  leurs  Souverains,  outre  qu'ils  n'en  feroient 
pas  moins  expofés  à  de  grands  dangers ,  puifq[u'en  peu  de  temps  ils  fe 
rendroient  fufpeâs;  &  peut-être  leur  arriveroit-il  ce  qui  efl  arrivé  à  un 
des  amis  de  Perfés ,  Roi  de  Macédoine ,  qui ,  ayant  été  battu  par  Paul 
Emile,  prit  la  fuite  avec  un  petit  nombre  d'amis  :  &  comme  ils  réflé- 
chiftoient  fur  ce  qui  s'étoit  paffé  ,  l'un  d'eux  fit  remarquer  à  ce  Prince 
plufieurs  fautes  qu'il  avoit  faites  ^  &  qui  écoient  caufe  de  fa  ruine  ;  &  Pcr< 
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fès^ft  tournant  de  fon  côté,  lui  dît,  traitrty  dcvois-tu  atUndri  fufju^à 
préfcnt^  que  U  mal  tjl  fait^  à  nùtm  avertir?  Et  ià*deflus  il  le  taa  de  ia 
propre  main.  Ainfî,  ce  malheureux  porta  la  peine  d'avoir  gardé  le  filence 
dans  le  temps  qu'il  falloir  parler^  &  d'avoir  parlé  dans  celui  qu'il  devoic 
fe  taire. 


CONSEIL,    AVOCAT. 

J  L  eft  d'ufage  que  les  Avocats,  dans  leurs  cpnfultations  par  écrit,  fc  qua-* 
lifîent  eux-mêmes  de  Confeil  -,  la  confultation  commence  ordinairement  par 
ces  mots  ,  le  Confeil  foujfigné^  &c.  On  ne  doit  pas  confondre  un  Avocat 
confultant  avec  un  Avocat  au  Confeil  :  tout  Avocat  qui  donne  une  con-* 
fultation  eft  Avocat  confultant  en  cette  partie,  &  y  prend  le  titre  de 
Confeil  ;  au  lieu  que  par  le  terme  d'Avocat  au  Confeil ,  on  ne  doit  en- 
tendre que  ceux  des  Avocats  qui  font  pourvus  d'un  office  d'Avocat  es  Con^ 
ieils  du  Souverain ,  en  vertu  duquel  ils  peuvent  feuls  occuper  dans  les  af« 
faires  contentieufes  qui  font  portées  aux  Confeils  du  Prince. 

La  Juftice  nomme  au/Il  quelquefois  un  Avocat  pour  Confeil  à  diverfes 
fortes  de  perfonnes  :  favoir,  i^.  A  un  téméraire  plaideur,  à  l'effet  qu'il 
ne  puiffe  plus  entreprendre  aucun  procès  fans  l'avis  par  écrit  de  l'Avocat 
qui  lui  eft  nommé  pour  Confeil  ;  2^.  A  un  homme  interdit  pour  caufe  de 
démence  ou  de  diffipacion,  auquel  cas,  l'interdit  ne  peut  rien  faire  fans 
l'avis  de  fon  Confeil  ;  quelquefois  on  nomme  un  Confeil  à  quelqu'un  fans 
l'interdire  abfolument^  &  en  ce  cas  celui  à  qui  on  a  donné  ce  Confeil, 
ne  peut  faire  aucun  aâe  entre  vifs  qu'en  la  préfeùce  &  par  l'avis  de  fon 
Confeil ,  mais  il  n'eft  pas  affujetti  à  l'appeller  pour  faire  un  teftament  : 
3  ^.  on  donnoit  anciennement  en  France  un  Confeil  à  tous  les  accufés  ; 
mais  l'ordonnance  de  1670,  tit.  xiv.  article  8.  ordonne  que  les  accufés, 
de  quelque  qualité  qu'ils  foicnt ,  feront  tenus  de  répondre  par  leur  bouche 
fans  miniftere  de  Confeil ,  &  qu'on  ne  pourra  leur  en  donner,  même  après 
la  confrontation ,  nonobftant  tous  ufages  contraires,  fi  ce  n'eft  pour  cri« 
me  de  péculat,  concuffion,  banqueroute  frauduleufe,  vol  de  commis  ou 
aflbciés  en  affaires  de  finances  ou  de  banque ,  fauffeté  de  pièces,  fuppofi- 
tion  de  part,  &  autre  crime  où  il  s'agira  de  l'état  des  perfonnes,  ou  à  Vé^ 
gard  deiquels  les  juges  pourront  ordonner,  fi  la  matière  le  requiert,  que 
les  accufés  après  l'interrogatoire,  communiqueront  avec  leur  Confeil  ou 
leur  commis. 

Il  eft  auflî  d'ufage,  quand  le  criminel  eft  pris  en  flagrant  délit  dans 
l'auditoire,  &  qu'on  lui  fait  fon  procès  fur  le  champ,  de  lui  nommer  un 
Avocat  pour  Confeil  avec  lequel  on  lui  permet  de  conférer  de  ce  qu'il  doir 
4ire  pour  fa  défenfe.  On  rapporte  à  ce  fujet ,  qu'un  célèbre  Avocat  plaidant  , 
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ayant  été  nommé  pour  G>nreil  à  un  homme  qui  tvoit  commis  un  vol 
dans  l'audience  de  la  grand'chambre ,  il  dit  tout  bas  à  Paccufé ,  que  le  meil- 
leur Confeil  qu'il  pouvoit  lui  donner  étoic  de  fe  fauver;  comme  on  fai« 
fou  mauvaife  garde,  l'accufé  profita  de  l'avis  de  fon  ConfeiL  Le  premier 
Préûdenc  ayant  demandé  ce  qu^étoit  devenu  l'accuféi  l'Avocat  déclara  in* 
génument  le  Confeil  qu'il  lui  avoit  donné;  &  qu'au  furplus  n'étant  point 
chargé  de  l'accufé ,  il  ne  favoit  ce  qu'il  étoit  devenu  ;  le  procès  commencé 
en  demeura-là. 

Confeil  fe  prend  au(G  Quelquefois  pour  opinions  des  Juges  :  par  exemple  ^ 
lof  fqu'ils  opinent  à  diverles  reprifes ,  cela  s'appelle  le  premier  &  le  fécond 
Conleil;  quand  ils  opinent  en  plufieurs  parties,  on  dit  le  premier,  le  fe^ 
cond  bureau. 

Droit  de  Confeil  eft  un  émolument  que  les  Procureurs  ont  droit  d^exiger 
de  leurs  panies  ,  pour  avoir  délibéré  fur  les  défenfes ,  répliques ,  interro- 
gatoires ,  &  autres  procédures  les  plus  eflfentielles.  Ce  droit  s'emploie  dans 
la  taxe  des  dépens;  il  eft  diffiîrent  du  droit  de  confultation. 

CONSEIL,  Corps  ou  a/fimblée  de  plufieurs  perfonnes  choifies  polit 

délibérer  fur  les  affaires  (Tun  Etat. 

v^  E  que  Von  comprend  ici  fous  le  nom  de  Confeil ,  préfente  l'idée  dèl 
corps  ou  aflemblées  les  plus  auguftes  :  ils  font ,  ou  la  fouveraineté  même , 
ou  adjoints  immédiatement  à  la  fouveraineté.  Entrons  dans  quelques  détails 
dans  une  matière  d'où  dépend  le  bonheur  des  Etats. 

Toute  efpece  de  Gouvernement  a  befoin  de  corps  de  Confeils  :  le  peu* 
pie  ne  peut  pas  être  toujours  alTemblé ,  &  la  multitude  ne  peut  vaquer  k, 
l'exécution.  L'ariftocratie ,  quoique  pouvant  confifter  dans  un  Sçnat,  doit 
avoir  dès  Confeils,  pour  les  détails  ôc  pour  les  chofes  qui  demandent  du 
iècret  &  de  l'expédition.  11  faudroit  à  un  Monarque  les  yeux  de  la  tête 
d'Argus ,  autant  d'oreilles  &  de  langues  qu'on  en  donne  à  la  Renommée  ^ 
s'il  vouloit  conduire  un  grand  Royaume  fans  Confeil.  ^ancienne  mytho- 
logie faifoit  fentir  la  nécedité  des  Confeils ,  en  plaçant  toujours  Minerve  aux 
côtés  de  Jupiter. 

Céfar ,  Louis  XI  &  quelques  autres  grands  hommes  que  l'on  pourroic 
citer,  (è  font  rarement  fervis  de  leurs  Confeils  dans  les  affaires  importantes , 
&  ils  ont  exécuté  de  grandes  chofés.  Ils  en  auroient  exécuté  de  plus  gran« 
des ,  ils  auroient  fait  moins  de  fautes ,  s'ils  avoient  confulté  plus  fouvent. 

J'aimerois  autant  dire  que  l'efprit  de  l'homme  n^a  pas  de  bornes,  que 
4e  dire   qu'il  n'a  pas  beioin  de  ConfeiL  Si  Céfar  n^^voit  pas  écouté  un 
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amour-propre  mal  réglé,  il  auroic  évité  une  fin  tragique  :  il  n^auroît  pA 
ambitionné  le  titre  de  Roi,  lorsqu'il  en  avoir  la  puiflfance  :  il  n'auroît 
pas  méprifé  le  Sénat  ouvertement,  au  point   de  ne  pas  fe   lever  en   fa 

préfence. 

Ceft  à  ce  mépris  afFefté  que  le  grand  nombre  des  hiftorîens  attribue  fa 
mort.  Cette  faute  avoit  déjà  été  funefte  au  premier  &  au  dernier  des  Rois 
de  Rome.  Le  fondateur  difparut  pour  être  mis  au  rang  des  Dieux ,  parce 
qu'il  commençoit  à  ne  plus  confulter  le  Sénat  :Tarquin  n'auroitpas  été  chât- 
ié, s'il  n'avoir  pas  voulu  le  détruire. 

Louis  XI,  fe  repentit  de  la  confiance  qu'il  avoit  eue  dans  Tes  propres  lu- 
mières :  il  avoua  à  Tes  confidens  que  cette  faute  l'avoir  mis  plus  d^une 
fois  fur  le  bord  du  précipice.  Cette  perfuafion  le  détermina  à  faire  élever 
fon  fils  dans  une  profonde  ignorance,  pour  l'obliger,  difoit-il,  à  prendre 
des  Confeils. 

'  Ce  n'étoit  pas  fe  corriger  lui-même  :  c'étoit  continuer  à  fe  mal  con- 
duire. Un  Souverain  qui  fait  faire  ufage  des  connoidances  acquifes ,  fait 
mieux  qu'un  autre  qu'il  a  befoin  de  Confeil.  Le  défaut  de  favoir  n'exclut 
pas  la  préfomption  ;  elle  eft  dans  l'efprit  &  dans  le  cœur.  Du  moins  iorf^ 
qu'elle  eft  jointe  à  de  l'acquis,  elle  eft  moins  aveugle  que  celle  qui  eft 
-fiourrie  dans  les  ténèbres. 

Plus  un  Prince  a  d'éducation,  plus  on  doit  efpérer  de  fon  Gouvernement. 
Néron  &  Trajan  font  cependant  des  exemples  contraires  à  cette  maxime. 
Néron  étoit  favant  pour  un  Prince;  Trajan  ne  connoiflbit  que  l'art  mili- 
taire. Ce  font  des  exceptions  à  la  règle  :  les  caractères  entièrement  décidas 
-percent  toujours. 

En  général  celui  qui  néglige  les  Confeils,  fera  plutôt  regardé  comme 
orgueilleux  que  comme  fage.  Quelques  efprits  font  capables  de  donner  des 
Confeils;  d'autres  fa  vent  les  écouter,  même  les  choifir  :  malheur  à  l'E^ 
rat  qui  fera  dirigé  par  celui  qui  ne  fait  ni  les  donner,  ni  les  prendre; 
c'eft  la  clafte  des  hommes  la  plus  ordinaire. 

Cromwel  n'eut  point  de  Confeils;  Ces  projets  étoient  d'une  nature  à  ne 
pouvoir  être  communiqués.  Quels  font  les  fiecles  qui  produilent  des  génies 
comparables  pour  leur  étendue  à  celui  de  Cromwel  ? 

La  fonâion  ordinaire  des  Confeils  eft  de  difcuter  &  de  digérer  les  ma- 
tières ,  de  les  expofer  à  la  puiflance  fouveraine  &  lui  propofer  des  avis. 
C'eft  des  Confeils  que  dépendent  la  fortune  des  Etats ,  la  gloire  des  Fcin- 
ces,  le  bonheur  des  peuples i  &  les. qualités  du  Confeil  dépendent  de  celle 
du  Souverain. 

Il  eft  auflî  difficile  que  ceux  qui  compofent  le  Confeil  d'un  Prince  foi- 


la  jaloufie ,   les  inimiûés ,  les   intérêts  privés  diviferont   le  Confeil  & .  le 
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feront  méprifer.  Que  le  Souverain  fe  mette  au-defTus  de  Pëquité  ^  ou  que 
raimanr,  il  en  laifTe  négliger  Pobfervation ,  par  défaut  de  fermeté  ou  d'ap- 
plication \  les  chofeç  font  égales. 

En  conféquence  de  ce  principe,  il  efl  de  la  dernière  importance  qu'un 
Roi ,  qui  veut  Pêtre ,  aflifte  fouvent  aux  délibérations  de  les  Confeils.  Il 
trouvera  toujours  l'avantage  d^  étudier  les  caraâeres  :  il  eft  bon  même 
que  Ton  ignore  s'il  en  eft  abfent  lorfqu'on  ne  l'y  voit  pas.  L'appartement 
du  Sultan  eft  terminé  par  une  tribune  qui  domine  fur  le  divan. 

Il  eft  naturel  que  dans  la  République  on  trouve  un  meilleur  Confeil  que 
dans  la  Monarchie.  Les  intérêts  publics  &  particuliers  n'y  font  pas  féparés  ^ 
l'avantage  principal  du  Sénateur  eft  l'avantage  de  l'Etat. 

Un  homme  appelle  au  Confeil  des  Rois ,  pourra  fe  faire  dès  ce  moment 
des  intérêts  féparés  de  ceux  de  la  nation  \  il  peut  oublier  qu'il  eft  citoyen. 
Ce  ne  fera  pas  fouvent  pour  être  occupé  de  la  gloire  de  fon  maître, 
mais  pour  ne  fonger  qu'à  conferver  ce  qu'il  a  de  faveur  &  l'accroître. 

Il  peut  dans  cette  vue  étudier  les  goûts  du  Prince  pour  s'y  prêter , 
chercher  à  lui  en  donner,  s'il  n'en  a  pas;  l'amufer  de  frivolités,  pour 
le  détourner  des  foins  du  Gouvernement  ;  en  un  mot  s'occuper  à  le  perdre. 

C'eft  fa  propre  grandeur  qui  le  touche,  lorfqu'il  travaille  pour  la  gran* 

'  deur  abufive  du  Souverain.  L'autorité  Royale  élevé  aftez  au-deffus  du  refte 

'  des  hommes  pour  fatisfaire  l'ambition  d'un  mortel  ;  les  Rois  n'ont  pas  be* 

foin  de  l'étendre  pour  être  très-grands.  Il  en  eft  même  peu  qui  voudroient 

fe  fatiguer  à  l'augmenter ,  û  un  mauvais  Confeil  ne  cherchoit  à  les  flat<- 

ter ,  à  les  féduire  pour  s'infmuer  &  fe  faire  valoir. 

Il  eft  difficile  que  ce  Confeil  ne  fente  pas  que  le  Prince  a  aflez  de  la 
grandeur  qui  lui  eft  propre;  c'eft  pour  lui-même  qu'il  agit.  Le  maître  eft 
fatisfait  d'être  Roi ,  le  Miniftre  veut  être  defpote. 

On  a  trouvé  des  hommes  qui  ont  perdu  de  vue  leurs  enfans-,  leurs  pro^ 
ches ,  leur  patrie  pour  un  éclat  préfent  qui  les  éblouit  &  qui  n'a  peut-étne 
que  des  heures  à  durer. 


pofé  de  toute  la  Souveraineté  ;  &  la  Souveraineté  doit  être  nombreufe.  Elle 
aura  plus  de  force  pour  fe  foutenir  elle-même  ;  &  plus  elle  fera  répandue, 
moins  elle  aura  de  poids  pour  accabler  le  peuple  :  tout  en  fera  mieux  des 
deux  côtés. 

La  démocratie  doit  auftî  confier  fon  autorité  à  un  Sénat  compofé  de  beau« 
coup  de  têtes.  Il  approchera  davantage  de  la  nature  de  la  République.  On 
pourroit,  pour  augmenter  le  nombre  &  lui  donner  plus  de  relfemblance 
avec  le  peuple ,  donner  l'entrée  au  Sénat  à  pluHeurs  citoyens  qui  auroient 
le  droit  d'opiner,  mais  qui,  pour  éviter  la  confufion,  ne  feroient  pas  du 
nombre  des  délibérans. 
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Ce  moyen  fouroiroit  des  fujets  propres  tux  âf&ires  :  il  fbrmerofc  un^ 
école  d^ou  réfulteroient  dans  la  fuite  de  grandes  utilités  ;  il  intére&roit  plût 
de  fujets  à  la  République;  il  difperferoit  les  honneurs  fur  un  plus  grand 
nombre  de  tètes  :  ils  en  font  moindres,  par  conféquent  moins  à  craindre; 
c^efl  une  obfervation  convenable  au  gouvernement  Républicain. 

La  Monarchie  ne  demande  pas  d'auÛi  grands  Confeils  ;  il  ne  faut  pai^ 
que  le  Monarque  qui  décide,  fe  trouve  embarraflë  par  la  multitude  des 
avis,  ni  que  leur  longueur  occupe  tout  fon  temps.  Il  convient  mieux  k 
cet  Etat  savoir  un  plus  grand  nombre  de  G>nfeils,  un  pour  chaque  na«* 
ture  d'af&ires ,  &  que  chacun  foit  moins  nombreux. 

Les  Confeils ,  compofës  de  beaucoup  de  perfbnnes ,  ont  toujours  £itigu4 
les  Princes;  ils  ont  cherché  les  moyens  les  plus  honnêtes  pour  s'en  dé- 
barrafler.  Tibère  amufa  le  Sénat  en  lui  renvoyant  le  jugement  des  a&irei 
confidérables  des  particuliers.  Néron  ordonna  qu^  l'avenir  il  connoitroic 
des  appels  qui  fe  portoient  auparavant  devant  l'Empereur  ;  c'eft  ainfi  qu'on 
lui  fît  oublier  peu  à  peu  la  connoiflance  des  af&ires  de  PEtat.  Ce  ne  font 
point  ces  traits  qui  ont  rendu  ces  Princes  odieux  à  la  poftérité. 

Outre  les  Confeils  généraux  ou  Sénats  des  Républiques,  qui  peuvent  fo 
divifer  par  pelotons  pour  le  détail  de  Pexamen,  il  eft  néceflaire  qu'un 
plus  petit  nombre  &  plus  capable  forme  un  Confeil  étroit  ou  privé  où  l'on 
traite  les  affaires  qui  demandent  le  fecret  ;  où  fe  prennent  les  réfolutioni 
qui,  étant  éventées ,  ne  pourroient  s'exécuter. 

Tel  étoit  à  Athènes  le  £imeux  Aréopage  :  il  étoit  le  centre  de  la  Poli^ 
tique  Athénienne.  Périclès  voulant  attirer  à  lui  feul  le  gouvernement,  en* 

{ragea  te  peuple  à  ôter  fa  confiance  à  ce  Confeil.  Il  efl  au(B  &cile  dans 
a  démocratie  de  perfuader  à  la  multitude  ce  qui  tend  à  fa  ruine,  que 
ce  qui  h\t  fon  avantage  :  Périclès  réufllt;  la  gloire  ni  la  liberté  d'Athe* 
nés  ne  furvécurent  pas  long-temps  à  PAréopage. 

Les  Romains^  n'ont  jamais  eu  de  ces  Confeils-Privés  ;  mais  quelles  Ré*- 


trie,  porté  au  dernier  période,  infpiroit  les  grands  fentimens. 

L'office  des  Cenfeurs  contribuoit  encore  à  Pexaâe  difctptine  du  Sénat: 
la  faute  la  plus  légère,  ù  elle  pouvoit  tourner  quoiqu'indireâçment  au 
préjudice  de  PEtat,  étoit  punie  par  la  radiation  du  nom  de  celui  qui  Pa« 
voit  commife.  Cette  excellente  inflitution  tourna  dans  la  fuite  en  aous. 

La  raifon  &  l'expérience  autorifent  les  Confeils  fecrets.  Il  n'efl  point 
aujourd'hui  de  République  qui  n'en  ait  établis  :  ils  font  devenus  indif«- 
penfables.  Le  commerce  rendu  pins  familier,  la  facilité  introduite  de  par* 
courir  la  terre  avec  plus  de  commodités  &  de  viteflè ,  &  la  facilite  de 
i:onverfer,  pour  ainfi  dire,  à  deux  cents  lieues  de  diflance  par  des  corref» 
pondahces  régulières  ^  rendent  Pobfervation  du  fecret  plus  difficile  <]Q'ai>* 
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trefoU.  n  fe  divulgueroit  plus  aifément ,  fans  que  Ton  dût  en  conclure  une 

rlus  grande  légèreté  chez  les  hommes.  Quand  on  auroit  voulu  apprendre 
Carthage  ce  qui  fe  paflbir  à  Rome ,  il  eût  été  difficile  d^  parvenir  en 
«(fez  peu  de  temps  pour  rendre  un  projet  inutile. 

Ciceron  appelle  très-bien  le  Sénat ,  l'ame ,  la  raifbn ,  Tintelligence  det 
Républiques.  Les  forces  militaires  ni  les  tréfors  ne  feront  rien ,  fi  Ton  man- 
que d*un  bon  Confeil.  Ceft  Darius  qui  va  livrer  fes  armes,  fes  richefTes, 
on  empire  à  Alexandre-,  en  négligeant  Favis  de  Memnon. 

Les  grandes  aâions  font  la  fuite  d^un  fage  Confeil  :  il  faut  le  compofeu 
avec  toutes  les  précautions  imaginables.  Sa  foibleffe  donnera  du  mépris, 
fa  dureté  de  la  crainte  ;  fon  orteil  infpirera  de  la  haine  \  le  vrai  mérite 
pourra  feul  faire  naître  le  refpea. 

Il  importe  dans  tous  les  Etats ,&  fur-tout  dans  les  monarchies,  que  les 
peuples  conçoivent  une  haute  opinion  de  la  capacité  des  Confeils.  Les  Mo- 
safques  doivent  Timprimer  par  leur  attention  dans  le  choix,  &  par  leur 
facilité  à  fe  corriger  lorfqu^ils  s^y  font  mépris  :  leur  autorité ,  leur  fureté 
le  demandent.  La  réputation  des  Souverains ,  au'dedans ,  au-dehors  &  dans 
Phiftoire,  n^efl  fouvent  que  la  réputation  de  leurs  Confeillers,  fi  le  Souver 
rain  daigne  les  écouter  &  en  fuivre  les  Confeils. 


A' 


Qualités  convcnabks  pour  être  admis  aux  Con/eils. 


__  _  Vant  que  de  pafler  aux  qualités  naturelles  &  acquifes,  propres  pour 
entrer  dans  les  Confeils ,  il  faut  faire  attention  à  des  çaufes  indépendantes 
du  mérite  perfonnel  qui  doivent  en  exclure. 

Celui  qui  a  des  propriétés  de  fonds  dans  retendue  d'une  domination 
étrangère;  celui  qui  y  a  contraâé  des  alliances;  qui  y  auroit  des  liaifons 
avec  un  autre  Prince  ;  qui  par  des  rapports  même  éloignés  pourroit  lui 
devoir  quelque  chofe  de  plus  que  le  refpeâ  que  Ton  doit  à  tous  ,  doit 
être  banni  des  Confeils.  Mettre  cette  vérité  en  queftion ,  ce  feroit  deman- 
der fi  Rattachement  du  Miniftre  de  PEtat  ne  peut  pas  être  trop  pur  & 
trop  vif. 

Il  fuit  naturellement  de  cette  maxime  politique  qu'un  étranger  ne  doit^' 
que  dans  des  cas  finguliers ,  être  placé  dans  les  Confeils  ;  il  y  a  du  dan- 
ger ,  &  c^eft  une  injure  faite  aux  naturels  ;  il  eft  rare  que  la  néceflité 
rexige. 

Il  feroit  plus  pardonnable  de  choifir  hors  de  PEtat  un  Capitaine  géné- 
ral. L'art  de  conduire  une  armée,  eft  un  art  particulier  ;  le  métier  des 
armes  eft  une  profeflioh  à  part  ,-  dans  laquelle  les  talens  fupérieurs  font 
très-rares ,  &  ne  laiffent  pas  toujours  la  liberté  du  choix.  On  trouvera  tou- 
jours dans  une  nation  un  bon  Ambaffadeur,  un  bon  Miniftre. 

La  République  de  Venife  toujours  fage  &  qui  fait  conduire  fes  armées 
par  un  Général  étranger ,  ne  fouffre  point  dans  fon  Sénat  ceux  qui  font  en- 
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gagés  dans  les  Ordres  facrés.  Ils  doivent  à  la  Cour  de  Rbme  une  foiliâil^ 
on  d'un  oaraâere  diftingué  de  celle  du  général  des  peuples;  ils  peuvent 
en  efpérer  des  récompenles  ;  il  leur  eft  pern^is  d'en  recevoir  des  grâces. 

L'ignorance  antique  fprç^  les  Ecars  à  fe  fervir  du  Clergé  dans  les  affaires 
civiles  &  politiques.  Cette  néceflité  n'eft  plus.  On  penfe  à  Venife  que  c'ejfl 
faire  tort  à  l'Ëcclénaflique ,  lorf qu'on  l'enlevé  aux  fondions  de  Ton  étar^ 
pour  le  rappeller  au  fiecle  qu'il  doit  quitter^  &  on  crpiroit  bleflbr  en  mé^ 
ifne  temps  la  Politique. 

Les  Confeils  doivent  être  compofés  de  perfonnes  d'un  âge  mûr.  De  tous 
les  temps  les  anciens  du  peuple  ont  attiré  le  refpeâ  &  la  vénération.  Lors- 
qu'on veut  parler  des  fages ,  des  prudens ,  l'on  ne  voit  par*tout  que  le 
terme  de  Seniores.  Lorfque  les  Hébreux  voulurent  établir  un  Confeil  ^  le 
Prophète  leur  dit  :  „  Aflèmblez  iôixante  &  dix  des  anciens  ^  gens  fages  & 
•  craignant  Dieu.  « 

A  Athènes ,  le  Héraut  appelloit  les  Citoyens  au-deflus  de  cinquante  ans  ^ 
pour  opiner  les  premiers  :  il  étoit  nécefTaire  de  préfenter  des  avis  raifon- 
nés  &  réfléchis  a  un  peuple  évaporé. 

Si  les  Confeillers  étoient  jeunes,  le  refte  des  jeunes  croiroit  valoir  au- 
tant que  ceux  qui  le  compofent,  les  anciens  croiroient  valoir  mieux. 

L'expérience  ajoute  aux  lumières  naturelles;  elle  eft  une  fuite  de  l'âge. 
L'homme  de  génie  verra  mieux  à  vingt-cinq  ans,  qu'un  autre  dans  un  âge 
plus  avancé  ;  mais  il  verra  mieux  à  quarante  ans  &  avec  plus  de  réflexi(^n. 
Il  fe  perfectionnera  encore  jufqu'à  foixante  :  il  ne  Verra  plus  au  travers  du 
voile  des  pallions. 

On  demandoit  à  Rome  que  le  Sénateur  eût  exercé  les  charges  publiques. 
L'Édilité,  la  Quefture  étoient  des  degrés  par  lefquels  il  étoit  néçeifaire  de 
pafler  pour  monter  au  Sénat.  On  y  acquéroit  l'expérience,  &  le  peuple  ne 
voyoit  affeoir  parmi  les  Sénateurs  que  ceux  que  fes  fufFrages  avoient  déjà 
élevés  aux  chaires  curules. 

Solon ,  pour  remplir  deux  objets ,  avoit  &it  flatuer  que  perfonne  ne  pour* 
toit  être  élu  Aréopagite ,  qu'il  n'eût  rempli  les  pofles  les  plus  importans , 
les  plus  délicats ,  fans  euuyer  aucun  reproche.  On  peut  alors ,  outre  la 
capacité,  conipter  fur  la  probité  6c  le  défmtérefrement ,  qualités  efTentiel-- 
Tes.  Ljrfqu'on  n'a  pas  chancelé  dans  les  occafions,  le  caraâere  eft  décidé  ^ 
il  eft  connu ,  du  moins  autant  que  les  hommes  peuvent  fe  flatter  de  lo 
connoitre. 

On  n'accordoit  pas  les  furvivances  des  places  d'Aréopagite.  ' 

On  ne  doit  pomt  choifir  les  membres  des  Confeils  parmi  les  indigens. 
Lorfqu'un  fujet  fait  paroltre  des  talens  â;  un  mérite  fupérieur  dont  1  em« 
ploi  eft  un  avantage  pour  le  public ,  il  faut  commencer  par  établir  fa  far« 
tune,  enfuite  le  placer  dans  les  Confeils. 

L'énumération  des  qualités  perfonnelles  défirables  dans  ceux  auxquels  le 
fort  des  hommes  eft  confié,  ieroit  infinie.  Il  n'en  eft  aucune  des  bonnet 
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quHls  ne  duflent  avoir  ;  aucune  dés  mauvaifes  dont  on  ne  les  voulût 
exempts  :  mais  exiger  cette  perfè£tion ,  ce  feroit  donner  dans  le  ridicule 
de  la  République  de  Platon. 

II  faut  cependant  des  qualités  diftinguées  Sr  dans  le  cœur  &  dans  Tef^ 
prit;  que  Tamour  du  bien  fafTe  leur  principal,  objet  ;  aue  cet  amour  (bit 
aflez  fort  pour  marcher  avant  Tamitié ,  la  haine  &  l'intérêt  perfbnnel  ;  que 
du  moins  il  fafTe  taire  ces  fentimens,  Ibrfque  leurs  mouvemens  font  déré* 
glés  :  c'eft  l'eflentiel  des  qualités  du  cœur. 

L'écueit  le  plus  fatal  des  Confeils  du  Monarque  eft  le  défir  défbrdonné 
de  lui  plaire ,  que  Ton  confond  avec  le  dédr  de  lui  être  utile.  Un  Prince 
n'a  pas  befoin  d'un  Confeil  pour  faire  ce  qui  lui  plaît  ;  il  en  a  befoia 
pour  lui  confeiller  ce  qui  doit  le  conduire  à  fa  véritable  gloire ,  à  fon  fo« 
lide  bonheur.  Si  le  Confeil  fonge  à  (à  propre  fortune ,  de  ce  point  de  vue 

{>artiront  la  complaifance  dans  l'approbation ,  &  la  flatterie  pouffée  jufqu'à 
a  baffe  adulation. 

»  J'ai  vu  j  difoit  Sallufle ,  que  les  Empires  ont  profpéré  ,  qu'ils  ont  eu 
»  d'heureux  fuccès ,  tandis  que  la  vérité  a  dominé  dans  les  Confeils  ;  aufli'- 
»  tôt  que  la  crainte  ou  le  défir  de  (e  rendre  agréables  les  a  corrompus , 
»  j'ai  vu  arriver  leur  décadence.  **  L'amour  du  bien  ne  fait  pas  déguifer  la 
vérité  ;  s'il  étoît  gravé  dans  les  cœurs ,  il  conferveroit  le  Prince ,  le  peuple 
&  le  Confeil.  \ 

Celui  qui  confeille  l'avantage  apparent  du  Monarque  au  préjudice  des 
peuples ,  le  fait  illufion ,  s'il  croit  aimer  le  Monarque  ;  il  n'aime  que  lui- 
même  :  on  ne  peut  véritablement  aimer  le  Prince ,  fans  aimer  fon  État. 

L'amour  propre  &  l'obftination  font  des  défauts  effentiels  à  celui  que 
l'on  appelleroit  dans  les  Confeils.  L'amour  du  vrai  modère  le  premier  & 
bannit  le  fécond.  L'attachement  à  la  patrie  fait  que  l'on  fe  dépouille  de 
fes  propres  fentimens  ,  pour  n'avoir  que  fes  intérêts  devant  les  yeux.  Le 
Lacedémonien  qui  avoit  le  plus  fortement  combattu  une  opinion  dans  le 
Sénat,  la  défendoit  avec  opiniâtreté  en  public  ,  lorfque  le  Sénat  l'avoic 
adoptée. 

Outre  les  qualités  du  cœur  ,  les  Confeils  veulent  de  la  capacité  &  des 
lumières  :  le  gouvernement  intérieur  ne  les  exige  pas  aufli  vaftes  que  la 
politique  du  dehors ,  &  demande  plus  de  détail.  En  général ,  le  jugement, 
droit  &  jufte  eft  préférable  au  brillant  de  l'efprit  ;  la  iblidité  du  raifonne- 
ment  à  l'éloquence.  Il  faut  difcemer  le  vrai ,  il  faut  convaincre ,  il  ne  &ur 
pas  féduire.  -     * 

Les  grands  génies  font  néceifaires  pour  &ire  les  loix;  ils  font  à  craindre 
lorfqu'elles  font  faites.    La  providence  favorife  les  États  auxquels  elle  les 
donne  dans  les  temps  de  crife  ;  elle  les  deflert ,  lorfqu'elle  les  envoie  dans . 
les  temps  ordinaires.  Un  grand  génie  ne  s'arrête  pas  à  perfëâionner  ;    il 
change ,  il  bouleverfe ,  il  veut  créer. 

Autant  que  l'efprit  ferme  eft  défirable  dans  les  Confeils ,  autant  l'efprit 
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haidi ,  entreprenant  y  eft  dangereux.  On  ne  don  rien  donner  au  liafard  dans 
lêt  affidrea  d'Éiat .  quo  lorfquHl  faut  un  faafard  pour  le  fauver.  Les  anciena 
âvoienc  banni  la  torcune  du  Confeil  des  Dieux. 

Pouvoirs  des  Confcils  &  de  leurs  fonâions. 

JLi  Es  pouvoirs  &  les  fenétions  des  Confeils  font  diflërentes ,  (elon  le» 
différences  fortes  de  confticutions.  En  général ,  comme  Confeils ,  ils  n'ont 
aucun  pouvoir ,  '&  leurs  fondions,  font  uniquement  de  débrouiller  les  diffi- 
cultés 9  d'expofer  les  queftions  &  les  diffôrens  avis  dont  ils  les  croient  fu(^ 
ceptibles.  Mais  ,  dans  les  Républiques  fur-tout ,  il  faut  que  le  Sénat  ou 
Confeil  ait  quelque  pouvoir  de  déterminer  fans  communiquer  à  la  fouve* 
raineté  :  ces  pouvoirs  de  détail  doivent  être  plus  étendus ,  fi  la  fbuverai* 
oeté  efl  nombreufe  ;  plus  refferrés ,  fi  elle  peut  s'aflëmbler  facilement.  On 
peut  juger  combien  ils  doivent  être  limités  dans  la  Monarchie. 
<  Le  Sénat  Romain  difpofoit  dés  financés  ;  ordonnait  de  la  religion  ;  dé* 
cemoit  les  triomphes  ;  nommoit  des  Lieutenans  aux  Gouverneurs  des  Pro-* 
V  vinces  ;  entendoit  &  congédioit  les  AmbafTadeurs.  Un  peuple  ne  peut  guère 
exercer  fa  fouveraineté  que  par  commiffion  ;  mais  les  décrets  du  Sénat  fur 
ces  af&ires  ne  portoient  pas  ce  que  nous  appelions  un  mandement,  un  or- 
dre d'exécuter;  il  expédioit  pour  le  peuple  :  tel  eft  le  caraâere  des  pou^ 
Toirs  des  Confeils ,  lorfqu^ls  en  ont.  Cet  exemple  peut  fuffire  pour  faire 
comprendre  quelle  eft  leur  nature. 

Four  fe  repréfenter  plus  clairement  la  compofition  des  fbciétés  politi- 
ques, il  faut  diftinguer  les  Sénats  ou  Confeils, des  Magiftrats  dont  j'ai  parlé. 
Les  Confeils  s'occupent  des  affaires  de  l'État  ;  ils  difpofent  les  réglemens 
généraux  :  les  Magiftrats  appliquent  les  loix  &  les  règles  générales  aux  cas 
particuliers ,  &  décident  entre  les  fujets. 

Ce  feroit  blâmer  les  Empereurs  Romains,  (i  on  employoit  les  Confeils 
à  juger  les  afikires  des  particuliers  :  s'ils  ont  ôté  aux  anciens  Sénats  la  con« 
noiffance  des  affaires  d'£tat ,  fous  le  prétexte  de  cette  occupation ,  il  y  au- 
foit  une  contradiâion  choquante  d'en  embarraffer  les  Confeils  d'aujourd'hui 
Ce  feroit  fans  néceflité  renverfer  un  ordre  établi  ;  ce  feroit  obliger  les  Con- 
feils de  fufpendre  une  nature  d'af&ires ,  ou  de  régler  l'une  &  l'autre  avec 
précipitation.  Plus  l'État  eft  étendu  p  plus  cet  ordre  doit  être  inviolable- 
roent  obfervé. 

Lorfque  le  Souverain  eft  préfem  \  la  tenue  des  Confeils,    il  entend  la 


difcuifion  &  fe  détermine ,  non  fclon  la  pluralité  des  voix,  mais  fuivant  ce 
qu'il  juge  le  meilleur.  Ce  feroit  un  pouvoir  bien  exorbitant  dans  le  Con- 
feil ,  fi  le  Prince  devoit  fe  rendre  \  la  pluralité  ;  le  Confeil  feroit  le  Sou* 
yerain  :  il  eft  le  flambeau  qui  montre  les  routes  ;  le  Prince  fuit  celle  qu'il 
juge  à  propos. 

Mais  c'cft  dans  ce  moment  que  fon  attention  doit  être  extrême.  Ce  n'eft 
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qu^après  de  mûres  réflexions  ^  &  bien  pénétré  de  la  chité  de  fes  lu* 
mieres  propres  y  qu^il  doit  embrafier  l'airis  qui  n'efl  pas  le  dominant  dans 
le  ConieiK 

Tous  les  hommes  naîflent  avec  des  penchans  qui  les  portent  avec  i4o9 
ou  moins  de  rapidité  vers  des  objets  qui  les  attirent ,  fans  que  Ton  puifle 
connoitre  la  caufe  de  cette  fympathie.  Celui  qui  dans  les  Confeits ,  fonge 
plus  à  fon  élévation  qu'au  bien  du  Prince  &  de  l'État  ,  étudie  les  goutt 
du  Souverain  ;  ils  lui  lervent  de  guide  pour  former  fes  avis  :  le  Prince  em- 
braiTé ,  (ans  le  favoir ,  une  façon  de  jpenfer ,  que  fts  goûts  ont  diâée  plu« 
tôt  que  la  raifon.  Ceft  un  écueil  difficile  à  éviter  :  s^l  y  échoue  une  rois-^ 
il  n'aura  plus  dans  fon  Confeil  les  avis  de  la  vérité  ;  il  n'aura  que  ceux  dû 
fon  inclination  :  le  Confeil  eft  inutile. 

Il  y  a  beaucoup  de  prudence  à  fe  défier  de  fbi-méme ,  &  à  fuivre  Par- 
vis général  des  perfonnes  choifies  qui  forment  le  Confeil  d'un  État.  Cette 
règle ,  que  le  Prince  pourroit  fè  faire ,  fouf&iroit  des  etceptions ,  mais  en 
petit  nombre.  Lorfque  le  Souverain  eft  abfent  de  fes  Confeils ,  on  doit  lui 
fàitQ  le  rapport  de  ce  qui  s'y  eft  paffé  ;  &  lorfque  les  avis  ont  été  par* 
tagés  ,  ou  à-peii-près ,  il  feroit  bon  que  le  rapport  en  fût  fait  par  deux 
Confeillers  d'avis  difiërens. 

Le  Monarque  doit  à  fa  politique ,  de  confulter  tous  les  Confeils  fur  le§ 
loix  qu'il  doit  donner ,  &  que  les  peuples  ne  l'ignorent  point.  Il  ne  faut 
rien  omettre  de  ce  qui  peut  donner  de  l'eftime  pour  les  nouveaux  régle* 
mens  ,  &  prévenir  en  leur  faveur.  Que  de  lumière  que  la  Monarchie  de- 
mande dans  fon  Souverain  ! 

Dans  les  Confeils  des  Républiques,  la  pluralité  décide.  Alors  les  ma* 
AÎeres  de  propofer ,  la  méthode  d'opiner ,  peuvent  être  fu jettes  à  des  di- 
verfités  de  quelque  conféquence.  A  Rome ,  les  Confiils  propofbient ,  &  en 
leur  abfence ,  celui  qui  préfîdoit  au  Sénat.  Les  AmbafTadeurs  &  toutes  les 
perfonnes  qui  vouloient  communiquer  des  demandes  ou  des  plaintes  ,  ne 
pouvoient  s'adreffer  qu'à  celui  qui  étoit.à  la  tête  :  cette  méthode  n'étoit 
pas  bonne.  Le  chef  d'une  compagnie  ne  doit  pas  être  le  maître  de  lui  celer 
les  avis  qu'on  veut  lui  donner ,  ni  les  demandes  que  l'on  veut  lui  faire. 

Qu'il  dépende  d'un  feni  d'expofer  ou  de  taire,  ce  qui  intéreflera  le  pu- 
blic ,  c'eft  donner  trop  d'influence  dans  le  courant  des  affaires  à  un  feul  : 
le  charger  d'inftruire  ceux  qui  font  prépofés  au  bon  ordre  ,  de  tout  ce 
qu'ils  doivent  favoir  ;  c'eft  lui  donner  trop  de  travail. 

La  tournure  de  l'expofé  de  l'homme  habile  ,  décide. le  plus  fouvent  de 
la.  propofition  admife  ou  échouée  :  fuppofons  que  l'adrefTe  ne  s'en  mêlera 
pas;  ce  feront  la  négligence ,  l'oubli ,  la  préoccupation  /  qui  défigureront 
les  circonftances  ^  les  raifons ,  le  &it  &  la  queftion.  Il  devient  inutile  de 
former  des  corps  pour  délibérer ,  s'il  eft  dans  la  main  d'un  feul ,  d'interr 
vertir  de  tant  de  manières  le  cours  naturel  des  délibérations.  L'expérience 
de  tous  les  jours  apprend  quel  eft  le  dommage  qu'en  reffent  le  bien  public» 
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Chez  les  Crées  on  demandoit  fi  perfonne  n'avoir. rien  à  propofer.  Les 
ïtoliens  avoient  encore  rendiéri  fur  cette  règle.  Celui  qui  propofoit  n'a- 
▼oit  point  de  voix  délibérative  fur  l'article  propofé.  Lorfqu'il  s'agit  de 
quelque  grâce  ou  de  quelque  projet  qui  peut  tourner  à  l'avantage  de  tout 
autre  que  de  la  République  ,  il  eft  encore  mieux  que  le  propofant  fe  retire 
de  Pallemblée  ;  fon  pou  voir,  (on  crédit  influent  moins  lur  la  délibérations 
on  ne  fauroit  aflez  favorifer  la  liberté  des  fufFrages. 
-  On  peut  encore  faire  attention  à  Tordre  dans  lequel  on  recueille  les 
▼oix.  On  commençoit  à  Rome  par  le  Prince  du  Sénat,  les  défignés  Con- 
duis ,  &  les  perfonnes  qui  avoient  le  plus  de  réputation:  Cette  méthode 
eft  très-bonne  dans  les  corps  où  on  décide  les  procès  des  particuliers.  Les 
anciens  inftruifent  les  nouveaux  i  ils  leur  apprennent  les  principes  &  règlent 
l'état  de  la  queftion. 

L'ufage  en  eft  indifférent  dans  les  af&ires  d'Etat  ;  elles  font  la  plupart 
arbitraires ,  &  fe  décident  plus  par  le  génie  que  par  le  favoir  &  la  doc- 
trine. Les  jeunes  peuvent  ouvrir  des  avis  bons  à  luivre ,  &  les  appuyer  de 
bonnes  raifbns.  On  n'a  pas  à  craindre  que  leur  autorité  en  impofe  ;  on 
Vapperçoit  aucun  inconvénient  à  commencer  par  eux. 

Les  Romains  ont  réufli  avec  l'ufage  contraire  de  propofer  &  d'opiner  ; 
mais  les  Romains  o'avoient  devant  les  yeux  que  l'utilité  de  la  patrie.  Lorf- 
qu'après  la  deftruâion  de  Canhage ,  leurs  moeurs  eurent  changé  «  les  mê^ 
mes  méthodes  avec  lefquelles  la  République  avoit  profpéré  ,  fervirent  à 
hâter  fa  ruine. 

Les  Confeils  n'ont  aucun  pouvoir ,  fi  on  prend  le  terme  à  la  rigueur.  Ils 
ne  doivent  ni  commander ,  ni  exécuter  ;  cependant  c'eft  d'eux  que  dépen- 
dent le  commandement  &  l'exécurion.  Le  Parlement  d'Angleterre  n'accufe 
jamais  le  Roi  des  maux  de  TEtat  ;  il  fait  le  procès  à  fes  miniftres.  On  ne 
doit  pas  penfer  que  ce  foit  une  voie  indireâe  d'accufer  le  Roi  lui-même  : 
le  plus  ordinairement  c'eft  avec  raifon  que  l'accufatiou  porte  direâement 
fur  les  Confeils. 

^  Semblables  à  ceux  qui  indiquent  la  route  que  doit  obferver  celui  qui 
tient  le  gouvernail ,  ils  précipitent  le  vaiffeau  dans  les  écueils ,  ou  lui  font 
faire  une  heureufe  courfe. 
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$.    II. 


_  N  homme  de  Confeil  tient  en  fes  mains  notre  fortiine  &  notre  répn*^ 
ration  y  deux  chofes  dont  le  détail  fe  partage  entre  plufieurs  perfonnes  ^  car 
nous  confions  nos  biens  à  dés  fermiers ,  notre  cœur  à  une  époufe  ^  ou  à 
des  amis ,  nos  enfans  à  des  gens  éclairés  ;  mais  un  confident  eft  feul  dé- 
pofitaire  de  tous  nos  intérêts. 

.  Les  Rois  ont  befoin  d'un  Confeil  i  il  faut  livrer  les  affaires  aux  agitations 
4e  la  fortune ,  qui  va  toujours  à  pas  vacilhns .,.  comme  la  marche  de  l'y* 
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rrelle ,  ou  les  faire  pafler  par  les  difcuflions  âonantes  des  délibérations , 
afin  de  les  fixer. 

Le  Confeil  eft  le  lefl  d^un  bon  gouvernement  ;  mais  point  de  molIelTe 
égale  à  celle  d'un  Prince  qui  plie ,  &  change  au  gré  de  mille  Confèils.  Il 
n'y  a  pas  moins  de  foiblefTe  à  fe  laifler  gouverner  par  un  favori.  Ces 
fortes  de  préférences  ne, font  que  des  infolens  &  des  jaloux.  Tous  les 
traits  que  la  malignité  lance  contre  Pidole  ,  retombent  indireâement  fur 
celui  qui  Péleve  fi  haut. 

L'inconvénient  d'un  Confeil ,  c'eft  que  les  affaires  en  fout  moins  fecret- 
tes;  &  quelques  Royaumes  ont  cru  vainement  y  parer  par  Pétabliflèmene 
d'un  Confeil  de  cabinet.  Ce  cabinet  efl  percé  à  jour  &  plein  d'iffues  par 
où  les  myfteres  s'échappent.  Un  homme  vain  trahira  le  fecret  de  l'Etat  par 
ofientation }  ce  font  des  occafions  de  paroitre  important  qui  ne  reviennent 
pas  deux  fois  dans  la  vie  ;  &  le  moyen  de  tenir  contre  la  démangeai  fon 
de  fe  faire  valoir  !  Les  confidens  des  Rois  devroient  avoir  moins  de  curio- 
fité  pour  dérober  leurs  fecrets  ,  que  de 'zèle  pour  leur  donner  de  bons 
Confeils;  mais  c'efl  aux  Princes  de  favoir  arracher  un  bon  Confeil  ,  fans 
lailfer  échapper  leur  fecret. 

L'autorité  d'un  Monarque ,  loin  d'être  afFoiblie  ou  éclipfée  par  les  lu- 
mières de  leur  Confeil ,  en  tire  plus  d'éclat  &  d'avantage  ;  outre  les  fecours  , 
de  l'expérience ,    la  Majeflé  Royale  brille  à  la  tête  de  ces  affemblées  au^ 
gufies.,  &  cette  pompe  aide  à  l'illufion. 

.  Quant  au  danger  d'être  trahis  ou  vendus  ,  les  Rois  y  remédient,  en 
admettant  à  leur  confiance  la  candeur  &r  la  droiture  avant  toutes  chofes. 
Quelle  pefie  dans  une  Cour ,  que  ces  efprits  orageux ,  qui  noirciffent  l'ame 
d^un  Prince  de  mille  vaines  terreurs  !  Car  les  foupçons,  comme  des  oifeaur 
de  mauvais  augure ,  volant  dans  l'obfcurité  /  répandent  des  nuages  fur  IV 
Imagination.  Tyrans  de  l'amour  &  de  la  confiance ,  ils  rendent  les  Rois  cruels, 
les  maris  odieux ,  les  gens  de  bien  infociables.  Mais  quand  ils  entrent  dans 
l'ame  d'un  Maître,  il  n'y  a  plus  d'accès  pour  les  bons  Confeils. 

Les  grands  génies  brouillent  plus  qu'ils  n'éclairent ,  quand  la  probité  ne 
les  infpire  pas.  Un  Prince  doit  connoltre  fes  Minières ,  &  fomenter  en« 
tr'eux  cette  rivalité  qui  les  fait  veiller  les  uns  fur  les  autres  :  mais  il  nC' 
&ut  pas  qu'un  Miniflre  apperçoive  les  fbibles  du  Prince ,  il  pourroit  en 
abufer  pour  s'agrandir  aux  dépens  de  l'Etat  &  du  bien  public. 
..  Rois ,  dévoilez  donc  vos  deffeins ,  mais  cachez  vos  défauts.  Prenez  l'avis 
de  chaque  particulier ,  fur-tout  des  fubalcernes ,  féparément  ;  il  y  a  plus  de 
liberté  <k  moins  de  pafiîon  dans  le  tête-à-tête.   Recueillez  les  opinions  en 

{mblic ,  chacun  n'a  pas  tant  d'égard  à  fon  intérêt  dans  les  affemblées ,  &c 
es  efprits  dominans  font  plus  retenus  i  ainfi  vous  démêlerez  le  meilleur 
parti  dans  ce  concours  de  vues  féparées  &  réunies.  Mais  fi  un  Roi  veut 
tirer  la  vérité  de  fon  Confeil,  qu'il  ne.fc  hâte  point  de  faire  entrevoir  fon 
inclination,  fans  quoi  l'adulation ,  ou  le  refpeâ  humain,  n'auront  qu'ua 
fentiment  &  qu'un  langage  qui  fera  toujours  celui  du 'Maître, 
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U  ne'refte  qu^une  reffource  pour  fe  fauver  des  pièges  de  la  flatterie;  c'eft 
de  confulter  quelquefois  les  morts  &  de  les  confronter  avec  tes  vivans  : 
oui ,  les  livres  feuls  ofent  dire  la  vérité  ;  ces  oracles  muets  (ont  d'autant 
plus  terribles ,  qu'ils  ne  parlent  qu'au  cœur  &  à  la  rai(bn.  Ne  foyez  jamais 
tellement  Tefclave  d'un  Confeil  qu'on  vous  donne ,  que  vous  ne  mettiez 
du  vôtre  dans  les  raifons  ou  les  motifs  qui  vous  déterminent  à  le  fuivre. 
.  Dans  toute  entreprife  il  y  a  trois  chofes  à  &ire  ,  la  concevoir  ^  la  dif^ 
cuter ,  &  l'exécuter.  Le  premier  &  le  dernier  articles  doivent  être  l'ouvrage 
d'un  feul  homme ,  l'examen  &  la  délibération  appartiennent  à  plufieurs. 

La  nuit  donne  Confeil,  c'eft-à-dire ,  qu'il  ne  faut  jamais  délibérer  &  ré<" 
foudre  le  même  Jour ,  à  moins  que  l'occafion  ne  laifle  pas  de  loifîn 

Les  Confeils,  (oit  celui  de  la  guerre  ou  du  commerce ,  celui  des  finan- 
ces ,  ou  des  dépèches ,  ne  doivent  être  que  des  commidions  perpétuelles , 
toujours  fubordonnées  à  un  Confeil  Souverain ,  qui  eft  proprement  celui  de 
rEtat  &  du  Roi, 

Les  détails  font  quelquefois  eflTentiels  :  une  table  ronde  ou  quarrée,  des 
(ieges  rangés  en  file  ou  en  cercle ,  paroi(rent  des  formalités  de  minutie  : 
cependant  autour  d'une  table  ovale ,  les  avis  fe  mêlent  mieux ,  &  l'on  n'a 


pomt  à  fe  plaindre  que  le  haut  bout  d'une  a(remblée  l'a  emporté  ;  qu'une 
affaire  n'a  pas  roulé  ou  circulé  ;  que  les  voix  enfin  n^ont  pas  été  4>ieii 
recueillies  :  chaque  coin  ne  fe  partage  pas  en  autant  de  raéUons  ;  ceci 
regarde  les  a(remblées  des  Etats. 

ff 

§.  III. 

Il  Ous  les  fujets  doivent  avoir  accès  au  trône  d'un  bon  Roi ,  pour  im- 
plorer fa  proteâion  dans  les  cas  importans  qui  leur  furviennenr.  Cette  voie 
abrégée  d'aller  droit  au  Souverain  lui  cauferoit  trop  de  diftradiions  ,  (^it 
dans  fes  heures  de  travail ,  foit  dans  fcs  inftans  de  déla(rement ,  s'il  étoit 
Dbligé  de  donner  audience  à  tout  le  monde ,  &  d'écouter  les  plaintes  de 
chaque  fujet ,  outre  quM  pourroit  être  fëduit  par  des  hommes  rufés  qui  ont 
le  talent  de  préfenter  leurs  caufes  fous  un  afpeft  trop  favorable.  C'eft 
pourquoi  '*  "^ *-— -  -..—  t-»  o-:-..*-*  -c*.ui:/r^   j^^  — r j^   — : 

fiance,  & 
Requêtes  ^ 

bitraires,  lefquels  font  chargés  de  prendre  toutes  les  requêtes  des  particu* 
liers ,  &  de  les  rendre  au  Souverain  à  une  certaine  heure  prefcrite.  Celui- 
ci  doit  les  trier ,  en  fëparer  celles  qu'il  veut  &  qu'il  peut  fans  rifque  déci- 
der fur  le  champ,  &  renvoyer  au  Confeil  les  autres  dont  les  objets  font 
plus  compliqués,  ou  qui  exigent  une  difcudion  particulière.  Les  Maîtres 
des  Requêtes ,  ou  les  Secrétaires  privés ,  prennent  note  non-feulement  de 
toutes  les  requêtes  qui  paffent  par  leurs  mains ,  mais  aufli  de  la  néfolutioa 
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que  le  Prince  a  prife  fur  chacune  d'elles  en  particulier ,  pour  pouvoir  faire 
Les  expéditions  en  conféquence. 

Pour  bien  faire,  il  faut  que  le  Prince  tienne  Confeil  quatre  fois  par. 
femaine  ,  exceptant  le  Dimanche  &  les  deux  jours  de  pode  ,  qui  font 
deftinés  aux  expéditions ,  &  non  pas  à  réfoudre.  On  peut  employer  chaque 
fois  deux  ou  trois  heures ,  depuis  neuf  jufqu'à  onze  ou  midi ,  à  la  tenue 
du  Confeil ,  félon  ta  quantité  &  la  nature  des  affaires  qui  fe  préfentent. 
Ces  douze  heures ,  prifes  fur  les  i68  dont  eft  compofée  la  femaine,  fuf» 
(iront  toujours  pour  examiner  ^  débattre  &  régler  toutes  les  affaires  consi- 
dérables d'un  État ,  quelque  vafte  qu'il  puifTe  être.  Eh  !  quel  eft  le  Souve« 
rain ,  qui  s'applique  a  remplir  dignement  le  pofte  éminent  que  la  Provi« 
dence  lui  a  confié ,  qui  a  de  l'amour  pour  ies  peuples ,  qui  afpire  à  la 
gloire  folide  de  bien  régner ,  &  qui  aipbitionne  une  place  diflinguée  dans 
l'hiftoire  ^  qui  puiffe  regretter  ce  court  efpace  de  temps  employé  fi  uci« 
lement  !      .  " 

Ist  Prince  préfide  naturellement  au  Confeil ,  il  en  efl  l'ame  &  le  chef  « 
il  décide  feul  ;  tous  les  autres  membres  n'ont  que  voix  délibérative.  Ni. 
l'héritier  préfomptif,  ni  les  Princes  du  iàng,  ni  aucun  fujet,de  quelque  rang 
ou  qualité  qu'ils  puiffent  être,  ne  doivent  avoir  entrée  au  Confeil  par  les 
droits  de  leur  naiffance  ou  de  leur  charge.  Il  feroir  à  fouhaiter ,  à  la  vé- 
rité ,  que  les  grands  Rois  aimaffent  affez  leurs  peuples  pour  vouloir  qu'ils 
continuent  à  être  heureux,  après  que  la  mort  a  mis  le  fceptre  dans  les 
mains  de  leur  Succeffeur ,  &  que ,  pour  cet  effet ,  ils  l'admiffent  à  leur  Con* 
feil ,  non  pour  y  partager,  le  moins  du  monde,  leur  autorité  ou  leur  pou- 
voir ,  ni  même  pour  y  avoir  ce  qui  s'appelle  voix  au  Chapitre ,  mais  fim- 
plement  pour  écouter ,  pour  fe  mettre  de  bonne-heure  au  tait  des  affaires  ^ 
oc  acquérir  /une  expérience  qui  devroit  déjà  être  en  eux  lorfqu'ils  parvien- 
nent au  moment  de  régner.  La  maxime  qu'on  ofe  propofer  ici  aux  Sou- 
verains ,  &  qu'une  petite  jaloufie  fecrete  contre  un  héritier  préfomptif  les 
empêchera  toujours  d^adopter ,  cette  maxime ,  dis-je ,  eft  très-différente  de 
celle  que  fuivoient  plufieurs  Empereurs  Romains  &  Grecs  qui  aflfocioienc 
ou  leurs  parens ,  ou  même  des  étrangers  à  l'Eihpire.  Cette  affociation  étoit 
une  fuite  de  leur  foibleffe,  &  toujours  contraire  à  la  bonne  politique  :  car 
nous  ne  propofons  iciaucun  partage  d'autorité,  ce  qui  s'oppoferoit  à  l'axiome 
que  tout  pouvoir  partage  cjt  affoibU  par  le  partage  même ,  mais  nous  en- 
tendons qu'un  Monarque  prenne  affez  de  confiance  en  fon  Succeffeur  pour 
lui  fuppofer  de  la  difcrétion ,  qu^il  l'y  accoutume  même  de  bonne-heure 
en  l'appellant  au  Confeil ,  &  qu'il  confidere  ce  Confeil  comme  une  école 
de  l'arc  de  régner ,  qui  réunit  )a  théorie  à  la  pratique ,  &  dans  laquelle  un 
Prince  deftiné  au  trône  peut  apprendre ,  fous  les  yeux  d'un  habile  maître , 
le  métier  qu'il  doit  exercer  un  |our.    Au  refle ,  c'eft  un  droit  réfervé  uni- 

Îuement  au   Souverain  d'appeller,  à'fbn  Confeil,  quiconque  il  en  juge 
igoe  )  &  il  n'y  a  I  (  comme  on  vient  de  le  dire ,  )  ni  rang  ^  ni  dignité  y 
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ni  charge  dans  TEtat  qui  puifTe  donner  à  un  fujec  quelconque  la  prërogt* 
tive  d'y  aflifter  fans  la  volonté  du  Prince.  Tout  pays,  où  les  loiz  fonda* 
mentales  ordonnent  le  contraire ,  a  une  conftitqtion  vicieufe  à  cet  égard. 

Le  Chancelier ,  ou  le  Chef  du  département  de  la  Juflice ,  doit  occuper  la 
première  place  au  Confeil,  après  le  Prince,  &  y  préfider  en  fon  abfènce.* 
Cette  diflinâion  lui  efl  due ,  parce  que  le  Souverain  Ta  rendu  dépofiraire 
des  loix ,  &  que ,  dans  chaique  cas  qui  fe  préfeute ,  il  peut  dire  fi  la  re'- 
folution  qu'on  prend  efl  d'accord  avec  ces  loix,  &  contorme  à  la  juflice. 
11  faudroit ,  ce  femble,  que  le  Prince  accordât  à  toutes  les  autres  perfonnes 
qui  entrent  au  Confeil ,  un  rang  égal ,  favoir  celui  de  Maréchal  d'armée  » 
tant  pour  prévenir  toutes  fortes  de  petites  difputes  fur  la  préféance ,  qui 
nuifent  toujours  au  fuccès  des  affaires ,  que  pour  donner  aux  membres  du 
Confeil  un  grand  relief,  &  les  faire  relpeâer  par  le  peuple;  &  ce  rang 
leur  convient  d'autant  mieux,  que  la  dignité  de  Maréchal  n'efl  pas  propre- 
ment, &  dans»  fon  origine,  une  dignité  militaire,  mais  une  charge  civile 
dans  l'armée ,  une  fonâion  de  Judicature.  Le  plus  haut  grade  militaire  efl 
celui  de  Lieutenant*Général ,  &  celui  des  Officiers-Généraux  à  qui  le  Princo 
donne  le  commandement  d'une  armée  ou  d'un  corps  de  troupes,  efl  le 
Général  en  Chef,  le  Généraliflime,  Çfc. 

Les  autres  perfonnes  qui  devroient  avoir  féance  au  Confeil-Prîvé  font 
%.  le  Contrôleur*^  Général ,  ou  le  Chef  du  Département  des  Finances  ;  5.  le 
Minifire  des  affaires  Eccléfiajliques  ;  4.  le  Minijlre  de  la  guerre  ;  5.  /e  Mi-* 
nifire  des  affaires  étrangères  ;  6.  le  Minijlre  de  la  Marine;  y.  le  Crand^ 
jimiral  ;  8.  un  Maréchal  de  P Armée ,  au  choix  du  Prince.  On  pourroit  en- 
core admettre  au  Confeil ,  mais  avec  un  moindre  rang ,  le  Préjîdent  du 
Confeil  fupérieur  de  commerce ,  fi  le  commerce  forme  un  département  par- 
ticulier ;  le  Lieutenant' Général^  ou  DireSeur  de  la  police^  &c.  lefquels 
pourroient  affîfler  aux  conférences ,  du  moins  lorfqu'on  y  met  fur  le  tapis 
des  affaires  qui  font  de  leur  département.  Le  Souverain  peut  auffî  appeller 
au  Confeil  tel  autre  de  fes  Officiers  ou  employés  de  l'Etat  civil  &  mili- 
taire qu'il  juge  à  propos ,  lorfqu'il  fe  préfente  des  objets  qui  font  de  leur 
reffort ,  comme  le  Direéleur-Genéral  des  Pofles ,  les  Préfidens  Gouverneurs 
ou  Intendans  des  Provinces ,  &  même  des  Officiers  qui  tiennent  des  char- 
ges inférieures.  Il  efl  fouvent  d'une  utilité  effentielle  d'écouter  leurs  avis  ; 
mais  ils  ne  doivent  point  être  membres  permanens  du  Confeil ,  parce  que 
la  multiplicité  des  voix  nuit  à  la  prompte  &  bonne  expédition  des  affiiires, 
&  que  huit  Miniftres.  éclairés ,  ayant  le  Prince  à  leur  tête,  fuffifent  pour  dé- 
cider fagement  toutes  celles  qui  s'offrent  dans  le  gouvernement  mtérieur 
de  l'Etat. 

Il  doit  y  avoir  un  ,  deux  ou  trois  Secrétaires-Privés ,  qui  affiflent  régu- 
lièrement au  Confeil,  qui  tiennent  le  protocole  de  toutes  les  conférences» 
minutent  les  réfolutions ,  dreffent  les  décrets ,  les  faffent  figner ,  les  atta- 
chent aux  requêtes  ^  mémoires  ^  a6les  &  autres  pièces  »  &  les  envoient  aux 

départemens 
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dëpartemens  rtfye&ifs ,  pour  que  ceux-ci  prennent  leurs  mefures  en  confé- 
quence,  &  en  fofTent  faire  les  expéditions  par  leurs  Chancelleries.  Ces  Se- 
crétaires  reçoivent  aufli  des  mains  des  Maîtres  des  Requêtes  toutes  les 
pièces  qui  ont  été  adreflëes  direâement  au  Souverain,  cachetées,  &  en- 
lèrmées  en  un  paauet,  &  préparent  tout  pour  Taflenibiée  du  Confeif.  On 
fent  bien  quelle  eit  l'importance  de  cet  emploi  ^  quM  ne  &ut  y  admettre 
que  des  perfonnes  de  la  plus  grande  confiance ,  &  les  falarier  de  manière 
qu'ils  foient  au-delTus  de  toute  tentation  de  fe  laiflèr  corrompre.  On  ne 
doit  pas  non  plus  permettre  qu'ils  aient  des  liaifons  d'amitié  avec  des  in« 
.connus,  &  fur-tout  avec  les  Miniftres  étrangers,  leurs  Secrétaires ^  ou  au* 
très  domeftiques.  La  politique  demande  que  de  pareilles  perfonnes,  qui 
deviennent  les  dépofitaires  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  fecret  dans  l'Etat, 
foient  non-feulement  fidèles ,  à  toute  épreuve ,  mais  même  |  conune  i'é« 
poufe  de  Céfar ,  à  l'abri  du  foupçon.    . 

Le  Confeil  étant  affemblé ,  on  ouvre  les  porte-feuilles ,  &  chaque  Mî«" 
niflre  produit  les  mémoires ,  extraits ,  &  autres  pièces  qui  contiennent  le» 
affaires  qu'il  a  à  propofer  dans  fon  département.  Il  porte  la  parole  ^  & 
expofe  la  chofe  le  plus  brièvement  &  avec  le  plus  de  clarté  qu'on  peut. 
L'affaire  eft  débattue  ;  les  plus  jeunes  membres  du  Confeil  opinent  let 
premiers;  &  leTrince,  après  avoir  entendu  l'avis  de  tous,  décide,  &  fait 
enregiflrer ,  au  protocole ,  le  décret  par  le  Secrétaire.  Si  l'af&ire  mérite 
réflexion ,  il  faut  la  remettre  à  une  autre  féance  :  il  efl  trop  aifé  de  prendre 
une  fàuffe  réfolution  lorfqu'on  veut  trop  fe  preffer.  Comme  il  fe  pnéfente , 
d'ailleurs ,  mille  chofes  qui  ont  des  liaifons  intimes  avec  le  paflë ,  fur  lef^ 
quelles  on  ne  fauroit  prendre  un  fage  parti  fans  avoir  examiné  des  arran- 
gemens  antérieurs  ^  on  a  foin  d'envoyer  demander  aux  archives  ce  qu'on 
nomme  les  Ante^ASa  \  &  c'efl  pour  cette  raifon  que  chaque  département 


queflion  peut 

être  fufceptible ,  on  la  règle  fur  les  principes  généraux  qu'on  s'efl  propofés« 
Il  eft  rare  qu'on  regrette  d'avoir  été  trop  lent  a  décider;  mais  il  arrive  fou- 
.yent  qu'on  eft  au  défefpoir  de  s'être  trop  preffé  dans  fa  réfolution. 

Après  que  les  Miniftres ,  le  Maréchal  &  l'Amiral  ont  achevé  leurs  pro« 
pofitions,  lejpreimer  Secrétaire-Privé  ouvre  le  porte-feuille  du  Prince,  & 
prppofe  en  (on  nom  toutes  les  af&ires  &  les  requêtes  qui  ont  été  adref^ 
fées  immédiatement  à  fa  perfpnne ,  &  fur  lefqueUes  il  a  jugé  à  propos  de 
demander  l'avis  de  fon  Confeil.  Ces  affaires  font  examinées ,  aébattues  ^ 
décidées  &  expédiées  de  la  même  manière  que  toutes  les  autres.  Le  Sou- 
verain refte  toujours  le  maître  ;  il  ne  lui  en  coûte  que  le  temps  d'écouter; 
&  il  n'entend  que  pour  mieux  prononcer. 

Tome  XIIL  Rrrr 
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Le  Mlniftre  dei  affiûres  étrangères  ne  fauroit  propofer  beaucoup  d'af&irt» 
âu  Confeil ,  car  ces  objets  font  de  telle  nature ,  que  le  Souverain  ne  peut 
les  traiter  qut  dans  des  confëreûces  fecretes  avec  les  Minifires  du  Cabinets 
Il  dok  deftiner  des  jours  &  des  heures  particulières  à  cet  effets  ainfi  oue 
nous  le  ferons  voir,  ci-après.  Cependant  on  ne  fauroit  exclure  ce  Minittre 
du  Confeil  des  af&ires  im&ieures  ;  premièrement ,  parce  qu'on  d<Mt  (up- 
pofer  que  le  Prince  a  fait  choix ,  pour  un  emploi  auffi  important ,  d'un  homme 
de  tête  v  que  les  bons  efprits  favent  diflingaer  le  vrai  du  fiiux ,  &  l'utile 
du  nuifible,  dans  chaque  madère  qui  regarde  le  Gouvernement,  &  que 
par  conféquent,  il  peut  donner  de  bons  avis  en  toutes  choies  ;  féconde* 
ment  ^  s'il  fe  fait  quelque  propofition  contraire ,  ou  aux  traités  conclus 
avec  d'autres  Puifiances  ou  aux  droits  de  l'Etat  i  il  eft  à  même  d'informer 
le  Confeil  des  engagemens  où  le  Prince  fe  trouve ,  &  des  prérogatives  dont 
il  iouit  vis-à-vis  des  autres  peuples  ^  troifiémement,  il  eft  bon  que  le  Mi*' 
tïmttd  du  cabinet  foit  inftruit  lui-même  des  arraogemens  intérieurs  que  le 
Prince  hit  tous  les  jours ,  &  du  but  auauel  il  vife  ^  pour  diriger  mille  pe^ 
tfts  détails  dans  les  négociations  à  ce  même  point  de  vue  ;  quatrièmement^ 
H  peut  communiquer  au  Confeil  beaucoup  d'avis  falutaires  que  fa  corref- 
pôndance  lui  fournit ,  Se  fur  lefqoels  on  fonde  ou  change  les  mefures  qui 
s'y  prennent.  Une  nouvelle  fue  de  bonne-heure  &  à  propos ,  pefUt  fouveât 
altérer  tout  un  fyftétne  ,  de  par  coùféquent ,  toutes  les  réfolutions.  Enfin 
les  affaires  qui  rej^ardent  les  limites  ^  les  traités  de  commerce  avec  les  au^ 
très  t'uiflances ,  oc  divers  autres  objets  pareils ,  quoiqu'elles  ps^nt  nattH 
rellement  par  le  département  des  «fBdres  étrangères ,  peuvent  cependant , 
fans  rifque ,  &  doivent  même  être  portées  au  Confeil  par  le  Miniftre  dtt 
Cabinet. 

Comme  les  af&îres  qui  concernent  l'armée  &  la  flotte,  font  ordinaire^ 
^ent  rapjportées  au  Confeil  par  les  Miniftras  de  la  guerre  &  de  la  mari« 
ne ,  il  eft  naturel  que  ni  le  Maréchal  ni  l'amiral ,  qui  en  font  membres , 
ne  fauroient  avoir  beaucoup  de  propofitions  &  faire.  Leurs  avis  cependant 
doivent  être  écoutés  fur  toixi  les  objets  qui  font  de  leur  compétence  ;  & 
il  eft  trés-eflentiel  de  prendre  confeil  de  leurs  lumières  &  de  leur  expé^ 
rience.  Ils  doivent  connoitre  mieux  que  perfonne  l'état  de  l'armée  &  de 
la  marine ,  &  favoir  tous  les  changemens  avantageux  qu'on  y  peut  appof* 
ter.  Le  Maréchal  doit  auffi  s'inflruire  à  fond  de  toutes  les  places  fortes , 
des  réparations  dont  elles  peuvent  avoir  befoin ,  des  améliôrarions  dont 
elles  font  fufceptîbles ,  &c.  l'Amiral  ,  au  contraire ,  doit  fe  procurer  les 
mêmes  connoiflances  à  l'égard  des  ports ,  havres ,  rades  ^  ànfcs  ^  chantiers, 
^  ainfi  du  refte.  Toutes  ces  chofes  rendent  leur  préfence  fort  nèceflaife 
à  chaque  féance  du  Confeil. 

Tel  eft ,  en  général ,  le  plan  oue  j'ofe  propofer  aux  Souverains  pour 
le  Gouvernement  des  affaires  publiques  ;  &  je  puis ,  fans  tétùérké ,  les 
aflurer  qu'ils  ne  rifqueroient  rien  de  le  fuivre.  A  Dieu  ne  plâife  cepeA- 
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tdaat  que  je  fcHS  Imbu  de  I'e(prit  de  (yftême  à  tel  point  »  oue  je  crpie  le 
mien  inHulUble,  ou  (i  parfait ,  qu'il  ne  foie  fufcepcible  d'aucune  modifi- 
cation y  ou  même  que  je  prétende  le  préférer  à  ceux  qui  font  établis  dans 
les  difTérehs  Gouvernemens  qui  ont  fans  doute  de  bonnes  raifons  de  s'en 
tenir  aux  formes  aâuelles.  Je  fais  que  la  puiflance  plus  ou  moins  grande, 
!a  fituation ,  la  forme  du  Gouvernement  de  chaque  Etat  ^  &  beaucoup 
d'autres  circonftances  peuvent  diâer  d'autres  règles.  A  Dieu  ne  plaife  en- 
core moins  que  je  veuille  improuver  la  conduite  de  plufieurs  grands  Prin- 
ces qui  régnent  avec  tant  de  favoir  &  tant  de  gloire  en  fuivant  d'autre^ 
maximes  !  Mais  je  crois  être  fondé  à  préfumer  que  le  fyfiême  qu'on  vient 
de  lire  efl  le  plus  univerfellement  applicable  à  tous  les  Gouvernemens  n)o^ 
narchiques  fous  le  règne  de  tant  de  Princes  de  diifèrens  caraâeres  .&.dç 
diverfe  capacité.  Or ,  j'avois  un  plan  général  à  propofer }  &  je  n'en  ai 
pu  trouver  de  meilleur.  Je  n'ignore  pas  que  le  vulgaire  fait  gi^nd  cas  de 
certains  Monarques  dont  l'hiftoire  a  dit,  que  leur  cheval  portoit  h  Rçi 
&  tout  fin  Confeili  mais  je  fais  auffi  que  ce  prétendu  bon  mot  ne  me 
fera  point  changer  de  fentiment.  Cette  maxime ,  qui  peut  être  bonite  daP9 
un  Prince  d'un  génie  fupérieur,  eft  très-dangereufe  dans  un  Prince  d'un 
efprit  médiocre;  &  tous  les  efprits  médiocres  ne  fe  croient-ils  pas  efpriu 
fupérieurs  ?  Enfin ,  le  plus  grand  génie  ne  (àuroit  être  inftruit  de  tous  let 
détails  ;  il  ne  perd  rien  à  écouter  ;  &  ni  le  monde  contemporain  «  ni  la 
poflérité  ne  demanderont  s'il  a  gouverné  en  tenant  Confeil  ou  non ,  mais 
s'il  a  bien  gouverné.  Cefl  fur  les  effets  fenfiblea  que  fe  fonde  la  gloire  fo« 
lide  des  Souverains. 

Je  ne  faurois  quitter  cette  matière  fans  donner  encore  un  confeil  à  tous 
les  Souverains ,  à  leurs  Miniflres ,  &  en  général  à  toutes  les  perfonnes  qui 
dirigent  les  affaires  publiques  ;  c'efl  iU  ne  famais  figncr  leur  nom  fius  une 
dépêche ,  lettre ,  réponfi ,  mémoire ,  ou  autre  pièce  d écriture  fans  Vavoir 
lue  ,  ou  fans  y  avoir  au  moins  jette  Pctil  pour  la  parcourir.  Cette  règle 
ne  regarde  pas  feulement  les  brouillons  ou  projets  qui  font  envoyés  à 
leur  approbation,  mais  auffi  les  pièces  que  la  ^^       '  ^  '  *"    ^-— ^ 

taires  ont  mis  au  net,  &,  qu'ils  portent  à  la 

fupérieurs.  Un  mot  peut  altérer  tout  le  fens  d'un  écrit  ;  &  l'on  a  tant 
d'exemples ,  foh  de  la  négligence ,  foit  de  l'inattention ,  foit  de  l'infidélité 
ées  écrivains ,  qu'on  ne  uuroit  trop  être  fur  fes  gardes  dans  des  affai- 
res dont  peut  dépendre  notre  gloire,  le  boidieur  ou  le  malhjBur  de  l'État 
entier. 

Par  tout  ce  qui  vient  d'être  dit ,  H  eft  aifé  de  concevoir  combien  efl 
important  le  choix  qu'on  fait  des  Miniflres.  M.  Melon  dit  quelque  part  (a) 
»  Les  meilleurs  efprits  ont  bien  de  la  peine  à  n'ênre  point  la  dupe  de  ces 

{a)  Eféifur  U  Commerce  i  Chap.  XVI. 
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9  réputations  excroquées.  (  qu'on  me  pardonne  la  baflefle  du  terme.  )  le 
»  légiflateur  le  fera  néceflairement  lui-même ,  s'il  n'examine  fcrupuleufe- 
9  ment  les  fujets  efleniiels  dont  il  fe  ferr.  Un  maintien  grave  &  impo* 
9  fant ,  un  manège  toujours  enveloppé  de  myftere  ;  Tadroit  étalage  de 
»  quelques  connoiflances  fuperfîcielles  ;  Part  facile  d'échapper  par  un  fi« 
3»  lence  dédaigneux  aux  génies  pénétrans  ;  ces  prôneurs  intérefljés ,  fouvent 
»  encore  plus  ignorans ,  dont  la  voix  eft  comptée  ;  des  richefles  ^  des  di* 
i>  enités ,  oien  ou  mal  acquifes  par  une  heureufe  cupidité  ;  tout  cela  mec 
»  fur  la  fcene  des  perfonnages  trop  tard  démafqués  pour  le  bonheur  de 
»  l'État,  a  Que  de  Confeillers,  que  de  gens  en  place  reflemblent  à  cette 
peinture  !  Encore  ne  trace- t-elle  que  la  feule  image  d'un  Miniftre  qui 
manque  de  talens.  On  pourroit  faire  une  ample  colleâion  de  portraits  d'hom* 
mes  qui  gouvernent  les  affaires  des  grands  Princes,  &  qui  méritoienc 
d'en  être  éloignés  à  cent  lieues ,  par  les  vices  de  leur  efprit  &  de  leur 
ctibur.  On  ne  tarit  point  fur  le  lujet  des  mauvais  G>nfeillers.  Les  pire$ 
font  ceux  qui,  fous  les  dehors  féduifans  de  la  vertu ,  nortent  dans  leur 
fein  un  cœur  corrompu  par  des  paflions  baffes  &  flétrifUntes.  Qu'ils  n'ef> 
perent  pas  échapper  a  l'œil  perçant  de  la  politique  ;  elle  pénétre  tous  les 
replis  de  ces  cœurs  vicieux  ;  elle  veut  qu'on  les  montre  à  découvert  aux 
Souverains  ,  pour  qu^ils  puillent  les  connolrre ,  &  fe  tenir  en  garde  contre 
leurs  furprifes. 
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lE  nom  de  Confeil  Aulique  peut ,  dans  fa  fignificarion  générale ,  fe  don- 
ner à  toute  efpece  de  Confeil  d'une  Cour  quelconque;  mais  dans  une  figni* 
fîcation  plus  particulière ,  &  fondée  fans  doute  fur  la  fupériorité  de  la  Cour 
dont  il  s'agit }  ce  nom  ne  fe  donne  en  firançois ,  &  cela  par  la  traduâion 
littérale  de  l'expreffion  allemande  Rtichs-hof-rath ,  qu'au  tribunal  fuprême 
fiégeant  à  la  Cour  de  l'Empereur  d'Allemagne,  dès  l'an  rçi2.  ' 

Ce  tribunal ,  dont  les  membres  ne  font  déterminée  par  aucune  loi  quant 
\  leur  nombre ,  efl  aujourd'hui  compofé  d'un  préfident ,  d'un  vice-préfi^ 
dent ,  du  vice-chaneeKer  de  l'Empire  &  de  quinze  affeffeurs  »  à  la  fuite 
defquels  viennent  deux  fécrétàîres ,  qui  font  en  même-temps  référendaires 
un  protonotaire ,  un  huiffîer ,  &  deux  fîfcaux ,  dont  l'un  efl  pour  l'Aile^ 
magne ,  &  l'autre  pour  lltàlié.  A  la  fuite  encore  de  ce  tribunal  ^  &  com- 
me faifant  fes  dépendances  immédiates ,  viennent  d'abord ,  la  chancellerie 
de  r^mpire ,  puis  les  agens  propres  du  Confeil  aulique ,  au  nombre  de  dk- 
fept ,  &  enfin  la  multitude  de  ceux  qui ,  foit  comme  agens ,  foit  comme 
réiidens ,  foit  comme  folliciteurs ,  font  auprès  de  ce  Confeil  les  af&ires  àes 
Princes,  villes,  £imilles  &  particuliers  de  l'Empire,  en  litige,  &  peuplent 
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\  ces  divers  titres  la  ville  de  Vieooe ,  ou  tout  autre  lieu  de  réfidence  affeâé 
à  l'Empereur ,  ce  tribunal ,  par  fon  infiitution ,  étant  toujours  cenfé  fe  tenit 
auprès  de  Sa  Majefté  Impériale. 

Erigé  fous  le  règne  de  Maximilien  I  par  la  diète  qui  fut  transférée  de 
Trêves  à  Cologne  Van  i$i2,  &  muni  par  les  États  de  TEmpire  de  Tinf- 
truâion  générale  de  vaquer  ,  dans  le  palais  de  l'Empereur  ^  au  bien  du 
corps  Germanique ,  ce  Confeil  prenoit  alors ,  mais  fur  un  meilleur  pied  » 
la  place  du  grand-juge  établi  dans  le  XUK  fiecle  par  Frédéric  IL  Cegrand* 
juge  lui-même  ,  oc  les  adjoints  qu'on  lui  avoit  donnés ,  avoient  dû  leur 
exiflence  à  la  ceflation  des  fondions  des  Comtes  Palatins  ,  devenus  trop 
grands  Seigneurs  pour  demeurer  grands  Jufiiciers  ;  &  le  tribunal  de  ce 
grand-Juge  à  fon  tour ,  étant  tombé  dans  une  langueur  aùfli  déshonorante 
pour  la  dignité  de  l'Empire  ,  que  pemicieufe  pour  le  bien-être  de  (es 
membres  ^  il  en  avoit  réiulté  le  befoin  de  former  le  Confeil  aulique ,  & 
de  lui  donner  une  confidence  aflbrtie  à  l'importance  de  fa  vocation. 

Au  premier  établiffement  qui  en  fut  £iit  par  la  diète ,  huit  membres 
feulement  le  compoferent  »  &  il  ne  lui  fut  donné  ,  comme  il  a  été  dit» 

Î|u'une  inftruâion  aflez  vague.  Bientôt  après  le  choix  &  la  nomination  de 
es  membres  furent  remis  a  l'Empereur  feul  ^  qui  fe  chargea  de  les  fala-« 
rier  convenablement.  A  la  paix  de  Wcftphalie  U  fut  régie  ^  que  dans  le 
nombre  indéterminé  de  fes  aflefleurs  ^  entreroient  conftamment  à  l'avenir 
fix  proteftans ,  dont  les  fuf&ages  réunis  équivaudroient  toujours  à  ceux  des 
catholiques,  en  quelque  nombre  qu'ils  fuffent.  Tous  ces  afleflèur$  font  ti« 
rés  de  deux  clafles  ,  oui  chacune  a  fon  banc  dans  ce  tribunal ,  favoir  les 
Comtes  6c  Seigneurs  d'un  côté ,  &  de  l'autre  les  Gentilshommes  &  Jurif- 
confultes.  L'ordonnance  qu'ils  fuivent  aâuellemeiit  eft  de  l'Empereur  Fer*, 
dinand  III,  6c  de  l'année  1654. 

I 
bre 

feule   -,  .  .  .  , 

dans  le  but  d'obtenir  révifion  des  aâes  :  ce  tribunal  fe  croit  même  telle- 
ment attaché  à  la  perfonne  de  Sa  Majefié  Impériale ,  qu'il  lui  &it  rapport 
de  fes  délibérations ,  avant  fentence  rendue ,  lorfque  les  matières  font  ju- 
gées dignes  de  fon  attention.  Celles  qui  font  de  la  compétence  de  ce  Con- 
feil, &  qui  ne  peuvent  pas  être  portées  par  devant  la  chambre  Impériale, 
fe  réduifent  à  ces  trois  che&  :  i^  les  af&ires  féodales  ;  a^  toutes  celles  qui 
concernent  ce  que  l'on  appelle  tefcrvata  Cafaris  ;  &  3^  tout  ce  qui  re- 
garde l'Italie.  Les  inveftitures  des  Comtés  fe  demandent  à  ce  tribuiul ,  6c 
en  font  reçues  ^  avec  cette  différence ,  que  pendant  la  cérémonie ,  les  Com- 
tes Allemands  fe  tiennent  debout ,  &  les  Italiens  à  genoux.  Far  le  traité 
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leurs  ce  tribunal  cefle  à  la  mort  de  PEmpereur ,  &  en  cas  d'interrègne 
chacun  des  deux  Vicaires  peut  en  établir  un  dans  fon  appartement. 


GRAND     CONSEIL. 

V^Ettb  Cour  n*étoît  autre  cho(è  dans  (on  origine  que  leConfèil  mémo 
des  Rois  de  France.  Après  que  le  Parlement ,  qui  étoit.  Tancien  Confeil  de 
nos  RoiSf  eût  été  rendu  fédentaire  à  Paris  ^  &  ^ue  le  nombre  des  aflfâiret 
publiques  dont  il  fe  trouva  chargé ,  ne  lui  permit  plus  d^affîfter  au  Confeil 
du  Souverain  ;  nos  Rois  établirent  un  nouveau  Confeil ,  Qu'ils  compofe-* 
rent  des  plus  grands  Seigneurs  du  Royaume.  On  Pappella  d*abord  Confeil 
fient,  &  enfuite  Qrand-ConfciL  Son  objet  étoit  de  traiter  des  affidres 
d'État  avec  te  Roi. 

Jufques«là  le  Grand-Confetl  n'étoit  point  une  JuriOi^on  conteuieufê. 
Ce  fdt  Chartes  VIA  qui  en  Tannée  149Z  Térigea  en  Cour  fouveraine»  & 
lui  attribua  te  pouvoir  de  juger  fouverainement  les  af&ires  qui  lui  feroienc 
préfentées.  Cet  établifTement  fe  fie  à  la  réquifition  des  États-Généraux. 

Les  af&ires  de  la  compétence  de  ce  nouveau  Tribunal  n'éroient  point 
encore  déterminées  alors,  il  y  a  apparence  qu'il  jugeoit  les  cau(es  que  les 
particuliers  lui  portoient  par  préférence  au  Parlement,  lequel  a  toujours 
réclamé  contre  ces  efpeces  d'ufurpations. 

Louis  XII  confirma  le  Grand-Confeil  par  Ion  Ordonnance  de  Juillet 
1498  Y  il  augmenta  le  nombre  des  Juges  qui  le  compofoient,  &  voulut  que 


ambaflade,  ou  autres  commiflions  \  eux  données  par  le  Roi,  ils  retour- 
naflent  fervir  au  Grand- Confeil. 

François  1 ,  choqué  de  la  réfiftance  du  Parlement  de  Paris  à  enregiilrer 
le  concordat,  tourna  fes  faveurs  fur  le  Grand-Confeil  &  en  augmenta  la 
Jurifdiâion,  en  lui  attribuant  par  fa  Déclaration  de  1^17  la  connoiflance 
exclufive  de  tous  les  procès  concernant  les  Archevêchés  ^  Evéchés  ^  &  au- 
tres bénéfices  de  fon  Royaume.  C'eft-là  fon  attribution  principale,  mats 
Pufage  lui  a  acquis  la  connoiflançe  de  plufieurs  autres  affidres,  &  cela 
malgré  les  réclamations  confiantes  du  Parlement  de  P^ris. 

Le  Grand-Confeil  connoit  des  procès  intentés  à  caufe  du  titre  des  Evé- 
chés ,  &  autres  bénéfices  à  kt  nomination  du  Roi ,  excepté  ceux  qui  font 
conférés  en  Régale. 

De  rindult  des  Cardinaux ,  de  celui  du  Parlement  de  Paris ,  du  Chance^ 
lier,  &  des  Maîtres  des  Requêtes. 

De  toutes  les  caufes  de  l'Ordre  de  Cluni  &  des  bénéfices  qui  en  dépen* 
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éem  I  &  des  coaceftatio»  de  plufieurs  autret  Ordres  qui  ont  leurs  caulès 
commifes  à  ce  Tribunal. 

Du  retrait  des  biens  d'Eglife  aliénés  pour  caufe  de  fubvention. 

Des  procès  évoqués  des  Farlemens  »  &  qui  font  renvoyés  au  Grand* Confeil. 

Des  entreprifes  £dtes  fur  la  ^urifdiâioD  des  Fréfidiaux  &c  Prévôts  des  Ma- 
réchaux de  France. 

Des  conflits  entre  les  Farlemens  8c  les  Fréfidiata  du  même  reflbrt  au 
fujet  des  cas  énoncés  dans  l^it  des  Fréfidiaux. 

Dts  affaires  civiles  &  criminelles  qui  lui  font  renvoyées  par  Arrêt  du 
Confeil-Privé  du  Roi. 

Des  Réglemens  de  Juges  entre  les  Officiers  &  Juges  ordinaires  reffortif- 
fans  à  divers  Tribunaux  fupérieurs ,  comme  eâfre  le4  Juges  Royaux  ordi- 
naires qui  refrortiffenc  au  Parlement ,  &  les  Elus  qui  relfortilfent  à  la  Cous 
des  Aides. 

Des  appellations  des  Jugemens  rendus  par  le  Grand-Frévèt  dJ^  Franco. 

De^contrarîétés  d'Arrêts  rendus  pai*  les  Cours  fouveraines. 

Les  Confeillers  du  Grand-Confeil  font  femefires  ^  c'efl^dire ,  ne  fer- 
vent que  chacun  fix  mois. 

Le  premier  Fréfident^  &  le  Procureur-Général  fervent  toute  Tannée. 

Cette  Compagnie  eft  fouvcraxnc  &  unique,  fon  pouvoir  s'étend  dans 
tout  le  Royaume. 

Deux  des  Confeillers  ont  une  commiflîon  de  grands  Rapporteurs  de  Ui 
grande  Chancellerie.  Ils  ont  rang  au  fceau  après  les  Maîtres  des  Requêtes  : 
ils  rapportent  comme  eux  les  lettres  de  Juftice,  &  donnent  leur  avis  fur 
les  rémiflîons  dont  ils  font  chargés. 

Leurs  habits  de:? cérémonie  font,  pour  les  FréfidenS ,  la  robe  de  velours 
noir;  pour  les  Confeillers  &  gens  du  Roi,  la  robe  de  fktin  noir. 

M.  le  Chancelier  eft  leur  chef,  &  Fréfident  né. 
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V.^'EST  une  Cour  fouveraine  qui  juge  en  dernier  reifort  les  eaufes  civi* 
les  &  criminelles,  qui  font  portées  devant  elle  par  appel  oa  autres  do» 
la  connoiflànce  lui  eft  attribuée  .dans  Pétendue  de  fon  reflbrt.  Cet  Confeib 
fupérieurs  font  compofés  d*un  premier  Fréfident ,  de  deux  autres  Fréfidens , 
d'un  Avocat  pour  le  Roi,  d'un  Procureur  pour  le  Roi,  des  Subftimts  de 
ce  Frocureur,  de  Confeillers  clercs  &  laïcs,  de  Greffiers,  de  Frocureurs^ 
&  dlluiffiers ,  fans  parler  des  Officiers  de  petites  Chancell^ies ,  établies 
près  défaites  Cours. 
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CONSEIL    DE    VILLE. 

V^^Est  raffemblëe  des  Officiers  muoicipaux  d'une  Ville,  chargés  de^ 
afBdres  commuoes  qui  la  concernent.  Vayc^^  ci-apris  Conseiller  de 
Ville. 


o 


CONSEILLER,    f.  m. 


N  nomme  Confeiller ,  celui  qui  confeille ,  celui  qui  eft  établi  pour 
donner  des  confeils  fur  une  certaine  matière. 

II  y  a  plufieurs  fortes  de  Confeillers ,  les  uns  qui  font  eux-mêmes  n^^bres 
delafouverainetéy  tels  que  les  Confeillers  dans  une  ariilocratie  ou  dans  une 
démocratie  \  d'autres  que  le  Prince  choifit  pour  Paider  de  leurs  confetb  dans 
le  Gouvernement  de  rEtat;  d'autres  qui  ne  font  pas  auprès  du  Sou^^in 
direâement,  mais  établis  pour  i'adminiflraûon  de  la  juftice»  (bit  civile^ 
foit  criminelle;  d'autres  enfin  qui  prennent  ce  même  titre  par  honneur^ 
fans  faire  aucune  fbnâion  de  judicature.  Les  ju^es  des  Seigneurs  &  les 
principaux  Officiers  des  villes  ont  auffi  leurs  Confeillers  ;  &  chaque  claflè 
de  ces  Confeillers  fe  fubdivife  encore  en  plufieurs  elpeces  qu'il  eft  iautiie 
de  détailler  ici. 

L'origine  des  Confeillers  proprement  dits  qui  affiflent  le  principal  Juge 
de  leurs. confeils,  efl  fort  ancienne;  elle  remonte  jufqu'aux  temps  des  Hé- 
breux. Dieu  ayant  établi  Moïfe  pour  conduâeur  &  juge  de  fon  peuple  ^ 
lui  ordonna  de  fe  choifir  un  confeil  qui  feroit  compofé  de  foixante-dix 
des  anciens  &  maîtres  du  peuple^  de  1/»  amener  à  l'entrée  du  tabernacle 
de  l'alliance  oii  ils  demeureroient  avec  lui.  Moïfe  ayant  exécuté  cet  ordre 
divin,  le  Seigneur,  dit  l'Ecriture ,  defcendit  dans  la  nuée,  parla  à  Moïfe, 
prit  de  Tefprit  qui  écoit  en  lui ,  &  le  donna  à  ces  foixante-dix  hommes. 
Âinfi  les  premiers  Confeillers  furent  d'inflituciôn  divine  de  même  eue  les 
juçes ,  &  reçurent  de  Dieu  la  grâce  du  même  efprit  dont  Moïfe  étoit  rem- 
pli.  On  les  nomma.  Zekenim ,  c'efl-à-dire ,  les  anciens  du  peuple ,  finiorcs  ; 
d'où  l'on  a  fait  cnfuite  le:,  titre  de  fenatores  ^  pom  marquer  que  la  fagefle 
&  l'expérience  qui  fe  trouvent  dans  un  âge  avancé^  elt  néceflàire  aux  ju- 
ges &  à  ceux  qui  les  affiflent  de  leurs  confeils. 

Moïfe.  &  ceux  qui  lui  fuccéderent  en  la  fbnâion  de  juges  ^  eurent  tou« 
jours  de  même  des  Confeillers;  &  ce  confeil  fuprême  qui  fut  dans  la 
fuite  nommé  fanhcdrin ,  a  fubûflé  dans  Jerufalem  tant  que  l'Etat  des  Juifs 
a  fubCflé-^ 

Les 
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Les  autres  villes  des  Juifs  avoient  auffî  deux  fortes  de  Confeillers ,  les 
uns  prépofés  pour  radminiftration  des  affaires  communes  ;  les  autres ,  qui 
écoient  au  nombre  de  fept  dans  chaque  ville,  rendoient  la  juftice  en  pre«* 
miere  infiance ,  &  l'appel  de  leurs  jugemens  ëtoit  porté  au  fanhedrin  :  ils  étoient 
élus  par  le  peuple  qui  prenoit  ordinairement  ceux  qui  étoient  diftingués 
par  leur  fageffe  &  leur  probité  9  on  y  ajouta  dans  la  fuite  deux  Lévites , 
parce  que  ceux  de  cette  tribu  étoient  les  plus  verfés  dans  Pétude  des  loix. 

Il  y  eut  audî  toujours  des  Confeillers  chez  les  Grecs  pour  rendre  la  juf- 
tice ;  le  nom  qu'on  leur  donnoit  du  temps  des  Rois  ugnifioit  jimis  du 
Roi  \  &  en  effet  ils  rendoient  la  juflice  avec  lui  ;  &  quand  il  étoit  abfent, 
Pun  d'eux  préddoit  à  fa  place. 

Sous  les  archontes,  ces  Confeillers  prirent  un  nom  équivalent  à  celui 
d'affeffeurs. 

Du  temps  des  Républiques  de  la  Grèce ,  les  Athéniens  avoient  deux  tri- 
bunaux fupérieurs  :  l'un  appelle /^Vz^i/  des  cinq  cents  j  qui  étoit  pour  le  Gou« 
vernement  civil  &  la  manutention  des  loix  ;  l'autre  étoit  ce  fameux  aréo- 
page où  préfldoit  un  des  archontes  avec  trois  cents  Confeillers  qu'on  ap-» 
pelloît  aréopagites  :  il  connoiffoit  de  la  police,  des  matières  criminelles, 
&  de  quelques  autres  affaires  privilégiées.  Il  y  avoir  encore  alors  dans  la 
Grèce  huit  autres  tribunaux  compofés  chacun  d'un  préfident  &  de  plufleurs 
Confeillers ,  dont  le  nombre  étoit  de  deux  jufqu'à  cinquante  :  ceux-ci 
étoient  nommés  fîmplement  aje/feurs  ;  ils  dévoient  être  âges  de  trente  ans , 
gens  de  bien  &  fans  aucun  reproche,  d'une  famille  notable  de  citoyens* 
On  n'y  admettoit  point  ceux  qui  étoient  comptables  au  tréfor  public  ;  Se 
avant  de  les  recevoir ,  ils  étoient  examinés  fur  leur  conduite  paffée  devant 
le  fénat  des  cinq  cents.  Le  premier  Magifirat  ou  Préfident  interrogeoit  les 
parties  &  les  témoins  ;  le  procès  étant  ainfi  inflruit ,  le  juge  le  donnoit  à 
fes  affeffeurs  pour  l'examiner ,  &  enfuite  ils  lui  donnoient  confeil  pour  le 
jugement. 

Il  y  eut  pareillement  des  Confeillers  chez  les  Romains,  dès  le  temps 
de  leur  premier  établiffement.  Romulus  fe  forma  un  confeil  de  cent  nota- 
bles citoyens ,  dont  il  prenoit  l'avis  dans  les  affaires  qu'il  avoir  à  décider  : 
il  les  nomma  Sénateurs.  C'efl  de  ces  cent  premiers  Confeillers  ou  Séna- 
teurs que  toutes  les  anciennes  familles  patriciennes  tiroient  leur  origine  & 
leur  noblefle. 

Les  Rois  fucceffeurs  de  Romulus,  &  après  eux  les  confuls,  rendirent 
de  même  la  jufiice  avec  leurs  Confeillers  ou  Sénateurs  ;  le  peuple  connoif^ 
foit  cependant  de  certaines  affaires,  &  alors  clytcun  opinoit  ou  bien  l'af^ 
femblée  établiflbit  un  confeil  pour  juger  Paf&ire. 

Les  confuls  fe  trouvant  affez  occupés  du  Gouvernement  de  l'Etat ,  éta- 
blirent le  préteur*  pour  rendre  la  jufiice  en  leur  place.  On  ne  lui  donna 
point  de  Confeillers;  mais  il  choifîffoit  lui-même  pour  chaque  affaire  des 
juges  qui  faifotent  près  de  lui  la  foQ£Uon  de  Confeillers  :  il  ne  les  prenoit 
Tome  XIIL  Sfff 
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d'abdrd  que  parmi  les  Sénateurs  ou  les  Chevaliers  ;  enfuite  il  y  admit  auffi 
des  Plébéiens. 

Le  préteur  forma  encore  une  autre  claflë  de  G)nreillers  qu'il  tira  d'en* 
tre  ceux  qui  s'appliquoient  à  Pétude  des  loix ,  &  qui  prenoient  le  titre  de 
Jurifconfultes ,  parce  qu'on  les  confultoit  fouvent  fur  les  procès  qui  étoient 
à  juger.  Il  en  prit  cinq  des  plus  habiles  dans  chacune  des  trente-cinq  tri« 
bus,  ce  qui  faifoit  en  tout  cent  foixante-quinze  :  on  les  appella  cepen^ 
dant  par  aoréviation  les  Ccntumvirs.  Lorfque  le  préteur  avoit  à  décider  quel- 
que queftion  de  droit ,  il  prenoit  des  juges  ou  Confeillers  parmi  les  Cen- 
tumvirs  ;  au  lieu  que  pour  les  queftions  de  fait ,  il  prenoit  des  juges  dans 
les  trois  ordres  de  citoyens  indifféremment. 

Les  proconfuls  ,  préteurs  ou  préfidens ,  qui  étoient  les  Gouverneurs  & 
Magiftrats  des  Provinces ,  avoient  aufli  la  liberté  de  choifir  eux*mémes 
leurs  aflèfleurs  ou  Confeillers.  Ils  en  prenoient  à  Rome  ou  dans  les  Pro- 
vinces ;  mais  fi  c'étoit  dans  leur  gouvernement ,  ces  affeffeurs  dévoient  être 
changés  au  bout  de  quatre  mois ,  &  il  falloit  enfuite  qu'ils  en  fi(fent  venir 
d'ailleurs.  Les  uns  &  les  autres  dévoient  être  choifis  parmi  ceux  qui  avoient 
étudié  les  loix  ;  ils  aflifloient  le  Magiftrat  de  leurs  confeils  dans  les  juge-» 
mens ,  &  le  repréfentoient  en  fon  abfence.     C'eft  pourquoi  on  les  quali« 


qu'il  rauoitiur  le  rapport 
On  voit  par  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  chez  les  Romains  les  fimples 
Confeillers  ou  affeflTeurs  des  Magiftrats  n'étoient  point  eux*mémes  conudé- 
rés  comme  Magiflrats  \  ce  n'étoient  que  des  affeffeurs  que  le  Magiflrat  ap-- 
pelloit  pour  l'aider  de  leurs  confeils ,  &  qui  par  eux-mêmes  n'avoient  aucun 
caraâere  d'Officiers  publics. 
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JLi  ES  Confeillers  de  villes  ^  ou  membres  du  confeil  de  ville  ,  font  chargés 
des  affaires  communes  qui  la  regardent.  Quels  font  leurs  devoirs  &  leurs 
fondions?  Comment  doit-on  compofer  ces  corps  d^adnûniflration  muni- 
cipale ou  démocratique } 

Le  premier  des  devoirs  d'un,  corps  de  ville ,  c'efl  de  fc  perfuader  qu'il 
doit  veiller  à  ce  qui  conçue  la  religion,  attirer  de  bons  paileurs,  donner 
Pexemple  delà  dévotion  oc  de  la  pièce,  &  nécefliter  les  eccléfiafHques  & 
les  juges  de  police  à  s'acquitter  exaâement  de  leur  miniflere  dans  cette 
importante  matière. 

19.  Veiller  fur  les  mœurs  des  Citoyens ,  inflruire  les  Magiflrats  &  même 
le  Souverain ,  lorfque  l'on  tolère  mal- à-propos  des  fpedacles  &  des  livres 


CONSEILLER    DE    VILLE.  «91 

dangereux^  des  loteries,  des  jeux  de  hafard ,  desmaifons  de  dëbaucliei  &c. 

3^»  Le  foin  des  Confeillers  de  ville ,  par  rapport  à  la  famé  des  Citoyens , 
confiftera  i^.  à  procurer  la  falubrité  de  l'air ,  en  faifant  élargir  les  rues  ; 
2^.  à  acheter  des  bâtimens  nuidbles  pour  les  faire  abattre  dans  Tobjet  dM-* 
vuider ,  d'aërer  &  d'éclairer  l'intérieur  des  maîfons  ;  3°.  à  avoir  de  la 
bonne  eau ,  &  en  abondance  dans  tous  les  quartiers  \  4^,  à  attirer  dans  la 
ville  par  des  bien^ts ,  les  meilleurs  grains ,  légumes  ,  viandes  &  vins , 
c'e(l-à-dire  ,  les  plus  propres  à  conferver  ou  à  rétablir  ta  fanté  det 
Citoyens.  * 

4^  A  regard  des  vivres ,  le  bureau  d'adminifiration  doit  faire  établir  dei 
halles  f&res,  où  l'étranger,  qui  nourrit  les  villes,  puifTe  vendre  fes denrées 
en  toute  liberté ,  franchement ,  vite ,  facilement ,  en  tout  temps  ,  &  fan» 
crainte  d'être  vexé  par  des  verbaux ,   par  des  vérifications  indifcretes    ou 

f)ar  des  impôts.  Daos  cet  objet  le  Confeil  de  ville  doit  multiplier  les  bou« 
angers,  les  meuniers,  les  bouchers,  les  marchands  de  vin ,  ou  de  bière  ,&c« 
de  crainte  qu'ils  ne  puilfent  fe  réunir  pour  faire  des  monopoles. 

5^.  L'attention  des  Confeillers  de  ville ,  par  rapport  à  la  voirie ,  confîfte 
i^  à  obferver  fi  la  police  veillé  fur  les  périls  éminens  de  l'architeâure 
ancienne  ou  moderne,  29.  à  faire  difbibuer,  dans  chaque  quartier,  des 
fceaux ,  des  boyaux  de  cuir ,  des  pompes  à  feu ,  &  à  faire  former  &  exer« 
cer,  chaque  mois,  les  Citoyens  deftinés  à  manœuvrer  dans  les  incendies; 
3<>.  à  veiller  à  l'entretien  du  pavé ,  &  aux  comptes  exagérés  du  paveur;  4^  à 
obferver  fi  les  ofSciers  de  police  font  exaâement  nettoyer ,  dans  le  temps 
prefcrit,  les  places,  rues,  écuries,  latrines,  &c.  <o.  à  prévenir  les  inon- 
dations par  des  digues  ;  les  feiix  par  des  murs  de  réparations  entre  les  mai* 
fons ,  &  par  la  confiruâion  de  bonnes  cheminées. 

6^  La  décoration  des  villes  n'eft  un  article  elTentiel  que  pour  les  per^ 
fonnes  qui  n'ont  pas  réfléchi ,  que  le  &fle  des  Hôtels  de  ville  féduit  les 
Citoyens ,  &  invite  l'étranger  à  venir  les  piller  en  temps  de  guerre.  Plus 
une  ville  a  de  bâtimens ,  de  jardins ,  de  ponts,  &c.  à  entretenir,  plus  elle 
efl  pauvre  ,  &  plus  elle  efl  néce^tée  à  fouler  les  habitans ,  pour  payer  les 
dépenfes  de  l'entretien  annuel  :  je  le  répète ,  plus  une  ville  a  de  bâti-^ 
mens ,  plus  elle  a  de  procès  à  foutenir  contre  les  grands  qui  s'en  empa- 
rent avec  violence.  Enfin  la  réparation  ,  qui  coûteroit  un  fol  à  un  parti- 
culier, coûte  ordinairement  fix  francs  à  un  corps  de  ville.  La  plus  belle 
des  décorations  d'une  ville  confifle  donc  à  maintenir  tous  les  habitatis  dans 
l'aifance^,  &  il  n'y  a  rien  de  plus  fcandaleux  que  de,  voir  des  bâtimens 
magnifiques  &  des  châteaux  de  décoration  d'artince,  qui  coûtent  des  fom- 
mes  immenfes,  dans  une  Cité  ou  les  adminiftrateurs  laiffent  mourir  de 
froid  &c  de  faim  un  tiers  de  leurs  habitans. 

7^  La  tranquillité  &  la  fureté  publique  obligent  également  en  confcience 
tous  ceux  qui  compofent  le  conieil  de  ville  ,  à  obferver  i^  fi  les  Magif^- 
trats  de  police,  &  fur-tout  fi  les  militaires  s'acquittent  de  leurs  fondions 
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àws  cette  matière.  Le  confeil  de  ville  doit  faire  enforte  que  chaque  Ci- 
toyen jouifle  dans  fa  maifon  d'autant  de  liberté  qu'un  petit  Souverain  :  il 
doit  par  conféquent  empêcher  que  le  militaire  ne  fe  mêle  des  fondions 
de  la  police  civile,  quM  ne  s'arroge  jamais  le  droit  d'emprifonner ,  chaf- 
fer,  frapper  y  dëfarmer  aucun  habitant,  &  qu'il  fe  borne  dans  le  temps  de 
paix ,  à  donner  main  fone  au  Magiftrat  lorlqu'il  la  demande.  La  plupart 
dts  révolutions  des  Etats  n'ont  été  occafionnées  que  par  les  vexations  du 
militaire  ;  &  l'on  peut  prédire ,  fans  craindre  de  fe  tromper ,  que  malgré 
tous  les  foins  des  gouvernemens ,  tôt  ou  tard  les  Européens  feront  expulfés 
de  leurs  colonies  dans  l'Amérique ,  parce  que  les  Commandans  militaires 
s'empareront  de  l'adminiftration  de  la  police  civile.  Il  faut  que  les  Confeil- 
lers  de  ville  rétablidènt  le  jeu  de  l'arquebufe  ,  habituent  les  Citoyens  à 
manier  les  armes ,  à  les  porter  &  à  faire  tous  les  exercices  militaires ,  Ci  l'on 
veut  maintenir  parmi  les  nations  policées ,  la  valeur ,  le  courage ,  l'amour 
de  la  patrie  &  le  refpeâ  pour  l'état  militaire. 

8^  Quoiqu'en  puiuent  dire  les  politiques  Mahométans ,  les  Confeillers  de 
ville  doivent  encore  s'occuper  de  ce  qui  concerne  les  arts  &  les  fciences; 
fonder  des  Collèges  &  des  Bibliothèques  publiques  ;  attirer  &  procurer  du 
bien  aux  habiles  médecins,  chirurgiens,  apothicaires,  jurifconfultes ,  ingé- 
nieurs ,  mathématiciens ,  maîtres  de  deffein ,  de  grammaire  ,  aux  artiftes  Sc 
manufaéhiriers  femeux,  &c.  Ils  doivent  par  conféquent  veiller  ï  ce  que 
les  officiers  de  police  expulfent  les  charlatans  de  place ,  les  empiriques ,  les 
vendeurs  d'élixu-  &  d'orvietan  ;  en  un  mot ,  tous  ceux  qui  tentent  d'ac* 
créditer  l'ignorance  ou  la  fuperflition. 

Îi^  Le  commerce  exige  également  que  le  confeil  de  ville  lui  procure 
iberté  la  plus  complette,  enfaifant  uipprimer  ces  flatuts,  ces  réglemens 
de  communauté,  qui  ne  font  pour  l'ordinaire  que  des  monopoles  fecrets, 
dans  l'objet  d'empêcher  la  multiplication  des  artifles  d'un  même  genre. 

io<>.  Les  Confeillers  de  ville  ne  doivent  point  perdre  de  vue,  que  les 
domefliques,  les  manœuvres,  font  efTentiels  dans  une  ville  ;  ils  méritent 
une  attention  particulière ,  de  même  que  les  pauvres  &  les  malades  qui, 
ne  font  pas  toujours  traités  dans  les  hôpitaux  auffi  humainement  qu'ils  mé-. 
ritent  de  l'être  :  on  doit  y  veiller. 

11^  A  l'égard  de  l'intérieur  des  hôtels  de  ville,  le  confeil  politique  doit 
forcer  les  Magiflrats  à  affembler  le  corps  des  adminiflrateurs ,  i^  une. 
fois  chaque  mois;  1o.  toutes  les  fois  que  les  circonflances  l'exigent;  30,  à 
r  nécediter  les  Magiflraà-i  reiidie  compte  des  commiflîons  qu'on  leur  a  don- 
'  oiées  ;  4^  à  dénoncer  les  eûj^^^prifes  nouvelles  que  l'on  a  faites  contre  le  corps 
des  Citoyens;  50.  ï  s'inflr^Q:  de  ^éà^  des  archives  &  des  droits  de  la 
ville ,  &  à  feire  un  inventaire  èxaâ  des. titres. 

/  12^.  Le  Confeil  de  Ville  doit  auflî  néceflîter  le  tréforîer  à  rendre  fes 
comptes  annuellement  ;  à  les  faire  apurer  ;  à  faire  mettre  la  date  fur  l'ac-- 
quit  des  mandats  ;  à  empêcher  qu'il  ne  fe  retienne  un  quartier  des  revenus 
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de  la  Ville  dans  Tobjet  d'en  faire  valoir  l'argent  pendant  trois  mois  ;  &  à 
ne  jamais  permettre  que  le  tréforier  adlfle  dans  les  délibérations. 

Voilà  une  idée  légère  des  devoirs  des  Confeillers  de  Ville  :  examinons  pré-* 
fentement  la  manière  de  compofer  ces  corps  d'adminiftration  démocratique* 

Lorfque  les  Confeils  de  Ville  font  nombreux,  les  perfonnes  qui  y  af«* 
fiftent  font  expofées  à  Pennui  des  longues  harangues  ,  à  des  difficultés  fur 
le  moindre  événement ,  à  des  lenteurs ,  à  des  renvois  ;  l'on  n'y  calcule  que. 
le  bien  &  le  mal  préfent  ;  on  veut  léfiner  fur  tout  ;  on  y  acheté  la  paix  ; 
on  y  redoute  exceflivement  la  guerre  &  les  procès.  Les  chefs  d'ordre  qui 
veulent  ufer  de  fînefTe ,  d'artifice  ou  de  rufe  pour  tromper  les  Citoyens ,  y 
font  tôt  ou  tard  démafqués  avec  violence  ;  on  les  déconcerte  ;  en  un  mot , 
ils  ont  très-peu  de  pouvoir  &  beaucoup  de  travail.  Voilà,  à  peu  près,  tous 
les  inconvéniens  de  la  multiplicité  des  délibérans  ;  mais  les  inconvénient 
font  rachetés  amplement  par  les  avantages  fuivans.  L'on  n'y  eâ  jamais 
la  dupe  des  fàâions ,  de  l'intrigue  ,  de  la  faveur  &  de  l'autorité  ;  l'on  y 
reffent  très-peu  l'afcendant  de  l'efprit  de  domination  ;  l'on  y  admet  rare- 
ment les  entreprifes  ruineufes  de  procès ,  de  bâtimens  ;  l'on  n'y  endette  ja* 
mais  le  Citoyen  par  la  prodigalité  des  préfens ,  des  vins  d'honneur ,  &  des 
penfions  mal  employées.  On  y  efl  toujours  aflez  riche  pour  faire  le  bien 
oc  pour  lier  les  mains  des  méchans  avec  des  chaînes  de  fer  ou  d'or.  Les 
Confeillers  ont  toujours  alTez  d'autorité  pour  dire  à  un  grand ,  qui  demande 
une  chofe  injufle  ;  d  Monfeigneur ,  je  n'ai  que  ma  voix ,  &  je  ne  puis 
»  vous  promettre  mon  fufFrage  :  quelque  grand  que  vous  foyez ,  le  bien 
31  public  doit  l'emporter,  &  mille  contre  un  doivent  avoir  la  préférence: 
»  un  vrai  Seigneur  doit  facrifier  fes  intérêts  à  ceux  du  public,  a 

Si  le  Confeil  de  Ville  efl  peu  nombreux  ,  alors  l'adminiflration  efl  plus 
lefle  &  prompte  ;  on  y  taille  en  grand ,  l'on  n'y  emploie  que  rarement  les 
calculs  de  l'arithmétique  économique  ;  mais  en  revanche ,  on  y  brille  par 
les  calculs  de  l'arithmétique  politique.  Uniquement  occupé  de  la  gloire  de 
l'avenir  ,  on  néglige  la  félicité  préfente.  Les  Confeillers  croient  fouvent  être 
généreux  ,  lorfqu'ils  diflipent  le  bien  des  Citoyens.  Un  feul  homme ,  fou- 
vent  la  femme  du  concierge,  y  diâent  les  loix  de  l'adminiftration  ;  le  Se- 
crétaire s'empare  de  la  clef  des  archives  ,&  lui  &  le  tréforier  fe  réunifient^ 
pour  jouer  &  tenir  en  tutelle  impunie  les  autres  Confeillers  &  les  Citoyens. 
Les  Confeils  peu  nombreux,  c'efl-à-dire ,  les  triumvirs  &  les  decemvirs*, 
font  de  petits  perfonnages  très*dangereux  pour  le  Souverain  &  pour  le  peuple. 

De  ces  &its,  il  faut  conclure  que  plus  3W^ÇotiÇsii,iic  Ville  ou  d'admi-^ 
niftration  politique  efl  nombreux»  plus  il  efl  fajg^i  moins  il  eil  £icile  de  le' 
tromper,  &  plus  il  néceflite  Ies:Magijlrats  à yâcquitter  de  leur  miniflere.    ' 

Voici  la  proportion  que  l'expérience  a  déntbntré  que  l'on  doit  fuivre*^ 

Eour  compofer  les  Confeils  de  Ville  :  quatre  Eccléfiafliques,  quatre  Kûr 
les,  dix  Bourgeois  riches,  dix  Négocians,  fix  Avocats,  deyx  Procureurs. 
Tous  les  Confeillers  de  Ville  doivent  avoir  maifon  en  ville.  Les  Eccléfiaf- 
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